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DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS 

ET    TESTAMENTS 

(Livre  III,   titre  II  du  Code  c  i  v  i  1  ) 


1.  Ce  titre  traite  des  modes  de  disposer  à  titre  gratuit.  On 
les  désigne  sous  le  nom  générique  de  donations. 

Les  sources  principales  auxquelles  le  législateur  a  puisé 
pour  organiser,  dans  notre  droit  actuel,  la  matière  des  dona- 
tions entre  vifs  et  testamentaires,  sont  l'ordonnance  de  1731 
sur  les  donations  et  l'ordonnance  de  1735  sur  les  testaments, 
dont  les  dispositions  ont  été  complétées  sur  certains  points  et 
modifiées  sur  d'autres  par  des  emprunts  faits  au  droit  romain 
et  à  notre  ancien  droit  français.  En  cas  de  collision  entre  ces 
deux  législations,  c'est,  en  général,  à  la  dernière  que  la  pré- 
férence a  été  accordée. 

2.  Trois  intérêts  différents  devaient  en  cette  matière  éveiller 
la  sollicitude  du  législateur  :  l'intérêt  du  donateur,  celui  de 
sa  famille  et  celui  de  la  société. 

3.  C'est  d'abord  l'intérêt  du  donateur  lui-même  qui  se 
dépouille  gratuitement,  sans  compensation. 

Il  importait  de  le  prémunir  contre  des  libéralités  trop  peu 
réfléchies,  qu'il  regrettera  peut-être  amèrement  plus  tard. 
Loysel  n'a  pas  dit  sans  raison  (*)  : 

Qui  le  .sien  donne  avant  mourir 
Bientôt  s'apprête  à  moult  souffrir. 

C'est  à  cet  ordre  d'idées  que  se  rattachent,  en  partie  au 
moins,  les  règles  sur  les  formes  solennelles  des  donations  et 
celles  relatives  à  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir. 

(')  Loysel,  Institutes  cauihmit  res,  n°  668. 

Don at.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  I 
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4.  Le  législateur  (lovait  également  se  préoccuper  de  l'inté- 
rêt des  parents  du  disposant  qui  sont  dépouillés  par  la  dona- 
tion. Les  règles  sur  les  formes  solennelles  do  la  donation 
leur  offrent  certaines  garanties  contre  les  libéralités  qui 
seraient  le  résultat  d'une  affection  capricieuse  ou  d'un  mé- 
contentement passager  du  donateur. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  règles  relatives  à  la  réserve  et 
à  la  quotité  disponible  assurent  à  certains  parents  très  pro- 
ches du  disposant,  ceux  auxquels  le  législateur  reconnaît  la 
qualité  d'héritiers  réservataires,  une  partie  de  son  patrimoine, 
dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  par  des  dispositions  à 
titre  gratuit. 

5.  Enfin,  à  côté  do  l'intérêt  du  donateur  et  de  sa  famille, 
l'intérêt  de  la  société  réclamait  également  l'intervention  du 
législateur. 

11  importe  évidemment,  au  point  de  vue  social,  que,  sans 
garantie  tout  au  moins,  dos  dispositions  à  titre  gratuit  ne 
puissent  détourner  les  biens  de  leur  destination  naturelle, 
qui  est  de  revenir,  après  la  mort  de  chacun  de  nous,  à  ses  plus 
proches  parents. 

6.  Toutefois  il  est  douteux  que  le  triple  intérêt,  dont  le 
législateur  s'est  fait  ici  l'organe,  justifie  d'une  manière  suffi- 
sante les  entraves  qu'il  a  apportées  à  la  donation. 

11  est  vrai  que  ces  entraves  ne  troublent  guère  le  monde 
économique,  au  fonctionnement  duquel  la  donation  n'est  pas 
nécessaire  :  apportées  à  l'échange  (nous  prenons  ici  ce  mot 
dans  son  sens  économique,  comme  désignant  tous  les  contrats 
à  titre  onéreux),  les  mêmes  entraves  eussent  entraîné  des 
résultats  désastreux. 
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7.  Il  n'y  a  plus,  dans  notre  droit,  que  deux  modes  do  disposer 
à  titre  gratuit  :  ce  sont  la  donation  entre  vifs  et  le  testament. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  893. 

<(  On  ne  pourra,  dit  ce  texte,  disposer  de  ses  biens  à  titre 
»  gratuit,  que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  dans 
»  les  formes  ci-après  établies  ». 

8.  Ce  texte,  ainsi  que  l'a  expliqué  le  tribun  Jaubert,  pros- 
crit un  troisième  mode  de  disposer  à  titre  gratuit,  que  la 
législation  romaine  avait  légué  à  nos  pays  de  droit  écrit,  où 
il  était  devenu  d'un  usage  assez  fréquent,  et  qui  tenait  à  la 
fois  de  la  donation  entre  vifs  et  de  la  donation  testamen- 
taire :  c'est  la  donation  à  cause  de  mort,  mords  causa  donatio 
pour  nous  en  tenir  à  l'expression  consacrée. 

9.  Voici  quels  étaient  les  principaux  caractères  de  ce  mode 
de  disposer. 

La  donation  à  cause  de  mort  était  un  contrat  ;  par  consé- 
quent elle  ne  devenait  parfaite  que  par  l'acceptation  du  dona- 
taire ;  à  ce  point  de  vue,  elle  ressemblait  à  la  donation  entre 
vifs.  Elle  était  ordinairement  faite  en  vue  d'un  danger  de 
mort  plus  ou  moins  imminent,  auquel  le  donateur  se  voyait 
exposé,  par  exemple  à  la  veille  d'un  combat  ou  pondant  le 
cours  d'une  maladie,  et  elle  était  résolue  de  plein  droit  si  le 
donateur  échappait  à  ce  danger.  De  plus,  elle  était  révocable 
ad  nutum  par  le  donateur,  et  devenait  caduque  par  le  pré- 
décès du  donataire  :  ce  qui  la  rapprochait  des  donations  tes- 
tamentaire*» (1). 

La  donation  à  cause  de  mort  pouvait  offrir  deux  variantes, 
suivant  qu'elle  était  faite  sous  la  condition  suspensive  de  la 
survie  du  donataire  ou  sous  la  condition  résolutoire  de  son 
prédécès.  Dans  le  premier  cas,  le  donataire  n'acquérait  qu'un 
droit  éventuel  ;  dans  le  deuxième,  il  acquérait  un  droit  actuel, 
mais  résoluble. 

(')  Voir  sur  tous  ces  points  les  Institutes  de  Justinien,  livre  II,  titre  Vit.  §  1. 
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Los  donations  à  cause  de  mort  suscitaient  dans  la  prati- 
que des  difficultés  assez  graves,  à  raison  surtout  de  leur 
couleur  indécise,  et  c'est  probablement  pour  ce  motif  que 
notre  législateur  les  a  abolies. 

10.  Malgré  la  prohibition  dont  les  frappe  le  code  civil, 
il  importe  peu  de  rechercher  quels  étaient  exactement  lès 
caractères  que  nos  anciens  auteurs  reconnaissaient  aux  dona- 
tions à  cause  de  mort. 

Cela  pourrait  présenter  intérêt  si  le  législateur  du  code 
civil  avait  cru  devoir  proscrire  la  donation  mortis  causa  par 
un  texte  explicite  et  formel.  En  ce  cas, on  aurait  pu  légitime- 
ment soutenir  qu'un  texte  semblable  devait  entraîner  la  nul- 
lité de  toute  libéralité  que  nos  anciens  auteurs  auraient  con- 
sidérée comme  donation  à  cause  de  mort  et  validée  à  ce  titre. 

Or  il  n'en  est  point  ainsi. 

C'est  implicitement  que  le  code  civil  a  prohibé  la  donation 
à  cause  de  mort.  11  l'a  proscrite  sans  doute,  mais  il  ne  l'a 
proscrite  ([n'en  ne  la  comprenant  point  dans  rémunération 
des  modes  de  disposer  à  titre  gratuit. 

De  là  cette  conséquence,  proclamée  par  une  jurisprudence 
constante,  qu'en  face  d'une  libéralité,  arguée  de  nullité  en 
tant  ([ue  donation  à  cause  de  mort,  les  tribunaux  ont  uni- 
quement à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  la  libé- 
ralité dont  il  s'agit  réunit  ou  non  les  conditions  essentielles 
de  la  seule  donation  admise  par  le  code  civil  :  la  donation 
entre  vifs.  Jugent-ils  ces  conditions  réunies,  ils  doivent  vali- 
der la  libéralité  à  titre  de  donation  entre  vifs,  sans  avoir 
d'ailleurs  à  examiner  la  question  de  savoir  si  nos  anciens 
auteurs  y  auraient  vu  une  donation  à  cause  de  mort. 

C'est  là  l'opinion  qui  prévaut,  et  en  jurisprudence  ('),  et 
en  doctrine  (2). 

11.  Notons  en  terminant  que,  tout  en  proscrivant  la  dona- 
tion à  cause  de  mort,  notre  code  autorise  exceptionnellement 
certaines  dispositions  qui  ont  une  grande  analogie  avec  cette 

(l)  Voyez  notamment  Cass.,  8  novembre  1886,  S.,  87.  1.  .'33,  D.,  87.  1.  487. 

(*)  Sic  Troplong,  sur  l'art.  893,  n.  41  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Donation  à 
cause  de  mort,  n.  11;  Saintespès-Lescot,  sur  l'art.  893,  n.  0;  Zacharie,  Massé  el 
Vergé,  IV,  p.  7.  §  412,  noie  1;  Deinolombe,  Don.,  I,  n.  40. 
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institution  :  ce  sont  les  donations  de  biens  à  venir  faites  par 
contrat  de  mariage  (art.  1802  et  s.),  et  les  donations  entre 
époux. 

Toutefois  l'analogie  n'est  pas  complète. 

Les  donations  des  biens  à  venir  faites  par  contrat  de  ma- 
riage diffèrent  de  l'ancienne  donation  à  cause  de  mort  en  ce 
qu'elles  sont  irrévocables,  au  moins  en  ce  sens  que  le  dona- 
teur ne  peut  plus  faire  de  dispositions  à  titre  gratuit  au  pré- 
judice du  donataire  (art.  1083). 

Quant  aux  donations  entre  époux,  elles  en  diffèrent  en  ce 
qu'elles  ne  sont  point  caduques  par  le  prédécès  du  dona- 
taire (art.  1096). 

§1.  Notions  générales  sur  la  donation  entre  vifs. 

12.  La  donation  entre  vifs  est  ainsi  nommée,  parce  qu'elle 
se  forme  entre  personnes  vivantes.  Elle  se  distingue  nette- 
ment ainsi  de  la  donation  testamentaire .  Faite  pour  le  mo- 
ment où  le  disposant  n'existera  plus,  celle-ci  ne  se  forme  et 
ne  peut  produire  d'effet  au  profit  du  gratifié  qu'après  la  mort 
du  donateur. 

L'art.  894  contient  une  définition  de  la  donation  entre  vifs  : 
«  La  donation  entre  vifs,  dit-il,  est  un  acte  par  lequel  le 
»  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de 
»  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte  ». 

13,  La  donation  entre  vifs  est  un  acte,  dit  notre  article. 

Il  eût  mieux  valu  dire  un  contrat,  car  elle  suppose  néces- 
sairement le  concours  des  volontés  du  donateur  et  du  dona- 
taire, et  la  définition  que  l'art.  1101  donne  du  contrat  en 
général  lui  convient  parfaitement. 

Le  mot  contrat  figurait  dans  la  rédaction  primitive  de  l'art. 
894.  Au  conseil  d'Etat,  le  premier  consul  critiqua  cette  expres- 
sion, en  faisant  observer  :  «  que  le  contrat  impose  des  obliga- 
tions mutuelles  aux  contractants,  et  qu'ainsi  cette  expression 
ne  pouvait  convenir  à  la  donation  ». 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  la  donation,  l'une  des  parties,  le 
donateur,  s'engage  seule  envers  l'autre;  le  donataire,  lui,  ne 
s'oblige  pas. 
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Mais  tout  ce  qui  résulte  <le  là,  c'est  que  la  donation  ost  un 
contrat  unilatéral  (art.  1103). 

L'observation  du  premier  consul  portait  donc  à  faux,  et 
l'on  a  eu  tort  d'y  donner  suite,  en  remplaçant  le  mot  contrat 
par  le  mot  acte. 

14.  Dans  notre  droit,  les  contrats  sont  consensuels,  en 
règle  générale,  c'est-à-dire  que  le  consentement  des  parties 
suffît  à  leur  perfection. 

Par  exception,  certains  contrats  sont  soumis  à  des  formes 
particulières  prescrites  à  peine  de  nullité  et  même  à  peine 
d'inexistence  du  contrat  :  on  les  appelle  solennels.  La  dona- 
tion entre  vifs  est  de  ce  nombre  ;  nous  en  avons  dit  plus  haut 
les  motifs. 

15.  Enfin,  la  donation  est  un  contrat  de  bienfaisance.  Le 
donateur  procure  en  effet  au  donataire  un  avantage  gratuit, 
puisqu'il  ne  reçoitpasl'équivalentdece  qu'il  donne  (art. 1105). 

16.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  dona- 
tion, que  l'avantage  procuré  par  le  donateur  au  donataire 
soit  purement  gratuit;  le  donataire  peut  en  effet  se  soumettre 
à  certaines  charges,  que  le  donateur  lui  impose  à  son  profit, 
comme  condition  de  la  donation. 

Il  y  aura  alors  negotium  mixtion  cum  donatione. 

Gela  n'empêchera  pas  du  reste  le  contrat  d'être  une  dona- 
tion, à  moins  cependant  que  les  charges  ne  soient  l'équivalent 
exact  du  profit  que  le  donataire  retire  de  la  donation.  En 
pareil  cas,  le  contrat  serait  à  titre  onéreux,  malgré  le  nom 
que  lui  aurait  donné  les  parties.  Contractus  non  ex  nomine 
sed  ex  re  legem  accipiunt. 

Une  jurisprudence  constante  reconnaît  aux  tribunaux  le 
droit  d'apprécier  souverainement  quelle  est  la  véritable  qua- 
lification qui  convient  au  contrat  intervenu  entre  les  parties  ('). 

17.  Par  la  donation  le  donateur  s'appauvrit  pour  enrichir 
le  donataire. 

Cette  idée,  que  le  donateur  s'appauvrit,  est  exprimée  dans 
l'art.  894  par  les  mots  se  dépouille  ;  et  cette  autre,  que  le 
donataire  s'enrichit,  par  ceux-ci  :  «  en  faveur  du  donataire  ». 

(')  Voyez  riotamment  Gass.,  2\  décembre  1887,  S.,  88,  1.  412,  D.,88.  1.  256. 
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La  donation  se  distingue  par  là  des  antres  contrats  de 
bienfaisance.  Dans  le  prêt  à  usage,  par  exemple,  le  prêteur 
ne  se  dépouille  pas,  puisqu'il  a  droit  à  la  restitution  de  la 
chose,  et,  par  suite,  l'emprunteur  ne  s'enrichit  pas. 

Il  en  est  de  même  du  dépôt,  qui  ne  dépouille  point  le  dépo- 
sant, puisque  celui-ci  peut  toujours  réclamer  la  restitution 
de  la  chose  déposée. 

Le  projet  de  l'art.  894  portait  :  «  se  dépouille  de  la  pro- 
priété de  la  chose  donnée...  » 

Les  mots  de  la.  propriété,  qui  semblaient  exclure  la  doua 
tion  portant  sur  un  usufruit,  ont  été  supprimés  avec  raison 
dans  la  rédaction  définitive. 

18.  L'appauvrissement  subi  parle  donateur  au  profit  du 
donataire  doit  être  volontaire.  Il  faut  qu'il  y  ait  de  la  part 
du  donateur  animas  donandi.  Autrement  on  serait  en  pré- 
sence d'un  acte  juridique  autre  que  la  donation. 

19.  Le  donateur,  dit  l'art.  894,  «  se  dépouille  actaellement 
et  irrévocablement.  » 

Et  d'abord  le  donateur  doit  se  dépouiller  actuellement. 
Cela  ne  signifie  nullement,  comme  on  pourrait  le  croire  au 
premier  abord,  que  le  donateur  doit  se  dessaisir  immédiate- 
ment de  la  possession  de  la  chose  donnée,  en  livrant  cette 
chose  au  donataire.  Cela  signifie  que  la  donation  doit  confé- 
rer immédiatement  un  droit  au  donataire  sur  la  chose  donnée. 
C'est  par  là,  du  reste,  que  la  donation  entre  vifs  se  distingue 
essentiellement  de  la  donation  testamentaire  qui  ne  confère 
au  légataire  qu'une  simple  espérance. 

20.  Au  surplus,  le  droit  que  la  donation  confère  au  dona- 
taire peut  être  pur  et  simple,  à  ternie  ou  conditionnel. 

21 .  Lorsque  le  droit  conféré  au  donataire  n'est  affecté  d'au- 
cune modalité,  la  donation  répond  incontestablement  aux 
conditions  que  prescrit  l'article  894  en  exigeant  un  dépouil- 
lement actuel  du  donateur,  puisque,  du  jour  même  du  con- 
trat, le  donataire  peut  contraindre  le  donateur  à  l'exécution 
immédiate  de  la  donation. 

22.  Il  en  est  de  même  quand  le  droit  conféré  au  donataire 
est  affecté  d'un  terme,  c'est-à-dire  quand  un  délai  a  été  fixé 
par  le  contrat  pour  l'exécution  de  la  donation.  Le  droit  existe 
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alors  immédiatement  et,  partant,  satisfaction  est  donnée  à  la 
règle  du  dépouillement  actuel.  Seulement  L'exécution  du 
droit  transmis  est  différée  jusqu'à  l'éckéance  du  terme  fixé. 

23.  Rien  ne  s'oppose  même  à  ce  que  la  convention  dos 
parties  renvoie  l'exécution  de  la  donation  à  l'époque  du  décès 
du  donateur  (').  La  donation  sera  alors  affectée  d'un  tonne 
incertain,  et  voilà  tout. 

Dumoulin  dit  à  ce  sujet  :  «  In  donatione  duo  sint  dispositio 
»  et  executio  ;  dispositio  statim  liijal  tire  sitspenditur,  licet 
»  executio  habeat  tractxtm  <i<l  mortém  »  (2). 

24.  Enfin,  même  quand  la  donation  a  été  faite  sous  condi- 
tion et  quand,  par  là  même,  le  droit  transmis  au  donataire 
est  affecté  de  la  môme  condition  que  le  contrat  qui  lui  donne 
naissance,  la  règle  du  dépouillement  actuel  est  observée. 

Peu  importo,  d'ailleurs,  que  la  condition  soit  suspensive 
ou  résolutoire. 

Dans  tous  les  cas,  le  donataire  n'en  acquiert  pas  moins 
immédiatement  un  droit.  L'existence  ou  la  résolution  de  ce 
droit  est  subordonnée  sans  doute  à  l'événement  de  la  con- 
dition. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  du  jour  même  de  la 
donation,  le  donataire  est  saisi  du  droit  que  lui  a  transmis 
le  donateur. 

25.  L'article  N)Fi  n'exige  pas  seulement  un  dépouillement 
actuel,  il  exige  aussi  un  dépouillement  irrévocable,  en  d'au- 
tres termes,  une  fois  la  donation  parfaite,  le  donateur  ne 
peut  plus,  par  un  acte  dépendant  de  sa  volonté,  en  retirer 
le  bénéfice  au  donataire  :  il  ne  peut  plus  reprendre  ce  qu'il 
a  donné.  Ce  principe  est  tellement  essentiel  que,  si  le  dona- 
teur s'était  réservé  par  une  clause  particulière  le  droit  de 
révoquer  la  donation  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  la 
donation  serait  nulle. 

C'est  bien  là  ce  qui  résulte  des  dispositions  des  art.  913  et 
suivants  du  code  civil. 

26.  La  règle,  que  le  dépouillement  du  donateur  doit  être 
actuel  et  irrévocable,  avait  reçu  dans  notre  ancien  droit  cou- 


(»)  Sic  Gass.,  26  janvier  1886,  S.,  ss.  1.  253,  ]>.,  86.  1.  142. 
(-)  Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Bourbonnais,  ;irl.  300. 
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tumier  une  formule  qui  est  demeurée  célèbre  :  Donner  et 
retenir  ne  vaut. 

Il  n'est  pas  bien  facile  de  dire  quel  est  le  fondement  de 
cette  règle. 

Peut-être  a-t-elle  été  introduite,  comme  le  dit  Eusèbe  de 
Laurière,  «  en  faveur  des  donateurs  afin  que,  connaissant  la 
perte  qu'ils  vont  faire,  ils  soient  moins  faciles  à  se  dépouil- 
ler »  (*). 

Peut-être  aussi  est-elle  due  à  la  défaveur  avec  laquelle  les 
donations  étaient  vues  dans  notre  ancien  droit  coutumier,  qui 
attachait  une  extrême  importance  à  un  principe  auquel  la 
donation  porte  atteinte,  celui  de  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles.  On  autorisait  la  donation  entre  vifs,  parce 
qu'on  ne  pouvait  pas  la  défendre  ;  mais  on  l'autorisait  à 
regret,  et  en  cherchant  à  l'entraver  le  plus  possible  ;  or,  le 
principe  de  l'irrévocabilité  était  une  entrave  :  beaucoup 
aiment  mieux  ne  pas  se  dépouiller  du  tout  que  se  dépouiller 
irrévocablement. 

A  en  croire  Argou  (2),  ce  serait  là  avant  tout  et  surtout  qu'il 
faudrait  chercher  l'origine  et  l'explication  de  la  règle. 

27.  De  semblables  motifs  ne  seraient  certes  pas  de  nature 
à  justifier  le  maintien,  dans  notre  droit  moderne,  du  principe 
de  l'irrévocabilité  des  donations  entre  vifs,  et  de  la  règle  par 
laquelle  on  formulait  ce  principe.  Ce  serait  supposer  gratui- 
tement que  le  législateur  du  code  civil  obéissait  encore  aux 
mêmes  préoccupations  que  notre  ancien  droit  coutumier. 

Mais  à  ces  motifs,  on  en  peut  ajouter  d'autres  plus  compa- 
tibles avec  l'esprit  des  législations  modernes. 

C'est  d'abord  que  la  faculté  de  révocation  accordée  au  do- 
nateur aurait  eu  l'inconvénient  grave  de  retirer  en  fait  les 
biens  donnés  de  la  circulation.  Oui  donc  aurait  consenti  à 
s'en  rendre  acquéreur  à  titre  onéreux,  avec  la  crainte  de  voir 
l'aliénation  résolue  à  la  suite  d'une  révocation  opérée  par  le 
donateur? 

Et  puis  ne  voit-on  pas  qu'une  donation  révocable  placerait 

(')  Eusèbe  de  Laurière,  noies  sur  Loysel,  Institutes  coutumiè?*es,  livre  IV,  litre 
IV,  règle  5. 
(2)  Argou,  Insl.  du  droit  français,  I,  ]>.  253. 
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le  donataire  dans  une  sorte  d'état  de  sujétion  à  l'égard  du 
donateur?  Dos  donations  d<'  ce  genre,  si  elles  étaient  possi- 
l)los,  auraient  pour  résultat  de  compromettre  la  dignité  per- 
sonnelle du  donataire. 

28.  On  a  pourtant  bien  souvent  reproché  au  législateur  du 
code  civil  d'avoir  reproduit  la  règle  :  Donner  et  retenir  ne 
vaut. 

11  nous  semble  que,  ce  faisant,  on  ne  s'est  peut-être  pas 
Suffisamment  préoccupé  de  déterminer  la  portée  qu'il  avait 
entendu  lui  reconnaître  en  la  reproduisant. 

A-t-il  encore,  plus  ou  moins  inconsciemment,  subi  les  ten- 
dances de  l'ancien  droit  coutumier,  ou  s'est-il,  avant  tout  et 
surtout,  inspiré  des  motifs  que  nous  venons  de  dégager,  et  qui 
nous  paraissent  incontestablement  de  nature  à  émouvoir  un 
législateur  affranchi  de  toute  préoccupation  relative  au  main- 
tien des  biens  dans  les  familles  ? 

Telle  est  la  question  préalable  dont  l'examen  critique  de  la 
règle  :  Donner  et  retenir  ne  vaut,  sous  l'empire  du  code  civil, 
suppose  la  solution. 

Or,  ce  sont  avant  tout  et  surtout  les  applications  que  le 
législateur  du  code  civil  a  cru  devoir  faire  de  cette  règle,  dans 
les  art.  943  à  946,  qui  sont  de  nature  à  préciser  la  portée  qu'a 
entendu  lui  donner  ou  lui  maintenir  le  code  civil.  Aussi,  c'est 
au  moment  où  nous  étudierons  ces  textes  que  nous  reporte- 
rons l'examen  des  objections  et  des  critiques  qu'on  a  parfois 
dirigées  contre  elle. 

29.  Enfin,  la  donation  entre  vifs  doit  être  acceptée  par  le 
donataire. 

Il  existe,  sur  ce  point,  un  léger  vice  de  rédaction  dans  l'art. 
80i  du  code  civil.  Ce  texte  semble  dire  que  l'acceptation  du 
donataire  doit  porter  sur  la  chose  donnée.  Il  eût  été  plus  exact 
de  dire  que  le  donataire  doit  accepter  la  donation,  c'est-à-dire 
l'offre  qui  lui  est  faite  par  le  donateur. 

30.  Comme  on  le  verra  plus  loin,  l'acceptation  du  dona- 
taire doit  être  expresse  ;  la  loi  n'admet  pas  d'acceptation 
tacite. 

De  plus,  l'acceptation  est  soumise  à  certaines  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité. 
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Du  moment  qu'on  faisait  de  la  donation  un  contrat  solen- 
nel, il  fallait  bien  astreindre  à  des  formes  spéciales  les  deux 
termes  dont  elle  se  compose,  c'est-à-dire  la  proposition  du 
donateur  et  l'acceptation  du  donataire. 

§  II.  Notions  générales  sur  le  testament. 

31.  C'est  l'art.  895  du  code  civil  qui  contient  la  définition 
du  testament  : 

«  Le  testament,  dit  ce  texte,  est  un  acte  par  lequel  le  testa- 
»  leur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout,  ou 
»  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer  ». 

32.  D'après  ce  texte,  le  testament  est  un  acte. 

Cette  expression,  (pie  nous  venons  de  critiquer  dans  l'art. 
894,  est  ici  parfaitement  exacte.  Le  testament,  en  effet,  est 
l'œuvre  de  la  seule  volonté  du  testateur. 

33.  Le  testament  est  un  acte  de  disposition  à  titre  gratuit  ; 
l'art.  89o  ne  le  dit  pas,  par  cette  excellente  raison  que  l'art. 
893  l'a  déjà  dit. 

34.  Le  testament  est  de  plus  un  acte  solennel. 

Serait  donc  frappé  de  nullité,  ou  mieux  inexistant,  le  tes- 
tament qui  ne  satisferait  pas  aux  prescriptions  de  la  loi  en 
ce  qui  concerne  la  forme  (art.  893  et  1001). 

Il  en  serait  ainsi  notamment  du  testament  nuncuputif  ou 
verbal,  alors  même  que  les  héritiers  présomptifs  du  testateur, 
présents  au  moment  où  celui-ci  a  manifesté  de  vive  voix  ses 
dernières  volontés,  lui  auraient  fait  la  promesse  de  les  exé- 
cuter. 

35.  Par  le  testament,  le  testateur  dispose  pour  le  temps  où 
il  n'existera  plus. 

Le  testament  n'est  qu'un  projet  pendant  toute  la  vie  de 
son  auteur,  projet  qu'il  a  le  droit  de  modifier  ou  de  détruire 
à  son  gré,  mais  dans  lequel  il  est  réputé  persévérer  tant 
qu'il  ne  manifeste  pas  une  volonté  contraire. 

En  mettant  le  sceau  au  testament,  la  mort  du  testateur  trans- 
forme le  projet  en  une  disposition.  Le  testament  se  trouve 
ainsi  n'être  que  l'expression  de  la  dernière  volonté  du  défunt, 
volonté  que,  par  prudence,  il  a  exprimée  à  l'avance,  dans  la 
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crainte  d'être  surpris  par  la  mort,  ou  de  ne  plus  jouir  de 
toutes  sos  facultés  intellectuelles  au  moment  où  il  la  verra 
venir;  aussi  appelle-t-ou  quelquefois  le  testament  un  acte  de 
dernière  volonté. 

De  là  il  résulte  que  le  testament  peut  s'appliquer  à  des 
biens  qui  n'appartiennent  pas  encore  au  testateur  au  moment 
où  il  dispose,  mais  qui  lui  surviendront  plus  tard  ;  en  d'autres 
ternies,  on  peut  disposer  par  testament,  de  ses  biens  avenir, 
alors  que  la  donation  entre  vifs,  au  contraire,  ne  peut  pas 
comprendre  les  biens  à  venir  du  donateur  (art.  943). 

36.  Par  le  testament,  le  testateur  dispose  de  ses  biens. 
Un  acte  qui  ne  contiendrait  aucune  disposition  de  biens, 

ne  serait  pas  un  testament,  alors  même  qu'il  serait  revêtu  des 
formes  légales  des  testaments  ;  tel  serait  l'acte  qui  ne  con- 
tiendrait ({lie  des  dispositions  relatives  à  la  sépulture  du 
défunt. 

37.  Mais  si  le  testament  implique  une  disposition  de  biens, 
il  n'est  pas  nécessaire  que,  par  son  testament,  le  testateur 
dispose  de  la  totalité  de  ses  biens  ;  la  loi  dit  de  tout  ou  par- 
tie de  ses  biens  ;  et  le  mot  partie  doit  être  considéré  comme 
désignant,  non  seulement  une  partie  aliquote,  une  fraction  du 
patrimoine,  mais  encore  tels  ou  tels  biens  considérés  à  titre 
particulier. 

38.  On  a  conclu  avec  raison  dos  termes  de  l'art.  893  que  la 
règle  romaine  Nemo  partim  te  status  par  tifn  inte  status  dece- 
dere  potest,  en  vertu  de  laquelle  le  testament  devait  nécessai- 
rement embrasser  tous  les  biens  du  disposant,  n'a  plus  d'ap- 
plication chez  nous  (l). 

39.  Enfin  le  testament  est  révocable  (art.  893).  Le  droit  de 
révocation  est  absolu  ;  le  testateur  peut  en  user  aussi  souvent 
qu'il  le  juge  à  propos,  et  sans  devoir  aucun  compte  des 
motifs  qui  le  font  agir.  Ambulatoria  est  hominis  voluntas 
usque  ad  extremum  vitse  spiritum. 

La  loi  a  toutefois  réglé  les  formes  de  la  révocation  (art.  1034 

(l)  Sic  Poujol,  sur  Tari.  895,  n.  6;  Marcadé,  sur  l'art.  895,  n.  2;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  895,  n.  4;  Zaehariso.  Massé  et  Vergé,  III,  p.  22,  §  416;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  12,  g  G47  ;  Laurent,  XI,  n.  103.  —  V.  cep.  Massol,  De  la  règle  «  Nemo  pro 
parle  »  ;  Hue,  Le  code  civil  italien,  p.  215  et  s. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  13 

et  s.).  Comme  celles  du  testament,  elles  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité. 

La  faculté  de  révocation  est  essentielle  en  matière  de  tes- 
tament. 

Serait  donc  nulle  toute  clause  par  laquelle  le  testateur 
s'interdirait  cette  faculté,  ou  qui  en  gênerait  arbitrairement 
l'exercice. 

§  III.  De  la  cause  dans  les  actes  à  titre  gratuit. 

40.  Enumérant  les  conditions  essentielles  à  la  validité  des 
conventions,  l'art.  1108  du  Code  civil  indique,  dans  les  quatre 
conditions  qu'il  mentionne, une  cause  licite  dans  l'obligation. 

L'article  1131  en  tire  cette  conséquence  que  l'obligation 
sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite 
ne  saurait  avoir  aucun  effet. 

41.  Ces  textes  s'appliquent-ils  aux  actes  à  titre  gratuit? 
La  question  est  controversée. 

Pour  certains  auteurs,  ces  articles  seraient  inapplicables 
aux  actes  à  titre  gratuit.  «  Il  est  évident,  disent  notamment 
Aubry  et  Rau  ('),  que  ces  articles  sont  en  général  inappli- 
cables non  seulement  aux  dispositions  testamentaires  mais 
même  aux  donations  entre  vifs,  puisque  la  cause,  pour  de 
pareils  actes,  consiste  uniquement  dans  la  libre  détermination 
du  disposant  d'exercer  en  faveur  de  l'autre  une  libéralité  ». 

42.  Pour  d'autres  auteurs,  au  contraire,  il  ne  serait  pas 
douteux  que  l'article  1131  du  code  civil  s'applique  à  tous  les 
actes  à  titre  gratuit,  non  seulement  aux  donations,  mais 
encore  aux  legs  (2). 

43.  Cette  contrariété  d'opinions  ne  peut  évidemment  s'expli- 
quer que  par  une  notion  différente  de  la  cause.  De  là,  la 
nécessité  de  préciser  ce  qu'est,  à  nos  yeux,  la  conception  de 
celle-ci. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  et  c'est  nécessairement  le  point 
de  départ  qu'il  faut  prendre,  c'est  que,  dans  les  contrats  en 
général,  le  législateur  admet  l'existence,  en  dehors  du  con- 

(')  Aubry  et  Rau,  Vil,  §  649,  note  11. 

(2)  Voyez  notamment  Laurent,  XI,  n.  500  et  507. 
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sentement  dos  parties  et  de  l'objet  du  contrat,  d'un  élémenl 
particulier  et  distinct  <(ii "il  appelle  la  cause  du  contrat. 

44.  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  qu'ils  soient  unila- 
téraux ou  synallagmatiques,  on  s'aeeorde  généralement  snr 
toi  notion  même  de  la  cause.  Dans  ces  contrats,  l'obligation 
de  l'une  des  parties  a  toujours  une  contre-partie,  une  contre- 
valeur  que  fournit  l'autre  partie  au  moment  niènie  du  con- 
trat s'il  s'agit  d'un  contrat  synallagmatique,  avant  on  après 
s'il  s'agit  d'un  contrat  unilatéral. 

Prenons  la  vente  par  exemple. 

L'acheteur  s'oblige  à  payer  le  prix,  mais  s'il  s'oblige  ainsi 
c'est  à  raison  de  l'obligation  corrélative  que  prend  le  ven- 
deur de  le  rendre  propriétaire  de  l'objet  acheté.  De  même 
dans  le  prêt,  si  l'emprunteur  s'oblige  à  restituer,  c'est  qu'il 
a  reçu  du  prêteur  une  prestation  qui  est  la  contre-partie  de 
l'obligation  de  restitution  dont  il  se  grève. 

C'est,  à  nos  yeux,  dans  cette  contre-valeur  qu'envisagent 
les  parties  en  contractant  qu'il  faut  voir  la  cause  du  contrat. 

C'était  déjà  dans  cette  acception  que  les  jurisconsultes 
romains  prenaient  le  mot  causa,  quand  ils  parlaient  de  con- 
dictio  sine  causa,  de  condictioob  turpem  velinjustam  causant, 
de  condictio  causa  data  causa  non  secuta. 

45.  Si  telle  est  la  notion  de  la  cause,  elle  ne  se  confond,  du 
reste,  ni  avec  la  notion  même  du  consentement,  ni  avec  celle 
de  l'objet. 

46.  Et  d'abord,  au  point  de  vue  juridique  du  moins,  la 
cause  ne  se  confond  nullement  avec  le  consentement.  Sans 
doute,  au  point  de  vue  psychologique,  le  consentement  ne 
saurait  se  séparer  de  la  cause.  Si,  par  exemple,  l'acheteur 
s'oblige  à  payer  le  prix,  c'est  évidemment  que,  du  même 
coup  et  en  même  temps,  il  entend  acquérir  l'objet  qu'il 
achète.  Au  point  de  vue  juridique,  la  loi  décompose  la 
volonté  de  l'acheteur,  elle  distingue  le  moment  où  il  entend 
s'obliger  du  moment  où  il  entend  acquérir,  en  échange  de 
son  obligation,  l'objet  dont  il  veut  réaliser  l'achat.  Du  pre- 
mier, elle  fait  le  consentement  à  l'obligation,  de  l'autre  elle 
fait  la  cause  de  l'obligation.  Si  la  distinction  est  subtile,  elle 
n'a  rien  d'impossible. 
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47.  La  notion  de  la  cause  reste  également  distincte  de  la 
notion  de  l'objet. 

Comme  l'a  fort  bien  dit  Oudot,  la  cause  de  l'obligation  est, 
dans  tout  contrat,  déterminée  par  la  réponse  à  la  question  : 
Cur  debetur,  alors  que  la  réponse  à  la  question  :  quid  debetur 
fixe  l'objet  de  l'obligation. 

Aussi  bien  dans  les  contrats  unilatéraux  que  dans  les  con- 
trats synallagmatiques,  la  réponse  est  différente. 

Dès  lors  comment  parler  d'une  confusion  possible  entre  la 
cause  et  l'objet,  en  acceptant  la  notion  que  nous  avons  donnée 
de  la  cause? 

48.  Distincte  du  consentement  et  de  l'objet,  la  cause  de 
l'obligation  n'est  pas  moins  distincte  du  motif  de  celle-ci. 

En  matière  de  contrats  à  titre  onéreux,  c'est,  nous  l'avons 
dit,  dans  la  contre-valeur  fournie  par  l'une  des  parties  qu'il 
faut  voir  la  cause  de  l'obligation  de  l'autre.  C'est  cette  contre- 
valeur,  que  les  parties  envisagent  nécessairement  en  contrac- 
tant, qui  est  le  but  immédiat,  la  raison  essentielle  de  l'obli- 
tion  qu'elles  contractent. 

Le  motif,  au  contraire,  est  un  but  plus  éloigné  et  qui  n'a 
rien  du  reste  d'essentiel  mais  qui  explique  pourquoi  le  contrat 
est  intervenu.  C'est,  peut-on  dire,  la  source  psychologique  de 
l'obligation. 

Ainsi  ayant  besoin  de  blé  pour  ensemencer  mes  terres, 
j'en  achète  pour  400  francs. 

Si  je  recherche  la  cause  de  l'obligation  de  payer  ce  prix 
de  400  francs,  je  la  trouve  dans  l'obligation  que  le  marchand 
a  prise  de  me  livrer  le  blé  que  je  lui  ai  acheté.  C'est  là  le  but 
immédiat,  la  raison  essentielle  de  mon  obligation. 

Quant  au  motif  qui  m'a  guidé,  c'est  la  nécessité  d'ensemen- 
cer mes  terres.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  ce  but  n'a  rien 
d'essentiel,  que,  s'il  explique  mon  obligation,  il  l'explique 
d'une  façon  plus  éloignée  et  qui  n'a  rien  de  nécessaire,  puis- 
que, au  lieu  d'acheter  du  blé  pour  ensemencer  mes  terres,  je 
pourrais  en  acheter  pour  me  nourrir,  pour  le  distribuer  aux 
pauvres,  pour  le  revendre,  sans  que  le  contrat  passé  fût  en 
rien  modifié. 

Ainsi  tandis  que  les  motifs  d'un   contrat,  la  vente  ou  le 
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prêl  par  exemple,  peuvent  varier  à  l'infini,  sa  cause  reste 
toujours  identique,  Elle  est  inhérente  au  contrat,  les  motifs 
sont  en  dehors  de  celui-ci. 

Nous  n'insistons  pas,  car  c'est  là  une  matière  pour  laquelle 
nous  devons  renvoyer  à  l'explication  des  art.  1131  et  suivants 
du  code  civil.  Mais  il  était  nécessaire  de  dégager  ces  notions 
générales  sur  la  cause  dans  les  contrats  à  titre  onéreux  pour 
faciliter  nos  explications  sur  la  cause  dans  les  actes  à  titre 
gratuit. 

49.  Un  point  certain,  c'est  que,  dans  les  actes  à  titre  gra- 
tuit, il  ne  peut  s'agir  de  retrouver  la  cause  avec  la  notion  que 
nous  eu  avons  donnée  dans  les  actes  à  titre  onéreux.  La  carac- 
téristique de  l'acte  à  titre  gratuit  consiste  précisément  en  ce 
que  celui  qui  donne  ne  reçoit  rien  en  échange  de  ce  dont  il 
se  dépouille.  A  ce  point  de  vue,  il  est  juste  de  dire  que  l'acte  à 
titre  gratuit  ne  comporte  aucune  cause,  en  donnant  à  ce  terme 
l'acception  qui  lui  convient  dans  les  actes  à  titre  onéreux. 

50.  Est-ce  à  dire  que  l'acte  à  titre  gratuit  soit  un  acte  sans 
cause  ? 

Nous  ne  le  pensons  point. 

Mais  il  est  nécessaire  de  changer  le  point  de  vue  qui,  dans 
les  actes  à  titre  onéreux,  permet  de  dégager  la  notion  de  la 
cause. 

C'est  en  effet  uniquement  et  exclusivement  dans  l'intention 
libérale  du  disposant  qu'il  faut  placer  la  cause  de  l'acte  à  titre 
gratuit.  Or  cette  intention  libérale  s'analyse,  enfin  décompte, 
dans  la  conscience  qu'aie  disposant  de  ne  pas  recevoir  d'équi- 
valent en  échange  de  ce  qu'il  donne.  Comme  le  constate  déjà 
Pothier  (')  :  «  Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  libéralité 
que  l'une  des  parties  veut  exercer  envers  l'autre  est  une  cause 
suffisante  de  l'engagement  qu'elle  contracte  envers  elle  ». 

51.  Ainsi  entendue,  la  cause  juridique  de  l'acte  à  titre 
gratuit  ne  peut  pas  plus  se  confondre  avec  le  consentement 
du  disposant  qu'avec  les  motifs  qui  expliquent  son  intention 

bérale. 

52.  Elle  reste  distincte  du  consentement.  Celui-ci  consiste 

(')  Pothier,  Des  obligations,  I,  ch.  i,  sect.  1,  arl.  3,  §  <>,  n.  42. 
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en  effet  dans  la  pure  volonté  de  s'obliger  ou  de  transférer  la 
propriété.  Or  cette  pure  volonté  peut  très  bien  s'abstraire 
de  sa  cause,  c'est-à-dire  de  la  raison  immédiate  qui  l'explique. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'acte  à  titre  onéreux,  cette  raison 
immédiate  se  trouve  dans  la  conscience  d'obtenir  un  équiva- 
lent, une  contre-partie  de  la  prestation  qu'on  exécute  ou  de 
l'obligation  qu'on  assume.  Inversement  ce  sera,  dans  l'acte 
à  titre  gratuit,  la  conscience  qu'a  le  disposant  de  ne  point 
obtenir  une  contre-valeur,  un  équivalent  de  ce  dont  il  gra- 
tifie son  donataire. 

Sans  doute,  au  point  de  vue  psychologique,  la  cause  ainsi 
entendue  forme  avec  le  consentement  un  tout  indivisible. 
Mais  il  n'en  est  pas  seulement  ainsi  dans  l'acte  à  titre  gra- 
tuit. Il  en  est  de  même  dans  l'acte  à  titre  onéreux.  N'avons- 
nous  pas  observé  en  effet  que,  dans  l'acte  à  titre  onéreux,  la 
loi  n'arrive  à  distinguer  la  cause  du  consentement  qu'en  dé- 
composant une  volonté  en  réalité  indivisible  ?  Or,  ce  qui  est 
possible  dans  les  actes  à  titre  onéreux  doit  évidemment  l'être 
dans  les  actes  à  titre  gratuit.  Dans  ces  derniers,  cela  conduit 
à  distinguer  chez  le  disposant  d'une  part  la  volonté  d'assu- 
mer une  obligation  ou  de  transférer  une  propriété,  et,  d'au- 
tre part,  la  volonté  de  ne  rien  obtenir  en  échange.  La  pre- 
mière sera  le  consentement  à  l'acte,  la  seconde  sa  cause. 
Nous  ne  méconnaissons  pas  la  subtilité  de  la  distinction.  Mais 
comment  hésiter  à  opérer  dans  l'acte  à  titre  gratuit  cette  scis- 
sion d'une  volonté  indivisible,  alors  que,  dans  l'acte  à  titre 
onéreux,  c'est  une  scission  identique  qui,  seule,  permet  de 
distinguer  le  consentement  de  la  cause  ? 

Placer  la  cause  de  l'acte  à  titre  gratuit  dans  l'intention  libé- 
rale, ce  n'est  donc  point,  comme  on  a  pu  le  dire,  confondre 
le  consentement  et  la  cause. 

53.  Entendue  comme  nous  venons  de  le  faire,  la  cause  de 
l'acte  à  titre  gratuit  ne  saurait  pas  davantage  être  confondue 
avec  les  motifs  qui  le  déterminent.  Ceux-ci,  ce  sont  les  rai- 
sons qui  ont  fait  naître  et  développé  chez  le  disposant  l'in- 
tention de  se  dépouiller  gratuitement  au  profit  du  donataire. 
Ce  peut  être  simplement  l'amitié  ou  la  parenté  qui  unit  le 

DONAT.  ET  Tf.*T.  —  2e  (''(I..   I.  2 
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donateur  et  le  donataire;  parfois  ce  sont  des  services  pendus 
que  le  donateur  entend  i'éeoinpensei\ 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  toujours  dans  des  considérations 
propres  à  la  personne  du  donataire  qu'il  faut  chercher  le 
motif  de  l'acte  à  titre  gratuit. 

On  voit  de  suite  qu'il  ne  peut  s'agir  de  le  confondre 
avec  la  cause  telle  que  nous  l'avons  définie.  Celle-ci  c'est  chez 
le  disposant  la  volonté  abstraite  de  se  dépouiller  gratuite- 
ment. Le  motif,  ce  sera  la  raison  concrète,  la  source  psycho- 
logique de  cette  volonté.  Ce  qui  le  caractérise,  c'est  qu'il  est 
attaché  à  la  personne  du  donataire,  c'est  une  qualité  de 
celui-ci  qui  le  fait  naître  et  l'explique. 

54.  La  distinction  entre  le  motif  et  la  cause  est  tradition- 
nelle. 

Elle  n'en  a  pas  moins  été  parfois  confondue. 

C'est  bien  cette  confusion  que  fait  Laurent,  lorsqu'après 
avoir  déclaré  l'art.  I  LOS  applicable  aux  donations  comme  à 
tous  les  contrats,  il  continue  en  disant  : 

((  Admettons  que  la  cause  dans  les  libéralités  ne  soit  autre 
chose  que  la  volonté  de  donner.  Qu'est-ce  que  cette  volonté? 
C'est  la  volonté  de  conférer  un  bienfait,  par  conséquent  un 
sentiment  de  bienfaisance,  d'affection  ou  de  gratitude.  Le 
fait  seul  de  consentir  ne  suffît  donc  pas;  il  faut  que  le  con- 
sentement ait  un  motif  juridique  ;  ce  motif  juridique  est  la 
cause  de  la  libéralité.  La  loi  se  contente  du  sentiment  qui 
nous  porte  à  faire  le  bien,  parce  que  c'est  un  bon  sentiment  : 
elle  approuve  la  donation  qui  est  dictée  par  ce  sentiment  : 
voilà  la  cause.  Si  ce  sentiment  n'existe  pas  chez  le  donateur, 
il  n'y  aura  pas  de  cause,  et  par  suite  pas  de  donation,  le 
législateur  n'ayant  plus  aucune  raison  de  sanctionner  un 
acte  qui  n'est  pas  inspiré  par  la  volonté  de  faire  le  bien. 
Par  la  même  raison,  il  peut  y  avoir  fausse  cause  dans  une 
donation,  car  la  fausse  cause,  d'après  la  doctrine  générale- 
ment reçue,  n'est  autre  chose  que  l'erreur  sur  la  cause.  En 
matière  de  donation,  il  y  aurait  encore  fausse  cause  si  le 
donateur  indiquait  comme  motif  juridique  de  sa  libéralité,  la 
charité,  l'affection,  la  reconnaissance,  et  que  ces  motifs  fus- 
sent faux,  le  véritable  motif  étant  la  rémunération  d'un  ser- 
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vice,  le  paiement  d'un  salaire.  Resterait  alors  à  voir  quel  est 
ce.  service  :  s'il  consistait  en  un  fait  immoral,  il  y  aurait  cer- 
tainement cause  illicite,  et  par  suite  la  donation  serait  viciée 
dans  son  essence.  Le  législateur  peut-il  donner  sa  sanction 
à  ce  qu'il  prohibe?  » 

Il  ajoute,  en  parlant  des  legs  : 

<(  Nous  venons  de  dire  en  quel  sens  les  donations  doivent 
avoir  une  cause  licite  :  ce  principe  est  indépendant  de  tout 
texte  :  il  découle  de  la  nature  de  toute  libéralité;  il  s'applique 
donc  au  testament  comme  à  la  donation.  Ne  faut-il  pas  chez 
le  testateur,  comme  chez  le  donateur,  volonté  de  donner? 
Cette  volonté  ne  doit-elle  pas  être  inspirée  par  le  désir  de 
faire  le  bien?  »  ('). 

55.  N'avions-nous  pas  raison  de  parler  de  confusion  entre 
la  cause  et  le  motif?  D'après  la  doctrine  que  nous  venons 
d'exposer,  là  où  il  y  aurait  un  motif  de  bienfaisance,  il  y 
aurait  une  cause  pour  l'acte  à  titre  gratuit.  Là  où  il  n'y  aurait 
pas  de  motif  de  bienfaisance,  l'acte  à  titre  gratuit  serait  sans 
cause.  En  outre,  il  faudrait  que  là  où  il  dégage  un  motif  de 
bienfaisance,  le  juge  scrutât  les  intentions  du  disposant,  véri- 
fiât si  le  motif  qui  le  guide  est  ou  non  légitime,  s'il  est  ou  non 
inspiré  par  le  désir  de  faire  le  bien.  C'est,  on  le  voit,  aban- 
donner le  domaine  du  droit  positif  pour  entrer  dans  le  domaine 
de  la  morale. 

56.  La  distinction  entre  la  cause  et  le  motif  n'est  pas  seule- 
ment traditionnelle,  elle  résulte  de  la  nature  même  des  choses. 

L'acte  juridique,  et  il  en  est  de  l'acte  à  titre  gratuit  comme 
de  l'acte  à  titre  onéreux,  résulte  et  naît  du  concours  d'un  cer- 
tain nombre  d'éléments  fixes  et  essentiels  :  le  consentement, 
l'objet,  la  cause.  Dès  que  ces  éléments  se  trouvent  réunis,  il 
y  a  un  corps  juridique,  pour  employer  l'expression  imagée 
de  M.  d'Ihering. 

Mais  l'existence  de  ce  corps  juridique  ne  saurait  dépendre 


(')  Laurent,  XI,  n.  506  el  507.  —  Voyez  également  Gauly,  Essai  d'une  définition 
de  la  cause  dans  les' obligations,  Revue  critique,  nouvelle  série.  XV,  1886,  44. 
D'après  cel  auteur,  dans  l'acle  à  lilre  gratuit;  la  cause,  c'est  la  qualité  du  créancier. 
Cela  le  conduit  à  convenir  que  la  cause  ressemble  tant  au  motif  qu'il  n'est  plus 
possible  de  l'en  distinguer. 
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do  faits  extérieurs  que  Le  psychologue  peut  trouver  intéres- 
sant de  dégager,  mais  d'un  intérêt  négligeable  pour  le  juris- 
consulte. Aux  yeux  de  celui-ci,  les  faits  extérieurs  qui  ont  pu 
déterminer  la  volonté  des  parties  ne  prennent  corps  qu'autant 
qu'ils  revêtent  une  forme  juridique.  C'est  ce  qui  arrive  lors- 
qu'on leur  donne  la  forme  d'une  condition  jointe  à  l'acte  ju- 
ridique. Alors  seulement  il  peut  s'agir  d'en  tenir  compte  pour 
savoir  si  cet  acte  existe  ou  non.  S'il  n'en  est  point  ainsi,  celui- 
ci  reste  nécessairement  indépendant  des  sources  psychologi- 
ques, plus  ou  moins  complexes,  qui  ont  pu  déterminer  la 
volonté  des  parties. 

57.  Impossible  dans  l'opinion  que  nous  venons  de  combat- 
tre, la  distinction  entre  la  cause  et  le  motif  est  au  contraire 
manifeste  en  acceptant  de  la  cause,  dans  l'acte  à  titre  gratuit, 
la  conception  que  nous  en  avons  donnée. 

J'entends  m 'obliger  envers  Primus,  voilà  le  consentement. 

J'entends  ne  recevoir  de  lui  aucun  équivalent  en  échange 
de  l'obligation  que  j'assume  à  son  profit,  voilà  la  cause. 

Je  le  fais  pour  lui  témoigner  ma  reconnaissance  ou  mon 
affection,  voilà  le  motif. 

Il  n'y  a  là,  en  définitive,  que  l'application  à  l'acte  à  titre 
gratuit  du  procédé  qui  permet,  dans  l'acte  à  titre  onéreux, 
de  dégager  la  cause  du  consentement  et  du  motif. 

58.  Qu'on  ne  dise  pas  du  resté  qu'on  en  arrive  ainsi  à  faire 
de  la  cause,  dans  l'acte  à  titre  gratuit,  quelque  chose  de  néga- 
tif. La  volonté  du  donateur  de  se  dépouiller  gratuitement,  de 
ne  retirer  aucun  équivalent  de  l'obligation  dont  il  se  grève, 
s'analyse  en  une  détermination  aussi  volontaire  et  aussi  réflé- 
chie que  la  volonté  inverse  qu'on  rencontre  dans  l'acte  à  titre 
onéreux.  Or,  si  la  volonté  d'acquérir  peut  jouer  le  rôle  de 
cause  dans  l'acte  à  titre  onéreux,  pourquoi  la  volonté  con- 
traire, la  volonté  de  ne  rien  acquérir  ne  pourrait-elle  jouer 
un  rôle  identique  dans  l'acte  à  titre  gratuit?  11  nous  parait 
impossible  de  reconnaître  à  une  de  ces  volontés  une  valeur 
qu'on  refuse  à  l'autre. 

59.  Concluons  donc  que,  dans  l'acte  à  titre  gratuit,  la  cause 
c'est  l'intention  libérale,  c'est-à-dire  la  volonté  de  se  dépouil- 
ler sans  rien  recevoir  eu  échange. 
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Dès  que  cette  volonté  existe,  l'acte  à  titre  gratuit  a  une 
cause  suffisante. 

Par  contre,  il  ne  saurait  exister  là  où  elle  disparaît.  C'est 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  911  du  code  civil. 
La  libéralité  adressée  à  une  personne  interposée  ne  saurait 
être  maintenue.  La  qualité  même  de  personne  interposée 
anéantit  jusqu'au  soupçon  d'une  intention  libérale  animant 
le  donateur  à  son  profit.  Or,  il  est  impossible  de  concevoir 
une  libéralité  sans  intention  libérale,  en  d'autres  termes  une 
libéralité  sans  cause. 

60.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  que  cette  concep- 
tion de  la  cause  dans  l'acte  à  titre  gratuit  est  celle  qu'a  for- 
mellement acceptée  le  nouveau  code  civil  espagnol.  Moins 
laconique  que  le  code  civil  français,  ce  code  a  cru  devoir 
donner  une  notion  explicite  de  la  cause  dans  les  contrats, 
pour  éviter  sans  doute  les  incertitudes  résultant  du  silence 
du  législateur  dont  il  s'inspirait. 

De  là  son  article  1274  : 

«  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  dit  ce  texte,  on  qualifie 
de  cause  pour  chaque  partie  contractante  la  prestation  ou  la 
promesse  d'une  chose  ou  d'un  service  fait  par  l'autre  partie  ; 
dans  les  contrats  rémunératoires,  le  service  ou  le  bienfait 
qu'on  récompense  :  et  dans  les  contrats  de  pure  bienfaisance, 
la  simple  libéralité  du  donateur  »  ('). 

61.  Nous  ne  voulons  point  déduire  ici  toutes  les  conséquen- 
ces découlant  de  la  notion  que  nous  donnons  de  la  cause  dans 
les  actes  à  titre  gratuit. 

Nous  les  retrouverons  au  cours  de  cet  ouvrage. 

Nous  nous  bornerons  uniquement  à  cette  conséquence  géné- 
rale dont  nous  aurons  à  faire  maintes  fois  l'application,  c'est 
que  la  cause  d'un  acte  à  titre  gratuit  ne  saurait  être  illicite. 
Se  résolvant  en  un  pur  acte  de  volonté,  elle  est  nécessaire- 
ment indépendante  de  tout  objet,  de  tout  fait  extérieur  dont 
le  vice  pourrait  l'atteindre. 

Il  en  est  autrement  dans  l'acte  à  titre  onéreux. 

S'analysant  alors   dans  la  volonté  d'acquérir   tel   ou   tel 

(')  Code  civil  espagnol,  traduction  Levé. 
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objet,  d'amener  tel  ou  tel  fait,  la  cause  est  nécessairement 
inséparable  de  l'objet,  du  t'ait  qu'envisage  la  partie  qui  s'o- 
blige. Le  caractère  illicite  de  cet  objet  ou  de  ce  t'ait  ne  peut 
manquer  de  l'affecter. 

Dans  lacté  à  titre  gratuit,  cette  contamination  est  impos- 
sible. 

Elle  ne  pourrait  se  produire  qu'autant  qu'on  tiendrait 
compte  des  motifs  auxquels  a  obéi  le  donateur,  des  raisons 
qui  ont  fait  naître  son  intention  libérale.  Mais  ce  serait  ou- 
blier la  notion  même  de  la  cause  ;  ce  serait  entrer  dans  un 
domaine  fermé  au  jurisconsulte.  C'est  seulement  au  psycho- 
logue, et  uniquement  dans  un  intérêt  scientifique,  qu'il  peut 
appartenir  d'analyser  et  de  classer  les  faits  si  complexes  de 
nature  à  déterminer  la  volonté  de  donner,  tant  au  moins 
que  ces  faits  ne  se  présentent  point  sous  forme  de  condition 
affectant  cette  volonté,  c'est-à-dire  tant  qu'ils  n'ont  point 
revêtu  une  forme  juridique  permettant  au  jurisconsulte  d'en 
tenir  compte  ('). 

§  IV.  Des  conditions  impossibles  ou  illicites  insérées 
dans  les  libéralités  (2). 

62.  C'est  l'article  900  du  code  civil  qui  vise  les  conditions 
impossibles  ou  illicites  insérées  dans  les  libéralités  ; 

«  Dans  toutes  les  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires, 
dit  ce  texte,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs  seront  réputées  non  écrites  ». 

63.  Il  est  peu  de  textes  du  code  civil  sur  le  sens  et  la  por- 
tée desquels  plus  de  doutes  aient  été  soulevés.  La  tradition 
historique  à  laquelle  il  se  rattache,  l'énergie  de  la  règle  qu'il 

(')  La  notion  que  nous  avons  donnée  de  la  cause,  nous  la  retrouvons  dans  les 
motifs  d'un  arrêt  de  Cassation  du  21  juillet  1868,  S.,  68.  1.  11,  D.,  69.1.40. 
Voyez  également  Trib.  Seine,  10  novembre  1893,  D.,  95.2. 115.  —.Mais  c'est  l'opi- 
nion que  nous  avons  combattue  qui  semble  prévaloir  en  jurisprudence.  Voyez 
notamment  Cass.,  31  juillet  1860,  S.,  60.  1.  833,  D.,  60.  1.  458;  22  janvier  £867, 
S.,  67.  1.  5;  li>  juillet  1878,  S.,  79.  1.  393,  D.,  79.  1.  22.  —  Amiens,  1  i  janvier  1864, 
S.,  64.  2.  11,  D.,  64.  2.121. 

(2)  Voyez  sur  cette  difficile  matière  l'intéressante  monographie  de  M.  Barlin, 
Théorie  des  conditions  impossibles,  illicites  ou  contraires  aux  mœurs. 
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consacre,  les  applications  et  les  limitations  que  cette  règle 
comporte,  tout  est  matière  à  discussion. 

Aussi,  pour  plus  de  clarté,  nous  examinerons  d'abord  la 
règle  que  pose  l'article  900,  en  nous  attachant  à  déterminer 
les  conséquences  qu'entraîne  le  sens  qu'on  doit  lui  recon- 
naître. 

Nous  aurons  ensuite  à  en  suivre  les  principales  applications. 

Nous  verrons  également  les  limitations  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
apporter. 

Enfin,  nous  consacrerons  quelques  développements  aux 
observations  critiques  qu'elle  peut  soulever,  et  nous  précise- 
rons la  part  qui  a  été  faite  à  ces  critiques  par  les  législations 
postérieures  au  code  civil. 

64.  De  là,  quatre  parties  dans  les  explications  que  nous 
consacrerons  à  l'article  900  du  code  civil  : 

1°  La  règle  ; 

2°  Les  applications  ; 

3°  Les  limitations  ; 

4°  Observations  critiques  et  législation. 

N»  1.  La  règle. 

65.  L'article  900  du  code  civil  répute  non  écrites  les  con- 
ditions impossibles  ou  illicites  aussi  bien  dans  les  libéralités 
entre  vifs  que  dans  les  libéralités  testamentaires.  Ce  texte 
efface  ainsi  une  différence  que  le  droit  romain  avait  admise 
entre  la  donation  entre  vifs  et  le  testament . 

La  donation  entre  vifs,  faite  sous  une  condition  impossible 
ou  illicite,  était  nulle  ;  elle  demeurait  soumise  à  cet  égard  aux 
règles  du  droit  commun  qui  gouvernent  les  contrats  en  géné- 
ral; tout  était  annulé,  la  condition  et  le  contrat. 

On  suivait  une  règle  contraire  en  ce  qui  concerne  les  tes- 
taments, qui,  on  le  sait,  jouissaient  à  Rome  d'une  faveur  par- 
ticulière :  les  conditions  impossibles  ou  illicites,  insérées  dans 
un  testament,  étaient  réputées  non  écrites,  pro  non  scriptis 
habentur  ;  par  suite  la  disposition  testamentaire  subordonnée 
à  une  pareille  condition  était  considérée  comme  pure  et  sim- 
ple ;  on  annulait  la  condition,  mais  on  maintenait  la  dispo- 
sition. 
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Ainsi,  en  droit  romain,  tandis  que  les  conditions  impossi- 
bles on  illicites  insérées  dans  une  donation  entre  vifs  viciun*- 
////•  et  viciant,  ces  mêmes  conditions  insérées  dans  un  testa- 
ment viciantur  et  non  viciant. 

66.  Quels  étaient  les  motifs  de  cette  différence  ? 
Il  est  assez  difficile  de  le  dire. 

Rationnellement,  tout  acte  juridique,  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  devrait  être  déclaré  nul,  quand  il  a  été  subor- 
donné à  la  réalisation  d'une  condition  impossible  ou  illicite. 
Il  est  en  effet  de  toute  évidence  que  l'efficacité  d'un  acte  juri- 
dique, fait  sous  une  condition,  dépend  de  la  réalisation  de 
cette  condition,  et  il  est  certain  qu'elle  ne  pourra  pas  se  réa- 
liser si  elle  est  impossible,  ou  ne  pourra  pas  se  réaliser  effi- 
cacement, si  elle  est  illicite,  c'est-à-dire  moralement  ou  léga- 
lement impossible. 

67.  Le  droit  romain,  nous  venons  de  le  dire,  fit  l'applica- 
tion de  cette  règle  aux  donations  entre  vifs  ;  mais  il  y  dérogea 
pour  les  testaments  :  les  conditions  impossibles  ou  illicites 
insérées  dans  un  testament  étaient  réputées  non  écrites.  La 
faveur  dont  les  testaments  jouissaient  à  Home  parait  avoir 
été  la  principale,  sinon  l'unique  cause  de  cette  dérogation  ('). 
Admise  d'abord  dans  les  institutions  d'héritier,  à  raison  de 
la  répugnance  que  les  Romains  avaient  à  mourir  intestats, 
la  suppression  des  conditions  impossibles  ou  illicites  aurait 
été  étendue  ensuite,  par  analogie,  à  toutes  les  libéralités  tes- 
tamentaires (-). 

68.  Ce  qui  prouve  que  la  chose  n'allait  pas  toute  seule, 
c'est  qu'il  y  avait  désaccord  à  ce  sujet  entre  les  deux  écoles 
qui  se  partageaient  les  jurisconsultes  romains. 


(')  (Test  bien  là  l'explication  qu'adoptent  généralement  les  auteurs.  Voyez  no- 
tamment Accarias,  Précis,  I,  n.  325. 

(2)  On  peut  même  soutenir  que  la  dissidence  des  Sabiniens  et  «les  Proculiens 
n'a  jamais  existé  en  ce  qui  concerne  l'institution  d'héritier  elle-même  cl  que  la 
validité  d'une  institution  d'héritier,  faite  sous  une  condition  impossible  ou  illicite, 
n'a  jamais  élé  mise  en  doute  par  les  jurisconsultes  romains.  Sic  Chénon,  Les  con- 
troverses des  Proculiens  et  des  Sabiniens,  p.  50,  n°  21. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Gaius  ne  parle  que  des  legs  quand,  dans  le  S  98  du 
commentaire  III  de  ses  fnstitutes,  il  constate  le  triomphe  de  l'opinion  sabinienne, 
et  ajoute  qu'il  est  difficile  d'en  donner  une  raison  satisfaisante. 
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Los  Proculiens  pensaient  que  l'effet  des  conditions  impos- 
sibles ou  illicites  devait  être  le  même  dans  les  testaments  et 
dans  les  contrats,  que,  par  suite,  les  dispositions  testamentai- 
res faites  sous  des  conditions  impossibles  ou  illicites  devaient 
être  déclarées  nulles. 

L'opinion  contraire  des  Sabiniens,  qui  considéraient  la 
condition  impossible  ou  illicite  comme  non  écrite  dans  les 
testaments,  prévalut.  Mais  Gains,  qui  était  Sabinien,  affirme 
lui-même  qu'il  ne  voit  pas  bien  les  raisons  de  cette  différence, 
et  sane  vix  idonea  diversitatis  ratio  reddi potest  ('). 

D'après  M.  de  Savigny,  l'exception  se  serait  fait  jour  d'a- 
bord en  ce  qui  concerne  les  conditions  illicites  et  aurait  été 
ensuite  étendue  aux  conditions  impossibles. 

69.  Les  testaments  ne  jouissant  plus  chez  nous  de  la  même 
faveur  qu'à  Rome,  il  semble  que  notre  législateur  aurait  dû 
supprimer  une  exception  que  cette  faveur  avait  fait  introduire. 
Tout  au  contraire,  il  l'a  conservée  et  même  aggravée  en 
l'étendant  aux  donations  entre  vifs  ;  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  900,  dont  nous  rappelons  les  termes  : 

«  Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire,  dit  ce 
»  texte,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires 
»  aux  lois  et  mœurs,  seront  réputées  non  écrites  ». 

Notre  législateur  assimile  donc  la  donation  entre  vifs  au 
testament  quant  à  l'effet  des  conditions  impossibles  ou  illici- 
tes qui  y  seraient  insérées  :  dans  la  donation  comme  dans  le 
testament,  ces  conditions  sont  réputées  non  écrites,  viciantur 
et  non  viciant. 

70.  L'art.  1172  établit,  en  ce  qui  concerne  les  contrats 
autres  que  la  donation,  une  règle  opposée.  Il  porte  en  effet 
que  :  <(  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire 
»  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et 
»  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  ». 

Ainsi  l'art.  1172  applique  aux  contrats  en  général  cette 
règle,  dictée  par  la  raison,  qu'un  acte  juridique,  subordonné 
à  une  condition  impossible  ou  illicite,  doit  être  considéré 
comme  nul.  L'art.  900  déroge  à  cette  même  règle  en  faveur 

!    Caius,  Iiislilulcs.  III,  S  1)8. 
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dos  dispositions  à  titre  gratuit,  testaments  ou  donations  :  ce 
qui  non  seulement  no  satisfait  guette  la  raison  juridique,  mais 
on  outré  contraste  avec  les  nombreuses  dispositions  du  code 
civil  qui  témoignent  de  la  défaveur  marquée  avec  laquelle 
notre  législateur  accueille  et  traite  les  dispositions  à  litre 
gratuit. 

71.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  justifier  cette  diffé- 
rence, c'est  que,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  la  respon- 
sabilité de  l'insertion  dune  condition  illicite  incombe  aux 
deux  parties  contractantes,  puisqu'elle  est  le  résultat  de  leur 
commune  volonté  :  il  parait  donc  naturel  de  leur  infliger  à 
l'une  et  à  l'autre  la  nullité  du  contrat  à  titre  de  peine. 

11  en  est  autrement  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit.  En 
pareil  cas,  l'insertion  d'une  condition  impossible  ou  illicite 
semble  ne  pouvoir  être  imputée  qu'au  disposant  :  le  légataire 
y  demeure  tout  à  fait  étranger,  puisque  le  testament  n'est  pas 
son  œuvre  ;  et  quant  au  donataire,  quoiqu'il  participe  à  la 
donation,  on  peut  dire  qu'il  n'y  joue  qu'un  rôle  purement 
passif,  et  qu'il  subit,  plutôt  qu'il  n'accepte,  une  condition 
dictée  par  le  donateur,  comme  toutes  les  autres  clauses  du 
contrat.  Cela  étant,  il  a  pu  paraître  injuste  de  faire  subir  au 
donataire  ou  au  légataire,  en  annulant  la  disposition,  les 
conséquences  d'une  condition  qui  ne  lui  est  pas  imputable. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  avait  appliqué  aux  dispositions  à 
titre  gratuit  la  règle  de  l'art.  1172,  le  donataire  ou  le  léga- 
taire aurait  peut-être  été  tenté  d'accomplir  la  condition  illicite 
qui  lui  a  été  imposée,  dans  l'espoir  que  le  donateur,  satisfait 
de  cette  exécution,  ne  demanderait  pas  la  nullité  de  la  dona- 
tion, ou  que  l'héritier  du  testateur,  complice  de  celui-ci,  ne 
se  prévaudrait  pas  de  la  nullité  du  legs. 

On  objectera,  sans  doute,  que  le  donateur  ou  le  testateur, 
qui  donne  ou  lègue  sous  une  condition  impossible  ou  illicite, 
n'a  pas  voulu  en  réalité  donner  ou  léguer.  Mais  on  peut 
répondre  que  le  but  principal  du  donateur  ou  du  testateur  a 
été  de  faire  une  libéralité,  et  que,  s'il  avait  fallu  choisir  entre 
le  sacrifice  de  la  condition  et  celui  de  la  libéralité,  le  dispo- 
sant aurait  probablement  sacrifié  plutôt  la  condition  ;  qu'en 
tout  cas  l'insertion  de  cette  condition  peut  avoir  été  le  résul- 
tat d'une  erreur  de  sa  part. 
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72.  Expliquer  ainsi  l'art.  000  conduit  nécessairement  à  y 
voir  un  texte  purement  interprétatif  de  la  volonté  du  dona- 
teur ou  testateur.  Dans  le  doute  on  suppose  que,  s'il  eût  été 
forcé  d'opter  entre  le  maintien  de  la  libéralité  et  celui  de  la 
condition,  il  aurait  opté  pour  le  maintien  de  la  libéralité.  En 
un  mot,  dans  la  libéralité,  le  législateur  voit  la  partie  essen- 
tielle et  principale  de  la  disposition,  dans  la  condition,  la 
partie  purement  accessoire,  et  il  estime  que  la  proscription, 
dont  il  croit  devoir  frapper  la  disposition  accessoire,  ne  doit 
pas  nécessairement  rejaillir  sur  la  disposition  principale  ('). 

73.  De  là  cette  conséquence  que  la  disposition  tout  entière 
doit  être  considérée  comme  nulle,  si  le  donateur  ou  le  testa- 
teur a  formellement  manifesté  la  volonté  de  subordonner  sa 
libéralité  à  l'accomplissement  de  la  condition,  et  attesté  ainsi 
que,  dans  sa  pensée,  la  condition  était  la  partie  principale  de 
la  disposition  et  la  donation  la  partie  accessoire. 

En  pareil  cas,  il  ne  peut  plus  s'agir  d'interpréter  la  volonté 
du  disposant. 

Cette  volonté  est  explicite  et  certaine. 

Le  disposant  a  expliqué  clairement  qu'il  tient  plus  à  la  con- 
dition qu'à  la  donation.  Il  ne  veut  pas  que  celle-ci  soit  main- 
tenue et  produise  des  effets  si  la  condition  n'est  pas  remplie. 
S'il  en  est  ainsi,  l'art.  900  ne  saurait  être  appliqué  ;  la  nul- 
lité de  la  condition  doit  entraîner  la  nullité  de  la  donation. 
Si  le  donateur  a  entendu  et  exprimé  que  la  nullité  de  la  con- 
dition entraînerait  la  nullité  de  sa  disposition,  c'est  qu'il 
n'a  pas  voulu,  le  cas  échéant,  faire  une  donation  et  il  n'y  a 
pas  de  donation  sans  volonté  ;  nul  n'est  donateur  malgré 
lui  (2). 

74.  Présenté  et  soutenu  par  des  auteurs  éminents,  ce  sys- 
tème et  les  conséquences  qu'on  lui  rattache  ont  soulevé  d'assez 
vives  protestations  dans  la  doctrine.  Au  lieu  de  donner  à 
l'art.  900  une  origine  romaine,  amplifiée  par  une  généralisa- 
tion étendant  à  tous  les  actes  à  titre  gratuit  ce  que  les  juris- 
consultes romains  décidaient  seulement  pour  les  libéralités 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  207  el  208;  Beiïauhl,  Quesl.  prat.  et  doctr.,  II, 
n.  307,  p.  233. 
•   (*)  Sic  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Bertauld,  loc.  cit. 
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testamentaires,  nombre  d'auteurs  lui  assignent  une  origine 
plus  moderne.  Ce  serait  dans  les  lois  de  l'époque  intermé- 
diaire, notamment  dans  la  loi  des  5-12  septembre  1791,  qu'il 
faudrait  chercher,  dit-on,  le  véritable  esprit  auquel  <>ut  obéi 
les  rédacteurs  de  l'art.  900  du  code  civil. 

75.  L'assemblée  constituante  avait  été  saisie  d'un  projet  de 
loi  sur  les  successions.  Le  temps  lui  manquant  pour  le  discu- 
ter, elle  en  détacha  l'art.  32,  qui  lui  paraissait  répondre  à 
des  besoins  urgents.  Ce  texte  détaché  devint  la  loi  des  5-12 
septembre  1701 . 

Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

«  Toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui  serait  con- 
traire aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui  porterait  atteinte  à 
la  liberté  religieuse  du  donataire,  héritier  ou  légataire,  qui 
générait  la  liberté  qu'il  a  soit  de  se  marier,  même  avec  une 
telle  personne,  soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  profes- 
sion, ou  qui  tendrait  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs 
imposés  ou  d'exercer  les  fonctions  déférées  par  la  Constitution 
aux  citoyens  actifs  et  éligibles,  est  réputée  non  écrite  ». 

76.  L'esprit  dans  lequel  est  rédigé  ce  texte  apparaît  mani- 
feste, surtout  quand  on  le  rapproche  du  rapport  par  lequel 
Barrère  en  recommandait  l'adoption  à  l'Assemblée  :  «  Crai- 
gnez, disait-il,  que  du  sein  de  cette  révolution  même,  la  loi 
prête  son  secours  aux  opinions  ennemies  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  que  vous  avez  établies  ;  craignez  que  le  père  fanati- 
que, le  testateur  intolérant,  le  donateur  ennemi  de  la  cons- 
titution, frappent  à  leur  gré  d'exhérédation  des  enfants,  des 
légataires  que  la  nature  et  la  reconnaissance  appellent  aux 
successions.  Craignez  que  les  testateurs  et  les  donateurs  char- 
gent de  conditions  impératives  ou  prohibitives  des  droits  et 
des  dons  que  la  loi  doit  rendre  libres,  qu'elle  doit  dégager  de 
vieux  préjugés  et  ravir  à  l'empire  avilissant  des  passions. 
Autrement,  les  lois  de  la  nature  et  de  la  constitution  seront 
violées  impunément  ;  la  haine  de  la  Révolution  se  cachera  sous 
la  forme  respectacle  de  la  volonté  des  mourants  ou  de  la  gé- 
nérosité des  donateurs,  des  mariages  seront  empêchés,  les 
mœurs  seront  altérées,  des  legs  seront  interceptés,  des  héré- 
dités même  seront  chargées  de  conditions  impolitiques,  immo- 
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raies  et  intolérantes.  Enfin,  l'aristocrate,  l'intolérant  ei  l'en- 
nemi des  principes  de  notre  constitution  commanderont  encore 
dans  le  tombeau.  C'est  à  vous  de  faire  cesser  une  contradic- 
tion aussi  flagrante  entre  les  lois  politiques  et  les  lois  civiles, 
entre  les  volontés  particulières  et  la  volonté  générale  :  la 
constitution  seule  doit  triompher  »  ('). 

77.  Ainsi  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  sont  très  nets.  C'est 
contre  le  disposant  que  la  loi  est  dirigée.  Le  maintien  de  la 
libéralité  n'est  nullement  l'effet  de  sa  volonté  qu'on  présume. 
C'est  la  loi  toute  puissante  qui  frappe  et  brise  cette  volonté 
rebelle,  punissant  ainsi  son  auteur  de  l'obstacle  qu'il  entend 
apporter  au  triomphe  des  idées  et  des  principes  que  l'ordre 
nouveau  entend  établir  et  consacrer. 

78.  Le  morcellement  de  la  volonté  du  disposant  ne  se  pré- 
sente point  seulement  comme  une  peine,  il  se  présente  aussi 
comme  une  précaution  qu'on  prend  contre  lui. 

Entraînant  la  nullité  corrélative  de  la  libéralité  à  laquelle 
elle  est  adjointe,  la  condition  illicite  serait,  en  fait,  presque 
aussi  dangereuse  que  si,  en  droit,  on  la  validait.  Qui  donc  en 
effet  serait  intéressé  à  se  prévaloir  de  cette  nullité  ?  Ce  serait 
le  donateur  lui-même,  en  cas  de  libéralités  entre  vifs,  les 
héritiers  du  testateur,  en  cas  de  legs.  Disposant  ainsi  de  la 
nullité,  le  donateur  ou  les  héritiers  du  testateur  en  laisse- 
raient la  menace  suspendue  sur  la  tête  du  donataire  ou  du 
légataire,  pour  les  contraindre  à  l'exécution  de  la  condition. 
La  nullité  de  la  libéralité  fonctionnerait,  en  définitive,  comme 
une  sorte  d'action  en  révocation  pour  inexécution  des  con- 
ditions. 

Pour  peu  qu'ils  tiennent  à  l'exécution  de  la  condition,  le 
donateur  et  les  héritiers  du  testateur  pourraient  donc  l'assu- 
rer en  fait,  en  dépit  de  la  réprobation  dont  le  législateur 
l'aurait  frappée. 

79.  Fils  des  lois  de  la  Révolution,  l'art.  900  du  code  civil 
serait,  dit-on,  con<;u  dans  le  même  esprit.  Ce  qu'a  voulu  le 
code  civil,  comme  la  loi  des  5-12  septembre  1791,  c'est  bri- 
ser les  volontés  hostiles  à  la  loi,  c'est  substituer  la  volonté  du 

(')  Séance  du  lundi  5  septembre  1791  [Moniteur  du  6,  p.  1036,  cul.  2). 


30  DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET  TESTAMENTS 

législateur  à  colle  de  l'auteur  de  la  disposition  entachée  d'une 
condition  illicite.  Le  disposant  s'est  insurgé  contre  la  loi,  il 
doit  être  puni  de  sa  rébellion. 

La  peine  consistera  dans  le  maintien  de  la  libéralité  sans 
la  condition  à  laquelle  il  l'a  subordonnée.  C'est  là  le  seul 
moyen  efficace  d'enlever  au  gratifié  tout  intérêt  à  se  confor- 
mer à  la  volonté  illicite  du  disposant.  Il  garde,  en  effet,  le 
bénéfice  de  la  libéralité  sans  que  rien  puisse  le  pousser  à 
l'exécution  de  la  condition  que  la  loi  réprouve.  C'est  le  dona- 
teur seul  qui  est  puni  d'avoir  imposé  la  condition  illicite, 
puisque,  sans  atteindre  le  but  mauvais  qu'il  s'était  proposé, 
il  subit  le  dépouillement  auquel  il  n'avait  consenti  que  dans 
ce  but  (»). 

80.  Lorsque  le  disposant  a  expressément  subordonné  le 
maintien  de  sa  libéralité  à  l'accomplissement  de  la  condition, 
cette  interprétation  de  l'article  900  conduit  nécessairement  à 
une  solution  diamétralement  opposée  à  celle  qui  découle  du 
caractère  purement  interprétatif  reconnu  à  ce  texte  par  les 
auteurs  dont  nous  avons  tout  d'abord  présenté  l'opinion. 
Qu'importe,  en  effet,  que  le  disposant  ait  protesté  contre  la 
volonté  souveraine  du  législateur? 

Loin  de  pouvoir  ainsi  échapper  à  la  peine  dont  on  le  frappe, 
ne  la  mérite-t-il  point  d'autant  plus  qu'il  a  plus  énergique- 
ment  affirmé  sa  volonté  de  ne  pas  respecter  les  principes 
qu'entend  sauvegarder  le  législateur? 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  l'article  900  est  conçu  dans  des 
termes  impératifs,  et  il  ne  fait  aucune  distinction  (-). 

81.  A  notre  avis,  la  filiation  qui  rattache  l'article  900  du 
code  civil  à  la  loi  des  5-12  septembre  1791,  est  rien  moins 
que  certaine. 

Bien  différents  en  effet  sont  les  ternies  de  ces  textes,  bien 
changées  aussi  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  inter- 
viennent. 


1  Sic  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Condition,  S  1  :  Coin-Delisle,  Bon.  et  Tes/.,  sur 
l'art.  900,  n.  3;  Demante,  IV,  n.  16  bis,  p.  34;  Laurent,  XI,  n.  *2<>3  s.,  432  cl  s. 
Voyez  également  les  conclusions  de  l'avocat  général  Monjal  sous  C-iss.,  17  juillet 
1883,  s.,  si.  1.  ::nr>. 

-    Voyez  notamment  Laurent,  XI,  n.  265  et  134. 
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82.  Et  d'abord,  en  assimilant  la  condition  impossible  à  la 
condition  illicite,  en  les  comprenant  dans  une  même  dispo- 
sition, le  législateur  du  code  civil  n'a-t-il  pas  témoigné  que 
son  point  de  vue  n'était  plus  celui  du  législateur  de  1791  ? 

S'il  faut  voir  dans  ce  texte  une  peine  édictée  contre  le  dis- 
posant qui  s'insurge  contre  les  principes  qu'entend  faire  pré- 
valoir le  législateur,  comment  comprendre  qu'à  côté  de  la 
condition  illicite  le  législateur  place  la  condition  impossible  ? 
Comment  concevoir  que  les  rédacteurs  du  code  civil  aient 
cherché  à  empêcher,  par  la  peine  qu'édicté  l'article  900, 
l'accomplissement  d'une  condition  que  rien  ne  saurait  ame- 
ner puisqu'il  est  impossible  ? 

Il  faut  se  résigner  à  accepter  cette  assimilation  comme  une 
bévue  législative. 

Bien  au  contraire,  l'assimilation  des  conditions  impossibles 
et  illicites  devient  toute  naturelle,  s'il  ne  faut  voir  dans  l'ar- 
ticle 900  qu'un  texte  simplement  imprétatif  de  la  volonté 
du  disposant. 

83.  En  outre,  si  on  voit  en  lui  un  texte  impératif,  l'article 
900  se  présente  comme  une  mesure  vraienient  draconienne. 
Or,  peut-on  admettre  qu'une  mesure  de  ce  genre  ait  trouvé 
sa  place  dans  un  code  dont  les  rédacteurs  ont  donné  tant  de 
preuves  d'un  esprit  large  et  conciliant  ? 

En  1804,  on  n'est  plus  au  lendemain  de  la  Révolution. 

Les  principes  nouveaux,  dont  il  fallait  à  tout  prix  assurer 
le  triomphe,  se  sont  déjà  implantés;  ils  ne  demandent  plus 
les  mêmes  protections,  notamment  une  sanction  aussi  violente 
et  aussi  radicale  que  celle  qu'avait  cru  pouvoir  adopter  le 
législateur  de  1791,  au  plus  fort  de  la  lutte  entre  deux  régi- 
mes politiques  qui  se  succédaient  et  rompaient  brusquement 
l'un  avec  l'autre. 

Comment  croire,  comme  le  dit  si  bien  M.  Labbé,  qu'une 
volonté  législative  créant  une  donation  différente  de  celle 
construite  par  le  propriétaire  donateur,  punissant  d'expro- 
priation un  dissentiment  politique,  érigeant  en  délit  le  regret 
du  passé,  ait  pu  prendre  place  dans  un  code  civil  destiné  à 
durer  et  à  produire  l'apaisement  des  esprits  dans  la  société? 

84.  Bien  plus,  l'article  900  serait  une  mesure  manifeste- 
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menl  plus  rigoureuse  encore  que  ne  l'était  la  loi  dos  5-12  sep- 
tembre 1791. 
Sa  portée  est  on  effet  beaucoup  plus  large  que  celle  de  cette 

loi. 

11  viso  à  la  fois  les  conditions  impossibles,  les  conditions 
contraires  aux  lois,  les  conditions  contraires  aux  mœurs. 

Or  tel  n'était  point  le  texte  de  la  loi  de  1791. 

11  précisait  les  conditions  illicites  qu'il  entendait  frapper, 
il  déterminait  les  droits  qu'il  voulait  sauvegarder.  C'étaient 
rvux  sur  lesquels  le  législateur  fondait  le  régime  nouveau  : 
la  liberté  politique,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  du 
mariage,  la  liberté  du  travail.  Ces  droits,  il  fallait  à  tout  prix 
les  maintenir,  il  fallait  briser  toutes  les  volontés  hostiles  qui 
tenteraient  d'y  porter  atteinte. 

En  élargissant,  comme  ils  l'ont  fait,  la  portée  de  l'article 
900,  les  rédacteurs  du  code  civil  auraient  donc  non  seulement 
recueilli,  niais  renforcé  une  arme  de  lutte,  ([lie  ne  justifiaient 
plus  les  circonstances  de  l'époque. 

Gela  paraît  inadmissible. 

S'ils  avaient  entendu  continuer  la  lutte  que  le  législateur 
révolutionnaire  avait  jugé  nécessaire  d'engager,  ils  auraient 
évidemment,  comme  lui,  délimité  le  terrain  sur  lequel  ils 
entendaient  la  poursuivre. 

85.  Et  toutefois,  si  sérieuses  que  soient  les  raisons  qui  con- 
duisent à  voir  dans  l'article  900  du  Code  civil  un  texte  sim- 
plement interprétatif  des  volontés  du  disposant,  la  jurispru- 
dence ne  s'y  est  point  rendue. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  accepte  et  la  portée  et  les  con- 
séquences qu'on  attribue  à  l'article  900  du  code  civil  en  le 
rattachant  à  la  loi  des  5-12  septembre  1791. 

Bien  au  contraire,  l'interprétation  qu'elle  donne  de  l'arti- 
cle 900  se  rapproche  plutôt  de  celle  que  lui  reconnaît  le  pre- 
mier système,  puisque,  comme  celle  de  ce  premier  système, 
cette  interprétation  est  fondée  sur  la  recherche  et  l'analyse 
des  intentions  du  disposant. 

86.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  la  mutation  gra- 
tuite de  propriété  ne  saurait  subsister  contre  la  volonté  for- 
melle et  absolue  du  disposant. 
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L'article  900  cesse  donc  d'être  applicable,  lorsque  la  con- 
dition a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéra- 
lité. Ce  que,  dans  ce  cas,  le  disposant  a  qualifié  de  condition, 
c'est-à-dire  de  modalité,  est  véritablement  la  cause,  le  but 
essentiel  de  sa  disposition.  L'article  1131  n'admet  pas  de 
mutation  de  fortune  sans  cause  ou  pour  cause  illicite.  Si  la 
condition  n'est  pas  exécutable,  la  cause  de  l'aliénation  fait 
défaut.  Ce  n'est  pas  seulement  la  condition  qui  doit  être  con- 
sidérée comme  non  écrite,  c'est  la  libéralité  elle-même  qui 
doit  être  tenue  pour  non  avenue. 

87.  Cette  jurisprudence,  qui  fait  dépendre  l'application  de 
l'article  900  de  la  question  de  savoir  si  la  condition  a  été  ou 
non  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  peut 
être  aujourd'hui  considérée  comme  définitivement  fixée. 

Si  solidement  assise  qu'elle  paraisse,  il  n'est  pas  inutile  de 
voir  comment  elle  s'est  formée. 

C'est  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  2  janvier  1827  (') 
qu'on  trouve  pour  la  première  fois  l'expression  de  cause  im- 
pulsive et  déterminante.  Il  s'agissait  d'une  donation  faite  sous 
la  condition  que  le  donataire  vivrait  avec  le  donateur  «  à 
même  pot  et  feu  ».  La  condition  ayant  été  inobservée,  le  dona- 
teur demanda  et  obtint  la  révocation  de  la  donation  pour 
inexécution  des  charges. 

L'article  900  n'était  d'ailleurs  pas  en  cause,  dans  l'espèce, 
puisque  la  cour  considère  que  la  condition  n'a  rien  d'illicite. 
Ce  n'est  donc  point  pour  écarter  la  condition  et  la  tenir  pour 
non  avenue  que  la  cour  voit  en  elle  la  cause  impulsive  et  dé- 
terminante de  la  donation. 

88.  La  théorie  de  la  cause  impulsive  et  déterminante  ne 
devait  du  reste  se  former  que  bien  plus  tard. 

Elle  ne  l'est  pas  encore  en  1852. 

Ce  n'est  point  elle  notamment  que  la  cour  d'Orléans  appli- 
que à  une  donation  subordonnée  à  cette  condition  que  le  do- 
nataire, enfant  du  donateur,  renoncera  à  sa  réserve  au  décès 
du  donateur,  la  condition  étant  du  reste  spécifiée  «  essentielle 
et  expresse  »,  et  présentée  «  comme  le  prix  de  la  libéralité  ». 

(')  Pau,  2  janvier  1827,  S.  cbr.,  D.,  29.  2.  164. 
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Le  caractère  illicite  de  La  condition  ne  pouvait  faire  cloute. 
Il  s'agit  bien  d'une  <1<'  ces  conditions  que  La  Loi  vise  dans 
L'art.  900. 
La  cour  écarte  cependant  l'application  de  ce  texte.  Est-ce 

parce  quelle  constate  que  la  condition  est  la  cause  impulsive 
et  déterminante  de  la  condition  ? 

Elle  n'eût  pas  manqué  de  le  faire  si  la  théorie  eût  été  for- 
mée comme  elle  l'est  aujourd'hui. 

Mais,  comme  nous  le  disions,  ce  n'est  que  plus  tard  que  la 
théorie  doit  être  dégagée.  Aussi,  dans  l'espèce,  c'est  en  se 
plaçant  sur  le  terrain  de  l'art.  1172  du  code  civil,  c'est  en 
constatant  que  le  contrat  est  mal  qualifié  par  les  parties,  qu'il 
n'est  point,  en  réalité,  à  titre  gratuit,  mais  à  titre  onéreux, 
que  la  cour  écarte  l'application  de  l'art.  900  ('). 

89.  C'est  seulement  dans  un  arrêt  de  cassation  du  3  juin  1863 
qu'on  trouve,  pour  la  première  fois,  affirmée  avec  netteté  et 
précision  la  théorie  de  la  cause  impulsive  et  déterminante  : 
«  Il  est  constant,  lisons-nous  dans  cet  arrêt,  que  la  nullité 
d'une  condition  contraire  à  la  loi  entraine  la  nullité  de  la  do- 
nation à  laquelle  elle  est  jointe,  s'il  est  reconnu  que  la  con- 
dition a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéra- 
lité o  (»). 

90.  L'arrêt  du-3  juin  1803  vise  une  donation. 

On  ne  va  pas  tarder  à  appliquer  au  legs  la  théorie  formu- 
lée pour  la  donation. 

C'est  bien  ce  que  fait,  implicitement  au  moins,  un  arrêt  du 
7  juillet  1868  (3). 

Si,  par  application  de  l'art.  900,  cet  arrêt  maintient  un 
legs  entaché  d'une  condition  impossible,  c'est  en  constatant 
«  que  la  condition  n'a  été  qu'un  accessoire  du  legs,  dont  une 
intention  de  libéralité  est  restée  la  cause  ». 

L'arrêtiste  ne  manque,  pas  d'en  conclure  :  «  qu'il  en  serait 
autrement  si  la  condition  illicite  avait  été  la  cause  impulsive 
et  déterminante  de  la  libéralité  ... 


(»)  Orléans,  20  mars  1852,  S.,  53.  2.  !:'.. 

(s   Cass.,  3  juin  1863,  S.,  64.  I.  269,  D.,  63.  1.  429. 

!'.  Cass.,  7  juillet  1868,  S.,  68.  I.  i35,  D.,  68.  1.  146. 
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C'est,  du  reste,  la  déduction  que  confirme  bientôt  un  arrêt 
de  la  cour  de  Dijon  ('). 

91.  Le  système  est  désormais  complet. 

Aussi  bien  dans  les  donations  que  dans  les  testaments, 
l'application  de  l'art.  900  ne  pourra  prévaloir  qu'autant  que 
lacondition  n'apparaîtra  pas  comme  la  cause  impulsive  et  déter- 
minante de  la  libéralité  (2),  ce  qui  est  un  point  abandonné  à 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fait  (3). 

C'est  donc  progressivement  et  lentement,  pièce  à  pièce 
pour  ainsi  dire,  que  s'est  fondée  et  a  prévalu  l'interprétation 
que  la  jurisprudence  donne  aujourd'hui  de  l'art.  900  du  code 
civil . 

Il  n'était  pas  inutile  de  le  constater  pour  apprécier  ensuite 
l'exactitude  théorique  du  principe  et  des  conséquences  que 
lui  rattachent  les  arrêts. 

92.  Toutefois,  avant  de  passer  à  l'examen  théorique  du  sys- 
tème de  la  jurisprudence,  il  importe  de  préciser  le  terrain 
d'application  qu'il  arrive  à  donner  à  l'art.  900. 

C'est,  nous  allons  le  voir,  un  terrain  d'application  pour 
ainsi  dire  intermédiaire  entre  ceux  que  lui  déterminent  les 
deux  systèmes  précédemment  exposés. 

Il  assure  sans  doute  à  l'art.  900  un  champ  d'application 
bien  moins  vaste  que  les  auteurs  qui  rattachent  ce  texte  à  la 
loi  des  5-12  septembre  1791. 

D'autre  part,  si,  dans  ses  conséquences,  il  se  rapproche  du 
système  qui  considère  l'art.  900  comme  un  texte  purement 
interprétatif  de  la  volonté  du  disposant,  il  ne  se  confond  point 
cependant  avec  lui. 

93.  Il  n'est  pas  besoin  de  s'attacher  à  délimiter  le  champ 
d'application  différent  qu'il  convient  de  reconnaître  à  l'art. 
900  suivant  qu'on  admet  l'opinion  des  auteurs  qui  lui  recon- 
naissent une  filiation  révolutionnaire,  ou  la  théorie  qui  a  pré- 

(')  Dijon,  7  décembre  1871,  D.,  73.  2.  177. 

('-)  Cas*.,  3  juin  1863,  S.,  64.  1.  269,  D.,  63.  1.  429  ;  20  novembre  1878,  S.,  79.  1. 
312,  D.,  79.  1.  404  el  3  novembre  1886,  S.,  87.  1.  241.  —  Voyez  également  Gass., 
28  juin  1887,  S.,  89.  1.  99.  D.,  88.  1.  435  ;  29  juillet  1889,  S.,  93.  1.  104,  D.,  90.  1. 
393,  el  2^  mai  1894,  S.,  96.  1.  129,  D.,  95.  1.  217. 

(*)  Sic  Gass.,  26  mai  1894  précité  ;  29  janvier  1896,  S.,  96.  1.  136,  D.,  96.  1.  573, 
et  10  novembre  1896,  D.,  97.  1.  50. 
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valu  en  jurisprudence.  Celle-ci  professe  le  respect  dos  inten- 
tions du  disposant,  celle-là  les  réprouve  ef  leur  substitue  La 
volonté  toute  puissante  de  la  loi.  Il  ne  peut  s'agir  d'hésiter 
sur  leurs  conséquences  respectives. 

94.  Tout  au  contraire,  la  délimitation  semble  difficile  quand 
il  s'agit  de  la  préciser  entre  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
qui,  connue  elle,  ne  veulent  pas  voir  dans  l'art.  900  un  texte 
permettant  de  violer  et  méconnaître  les  volontés  des  dona- 
teurs et  des  testateurs. 

95.  Lorsque  le  disposant  n'a  point  déclaré  que  la  condition 
par  lui  mise  à  sa  libéralité  était  expresse  et  de  rigueur,  lors- 
qu'il n'a  pas  cru  devoir  lui-même  eu  sanctionner  l'exécution 
par  la  révocation  de  la  libéralité,  il  est  bien  permis  de  croire 
<pie  les  deux  systèmes  conduiront  aux  mêmes  conséquences. 
Et,  en  effet,  quand  la  condition  est  la  cause  déterminante  et 
impulsive  de  la  libéralité,  c'est  qu'elle  absorbe  et  exclut  l'in- 
tention libérale,  c'est  que  la  libéralité  n 'apparaît  guère  que 
comme  le  prix,  l'équivalent  de  la  condition  stipulée. 

Dans  ces  conditions,  l'acte  présenté  comme  une  libéralité, 
n'est,  au  fond  et  dans  la  réalité  des  choses,  qu'un  acte  com- 
mutatif.  X'est-ce  pas  dire  qu'en  se  plaçant  sur  le  terrain  de 
l'art.  1172  du  code  civil,  les  auteurs  dont  nous  parlons  arri- 
vent aux  mêmes  conséquences  (pie  la  jurisprudence?  Comme 
elle,  ils  écartent  l'art.  900  qui  suppose  un  acte  à  titre  gratuit, 
et  ne  saurait  être  applique  à  un  acte  qui  n'a  que  les  apparences 
d'une  libéralité. 

96.  En  sens  inverse,  quand  la  condition  n'est  pas  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  c'est  qu'elle  n'ab- 
sorbe ni  n'exclut  l'intention  libérale  du  disposant.  La  libéra- 
lité ne  peut  être  considérée  comme  le  prix  de  la  condition 
qu'impose  le  disposant.  En  t'ait,  l'acte  reste,  tel  que  les  parties 
l'ont  qualifié,  un  acte  à  titre  gratuit. 

Comme  la  jurisprudence,  les  auteurs  dont  nous  parlons 
s'en  tiennent  alors  à  l'application  de  l'art.  900. 

Pour  eux,  l'inexécution  de  la  condition  ne  détruit  pas  néces- 
sairement l'intention  libérale  du  disposant  :  c'est  non  violer 
cette  intention,  mais  la  respecter  dans  la  mesure  du  possible 
que  d'appliquer  l'art.  900. 
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Leur  raisonnement  aboutit,  comme  celui  de  la  jurispru- 
dence, au  maintien  pur  et  simple  de  la  libéralité. 

97.  Au  contraire,  lorsque  le  disposant  a  fait  de  la  condi- 
tion une  condition  expresse  et  de  rigueur,  lorsqu'il  a  déclaré 
révoquer  sa  libéralité  pour  le  cas  où  la  condition  ne  serait 
point  exécutée,  on  doit  signaler  une  divergence  nécessaire 
dans  les  conclusions  auxquelles  conduisent  les  deux  théories. 

98.  Pour  les  auteurs  qui  voient  dans  l'art.  900  un  texte 
purement  interprétatif  des  volontés  du  disposant,  la  consé- 
quence s'impose,  nous  l'avons  dit.  Il  ne  peut  plus  s'agir  d'in- 
terpréter une  volonté  qui  s'affirme  nette  et  précise.  Il  faut 
écarter  l'application  de  l'art.  900. 

99.  Pour  la  jurisprudence,  cette  conséquence  n'a  rien  de 
nécessaire. 

Dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  elle  continue  à 
s'attacher  au  même  critérium.  La  condition  ne  peut-elle  être 
considérée  comme  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la 
libéralité,  il  faut  appliquer  l'art.  900  du  code  civil,  en  dépit 
de  la  volonté  contraire  du  disposant,  si  formellement  expri- 
mée qu'on  la  suppose  ? 

Telle  est  l'opinion  que,  par  nombre  d'arrêts,  a  cru  devoir 
consacrer  la  cour  suprême  ('). 

100.  A  première  vue,  il  semble  qu'on  puisse  relever  quel- 
que contradiction  dans  les  solutions  que  la  cour  de  cassation 
a  fait  prévaloir. 

Il  semble  bien,  en  effet,  que  la  raison  ne  comporte  que 
deux  solutions  aussi  différentes  que  logiques  :  l'une  qui  subs- 
titue la  volonté  de  la  loi  à  celle  du  disposant,  c'est  le  système 
de  la  loi  des  5-12  septembre  1791  ;  l'autre  qui  ne  voit  dans 
l'art.    900   qu'un  texte  purement  interprétatif,  et  qui,    par 


(')  Voyez  notamment  Cass.,  7  juill.  1868,  S.,  68.  1.  435,  D.,  68. 1.  446,  cl  17  juill. 
1883,  S.,  84.  1.  303,  D.,  84.  1.  156.  «  Quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  dicté 
l'art.  900  du  code  civil,  lisons-nous  dans  ce  dernier  arrêt,  les  termes  en  sont 
clairs  et  précis  ;  ils  ne  permettent  donc  pas  de  faire  exception  pour  le  cas  où  l'au- 
teur de  la  libéralité  aurait  déclaré  en  subordonner  l'effet  à  l'accomplissement  de 
la  condition  qu'il  y  a  mise  ;  une  semblable  volonté,  se  trouvant  en  opposition 
directe  avec  la  loi,  ne  peut  recevoir  exécution  ». 

Ce  sont  des  considérants  identiques  que  nous  trouvons  dans  l'arrêt  précédent 
du  7  juillet  1868. 
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suite,  s'incline  devant  toute  volonté  contraire  du  disposant. 
Aussi,  de  prime  abord,  la  jurisprudence  qui,  tantôt  res- 
pecte, tantôt  méconnaît  la  volonté  du  disposant,  paraît-elle 
consacrer  un  système  hybride  et  sans  harmonie. 

101.  Nous  ne  pensons  point  cependant  que  les  solutions 
(pie  fait  prévaloir  la  jurisprudence  soient  vraiment  inconci- 
liables au  point  de  vue  de  la  raison  et  de  la  logique.  Nous 
pensons  qu'on  peut  également  les  admettre  sans  mériter  au- 
cun reproche  de  contradiction. 

La  prétendue  inconséquence  qu'on  reproche  à  la  jurispru- 
dence consiste,  à  vrai  dire,  en  ce  qu'elle  a  su  avec  raison 
repousser  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  et  d'excessif  dans  les  deux 
interprétations  diamétralement  opposées  que  les  auteurs  ont 
données  de  l'art.  900. 

102.  D'une  part,  en  effet,  il  est  exagéré  de  ne  voir  dans 
cet  article  qu'un  texte  purement  interprétatif  des  volontés  du 
disposant. 

Quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  auteurs  qui  ont  soutenu  cette 
manière  de  voir,  et  notamment  Bertauld  et  Demolombe,  l'art. 
900  est  conçu  d'une  façon  impérative  :  «  La  condition,  dit-il, 
est  réputée  non  écrite  ». 

Le  législateur  entend  donc  faire  prévaloir  sa  volonté  :  il 
moditie  la  donation. 

103.  D'autre  part,  il  nous  parait  vraiment  inadmissible  de 
soutenir  que  le  législateur  ne  tient  aucun  compte  des  inten- 
tions du  disposant,  qu'il  se  substitue  absolument  à  ce  dernier 
et  constitue,  à  sa  guise  et  de  sa  seule  autorité,  une  libéralité 
qui  ne  trouve  plus  aucune  base  dans  la  volonté  de  celui  dont 
elle  émane. 

104.  Les  solutions  admises  par  la  jurisprudence  nous  appa- 
raissent comme  une  conciliation  heureuse,  qui,  tout  en  se 
préoccupant  des  intentions  du  disposant,  ne  permet  point  à 
celui-ci  de  se  mettre  au-dessus  de  la  volonté  du  législateur, 
et  réserve  à  cette  volonté  la  part  légitime  qui  peut  lui  reve- 
nir. 

Lorsque,  pour  employer  les  expressions  consacrées,  la  con- 
dition est  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité, 
on  ne  peut,  en  réalité,  dégager  aucune  intention  libérale  chez 
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le  disposant  en  dehors  du  but  qu'il  veut  atteindre  parla  con- 
dition qu'il  impose. 

Ce  but  est  le  véritable  mobile  de  son  acte  :  il  ne  se  pro- 
pose en  aucune  façon  de  gratifier  le  donataire  ou  le  légataire 
qu'il  désigne.  Or  si  le  but  est  illicite,  si  le  législateur  ne  peut 
pas  permettre  qu'on  cherche  à  l'atteindre,  il  faut  bien  que 
l'acte  tout  entier  s'écroule,  à  moins  de  bâtir  une  libéralité  de 
toutes  pièces  à  l'encontre  des  volontés  du  prétendu  donateur 
et  par  la  seule  omnipotence  du  législateur.  L'art.  900  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'en  lui  reconnaissant  la  portée  exor- 
bitante, révolutionnaire  peut-on  dire,  que  le  législateur  avait 
donnée  à  la  loi  des  5-12  septembre  1791. 

105.  Au  contraire,,  quand  la  condition  n'apparaît  point 
comme  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité, 
c'est  qu'en  réalité,  en  dehors  du  but  qu'il  poursuit  par  la 
condition  qu'il  impose,  le  donateur  se  propose  de  gratifier 
celui  qu'il  désigne  comme  donataire  ou  légataire,  il  entend 
donner  mais  à  une  condition  qui  diminue  la  libéralité,  qui 
gène  la  liberté  du  gratifié,  mais  sans  être  la  raison,  le  mobile 
unique  qui  le  fasse  agir. 

En  pareil  cas,  on  se  trouve  donc  en  présence  de  deux 
volontés  que  le  disposant  a  unies  et  confondues,  mais  qui 
sont  assurément  distinctes  et  séparables  :  l'intention  de  gra- 
tifier le  donataire  ou  le  légataire  qu'il  désigne,  l'intention  de 
le  soumettre  à  une  charge  déterminée.  Ces  deux  volontés 
séparables,  le  législateur  les  sépare.  L'une,  il  la  consacre  et 
l'affermit  pour  ainsi  dire;  l'autre,  qu'il  juge  illicite,  il  la 
repousse  et  la  proscrit.  En  agissant  comme  il  le  fait,  il  use 
sans  doute  d'autorité  :  il  n'entend  pas  uniquement  faire  pré- 
valoir les  intentions  du  disposant,  mais  il  entend  les  faire 
prévaloir  dans  la  mesure  du  possible. 

Ainsi  se  justifie  et  s'applique  le  texte  impératif  de  l'art. 900, 
sans  qu'on  lui  attribue  la  portée  exorbitante  de  créer  de  toutes 
pièces  une  libéralité  par  la  seule  omnipotence  du  législateur. 

106.  L'examen  de  quelques-unes  des  hypothèses  sur  les- 
quelles la  jurisprudence  a  dû  se  prononcer,  montre  d'ailleurs 
qu'au  point  de  vue  moral  et  psychologique  la  distinction  est 
loin  d'être  superficielle  et  arbitraire. 


40  DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

107.  (Test,  par  exemple,  un  testateur  qui  institue  pour 
légataire  le  bureau  de  bienfaisance  de  s;i  commune  en  lui 
imposant  l'obligation  de  ne  point  aliéner  les  immeubles  com- 
pris dans  le  leg"s,  et  cette  obligation  il  en  fait  une  condition 
qu'il  déclare  expresse  et  de  rigueur.  Or,  n 'est-il  pas  évident 
qu'en  pareil  cas  la  condition  d'inaliénabilité  des  immeubles 
Légués  n'est  point  le  mobile  unique  de  la  libéralité?  Le  tes- 
tateur a  beau  déclarer  expresse  et  de  rigueur  la  condition 
qu'il  impose,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa  pensée  prin- 
cipale et  essentielle  est  de  gratifier  les  pauvres  de  sa  com- 
mune. Appliquer  l'art.  900  à  la  condition  d'inaliénabilité,  la 
tenir  pour  non  écrite  et  maintenir  le  legs,  ce  n'est  point 
arbitrairement  supposer  et  créer  une  libéralité  que  n'entend 
point  faire  le  disposant,  c'est,  au  contraire,  consacrer  sa 
volonté  dans  la  mesure  où  le  législateur  peut  le  faire,  c'est-à- 
dire  dans  la  mesure  où  elle  n'est  point  illicite  (*). 

108.  Prenons  une  autre  hypothèse,  en  en  précisant  les  cir- 
constances puisqu'il  s'agit  d'établir  (pie,  par  l'application  de 
sa  théorie,  la  jurisprudence  arrive  moins  à  violer  qu'à  assu- 
rer, dans  le  mesure  du  possible,  l'exécution  des  volontés 
particulières  qui  se  heurtent  à  l'art.  900  du  code  civil. 

C'est  un  homme  ayant  deux  enfants  naturels  reconnus  qui, 
à  un  âge  assez  avancé,  se  décide  à  contracter  mariage.  Il 
donne  à  son  conjoint,  comme  gain  de  survie,  une  rente  via- 
gère de  1,000  IV.,  mais  à  cette  condition  (pie  cette  rente  sera 
supportée  non  par  ses  enfants  naturels  qu'il  institue  ses  léga- 
taires universels,  mais  par  ses  réservataires,  c'est-à-dire  par 
les  enfants  issus  de  son  mariage.  11  fait  de  cette  condition 
une  condition  expresse  et  de  rigueur  à  laquelle  il  subordonne 
l'exécution  de  la  libéralité  faite  à  sa  femme.  Il  meurt  laissant 
outre  ses  deux  enfants  naturels,  deux  enfants  légitimes,  issus 
de  son  mariage  avec  la  donataire. 

La  cour  de  Riom  n'hésita  point  à  appliquer  l'art.  900  à 
L'hypothèse,  et  la  cour  suprême  rejeta  le  pouvoir  dirigé  con- 
tre sa  décision  (-). 

';  V.  Lyon,  22  mars  1866,  S..  66.  2.  260,  cl.  sur  pourvoi.  Cas-..  7  juillet  1868, 
S..  68.  1.  i35,  D.,  68.  1.  146. 
(*)  Rjum.  7  juil.  1881,  n  Cass.,  17  juil.  1883,  S.,  si.  1.  305,  D..  84.  1.  156. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  ri  I 

Là  encore,  croyons-nous,  la  distinction  qui  guide  la  juris- 
prudence dans  l'application  quelle  fait  de  l'art.  900  l'a  con- 
duite bien  moins  à  méconnaître  et  à  violer  les  intentions  du 
donateur  qu'à  les  consacrer  et  à  les  faire  prévaloir  dans  la 
mesure  du  possible. 

Portant  atteinte  à  la  réserve,  la  condition  à  laquelle  le 
donateur  avait  formellement  subordonné  sa  libéralité  était 
incontestablement  illicite. 

Il  était,  d'autre  part,  non  moins  certain  que,  si  formelle 
que  cette  condition  fût  stipulée,  son  exécution  n'était  point  la 
cause  principale  et  directe,  le  mobile  unique  de  la  libéralité. 
En  faisant  celle-ci,  le  donateur  se  proposait  avant  tout  et  sur- 
tout de  gratifier  son  épouse,  de  lui  assurer  des  moyens 
d'existence.  Ah  !  sans  doute,  mû  par  l'affection  qu'il  portait 
à  ses  enfants  naturels,  il  entendait  (pie  son  mariage  leur 
nuisit  le  moins  possible.  Il  avait,  en  outre,  conscience  de  l'il- 
légalité qu'il  commettait,  et,  par  la  menace,  il  essayait  de 
contraindre  ses  héritiers  à  y  obéir.  De  là  la  condition  et  les 
ternies  dans  lesquels  elle  était  conçue. 

Mais,  abstraction  faite  de  la  condition,  l'intention  libérale 
ne  subsistait  pas  moins  envers  la  donataire. 

Pour  maintenir  la  donation,  le  législateur  n'avait  pas  à  se 
substituer  au  donateur,  à  disposer  en  son  lieu  et  place,  mais 
uniquement  à  purger  sa  volonté  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir 
d'illicite.  L'application  de  l'art.  900  à  la  cause  conduisait  donc 
à  méconnaître  l'intention  du  donateur  bien  moins  gravement 
qu'on  n'aurait  pu  le  faire,  en  annulant  à  la  fois  et  la  condition 
et  la  libéralité  comme  paraissaient  l'exig-er  les  termes  mêmes 
de  la  donation. 

109.  Nous  n'insistons  pas.  Reprocher  à  la  jurisprudence 
de  consacrer  un  système  hybride  et  sans  harmonie,  c'est 
s'en  tenir  à  la  surface  des  choses. 

Sans  doute,  en  limitant  le  champ  d'application  de  l'art.  900 
du  code  civil,  mais  en  lui  faisant  sa  part,  la  jurisprudence 
parait,  à  première  vue,  consacrer  un  système  moins  logique 
que  les  auteurs  qui  rattachent  ce  texte  à  la  tradition  révolu- 
tionnaire, ou  qui  n'y  voient  qu'une  disposition  purement  in- 
terprétative des  volontés  du  gratifiant. 
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Mais  elle  évite  ainsi  les  légitimes  reproches  qu'on  est  en 
droit  d'adresser  à  lune  comme  à  l'autre  des  deux  opinions 
adverses. 

Dune  part,  en  effet,  en  maintenant  le  caractère  impératif 
de  l'art.  900  du  code  civil,  elle  échappe  au  reproche  d'en  mécon- 
naître le  texte. 

D'autre  part,  elle  se  garde  de  lui  donner  la  portée  exor- 
bitante qu'il  fallait  reconnaître  à  la  loi  des  7-12  septembre 
1791,  et,  partant,  elle  évite  ainsi  les  justes  critiques  qu'on  a 
pu  diriger  contre  le  système  de  cette  loi. 

Ce  faisant,  elle  arrive,  en  réalité,  à  dégager,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  les  intentions  du  disposant,  et  à  les  faire 
prévaloir  dans  la  mesure  où  ces  intentions  ne  se  heurtent 
point  à  des  règles  dont  le  législateur  ne  permet  pas  la  vio- 
lation. 

110.  Est-ce  à  dire  que  nous  admettions  le  point  de  départ 
auquel  la  jurisprudence  croit  devoir  rattacher  toutes  les  solu- 
tions qu'à  notre  avis  elle  a  heureusement  consacrées  ? 

Nous  ne  saurions  le  faire  sans  oublier  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment  sur  la  cause  dans  les  actes  à  titre  gratuit. 

Consistant  alors  uniquement  dans  l'intention  libérale  qui 
anime  le  donateur  envers  le  donataire,  la  cause,  en  matière 
d'actes  à  titre  gratuit,  ne  saurait  être  illicite.  Toujours  sem- 
blable à  elle-même,  on  ne  la  peut  colorer  sans  méconnaître 
la  distinction  traditionnelle  qu'on  a  toujours  faite  entre  la 
cause  d'un  acte  juridique  et  les  motifs  qui  l'inspirent.  Or, 
n'est-ce  point  là  ce  que  fait  la  jurisprudence,  en  faisant  dé- 
pendre l'application  de  l'art.  900  du  code  civil  de  la  question 
de  savoir  si  les  conditions  que  vise  ce  texte  lui  apparaissent, 
ou  non,  comme  la  cause  impulsive  et  déterminante  des  libé- 
ralités auxquelles  elles  sont  jointes? 

111.  Mais,  pour  répudier  le  principe,  ou  peut-être  plus 
exactement  la  forme  que  la  jurisprudence  a  cru  devoir  lui 
donner,  nous  n'en  maintenons  pas  moins  les  conséquences 
qu'elle  lui  a  rattachées. 

Lorsque,  comme  le  dit  la  cour  de  cassation,  la  condition 
illicite  a  été  la  cause  déterminante  de  la  disposition,  celle-ci 
n'a  véritablement  que  les  apparences  d'une    libéralité.  En 
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réalité,  le  disposant  n'est  animé  d'aucune  intention  libérale; 
il  n'obéit  à  aucun  sentiment  de  générosité,  d'affection  ou  de 
reconnaissance.  Il  considère  le  fait  illicite,  dont  il  impose 
l'accomplissement  au  donataire,  comme  l'équivalent  des  biens 
dont  il  dispose  à  son  profit.  La  prétendue  libéralité  n'est  que 
le  prix  de  ce  que  la  condition  impose  à  celui  qui  parait  la 
recevoir. 

Il  y  a  donc,  à  s'en  tenir  au  fond  des  choses,  un  véritable 
contrat  commutatif  n'ayant,  d'une  libéralité  que  la  l'orme  et 
les  apparences. 

Ce  n'est  point  l'art.  900,  mais  bien  l'art,  i  172  du  code  civil 
qu'il  convient  de  lui  appliquer. 

112.  En  plaçant  ainsi  la  question  sur  le  terrain  de  l'art.  1172, 
on  assure,  à  toutes  les  solutions  que  consacre  la  jurisprudence, 
une  base  certaine  et  juridique,  sans  pour  cela  renoncer  à  la 
liberté  d'appréciation  que  laisse  aux  tribunaux  la  théorie  qui 
a  prévalu  devant  la  cour  suprême. 

Il  est,  en  effet,  incontestable,  et  nous  y  reviendrons,  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  dégager  souverainement  le 
véritable  caractère  qui  convient  aux  actes  dont  on  leur  de- 
mande d'apprécier  la  portée  et  les  conséquences,  de  leur 
appliquer,  quelles  que  soient  les  qualifications  que  leur  aient 
données  les  parties,  les  règles  légales  qui  leur  conviennent 
d'après  le  caractère  que  les  circonstances  et  les  faits  de  la 
cause  permettent  de  leur  attribuer. 

113.  Nous  ne  croyons  guère  qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  on  arrive  à  des  solutions  qui  diffèrent  sensiblement  de 
celles  qu'a  permis  de  consacrer  la  théorie  de  la  cause  impul- 
sive et  déterminante.  On  a  tout  au  moins  le  mérite  de  les 
rattacher  à  une  base  juridique  certaine. 

C'était,  du  reste,  le  terrain  sur  lequel  se  plaçaient  volon- 
tiers les  arrêts  pour  écarter  l'application  de  l'art.  900,  avant 
que  se  fût  affirmée  et  qu'eût  prévalu  la  théorie  de  la  cause 
déterminante  et  impulsive  ('). 

('.)  Voyez  notamment  Pau,  2  janvier  1827,  S.  chr., D.  Rép.,v°  Disposition,  n.  173. 
Voyez  également  Orléans,  20  mars  1852,  S.,  53.  2.  13.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  est  intervenu  ce  dernier  arrêt,  d'une  donation  faite  à  un  réservataire, 
sous  la  condition  qu'il  renoncera  à  sa  réserve.  La  cour  considère  :  «  qu'en  droit 


44  DKS    DONATIONS    ENTRE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

On  peut  regretter  que  la  jurisprudence  ait  cru  devoir  aban- 
donner ^•o  terrain,  po  r  se  placer  désormais  sur  le  terrain 
do  l'art.  I  l.'il  du  code  civil. 

\"  :.'.  Les  applications. 

114.  Connaissant  la  règle,  nous  avons  à  en  rechercher  les 
applications  en  déterminant  quelles  sont  les  conditions  aux- 
quelles il  peut  être  question  d'appliquer  l'art.  900. 

115.  Aux  ternies  de  ce  texte,  les  conditions  qui  doivent 
être  réputées  non  écrites  dans  les  donations  ou  les  testaments 
sont  : 

1°  Les  conditions  impossibles; 

2°  Les  conditions  contraire*  aux  lois  ou  aux  fhœurs,  qu'on 
peut  comprendre  sous  la  dénomination  générale  de  conditions 
illicites  ou  contraires  à  l'ordre  public. 

La  nature  s'oppose  à  l'accomplissement  des  premières,  la 
loi  ou  la  morale  à  l'accomplissement  des  secondes,  de  sorte 
qu'elles  sont  impossibles  légalement  ou  moralement,  impos- 
sibles par  conséquent  pour  un  honnête  homme.  Quse  facta 
Isedunt  pietatem,  existimationem,  verecundiani  nostram  et, 
ut  generaliter  dixerim,  contra  bonos  mores  fiant,  née  nos 
facere posse  credendum  est. 

116.  Une  première  observation  qu'il  importe  de  faire  avant 
d'entrer  dans  le  détail  des  différentes  conditions  que  vise 
l'art.  900,  c'est  que  le  mot  conditions  a,  dans  ce  texte,  le  sens 
le  plus  large. 

Il  désigne,  non  seulement  les  conditions  proprement  dites, 
c'est-à-dire  les  événements  futurs  et  incertains,  auxquels  serait 
subordonnée  l'existence  d'une  donation,  mais  aussi  les  char- 
cette  dernière  clause  contient  évidemment  une  stipulation  sur  succession  future, 
stipulation  formellement  interdite  par  la  loi  et  d'une  nullité  absolue;  mais,  consi- 
dérant que  cette  stipulation  est  la  condition  essentielle  et  expresse,  et  pour  ainsi 
dire,  le  prix  de  la  libéralité  qui  la  précède,  soit  que  l'on  consulte  le  texte  de  l'acte, 
soit  que  l'on  recherche  l'intention  commune  des  parties  ;  que,  dès  lors,  cette  préten- 
due donation  perd  son  caractère  de  libéralité  proprement  dite,  qui  seule  pourrait, 
aux  termes  de  l'art.  900  du  code  civil,  la  taire  survivre  à  la  nullité  d'une  clause 
prohibée  par  la  loi  et  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1172  du  même  code,  qui 
déclare  nulle  toute  convention  dépendant  d'une  condition  prohibée...  »Nous  citons 
ces  considérants,  car  ils  sont  la  reconnaissance  et  l'application  pure  et  simple  de 
la  seule  théorie  qui,  à  notre  avis,  ail  pour  elle  l'autorité  de  principes  incontestables. 
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ges  imposées  au  donataire  ou  au  légataire.  Les  art.  9Ô3  et 
104G  du  code  civil  fournissent  dans  le  sens  de  cette  opinion 
les  arguments  décisifs. 

Les  auteurs  s'accordent  à  le  reconnaître  ('). 

117.  Une  autre  observation  générale  qu'il  importe  égale- 
ment de  faire  à  propos  de  toutes  les  conditions  visées  par 
l'art.  900,  c'est  que,  pour  apprécier  leur  caractère,  il  faut 
s'attacher  à  la  loi  existante  au  moment  où  se  produisent  les 
effets  de  l'acte  qu'elles  affectent  (2). 

S'agit-il  d'une  donation,  ce  sera  au  moment  du  contrat 
qu'il  faudra  se  placer.  S'il  s'agit  d'un  legs,  ce  sera  lors  du 
décès  du  testateur. 

Licite  à  ce  moment,  la  condition  devient-elle  ultérieure- 
ment illicite,  il  ne  peut  jamais  être  question  d'appliquer  l'art. 
900  du  code  civil,  mais  bien,  s'il  y  a  lieu,  l'action  en  révoca- 
tion pour  inexécution  des  charges  (3). 

118.  Ce  dernier  point  a  été  contesté. 

Il  ne  nous  parait  contestable  que  par  suite  d'une  confusion 
entre  deux  notions  cependant  très  distinctes  :  celle  de  la  con- 
dition impossible  ou  illicite  et  celle  de  la  défaillance  de  la 
condition  suspensive  ou  de  l'accomplissement  de  la  condition 
résolutoire. 

Toute  condition  suspensive,  primitivement  possible  et  licite, 
qu'une  loi  nouvelle  vient  rendre  légalement  impossible  en 
considérant  comme  illicite  le  fait  mis  in  conditions,  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  condition  défaillie,  et,  partant,  l'acte  subor- 
donné à  l'accomplissement  de  cette  condition  est  par  là  même 
anéanti. 

Inversement,  toute  condition  résolutoire  qui,  au  moment 
où  intervient  l'acte  qui  la  contient,  n'impose  point  un  fait 
impossible  ou  illicite,  est  une  condition  pleinement  valable. 
Le  fait  mis  in  conditione  devient-il  ultérieurement  illicite  ou 


(')  Demante,  III,  n.  16  bis,  1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  5  ;  Aubry  el  RauT 
VII,  p.  293,  §  692;  Demolombe,  Bon.,  I,  n.  218;  Laurent,  XI,  n.  435;  Fuzier- 
Herman,  Code  civil  annoté,  art.  900,  n.  2,  et  les  autorités  qu'il  cite. 

(2)  Sic  Duranlon,  VIII,  n.  15;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  230  s.;  Aubry  et  RauT 
VII,  p.  290,  §  692;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  900,  n.  156. 

(3)  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  230  s. 
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impossible,  cola  n'a  pas  d'autre  conséquence  que  d'entraîner 
l'accomplissement  de  la  condition ^et,  partant,  la  résolution  de 
L'acte  conditionnel.  On  ne  conçoit  pas  vraiment  qu'une  con- 
dition résolutoire,  qui  tend  à  déterminer  un  fait  absolument 
Licite  au  moment  où  elle  est  insérée  dans  une  donation  par 
exemple,  puisse  se  transformer,  par  l'effet  d'un  événement 
extérieur  rendant  impossible  on  illicite  le  fait  qu'elle  impose 
en  une  condition  impossible  ou  illicite.  Cette  transformation 
rétroactive  du  caractère  d'une  condition  nous  paraît  totale- 
ment inadmissible. 

119.  Nous  examinerons  successivement  l'application  de 
l'art.  900  : 

1°  Aux  conditions  impossibles  ; 

2°  Aux  conditions  illicites  ou  contraires  à  l'ordre  public. 

A.  Dfs  conditions  impossibles, 

120.  Parlant  des  conditions  impossibles,  les  jurisconsultes 
romains  citent  volontiers  exempli  gratia  la  condition  si  cœhim 
digito  tetigeris. 

Ce  n'est  pas  vraisemblablement  la  pratique  des  affaires  qui 
leur  a  suggéré  cet  exemple. 

A  Home,  comme  cbez  nous,  on  ne  devait  guère  rencontrer, 
dans  les  donations  ou  dans  les  testaments,  de  conditions  aussi 
manifestement  impossibles,  qui  attesteront  presque  toujours 
I  insanité  d'esprit  du  disposant,  et,  par  suite,  son  incapacité 
de  disposer  (arg.  art.  901). 

La  jurisprudence  est  à  peu  près  muette  sur  les  conditions 
impossibles  :  ce  qui  prouve  qu'elles  occupent  une  place  fort 
restreinte  dans  le  domaine  des  faits  (');  aussi  n'y  insisterons- 
nous  pas. 


'  V.  cep.  Cass.,  L9  janvier  L886,  s..  89.  2.  ■>[■>.  Voici  l'hypothèse  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  précité.  Il  s'agissait  d'une  donation  l'aile  pur  un  oncle  à  sa 
nièce  à  [a  sondition  que  celle-ci  renonce  à  la  succession  (le  ses  père  et  mère,  dont 
elle  ne  devait  conserver  qu'une  donation  en  avancenienl  d'hoirie  mais  à  charge 
de  l'imputer  sur  sa  pari  de  réserve  dans  leur  succession.  Or  il  esl  certain  aujour- 
d'hui qu'un  réservataire  perd  sa  qualité  par  l'effet  de  la  renonciation,  el  que,  s'il  a 
reçu  une  donation  des  parents  à  la  succession  desquels  il  renonce,  il  doit  l'imputer 
-s  ir  la  quotité  disponible  mais  ne  -aurait  l'imputer  sur  la  réserve.  La  condition  con- 
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Disons  seulement  que,  pour  qu'une  condition  soit  impossi- 
ble clans  le  sens  de  L'art.  900,  il  faut  qu'elle  le  soit  d'une  ma- 
nière absolue  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  le  fût  par  rapport 
au  donataire  ou  au  légataire  chargé  de  la  remplir. 

Ainsi  la  condition  de  peindre  un  tableau  ne  sera  pas  consi- 
dérée comme  impossible  hoc  sensu,  parce  que  le  douai  a  ire 
ou  le  légataire,  auquel  cette  condition  est  imposée,  ignore  les 
notions  les  plus  élémentaires  de  l'art  de  la  peinture. 

B.  Des  conditions  illicites  ou  contraires  à  l'ordre  public. 

121.  Dans  les  conditions  illicites  rentrent  à  la  fois  les  con- 
ditions contraires  aux  lois,  et  les  conditions  contraires  aux 
mœurs. 

A  ces  conditions  que  vise  textuellement  l'art.  900,  nous 
ajoutons  les  conditions  contraires  aux  droits  naturels  et  ina- 
liénables de  l'homme  et  du  citoyen.  C'est  là  un  troisième  point 
de  vue  qui  nous  conduira  à  tenir  pour  illicites  un  certain 
nombre  de  conditions  qu'il  serait  difficile  peut-être  de  consi- 
dérer comme  telles,  en  les  faisant  figurer  dans  l'une  des  deux 
catégories  précédentes. 

De  là  trois  catégories  de  conditions  illicites  auxquelles  il  y 
a  lieu  d'appliquer  également  les  dispositions  de  l'art.  900. 

a.  Les  conditions  contraires  aux  lois  ; 

h.  Les  conditions  contraires  aux  mœurs; 

c.  Les  conditions  contraires  aux  droits  naturels  et  inalié- 
nables de  l'homme  et  du  citoyen. 

a.  Conditions  contraires  aux  lois. 

122.  Toutes  les  conditions  contraires  aux  lois  ne  sont  pas 

Iraire  est  donc,  non  point  physiquement  sans  doute,  mais  juridiquement  impossible. 
Elle  a  pour  but  de  créer  une  situation  que  les  lois  positives  considèrent  comme 
impossible:  un  réservataire  qui  prendrait  sa  réserve,  tout  en  répudiant  la  qualité 
d'héritier  d'où  découle  son  droit.  Mais  l'exemple  même  montre  combien  la  condi- 
tion juridiquement  impossible  se  rapproche  de  la  condition  illicite.  Ce  n'est  point 
à  dire  qu'on  ne  pourrait  théoriquement  établir  la  notion  de  l'une  en  dehors  de  celle 
de  l'autre.  Mais  à  défaut  d'une  différence  à  signaler  dans  les  effets  de  ces  deux 
conditions,  ce  serait  là  une  distinction  qu'on  ne  pourrait  tenter  d'établir  que  par 
souci  d'une  terminologie  rigoureuse.  Aussi  les  auteurs,  et  moins  encore  les  arrêts, 
ne  cherchent-ils  point  à  distinguer  la  condition  juridiquement  impossible  de  la 
condition  illicite. 
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illicites,  et  ne  doivent  pas,  pair  suite,  être  assimilées  indis- 
tinctement à  des  conditions  impossibles. 

Parmi  les  lois,  il  y  en  a  auxquelles  les  particuliers  peuvent 
déroger,  parce  qu'elles  sont  exclusivement  fondées  sur  l'inté- 
rêt privé;  les  conditions  contraires  à  des  lois  de  cette  nature 
ne  seraient  pas  illicites. 

Telle  serait  la  condition  de  renoncer  à  une  succession  ou- 
verte; (die  est  contraire  à  la  loi  qui  donne  à  tout  héritier  le 
choix  entre  l'acceptation  et  la  répudiation;  mais  c'est  là  une 
loi  d'intérêt  privé. 

Telle  serait  aussi  la  clause  d'un  testament,  qui  porterait 
atteinte  aux  dispositions  des  art.  820  et  832  du  code  civil,  et 
qui,  sans  compromettre  d'ailleurs  le  droit  de  réserve  des 
héritiers,  prononcerait  une  peine  contre  ceux  qui  attaque- 
raient l'attribution  laite  par  le  testateur  ('). 

Il  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  auxquelles  les  particuliers 
ne  peuvent  pas  déroger,  parce  quelles  touchent  plus  ou  moins 
à  l'intérêt  général,  à  l'ordre  public;  toute  condition  contraire 
à  une  loi  de  cette  nature  serait  illicite,  et  par  suite  réputée 
non  écrite,  si  elle  se  trouvait  insérée  dans  un  testament  ou 
dans  une  donation. 

Telles  seraient  les  conditions  qui  porteraient  atteinte  aux 
lais  relatives  à  la  puissance  maritale,  par  exemple  la  condi- 
tion imposée  à  un  mari  de  ne  pas  reprendre  sa  femme  qui  a 
quitté  le  domicile  conjugal  (art.  214),  ou  les  conditions  qui 
porteraient  atteinte  aux  lois  relatives  à  la  puissance  pater- 
nelle, par  exemple  celle  qui  imposerait  à  un  père  l'obligation 
d'élever  ses  enfants  dans  une  religion  déterminée. 

Telles  seraient  également  les  conditions  contraires  aux  lois 
sur  l'état  des  personnes,  par  exemple,  la  condition  qui  pri- 
verait un  enfant  naturel  du  droit  de  rechercher  sa  libation 
maternelle  (2). 

123.  C'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  que,  sauf  quel- 
ques divergences,  les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  à  tran- 
cher la  question  de  savoir  dans  quels  cas  une  condition  con- 

(1)  Voyez  notamment  sur  cette  hypothèse,  flass.,  11  juillet  1883,  s.,  si.  i.  323, 
1).,  83.  I.  iii. 

(2)  Voyez  notamment  Paris.  24  juin  1857,  1).,  57.  2.  ir>i. 
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traire  aux  dispositions  d'une  loi  doit  être  considérée  comme 
illicite  (»). 

Nous  allons  d'ailleurs  prendre  dans  la  jurisprudence  les 
principales  applications  de  la  distinction  à  laquelle  elle  con- 
forme les  solutions  qu'elle  croit  devoir  consacrer. 

124.  Une  condition  (pion  rencontre  souvent  dans  les  dona- 
tions ou  les  legs  est  celle  de  ne  pas  aliéner  la  chose  donnée. 

La  jurisprudence  s'accorde  à  la  considérer  connue  contraire 
à  l'ordre  public. 

<(  Si,  dit  la  cour  d'Alger  (-),  l'on  ne  rencontre  pas  dans  notre 
législation  de  texte  qui  proclame  expressément  le  caractère 
illicite  de  la  condition  d'inaliénabilité,  de  nombreuses  dispo- 
sitions du  code  civil  impliquent  cependant  que  le  législateur 
réprouve  l'inaliénabilité...,  cette  pensée  éclate  surtout  dans 
la  prohibition  des  substitutions  et  dans  les  motifs  qui  font 
édicter  cette  prohibition  :  on  peut  considérer  encore  que  l'ina- 
liénabilité en  opposition  avec  une  loi  fondamentale  de  l'éco- 
noinie  politique,  contraire  au  principe  de  la  libre  circulation 
des  biens,  paralyse  l'essor  de  la  richesse  publique  ». 

<(  La  prohibition  absolue  d'aliéner,  dit  plus  brièvement  la 
cour  suprême  (3),  doit  être  réputée  non  écrite  comme  contraire 
à  la  libre  circulation  des  biens  ». 

125.  Mais,  tout  en  posant  le  principe,  la  jurisprudence  y 
apporte  un  certain  nombre  de  restrictions. 

C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  12  juillet  18G3  que  :  «  si  la  prohibition  absolue  d'aliéner 
contenue  dans  une  donation  ou  un  testament  est  nulle  comme 
contraire  à  l'intérêt  public  de  la  libre  circulation  des  biens, 
il  en  est  autrement  de  la  prohibition  temporaire  qui  est  jus- 


v1)  Voyez  Cass.,  13  fév.  1870,  S.,  70.  1.  261,  D.,  70.  1.  182;  22  juillet  1874,  D., 
76.  1.  454;  26  juin  1882,  S.,  85.  1.  118,  D.,  83.  1.  70,  el  11  juillet  1883,  S.,  84.  1. 
323,  D.,  83.  1.  444.  —  Dans  le  même  sens,  Duranton,  VIII,  n.  117  s.  ;  Troplon^,  I. 
n.  264  et  265';  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  294,  §  692;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  278;  Lau- 
rent, XI,  n.  474  et  484. 

(2)  Alger,  20  janv.  1879,  S.,  79.  2.  71,  D.,  79.  2.  143. 

^3)  Gass.,  19  mars  1877,  S.,  77.  1.  203,  D.,  79.  1.  455.  —Voyez  de  même  Cass., 
20  mai  1879,  S.,  80. 1. 14,  D.,  79. 1.  431,  et  10  novembre  1896,  D.",  97.  1.  50.  —  Paris, 
23  juin  1892,  S.,  93.  2.  26.  —  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  291. 

Don at.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  4 
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tifiée  par  l'intérêl  sérieux  et  légitime  soit  du  donateur-,  soit 
dos  tiers  »  ('). 

126.  Lorsque  la  défense  d'aliéner  se  justifie  par  l'intérêt 
sérieux  et  Légitime  «lu  donateur,  ou  pont  dire  que  les  arrêts 
s'accordent  à  la  valider. 

Ainsi  en  est-il  du  donateur  déclarant  le  l>i<'n  donné  inalié- 
nable pour  assurer  l'exercice  du  droit  de  retour  qu'il  stipule 
à  son  profit. 

Sauf  un  arrêt  dissident  do  la  cour  de  Lyon  du  12  juin  J8o(J, 
cassé  du  reste  (-),  les  arrêts  le  lui  permettent  depuis  long- 
temps (8). 

De  niènie  un  donateur  se  réserve  l'usufruit  du  bien  donné, 
et,  pour  éviter  des  rapports  éventuels  avec  de  nouveaux  nu- 
propriétaires,  il  stipule  que  le  bien  grevé  d'usufruit  sera  ina- 
liénable ('*). 

Ainsi  encore  un  donateur  défend  d'aliéner  un  immeuble 
destiné  à  lui  assurer  le  service  d'une  rente  viagère  (5). 

127.  On  peut  constater  le  même  accord  lorsque  la  défense 
d'aliéner  a  pour  cause  l'intérêt  sérieux  et  légitime  d'un  tiers. 
11  s'agit,  par  exemple,  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère 
constitué  au  profit  d'un  tiers  par  un  testament,  et  dont  le  dis- 
posant entend  faciliter  l'exercice  ('"). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de  l'intérêt  d'un 
tiers,  la  défense  d'aliéner  ne  fut  qu'un. masque  destiné  à  cou- 
vrir la  suppression  pure  et  simple  du  droit  d'aliéner  chez  le 
gratifié.  L'hypothèse  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Douai, 
et  celle-ci,  relevant  la  fraude,  n'a  pas  hésité  à  annuler  la 
clause  C). 


(>)  Cass.,  L2  juillet  L865,  S..  65.  1.  342,  ])..  65.  1.  175. 

(2)  Lyon.  12  juin  1856,  S..  56.  2.  i56,  D.,  57.  2.  224. 

(3)  N'oyez  notamment  Cass.,  20  avril  1858,  S.,  58. 1.  589.  —  Angers,  18  déc.  1878, 
S.,  79.  2.  323,  D.,  79.  2.  172. 

(♦)  Grenoble,  25  janv.  1860,  S.,  60.  2.  477,  el  Cass..  27  juillet  18G3.  S.,  63.  1.  465, 
D.,   64.  1.  494. 

Nancy,  24  déc.  18G9,  D.,  72.  2.  57.  —   Trib.  d'Avesnés,  31   mai  1891,  sous 
Cass.,  24  avril  1894,  S.,  95.  1.  276. 
'  (6)  Cass.,  9  mars  1868,  S.,  68.  1.  204,  D..  68.  1.  310. 

C)  Douai.  27  avril  1864,  S.,  64.  2.  254,  D.,  64.  2.  89.  —  Il  s'agissaii  de  biens  con- 
sidérables dont  le  testateur  interdisait  l'aliénai  ion  à  son  légataire  pour  assurer  le 
service  d'une  renie  viagère  minime. 
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128.  Mais  raccord  cesse  lorsque  la  défense  d'aliéner  n'a 
pour  cause  que  l'intérêt  du  gratifié  lui-même. 

C'est,  par  exemple,  un  disposant  qui,  craignant  l'inexpé- 
rience du  gratifié,  lui  interdit  d'aliéner  jusqu'à  un  âge  déter- 
miné ou  jusqu'à  son  mariage. 

Des  arrêts  ont  validé  de  semblables  clauses  (*),  et  leur 
décision  est  approuvée  par  nombre  d'auteurs  (2). 

Un  arrêt  déjà  ancien  de  la  cour  de  cassation  (:!)  est  même 
allé  jusqu'à  permettre  à  un  testateur  qui  redoutait  les  habi- 
tudes de  dissipation  de  son  légataire,  de  lui  interdire  à  per- 
pétuité l'aliénation. 

D'autres  arrêts  ont  résolu  les  mêmes  questions  dans  un 
sens  diamétralement  opposé  (4). 

A  notre  avis,  la  doctrine  de  ces  dernier  arrêts  semble  pré- 
férable. 

Nous  ne  pensons  pas,  en  effet  que,  dans  le  cas  où  la  défense 
d'aliéner  n'a  pour  cause  que  l'intérêt  du  gratifié,  on  puisse  la 
valider  comme  au  cas  où  elle  s'explique  par  l'intérêt  du  dis- 
posant ou  d'un  tiers. 

129.  Expliquée  par  l'intérêt  du  disposant  ou  d'un  tiers,  la 
défense  d'aliéner  apparaît  comme  un  véritable  usage  de  la 
faculté  d'aliéner  que  le  disposant  impose,  il  est  vrai,  au  gra- 
tifié mais  sans  qu'on  puisse  dire  de  celui-ci  qu'il  soit  frappé 
d'une  véritable  incapacité  d'aliéner.  11  est,  en  définitive, 
placé,  vis-à-vis  du  disposant  ou  du  tiers  désigné,  dans  la 
situation  où  tout  propriétaire  peut  se  placer  vis-à-vis  de  celui 
auquel  il  consent  une  promesse  unilatérale  de  vente.  Or,  on 
n'a  jamais  songé  à  dire  du  propriétaire  qui  a  consenti  une 
promesse  unilatérale  de  vente  qu'il  est  devenu  incapable 
d'aliéner.  En  pareil  cas,  la  faculté  d'aliéner  est  atteinte  sans 
doute,  mais  par  l'usage  qu'en  a  fait  le  propriétaire. 

Tout  au  contraire,  lorsqu'elle  so  justifie  uniquement  par 

(')  Cass.,  11  juillet  1877,  S..  77.  1.  443,  1)..  78.  1.  62.  —  Lyon,  lô  mars  1854,  S., 
:>:>.  ','.  124.  —  Paris,  16  fév.  1859,  S.,  GO.  2.  185,  et  11  juin  1883,  S.,  84.  2.  171. 

-  Voyez  notamment  Demolombe,  Don.,  I,  n.  303;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  290, 
S  692;  Troplong,  I,  n.  271  et  491;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  III,  p.  180,  §  464, 

noie  12. 

1   Cass.,  7  fév.  1831,  I).,  31.  1.  79. 

1    Cass..  19  mars  1877,  S.,  77.  1.  203,  1).,  79.  1.  455. 
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L'intérêt  du  gratifié,  la  défense  d'aliéner  apparaît,  en  réalité, 
avec  le  caractère  d'une  véritable  incapacité  dont  le  disposant 
entend  le  frapper.  Il  craint  sa  faiblesse  d'esprit,  sa  prodiga- 
lité. 

Mais,  si  justifiables  qu'elles  puissent  être,  de  semblables 
clauses  nous  semblent  se  heurter  à  cotte  idée  que  ce  ne  sont 
point  les  particuliers  niais  la  loi  seule  qui,  dans  un  intérêt 
général,  détermine  la  capacité  des  personnes. 

Nous  n'hésiterions  donc  point  à  les  considérer  comme  illi- 
cites, aussi  bien  du  reste  les  défenses  temporaires  que  les 
défenses  illimitées. 

Quand  elle  croit  devoir  les  valider,  la  jurisprudence  s'at- 
tache, il  est  vrai,  assez  volontiers  à  la  durée  que  leur  a  assi- 
gnée la  volonté  du  disposant. 

Mais,  si  c'est  là  une  considération  qui  a  sa  valeur  pour  en 
mesurer  les  inconvénients,  elle  ne  saurait  changer  en  rien 
le  caractère  illicite  de  semblables  clauses  ('). 

130.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'interdiction  d'alié- 
ner, nous  devons  le  dire  également  de  l'interdiction  d'hypo- 
théquer les  biens  donnés.  Celle-ci  serait  incontestablement 
valable  dans  les  limites  où  nous  avons  cru  devoir  admettre 
la  validité  d'uni'  clause  prohibant  l'aliénation. 

Quant  à  sa  portée,  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartien- 
drait de  la  déterminer  d'après  les  circonstances  et  les  faits 
de  la  cause.  Ils  pourraient,  en  conséquence,  la  limiter  aux 
seules  hypothèques  conventionnelles,  ou  l'étendre  même  aux 
hypothèques  judiciaires  ou  légales,  sans  que  leur  décision  fût 
sur  ce  point  soumise  au  contrôle   de  la  cour  de  cassation  (-). 

131.  Une  clause  qu'on  peut  rapprocher  de  la  clause  d'ina- 
liénabilité,  c'est  la  clause  d'insaisissabilité. 

La  cour  de  cassation  (')  a  décidé  que,  dans  les  hypothèses 
exceptionnelles  où  la  première  devait  être  validée,  elle  entraî- 


(')  En  ce  sens  Laurent,  XI,  n.  464;  Merlin,  Réj>.,  v°  Héritier,  sect.  8,  n.  2  bis; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Prohibition  d'aliéner,  n/8;  Ancelot,  Rev.de  légisL. 
III,  1852,  p.  152. 

(l)  V.  sur  ce  point  (lass.,  21  avril  1894,  D.,  95.  1.  '.'1,  cl,  rapporté  avec  cet  arrêt, 
Douai,  2  juin  1892. 

(3)  (Jass.,  27  juil.  1863,  S.,  63.  1.  165,  I).,  64.  1.  i94. 
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liait  par  voie  do  conséquence  l'insâisissabilité  des  biens  qu'elle 
affectait,  celle-ci  étant  une  conséquence  nécessaire  et  un  co- 
rollaire forcé  de  celle-là. 

132.  Mais  que  penser  de  la  clause  par  laquelle,  sans  inter- 
dire au  gratifié  d'aliéner  les  biens  compris  dans  la  libéralité, 
le  disposant  se  borne  à  les  déclarer  insaisissables  ? 

En  principe,  nous  pensons  qu'on  doit  la  considérer  comme 
illicite,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  Les  arti- 
cles 2092  et  2003  du  code  civil,  qui  déterminent  l'étendue  du 
droit  de  gage  des  créanciers  sur  les  biens  de  leur  débiteur, 
nous  apparaissent  connue  des  textes  ayant  essentiellement  le 
caractère  de  dispositions  d'intérêt  général. 

A  ces  textes,  le  législateur  a  apporté,  il  est  vrai,  un  certain 
nombre  d'exceptions. 

Mais  ces  dernières,  il  les  énumère  limitativement  dans  les 
art.  381  et  582  du  code  de  procédure  civile.  Sans  doute,  aux 
termes  de  l'art.  .'581-30,  le  donateur  ou  le  testateur  peut  «  dé- 
clarer insaisissables  les  sommes  et  objets  dont  il  dispose  ». 
Ce  sont  là  des  expressions  qui,  dans  la  pensée  des  rédacteurs 
du  code  civil,  nous  paraissent  certainement  exclure  les  im- 
meubles. Cela  résulte  non  seulement  du  titre  dans  lequel  le 
texte  en  question  est  placé  :  La  saisie-arrêt,  titre  évidemment 
étrang-er  aux  immeubles,  mais  encore  et  surtout  de  la  nature 
des  objets  compris  dans  les  paragraphes  1,  2  et  A.  Il  serait 
en  effet  difficile  d'admettre  que  les  objets,  dont  parle  ce  texte 
dans  le  paragraphe  3,  ne  soient  pas  de  la  même  nature  que 
ceux  dont  il  est  question  aux  autres  paragaphes. 

En  outre,  les  motifs  mêmes  de  l'exception  sont  décisifs  pour 
en  déterminer  la  portée.  Il  s'agit  de  permettre  à  un  bienfaiteur 
d'assurer  à  un  malheureux  des  secours,  des  moyens  d'exis- 
tence. Or,  ce  n'est  point  avec  des  donations  ou  des  legs  d'im- 
meubles qu'on  réalise  un  pareil  but. 

Nous  n'hésiterions  donc  pas  à  considérer  comme  contraire 
à  une  loi  d'intérêt  général,  et,  partant,  illicite  une  clause  d'in- 
saisissabilité  appliquée  à  un  immeuble  ('). 

1  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  311  ;  Laurent,  XI,  n.  472;  Chauveau  sur  Carré, 
quesi.  2198;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  50.  —  Voyez  également  Cass.  Bel- 
gique, 2  mai  1878,  S.,  80.  2.  lus. 
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133.  Telle  n'est  pas  l'opinion  qui  a  prévalu  en  jurisprudence. 
Sans  la  valider  d'une  façon  absolue,  lesarrêts  décident  qu'elle 
est  pleinement  opposable  aux  créanciers  du  gratifié  dont  le 
titre  est  antérieur  à  la  libéralité  :  ils  se  refusent  seulement  ;'i 
admettre  qu'on  puisse  l'opposer  aux  créanciers  dont  le  droit 
est  né  depuis  ('). 

134.  (Jue  des  considérations  d'équité  puissent  être  invo- 
quées à  l'appui  d'une  semblable  distinction,  nous  ne  sau- 
rions le  méconnaître. 

Nous  n'en  pensons  pas  moins  que  la  jurisprudence  n'a  pu 
la  consacrer  sans  perdre  de  vue  ce  principe  qu'elle-même 
proclame  :  à  savoir  que  toute  clause  contraire  à  une  loi  d'in- 
térêt général  doit  être  considérée  comme  illicite. 

Sans  doute,  dans  les  hypothèses  exceptionnelles  où  nous 
avons  admis  la  validité  de  la  clause  d'inaliénabilité,  nous 
croirions  difficile  qu'on  proscrive  la  clause  d'insaisissabilité. 
Mais  alors  celle-ci  serait  également  opposable  à  tous  les 
créanciers  du  gratifié,  que  leur  titre  soit  antérieur  ou  posté- 
rieur à  la  libéralité,  aussi  bien  que  dans  le  cas  où  elle  résulte 
de  la  clause  d'inaliénabilité  (2). 

135.  La  jurisprudence  s'accorde  à  considérer  comme  illi- 
cites les  différentes  conditions  et  notamment  les  clauses  péna- 
les par  lesquelles  un  disposant  peut  chercher  à  diminuer  la 
réserve  de  ses  héritiers.  Les  raisons  d'utilité  sociale  qui  expli- 
quent et  justifient  les  lois  sur  la  réserve  ne  permettent  pas 
d'en  méconnaître  le  caractère  de  lois  d'intérêt  général.  C'en 
est  assez  pour  traiter  comme  illicite  toute  clause  par  laquelle 
un  disposant  tente  d'en  écarter  l'application. 

136.  Voici  quelques  espèces  à  l'occasion  desquelles  la 
jurisprudence  a  dû  se  prononcer. 

Un  testateur  lègue  à  son  héritier  réservataire  l'usufruit  de 
tous  ses  biens  et  la  nue-propriété  à  un  tiers,  en  ajoutant  que, 

(')  En  ce  sens  Cass.,  10  mars  1852,  S..  r>2.  1.  liii,  I)..  52.  1.  111  ;  20  déc.  J864, 
S..  65.  1.  '.>.  I)..  65.  1.  24.—  Toulouse,  4  mars  1867,  S..  67.  2.  351, D.,  67.  2.  fU.  — 
V.  également  Aubry  et  Rau,  VII,  §  692,  p.  297;  Troplorig,  I.  n.  272. 

(2)  C'est  en  effet  d'une  façon  absolue  que  la  jurisprudence  déclare  insaisissables 
les  biens  frappés  d'une  clause  d'inaliénabilité.  —  Voyez  notamment  Cass.,  27  juil. 
1863,  S.,  63.  1.  465,  D.,  64.  1.  494.  —  Dans  le  même  sens,  Laurent,  XI,  n.  170; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  297,  §  092. 
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si  son  héritier  attaque  le  testament,  il  le  prive  de  tout  droit 
dans  la  quotité  disponible  (').  Il  s'agit  bien  là  d'une  clause 
par  laquelle  le  testateur  cherche  à  priver  son  réservataire  do 
la  nue -propriété  de  sa  réserve  :  comme  telle  on  devra  la 
réputer  non  écrite  (2). 

137.  Un  ascendant,  dans  un  partage  entre  ses  enfants,  se 
reconnaît  débiteur  de  l'un  d'entre  eux  dune  somme  supé- 
rieure à  la  quotité  disponible,  Il  ajoute  que,  si  l'autre  conteste 
la  dette,  il  le  prive  de  sa  part  dans  le  disponible.  A  suppo- 
ser que  la  dette  soit  fictive  et  serve  de  masque  à  une  libéra- 
lité, on  devra,  sans  hésiter,  considérer  la  clause  pénale 
comme  illicite  et,  partant,  inapplicable  à  l'enfant  qui  aura 
intenté  et  gagné  le  procès  qu'elle  lui  interdisait  de  soulever (3). 

138.  Il  en  serait  de  même  de  toute  clause  similaire  par 
laquelle  un  ascendant  chercherait  à  protéger  les  dispositions 
d'un  partage  qui,  d'une  manière  quelconque,  porteraient 
atteinte  à  la  réserve  de  l'un  de  ses  enfants.  Destinée  à  sanc- 
tionner des  dispositions  contraires  à  des  lois  d'intérêt  géné- 
ral, on  devrait  certainement  la  considérer  comme  non  écrite 
et,  partant,  inapplicable  à  l'enfant  qui  attaquerait  et  ferait 
tomber  le  testament  dont  elle  cherchait  à  lui  imposer  le  res- 
pect (l). 

139.  Au  reste,  dans  les  hypothèses  ci-dessus,  comme  dans 
tous  les  cas  analogues,  ce  n'est  pas  sans  risque  que  le  réser- 
vataire dirige  contre  le  testament  des  attaques  que  le  de  cttji/s 
lui  interdit,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  dans  le  disponible. 
Ces  attaques  sont-elles  repoussées,  il  encourt  par  cela  même 
la  clause  pénale  édictée  par  le  testateur  (;i),  C'est  donc  à  ses 

(l)  En  étudiant  l'art.  917  du  code  civil,  nous  verrons  que  le  caractère  exception- 
nel de  ce  lexle  ne  permet  pas  d'étendre  par  analogie  aux  dispositions  en  nue-pro- 
priété la  solution  qu'il  donne  pour  les  dispositions  en  usufruit. 

-   Sic  Gass.,  6  mai  1878,  1»..  80.  1.  345  et  Paris,  9  mars  1877,  D.,  78.  2.  .'!i. 

(3)  En  ce  sens  Cass.,  9  décembre  1862,  S.,  64,  1.  265,  D.,  63.  1.  36! 

(*)  Cass.,  22  juillet  1879,  S.,  su.  1.  399,  D.,  80.  1.  243.—  Voyez  égalemenl  Paris. 
14  novembre  1894,  D.,  95.  2.  115.  —  Amiens,  26  février  1896,  D.,  97.  2.  198. 

(5)  Cass.,  27  novembre  1867,  S.,  08.  1.  65,  D.,  83.  1.  70.  en  noie,  ei  11  juillet  1883, 
S.,  s:!.  1.  323,  D.,  83.  1.  444.  —  Un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  9  janvier  1872,  S.. 
72.  1.  1()7,  D.,  72.  1.  128,  en  a  décidé  ainsi,  même  dans  une  espèce  où  les  attaques 
défendues  par  le  leslaleur  avaient  réussi,  mais  en  partie  seulement.  Une  testatrice 
lègue  à  sa  petite-fille,  encore  sous  la  puissance  de  son  père,  des  biens  donl  elle 
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risques  et  périls  que  le  réservataire  opte  pour  ou  contre  l'exé- 
cution du  testament. 

Il  ne  pourrait,  d'ailleurs,  au  préalable,  provoquer  des  me- 
sures d'instruction  à  L'effet  de  vérifier  si  les  dispositions  que 
le  testateur  lui  interdit  de  critiquer  portent  ou  non  atteinte  à 
la  réserve  ('). 

140.  Devraient  également,  en  tant  que  contraires  à  des  lois 
d'intérêt  général,  être  réputées  non  écrites  les  clauses  péna- 
les par  lesquelles  un  testateur  chercherait  à  assurer  l'exécu- 
tion d'une  substitution  prohibée  (2),  d'une  libéralité  adressée 
à  un  incapable  (3),  ou  d'un  testament  nul  pour  viees  de 
forme  (4). 

141.  Par  contre,  nous  ne  pourrions  considérer  comme  illi- 
cite la  clause  pénale  par  laquelle  un  testateur  imposerait  à 
son  héritier  l'exécution  du  legs  de  la  chose  d'autrui. 

L'art.  1021  du  code  civil  donne  sans  doute  à  l'héritier  le 
droit  de  demander  la  nullité  d'un  legs  de  ce  genre. 

Mais  il  semble  difficile  de  considérer  comme  loi  d'intérêt 
général  un  texte  qui  proscrit  une  disposition,  dont  le  droit 
romain  et  nos  anciens  auteurs  n  hésitaient  pas  à  reconnaître 


enlève  l'administration  à  eelui-ci  pour  lu  donner  à  un  tiers,  auquel,  par  une  autre 
clause,  elle  confie  la  surveillance  de  l'éducation  de  la  mineure,  (les  dispositions 
elle  les  sanctionne  en  privant  son  fils  de  tout  droit  dans  le  disponible  pour  le  cas 
où  il  viendrait  à  les  attaquer.  Le  lils  soutient  (pie  de  semblables  dispositions  sonl 
contraires  à  la  puissance  paternelle,  et  ses  prétentions,  repoussées  relativement  à 
la  clause  le  privant  de  l'administration  des  biens  légués, sont,  au  contraire,  admises 
en  ce  qui  concerne  la  clause  relative  à  l'éducation  de  sa  fille.  La  cour  ne  lui  en 
applique  pas  moins  la  clause  pénale  édictée  contre  lui  par  la  testatrice  pour  le  cas 
où  il  contesterai!  les  dispositions  du  testament. —  Voyez,  en  sens  contraire,  Pari-. 
14  nov.  L894,  IL.  95.  2.  llô.  Dans  cet  arrêt,  la  cour  décide  que  le  réservataire 
échappe  à  la  clause  pénale  alors  qu'il  ne  réussirait  pas  dans  toutes  srs  demandes. 
Dans  l'espèce,  en  même  temps  que  la  réduction  des  le^s  portant  atteinte  à  sa  ré- 
serve, le  réservataire  demandait  l'annulation  du  testament  même  pour  cause  de 
captation,  et  il  avait  échoué  dans  cette  demande. 

(*)  Cass.,  30  mai  1866,  S..  67.  1.  431,  1).,  67.  1.  264. 

(-)  Cass.,  24  mai  1837,  S.,  37.  1.  817,  D.,  33.  1.  .".in.  — l'an,  7  décembre  18,61,  S., 
62.  2.  257,  D..  63.  5.  164.—  Nancy, 9 décembre  1871,  S..  72.  2.  71, D.,  72.  2.  171.— 
Douai.  "->:'>  novembre  1874,  D..  76.  2.  83.  —  Sic  Laurent.  XI,  n.  475;  Demolombe, 
Don.,  n.  187  et  288,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-I  lernian.  sur  l'art.  896,  n.  267. 

,')  Cass.,  li  décembre  1825,  D.,  2t\.  1.  187. 

^)  Cass.,  18  janvier  1858,  S..  r.'J.  1.  177.  D..  r>N.  1.  25.  —  Sic  Aubry  et  liau.  Vil, 
p.  245,  §692;  Demolombe,  b<m..  1.  n.  •-)'.»r.:  Laurent,  XI.  n.  182. 
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•la  validité,  dans  le  cas  au  moins  où  le  testateur  avait  su  qu  il 
léguait  la  chose  d'autrui. 

(Test,  nous  le  verrons,  pour  bannir  les  contestations  que 
ne  manquait  pas  de  soulever  la  question  de  savoir  si  le  tes- 
tateur avait  su  ou  non  qu'il  léguait  la  chose  d'autrui,  (pie  le 
législateur  du  code  civil  a  frappé  cette  disposition  d'une  pro- 
hibition absolue. 

Qu'en  conclure,  sinon  que  le  testateur  peut  librement  écar- 
ter l'application  d'un  texte  qui  n'a  d'autre  but  que  de  tarir 
les  difficultés  susceptibles  d'être  soulevées  par  l'interpréta- 
tion de  sa  volonté? 

Aussi,  en  dépit  de  quelques  décisions  contraires  ('),  on  peut 
dire  que  la  jurisprudence  admet  la  validité  des  clauses  péna- 
les assurant  l'exécution  du  legs  de  la  chose  d'autrui,  de  même 
qu'elle  consacre  ce  legs  quand  il  se  présente  sous  forme  de 
condition  ou  de  charge  imposée  au  légataire  (2). 

142.  C'est  même  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Dijon  (3)  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'un  testateur  qui,  désignant  un  mineur 
comme  légataire  universel,  léguait  en  même  temps  un  des 
immeubles  de  celui-ci,  et  faisait  de  l'exécution  de  ce  legs  la 
condition  de  la  disposition  à  laquelle  il  appelait  le  mineur. 
La  cour  a  estimé  que  cette  condition  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  illicite  par  ce  motif  qu'elle  imposait  au  mineur 
une  aliénation  interdite.  Elle  a  pensé  avec  raison  que,  sauf  à 
être  exécutée  conformément  aux  lois  sur  la  tutelle,  l'aliénation 
imposée  au  mineur  n'avait  rien  d'illicite,  et,  partant,  ne  pou- 
vait rendre  telle  la  condition  qui  l'imposait  ('*). 

143.  Que  dire  des  donations  faites  à  des  communes  pour 
la  fondation  d'écoles,  sous  la  condition  que  l'enseignement  y 
aura  un  caractère  confessionnel  ou  y  sera  donné  par  des 
congréganistes? 

Ces  conditions  sont  certainement  illicites  depuis  la  loi  du 
30  octobre  1880  sur  l'organisation  de  Venseig nement primaire, 

(')  Voyez  notamment,  Douai,  7  <léc.  1871,  S.,  73.  2.  305,  1).,  T.\.  2.  212.  —  Gaen, 
9  juin  1874,  S.,  76.  2.  223,  D.,  76.  2.  33. 

(*)  Cas*.,  le- mais  1831,  S.,  31.  1.  100,  1).,  31.  1.  82.  —  Orléans,  31  mars  1849, 
B.,  49.  2.  124,  et  les  arrêts  cités  en  noie. 

(s)  Dijon,  10  juil.  1879,  S..  80.  2.  41,  D.,  80.  2.  129. 

/')  Voir  en  noir,  dans  le  recueil  de  Sirey,  la  consultation  de  M.  Bufnoir. 
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<[iu  a  laïcisé   l'enseignement  clins  les  écoles  communales. 

144.  Aussi  ne  pourrait-on  hésitera  appliquer  l'art.  900  du 
code  civil  aux  libéralités  qui  depuis  la  l<»i  du  30  octobre  1880, 
seraient  adressées  aux  communes  pour  L'enseignement  public 

sous  des  conditions  imposant  soit  un  programme  d'enseigne- 
ment religieux,  soit  un  personnel  d'instituteurs  congréganistes. 

145.  Mais,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  quel 
caractère  devait-on  reconnaître  à  de  semblables  conditions? 

La  question  est  au  moins  douteuse  et  ne  nous  paraît  pas 
du  reste  comporter  de  solution  absolue. 

146.  Que  la  commune  put  placer  à  la  tête  de  ses  écoles  des 
maîtres  congréganistes,  cela  était  incontestablement  licite 
avant  la  loi  du  30  octobre  1880.  Jusqu'à  cette  loi  |  ou  peut-être 
seulement  jusqu'à  la  loi  du  28  mars  1882  qui,  sans  laïciser  le 
personnel,  a  tout  au  moins  laïcisé  les  programmes),  nos  lois 
ne  connaissaient  pas  d'opposition  entre  l'enseignement  laïque 
et  renseignement  religieux.  Leur  esprit  était  bien  plutôt  en 
ce  sens  que,  dans  les  écoles  communales,  renseignement 
pouvait  être  indifféremment  donné  par  un  personnel  laïque 
ou  par  un  personnel  religieux. 

147.  Mais  ce  que,  même  avant  la  loi  du  30  octobre  1880, 
onne  pouvait  guère  hésiter  à  considérer  connue  illicite,  c'était 
pour  un  particulier  la  prétention  d'imposer  à  la  commune  le 
choix  de  ses  instituteurs,  de  l'obliger  à  les  prendre  dans  une 
catégorie'  de  personnes  déterminées,  que  ces  personnes  fus- 
sent des  prêtres,  des  congréganistes,  ou  même  des  laïques 
spécialement  désignés.  Une  pareille  clause  était  généralement 
considérée  comme  attentatoire  aux  droits  de  l'administration, 
aux  prérogatives  de  l'autorité  civile  à  laquelle  incombe  le 
choix  des  instituteurs  communaux. 

A  ce  titre,  on  voyait  en  elle  une  clause  illicite. 

C'est  notamment  ce  que  décidait  la  cour  de  cassation  ('). 

148.  Mais,  appliquant  ici  sa  théorie  générale  sur  l'art.  900, 
la  courue  considérait  pas  nécessairement  la  condition  comme 
non  écrite. 

(')  Voyez  notamment  C-xss..  i:!  et  19  mai-  1884,  S..  85.  1.  i9,  D.,  84.  1.  281.  V. 
également  Cass.,  3  nov.  1886,  S..  87.  241,  1>..  87.  I.  Km.  —  V.  cependant  Nîmes, 
2janv.  L890,  S..  93.  •-'.  13. 
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Elle  écartait  l'application  de  l'art.  900,  lorsqu'il  apparais- 
sait que  la  condition  était  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  la  libéralité. 

Elle  la  maintenait  au  contraire,  quand  cette  condition  ne 
lui  apparaissait  point  exclusive  dune  intention  libérale,  dont 
elle  se  bornait  à  diminuer  ou  à  préciser  la  portée. 

149.  Telle  est  bien  la  distinction  qui  ressort,  par  exemple, 
d'un  arrêt  de  cassation  du  20  novembre  1878  ('). 

Dans  l'espèce,  un  legs  avait  été  fait  à  une  commune  pour 
doter  l'école  primaire,  sous  la  condition  que  l'instituteur 
serait  choisi  par  le  curé  de  la  paroisse,  qu'il  serait  membre  de 
la  famille  du  disposant  et  le  plus  digne  des  parents  de  celui-ci 
par  sa  capacité,  ses  bonnes  mœurs  et  surtout  par  son  sincère 
attachement  à  la  foi  catholique. 

La  cour  considère  une  semblable  clause  comme  illicite  en 
tant  qu'attentatoire  aux  droits  de  l'autorité  civile  de  choisir 
les  instituteurs  communaux. 

Mais  elle  considère  en  outre  que  la  condition  a  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité.  Elle  écarte  donc 
l'art.  900,  appliquant  ainsi  la  théorie  générale  qu'elle  con- 
sacre sur  ce  texte. 

150.  Dès  lors,  pour  apprécier,  avant  la  loi  du  30  octobre  188(5, 
le  caractère  des  conditions  relatives  au  choix  du  personnel 
enseignant  que  pouvaient  contenir  les  libéralités  adressées 
aux  communes  pour  l'enseignement  public,  il  fallait,  à  notre 
avis,  rechercher  soit  dans  les  termes  de  la  disposition,  soit 
même  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  portée  exacte  ef 
la  signification  précise  des  intentions  des  donateurs. 

Ceux-ci  avaient-ils  entendu  enlever  à  l'autorité  supérieure 
le  choix  de  ses  instituteurs,  la  priver  d'une  prérogative  évi- 
demment inaliénable,  et  à  laquelle  on  ne  pouvait  permettre 
aux  particuliers  de  porter  atteinte  ?  leur  volonté  était  certai- 
nement illicite  et  la  condition  qui  la  précisait  revêtait  incon- 
testablement ce  caractère,  même  avant  la  loi  du  30  octobre 
1886. 

151.  Mais  il  pouvait  ne  {joint  en  être  ainsi. 

(')  Cass.,  20  nov.  1878,  S.,  79.  1.  413,  D.,  79.  J.  304. 
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Los  conditions,  stipulées  par  les  donateurs  relativement 
au  personnel  ou  au  programme  àe  L'école  communale  qu'ils 
fondaienl  ou  dotaient,  pouvaient  très  bien  n'avoir  d'autre  por- 
tée ([lie  d'exprimer  la  volonté  des  donateurs  de  n'être  et  de 
ne  rester  tels  qu'autant  que,  dans  l'école  gratifiée,  l'enseigne- 
ment resterait  religieux. 

En  pareil  cas,  le  caractère  illicite  de  semblables  conditions 
était  loin  d'apparaître  avec  netteté  et  évidence. 

On  ne  pouvait,  en  effet,  dire  des  donateurs  qu'ils  enten- 
daient porter  atteinte  aux  prérogatives  de  l'autorité  supé- 
rieure. Celle-ci  restait  toujours,  à  leurs  yeux,  maîtresse  de 
changer  et  les  méthodes  d'enseignement  et  le  personnel  des 
instructeurs.  Ce  qu'ils  voulaient  et  ce  qu'ils  voulaient  seule- 
ment, c'est  que,  dans  le  cas  où  l'administration  croirait  devoir 
s'écarter  de  la  méthode  d'instruction  qu'ils  considéraient  soit 
comme  meilleure,  soit  comme  essentielle,  la  commune  cessât 
de  jouir  des  ressources  dont  ils  l'avaient  dotée. 

A  une  époque  où,  comme  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  30  octobre  1880,  l'enseignement  reli- 
gieux ne  pouvait  être  considéré  comme  contraire  à  la  liberté 
de  conscience,  il  n'y  avait,  nous  semble-t-il,  dans  une  volonté 
de  ce  genre,  rien  qui  put  être  considéré  comme  illicite  et  con- 
traire à  des  règles  d'ordre  public. 

152.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  grand  nombre  de  communes 
avaient  été  autorisées  à  accepter  des  donations  subordonnées 
à  une  pareille  condition,  et,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
du  30  octobre  1880,  ces  communes  avaient  pu  fidèlement  rem- 
plir des  conditions  de  ce  genre. 

Elles  ont  cessé  de  le  pouvoir  à  dater  de  cette  époque. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  octobre  188(5  affirment  en 
effet  une  volonté  très  nette  et  très  précise.  Le  législateur  veut 
(pie  les  écoles  communales  donnent  un  enseignement  gardant 
la  neutralité  entre  toutes  les  religions.  11  estime  que,  dans 
l'état  de  division  des  croyances,  une  instruction  détachée  de 
tout  culte  particulier  est  préférable  à  celle  qui  se  rattache  de 
plus  ou  moins  près  à  telle  ou  telle  confession  religieuse.  En 
cela,  il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable,  et  les  particu- 
liers doivent  nécessairement  s'incliner  devant  sa  volonté,  sans 
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que  celle-ci  puisse  trouver  un  obstaMe  dans  les  conditions 
affectant  des  libéralités  autrefois  reçues  par  les  communes 
pour  leurs  écoles. 

Gomment  admettre  que,  pour  un  motif  quelconque,  il  soit 
possible  de  maintenir,  dans  une  école  communale,  un  ensei- 
gnement que  le  législateur  juge  contraire  à  la  liberté  de 
conscience  ? 

153.  Mais  quelle  situation  devait-on  faire  aux  donateurs 
qui,  avant  la  loi  du  30  octobre  1880,  avaient  fait  des  libérali- 
tés aux  communes  pour  renseignement  public  sous  des  con- 
ditions (pie  la  loi  nouvelle  venait  proscrire  mais  que  les  com- 
munes avaient  acceptées,  et  dont  l'autorité  supérieure  avait 
autorisé  l'exécution  ? 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  30  octobre  J880,  cette 
question  ne  manqua  pas  d'être  envisagée. 

Des  solutions  diverses  furent  proposées. 

La  commission,  chargée  de  la  préparation  et  de  l'examen 
du  projet,  avait  présenté  à  la  chambre  un  art.  18,  ainsi  conçu  : 

«  Les  donations  et  legs  faits  sous  lu  condition  que  les  salles 
<>  d'asile  et  les  écoles  publiques  seraient  dirigées  par  des  con- 
"  g  fé gants  te  s  ou  auraient  un  caractère  confessionnel  resteront 
>'  acquis  aux  communes,  sauf  indemnité ',  s'il  y  a  lieu,  en  droit, 
»  dans  le  délai  de  6  mois  à  partir  du  jour  de  F  arrêté  de  luïcisu- 
»  lion  OU  de  suppression  de  Vérole  »  ('). 

Ce  système,  dû  à  l'intervention  de  Paul  Bert,  permettait, 
dans  tous  les  cas,  aux  communes  de  garder  les  biens  à  elles 
donnés  ou  légués  pour  l'enseignement  public.  Os  biens  con- 
tinuaient à  y  être  affectés-  Mais,  comme  en  substituant  rensei- 
gnement laïque  à  renseignement  religieux  on  modifiait  plus 
ou  moins  gravement  les  intentions  des  donateurs,  on  leur 
permettait,  à  eux  ou  à  leurs  ayants  droit,  de  réclamer  une 
indemnité. 

154.  Quand  la  discussion  s'ouvrit  à  la  chambre  sur  cet 
article  18,  M.  Jules  Roche  en  critiqua  vivement  le  système. 
Pour  lui,  l'application  de  la  loi  nouvelle  devait  délier  les 
communes  des  clauses  et  conditions  de  la  donation.  On  main- 

(')  Journal  officiel  du  2  mars  188i,  p.  509. 
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tenait  eelle-ci,  en  la  purgeanl  de  la  condition  imposant  un 
personne]  ecclésiastique.  En  d'autres  termes,  c'était  l'art.  900 
du  code  civil  qu'on  interprétait  d'une  façon  impérative,  et 
que,  d'une  façon  radicale  et  absolue,  on  appliquait  à  toutes 
les  libéralités  reçues  et  acceptées  par  les  communes  pour  la 
fondation  ou  L'entretien  d'écoles,  à  la  condition  que  le  pro- 
gramme en  serait  religieux  et  que  L'enseignement  y  serait 
donné  par  un  personnel  ecclésiastique  ('). 

155.  La  chambre  ne  crut  devoir  admettre  ni  le  texte  que 
lui  proposait  sa  commission,  ni  le  système  que  M.Jules  Hoche 
lui  demandait  de  consacrer. 

Voici  les  termes  du  texte  qu'elle  crut  devoir  adopter  au 
lieu  et  place  de  la  disposition  que  sa  commission  lui  avait 
présentée  : 

»  Toute  action  à  raison  des  donations  et  la/s  faits  aux 
o  communes  (intérieurement  à  la  présente  loi,  à  la  charge 
»  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  des  con- 
»  gréganistes  ou  ayant  un  caractère  confessionnel,  sera  décla- 
»  rée  non  recevable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  de//./' 
»  <ins  /p/i  suirronl  le  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation  ou  de  sup- 
"  pression  <//•  l'école  aura  été  inséré  au  Journal  officiel  »  (2). 

156.  Ainsi  le  système  de  la  loi  est  très  simple. 

Elle  ne  crée  aucune  action  spéciale  et  nouvelle  qu'elle 
ouvre  aux  donateurs. 

Elle  les  renvoie  purement  et  simplement  à  l'application  du 
droit  commun. 

I^e  seul  point  sur  lequel  elle  donne  une  décision  propre, 
c'est  lorsqu'elle  décide  que  les  donateurs  ou  ses  ayants  droit 
n'auront  jamais  que  deux  ans  pour  agir. 

La  volonté  du  législateur  apparaît  donc  manifeste.  Il  n'en- 
tend introduire  aucune  règle  nouvelle  :  le  droit  commun  lui 
paraît  suffisant.  Tout  ce  qu'il  veut,  c'est  que  la  situation  des 
communes  soit  prompteinent  réglée  d'une  façon  définitive. 

De  là,  le  délai  qu'il  précise  d'une  façon  générale,  et  que, 
par  suite,  il  faut  appliquer  à  toute  action,  quel  que  soit  son 


1   Journal  officiel  du  1er  mars  1886 
-  Art.  1'.».  loi  du  30  octobre  1886. 
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fondement,  par  laquelle  les  donateurs  on  leurs  ayants  droit 
voudraient  reprendre  aux  communes  les  libéralités  comprises 
dans  les  prévisions  de  la  loi  du  30  octobre  1880,  c'est-à-dire 
toutes  les  libéralités  adressées  à  une  commune  pour  rétablis- 
sement ou  l'entretien  d'une  école  communale  laïcisée  en 
exécution  des  dispositions  de  cette  loi  ('). 

157.  La  situation  faite  aux  donateurs  ou  à  leurs  ayants  droit 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  30  octobre  1880  est  donc  celle  qui 
résulte  pour  eux  de  l'application  des  règles  du  droit  commun. 

Ce  droit  commun  quel  est-il? 

Tout  dépend  de  la  question  de  savoir  si,  avant  la  loi  du 
30  octobre  1886,  on  pouvait  considérer  comme  illicites  les  con- 
ditions imposant  aux  communes  soit  un  programme  d'instruc- 
tion religieuse,  soit  le  choix  d'un  personnel  ecclésiastique  pour 
les  écoles  que  les  particuliers  y  fondaient  ou  y  entretenaient. 

C'est  là,  du  reste,  une  question  qu'on  doit  envisager,  abs- 
traction faite  des  autorisations  administratives  sollicitées  et 
obtenues. 

Le  fait  que  le  conseil  d'Etat  n'hésitait  point  à  autoriser 
les  communes  à  accepter  les  libéralités  à  elles  faites,  sous 
des  conditions  relatives  au  choix  d'un  programme  ou  d'un 
personnel  religieux,  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  qu'il  esti- 
mait, et  il  pouvait  le  faire  avec  raison  avant  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886,  que  de  telles  conditions  n'étaient  nullement  illicites 
au  point  de  vue  de  la  liberté  de  conscience. 

Cela  n'empêchait  pas  la  condition  d'être  illicite  en  tant 
qu'elle  imposait  à  l'administration  un  programme  ou  des 
instituteurs  déterminés,  alors  que,  même  avant  la  loi  de  1886, 
l'Administration  devait  rester  libre  dans  son  choix. 


(')  Dès  que  la  laïcisation  n'a  poinl  clé  faite  en  exécution  de  la  loi  du  :><)  octobre 
1886,  l'article  19  de  celle  loi  cesse  d'être  applicable.  S'agit-il,  par  exemple,  d'une 
laïcisation  effectuée  avant  la  loi  du  30  octobre  1886,  ce  n'est  point  l'expiration  du 
délai  prévu  par  l'article  19  de  celte  loi,  mais  l'accomplissement  de  la  prescription 
trenlenaire  qui  peut  éteindre  l'action  des  donateurs  ou  de  leurs  ayants  cause.  Sic 
Cass.,  21  juin  1897,  D.,  98.  1.  35.  Le  texte  de  l'article  19  de  la  loi  du  30  octobre 
1886  est  une  disposition  exceptionnelle  qui  se  réfère  manifestement  aux  seules 
laïcisations  opérées  en  exécution  de  cette  loi.  Ce  serait  lui  faire  produire  un  véri- 
table effet  rétroactif  que  de  l'appliquer  à  des  actions  nées  antérieurement,  et  qui, 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  constituaient  de  véritables  droits  acquis. 
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Mais  c'était  là  un  point  de  vue  dont  le  conseil  d'Etal  n'avait 
pas  à  se  préoccuper,  dans  l'autorisation  qu'il  donnait,  puisque 
cette  autorisation  ne  pouvait  évidemment  dépouiller  l'auto- 
rité civile  d'une  de  ses  prérogatives  incontestables  :  celle  de 
choisir  et  le  programme  qu'il  y  a  lien  de  suivre  dans  les 
écoles  communales,  et  les  instituteurs  auxquels  elle  en  confie 
la  surveillance  et  l'exécution. 

158.  Si,  d'une  façon  générale,  avant  comme  depuis  la  loi  du 
30  octobre  1886.  on  avait  dû  voir  des  conditions  illicites  dans 
toutes  les  conditions  que  pouvaient  contenir  les  libéralités 
adressées  aux  communes  pour  l'enseignement  public,  par 
cela  seul  qu'elles  se  référaient  à  un  programme  d'études  ou 
à  un  personnel  d'instituteurs  se  rattachant  à  une  confession 
religieuse  déterminée,  on  ne  devrait  point  hésiter  sur  la  por- 
tée qu'il  faudrait  reconnaître  à  l'art.  19  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1880.  11  faudrait  y  voir  l'affirmation  législative  et  la 
consécration  très  nette  de  la  distinction  dont  s'inspire  encore 
la  jurisprudence  dans  les  applications  qu'elle  fait  de  l'art.  900 
du  code  civil. 

Considéré  comme  impératif,  ce  texte  aurait  singulièrement 
facilité  et  simplifié  l'application  de  la  loi  du  30  octobre 
1880. 

Jamais  il  n'aurait  pu  être  question  pour  les  donateurs  ou 
leurs  ayants  droit  de  reprendre  les  biens  donnés  aux  com- 
munes sous  des  conditions  relatives  à  un  enseignement  reli- 
gieux. Tombant  sous  le  coup  de  l'art.  900  du  code  civil,  de 
semblables  conditions  devaient  être  réputées  non  écrites,  et. 
partant,  on  ne  pouvait  admettre  les  donateurs  ou  leurs  ayants 
droit  à  se  prévaloir  de  leur  inexécution  pour  reprendre  les 
biens  donnés. 

Supposer,  comme  le  fait  le  législateur  dans  l'art.  19  de  la 
loi  du  30  octobre  1880,  que  les  donateurs  ou  leurs  ayants 
droit  peuvent  avoir  à  reprendre  les  biens  donnés  sous  des 
conditions  relatives  à  renseignement  religieux  à  raison  de 
l'inexécution  de  ces  conditions,  c'est  bien  supposer  que  les 
conditions  jugées  illicites  ne  sont  pas  toujours  et  dans  tous 
les  cas  réputées  non  écrites  en  vertu  de  l'art.  900  du  code 
civil.  C'est  donc  bien,  implicitement  il  est  vrai,  mais  d'une 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  (>."> 

façon  très  nette,  consacrer  la  distinction  dont  s'inspire  la 
jurisprudence  dans  l'application  de  ce  texte. 

159.  Aussi  ne  devons-nous  point  nous  étonner  de  voir  les 
nombreux  arrêts  intervenus  sur  la  question  se  référer,  pres- 
que tous,  dans  leurs  termes  au  moins,  à  cette  distinction. 
Avant  d'admettre  les  donateurs  ou  leurs  héritiers  à  repren- 
dre les  biens  donnés  aux  communes  pour  renseignement  pu- 
blic sous  des  conditions  que  vise  l'art.  19  de  la  loi  du  30  oct. 
1886,  les  arrêts  s'attachent  toujours  à  spécifier  que  ces  con- 
ditions sont  intervenues  comme  causes  impulsives  et  déter- 
minantes des  libéralités  ('). 

D'autre  part,  si  les  termes  de  la  disposition  ou  les  circons- 
tances de  la  cause  permettent  d'écarter  ce  point  de  vue,  ils 
n'hésitent  point  à  repousser  les  actions  en  reprise  intentées 
par  les  donateurs  ou  leurs  ayants  droit  (-). 

160.  Et  toutefois  cette  conclusion  ne  nous  parait  point 
s'imposer  comme  certaine,  puisque  ce  serait  admettre  que, 
d'une  façon  absolue,  on  devait,  avant  la  loi  du  30  octobre 
1886,  considérer  comme  illicites  toutes  les  conditions  que 
vise  l'art.  19  de  cette  loi. 

Que  tel  fût  déjà  le  caractère  des  conditions  par  lesquelles 
le  donateur  prétendait  dénier  à  l'administration  le  choix  du 
programme  à  suivre  et  du  personnel  d'instituteurs  à  admet- 
tre dans  les  écoles  communales  qu'il  fondait  ou  dotait,  nous 
sommes  prêts  à  le  reconnaître,  puisque  c'était  là  s'insurger 
contre  une  des  prérogatives  essentielles  de  l'autorité  civile. 

Mais  il  nous  parait  vraiment  excessif  d'interpréter  néces- 
sairement ainsi,  dans  les  libéralités  adressées  aux  commune!», 
toutes  les  conditions  relatives  à  la  nature  de  l'enseignement 
à  donner  dans  les  écoles  dotées  ou  fondées. 

Ce  serait  méconnaître  ce  que   de  semblables  conditions 

(')  Voyez  notamment  Cass.,  29  juil.  1889,  S.,  90.  1.  104,  D.,  90.  1.  396;  29  nov. 

1892,  S.,  93.  1.  42,  D.,  93.  1.  67;  15  avril  1893,  S.,  93.  1.  256,  D.,  93.  1.  437,  et 
19  oct.  1896,  D.,  97.  1.  604.  —  Voyez  également  Montpellier,  2  fév.  1891,  S. ,.91. 
2.  191.  —  Chambéry,  8  juil.  1891,  S.,  92.  2.  147,  D.,  92.  2.  137.  —  Riom,  27  juin 

1893,  S.,  93.  2.  220,  D.,  94,  2.  54.  —  Amiens,  24  oct.  1895,  D.,  96.  2.  131. 

(-)  Voyez  notamment  Cass.,  18  fév,  1891,  S.,  93.  1.  11,  D.,  93.  1.  316,  et  20  fév. 
1895,  D.,  95.  1.  473. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  5 
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pouvaient  avoir  de  parfaitement  licite  avant  la  loi  du  30  octo- 
bre 1880,  lorsque,  par  elles,  les  donateurs  entendaient  sim- 
plement préciser  la  portée  et  les  limites  des  libéralités  qu'ils 
consentaient,  c'est-à-dire  songeaient  uniquement  à  déterminer 
la  nature  de  renseignement  <pi  ils  entendaient  encourager, 
sans  d'ailleurs  songer  à  contester  à  l'autorité  civile  aucune 
de  ses  prérogatives. 

Comment  ne  pas  reconnaître  le  caractère  parfaitement  licite 
de  semblables  conditions  sous  l'empire  d'une  législation,  qui, 
comme  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  30  octobre  1880, 
n'admettait  aucune  opposition  entre  renseignement  laïque  et 
l'enseignement  religieux,  et,  partant,  ne  pouvait  penser  que, 
donné  dans  une  école  communale,  l'enseignement  religieux 
fût  attentatoire  à  la  liberté  de  conscience? 

161.  Qu'en  conclure?  c'est  que,  dans  l'application  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  30  octobre  1880,  il  nous  parait  difficile 
de  ne  pas  faire  une  large  part  aux  articles  954  et  1040  du 
code  civil  qui  organisent,  dans  notre  droit,  la  révocation  des 
libéralités  entre  vifs  et  testamentaires  pour  inexécution  des 
conditions.  Sans  doute,  les  conditions  dont,  d'après  ces  textes, 
l'inexécution  peut  autoriser  les  donateurs  ou  testateurs  à 
demander  la  révocation  des  donations  ou  des  legs  qu'elles 
affectent,  ne  sauraient  être  des  conditions  illicites.  Mais  nous 
le  répétons,  tel  ne  saurait  être  nécessairement  le  caractère; 
de  toutes  les  conditions  qui,  avant  la  loi  du  30  octobre  1880, 
intervenaient  dans  les  libéralités  adressées  aux  communes 
pour  l'enseignement  public,  en  vue  de  préciser  la  nature  de 
l'enseignement  qu'entendaient  encourager  les  donateurs. 

Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  la  survenance  d'une  loi  nou- 
velle rendant  illicite  une  condition  jusqu'alors  licite,  ne  sau- 
rait autoriser  l'application  rétroactive  de  l'art.  000  du  code 
civil.  C'est  au  moment  où  se  produisent  les  effets  des  libéra- 
lités conditionnelles  qu'il  faut  apprécier  le  caractère  des  con- 
ditions qui  les  affectent,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'une  libéralité 
entre  vifs  au  moment  de  la  donation,  et  s'il  s'agit  d'une  libé- 
ralité testamentaire,  au  moment  du  décès  du  testateur.  Iles 
qu'à  ce  moment  les  conditions  insérées  dans  une  libéralité 
ne  peuvent  être  considérées   comme  illicites,  l'art.  900  du 
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code  civil  est  désormais  hors  de  cause,  de  même,  du  reste;, 
(jue  les  art.  9o4  et  1016  ne  pourraient  ultérieurement  deve- 
nir applicables  à  dos  conditions  qui,  à  ce  moment,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  licites. 

C'est  donc,  à  notre  avis,  aussi  bien  à  l'art.  900  qu'aux  art. 
951  et  1046  du  code  civil  que  renvoie  l'art.  19  de  la  loi  du 
30  octobre  1886,  puisque  tout  dépend  de  l'appréciation  du 
caractère  d'une  condition  que  les  termes  de  la  disposition  et 
les  circonstances  de  la  cause  peuvent  nécessairement  rendre 
différente. 

N'est-ce  pas,  du  reste,  la  nature  complexe  des  règles  aux- 
quelles se  référait  l'art.  19  de  la  loi  du  30  actobre  1886,  qui 
explique  le  vague  dans  lequel  a  cru  devoir  rester  le  législa- 
teur, en  se  bornant,  dans  ce  texte,  à  un  simple  renvoi  aux 
règles  du  droit  commun  ? 

162.  Au  reste,  l'intérêt  capital  qu'il  y  aurait  à  se  pronon- 
cer entre  l'application  des  règles  de  l'art.  900  et  celle  des 
art.  954  et  1046  du  code  civil,  n'existerait  guère  que  dans  le 
système  des  auteurs  qui  donnent  au  premier  de  ces  textes  la 
portée  radicale  et  absolue  qu'il  fallait  reconnaître  à  la  loi  des 
5-12  septembre  1791. 

Mais  étant  donnée  la  distinction  qui  guide  la  jurisprudence 
dans  les  applications  qu'elle  fait  de  l'art.  900,  on  n'arrive  pas 
à  des  résultats  sensiblement  différents. 

C'est  ce  que  nous  allons  vérifier  en  examinant  les  princi- 
pales difficultés  ([n'a  soulevées  l'application  de  l'art.  19  delà 
loi  du  30  octobre  1886. 

163.  Et  d'abord  l'inexécution  des  conditions  visées  par  ce 
texte  n'entraîne  pas  nécessairement  la  révocation  des  libéra- 
lités qu'elles  affectent,  aussi  bien  en  appliquant  les  règles  de 
l'art.  900  que  celles  des  art.  954  et  1016  du  code  civil. 

Applique-t-on  l'art.  900  ? 

La  révocation  n'est  possible  qu'autant  que  la  condition 
apparaît  comme  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la 
libéralité. 

Applique-t-on  les  art.  954  et  1046? 

La  révocation  ne  doit  être  prononcée  qu'autant  (pie,  dans 
les  intentions  du   donateur,  on  peut  dégager  la  volonté  de 
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subordonner  le  maintien  do  la  libéralité  à  l'exécution  de  la 

condition. 

Nous  ne  prétendons  nullement  que  ces  deux  points  de  vue 
ne  soient  pus  susceptibles  de  conduire  parfois  à  dos  résultats 
différents. 

Mais  il  nous  paraît  certain  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ils 
conduiront  à  des  résultats  identiques. 

Et,  en  effet,  là  où  la  condition  peut  apparaître  comme  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  c'est  bien 
que  le  donateur  a  nettement  entendu  subordonner  celle-ci 
à  l'exécution  de  la  condition,  et  réciproquement,  lorsque  le 
donateur  a,  expressément  ou  tacitement,  manifesté  la  volonté 
certaine  de  subordonner  sa  libéralité  à  l'exécution  de  la  con- 
dition, on  arrive  presque  nécessairement  à  voir,  dans  cette 
condition,  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité. 
(Ju'on  applique  l'art.  900  ou  les  art.  954  et  1046,  on  en  vient 
donc  presque  toujours  à  consacrer  des  solutions  identiques, 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  la  révo- 
cation de  la  libéralité  est  possible  pour  inexécution  des  con- 
ditions ([ne  vise  l'art.  19  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

164.  Pour  se  soustraire  aux  actions  dirigées  contre  elles, 
dans  les  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  les 
communes  ont  souvent  allégué  qu'elles  n'avaient  point  à 
subir  les  conséquences  de  l'inexécution  des  conditions  visées 
par  ce  texte,  puisque  c'était  là  une  inexécution  qu'on  ne  sau- 
rait leur  imputer  sans  méconnaître  qu'elle  leur  était  imposée 
par  l'autorité  souveraine  cl  une  loi  aux  prescriptions  de  laquelle 
elles  ne  pouvaient  se  soustraire. 

Ce  raisonnement,  lorsqu'on  l'a  employé,  visait  surtout  le 
cas  où  la  laïcisation  était  imposée  à  une  commune  par  un 
arrêté  préfectoral  que  l'administration  communale  n'avait  ni 
provoqué  ni  sollicité. 

Mais  il  nous  paraîtrait  également  fondé  si,  par  un  avis  ou 
un  vœu,  le  conseil  municipal  avait  sollicité  la  décision  du 
préfet. 

Qu'il  soit  ou  non  provoqué,  l'arrêté  préfectoral  n'en  reste 
pas  moins  en  effet  un  acte  pris  par  le  préfet  dans  toute  son 
indépendance,  auquel  l'administration  communale  ne  peut  se 
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soustraire  pas  plus  qu'il  ue  dépend  délie  de  le  faire  interve- 
nir ou  de  l'empêcher.  Il  apparaît  donc  toujours  comme  un 
acte  d'autorité  s 'imposant  à  la  commune  et  constituant  pour 
elle  un  cas  de  force  majeure  (!). 

165.  D'ailleurs,  quelles  que  soient  les  circonstances  de  la 
cause,  le  raisonnement  devrait  être  écarté. 

Gela  n'est  pas  douteux  si  l'action  des  donateurs  se  rattache 
à  l'application  de  l'art.  900  du  code  civil,  puisque  c'est  alors 
bien  moins  l'inexécution  de  la  condition  que  son  caractère 
qu'on  doit  considérer  comme  la  base  de  l'action. 

Mais  ce  serait  également  la  solution  qui  devrait  prévaloir 
si  l'action  des  donateurs  se  fondait  sur  les  art.  954  et  1046 
du  code  civil.  C'est  en  effet  par  les  solutions  qu'entraîne  l'art. 
1184,  qu'on  s'accorde  généralement  à  résoudre  les  difficultés 
que  soulève  l'application  des  art.  954  et  1046,  puisqu'on  ne 
voit,  dans  tous  ces  textes,  que  les  affirmations  répétées  d'un 
même  principe  d'équité  et  de  justice.  Or  l'inexécution  résul- 
tant d'un  cas  fortuit  entraine,  tout  comme  l'inexécution  im- 
putable, l'application  de  l'art.  1184  du  code  civil. 

C'est  là  du  moins  l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  (-). 

Il  en  résulte  que,  même  en  rattachant  aux  art.  954  et  1046 
l'action  que  les  donateurs  exercent  dans  les  délais  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  30  octobre  1886,  on  ne  saurait  autoriser  les  com- 
munes à  la  repousser  en  allég-uant  le  cas  de  force  majeure 
qui  entraine  l'inexécution  des  conditions  proscrites  (3). 


(1)  Sic  Labbé,  noie  sous  Gass.,  18  juin  1888,  S.,  89,  1,  145. 

(2)  Sic  Cass.,  30  avril  1878,  S.,  79.  1.  200.  —  Aix,  25  février  1880,  S.,  82.  2.  97, 
D.,  80.2.  249.  —  Douai,  16  janvier  1882,  D.  83.  2.  2.  —  Dans  le  môme  sens  Demo- 
lombe,  Contrais  et  oblig.,  II,  n.  497  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  83,  §  302,  texte  et 
note  28;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  III,  art.  1184,  n.  6.  —  Voyez 
cependant  Laurent,  XVII,  n.  124. 

(3)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  juin  1888,  S.,  89.  1.  145,  D.,  89.  1.  29, 
semblait  bien,  dans  ses  attendus  tout  au  moins,  indiquer  le  principe  d'une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  la  laïcisation  serait  imposée  par  un  arrêté  préfectoral  et  le  cas 
où  elle  sera  due  à  l'initiative  de  l'administration  communale. 

Mais  comme  le  fait  remarquer  le  savant  annotateur  de  cet  arrêt  :  «  La  question 
reste  entière,  car  les  arrêts  ont  plus  d'autorité  pour  les  décisions  positives  qu'ils 
donnent  que  pour  celles  que  leurs  raisonnements  impliquent  ». 

D'ailleurs,  lorsque  la  question  lui  a  été  réellement  posée,  c'est  la  solution  con- 
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166.  Los  communes  ont  parfois  cherché  ;'i  éviter  la  révo- 
cation de  libéralités  acceptées  par  elles  sous  les  conditions 
visées  par  l'art.  19  de  la  loi  du  30  octobre  188G,  en  se  décla- 
rant prêtes,  après  la  Laïcisation  de  leurs  écoles  prononcée  par 
l'autorité  supérieure,  à  continuer,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, l'exécution  des  conditions  prescrites. 

G'est  notamment  ce  qu'ont  tenté  certains  conseils  munici- 
paux en  affectant  les  intérêts  des  sommes  données  ou  léguées 
à  la  commune  sous  la  condition  d'un  enseignement  religieux, 
à  la  subvention  ou  à  l'entretien  d'une  école  libre  congréganiste, 
et  en  inscrivant  dans  ce  but,  chaque  année  à  leur  budget,  les 
intérêts  de  ces  sommes  à  titre  de  dépenses  facultatives. 

Mais  le  conseil  d'Etat  a  condamné  cette  pratique  comme 
illégale  (l). 

Il  considère  que  les  conseils  municipaux  ne  sauraient  ins- 
crire dans  les  budgets  des  communes,  à  titre  de  dépenses 
facultatives,  des  dépenses  contraires  aux  lois.  Or  telles  lui 
semblent  bien  les  sommes  consacrées  par  les  communes  à 
l'entretien,  à  la  fondation  ou  à  la  subvention  d'écoles  con- 
gréganistes,  alors  que,  d'après  la  loi  du  30  octobre  1886,  le 
seul  enseignement  qui  puisse  être  à  la  charge  des  communes, 
doit  être  un  enseignement  gardant  la  neutralité  entre  toutes 
les  croyances. 

Que  l'action  en  révocation  des  donateurs  se  rattache  à  l'art. 
900  ou  aux  art.  954  et  1046  du  code  civil,  peu  importe.  Il  est 
également  impossible  de  l'écarter  par  une  offre  qui  ne  peut 
être  valablement  faite  au  nom  des  communes  intéressées, 
puisque  l'administration  ne  saurait  en  tolérer  l'exécution. 

C'est  ce  qui  a  été  maintes  fois  décidé  (2). 

167.  Lorsque,  au  lieu  d'émaner  des  donateurs  eux-mêmes, 
les  actions  en  révocation  sont  exercées  par  leurs  héritiers, 
des  difficultés  sont  possibles  si  tous  ceux-ci  n'agissent  pas 

traire  que  n'a  point  hésité  ;i  donner  la  cour  suprême.  Voyez  notamment  Cas?., 
29  novembre  1892,  S.,  93.  1.  32  el  19  octobre  1896,  D.,  97.  I.  604;  Toulouse. 
28  mars  1895,  Gaz.  des  Trih.  du  Midi  du  22  mai  1895. 

(')  Avis  du  29  juill.  1888  (motifs)  S.,  Lois  annotées  de  1888, p. 370, D., 90. 3. 14. 

(2)  V.  notamment  Paris,  3  juillet  1890,  S.,  91.  2.  74,  D.,  94.  2.  5i,  en  sous  note. 
—  Ghambéry,  8  juill.  1891,  S.,  92.  2.  127,  D.,  94.  2.  137.  V.  également  Nimes,  3  mai 
1891,  sous  Cass.,  29  nov.  1892,  S.,  93.  1.  174,  D.,  93.  1.  07. 
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ensemble,  si  la  révocation  n'est  demandée  que  par  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Les  conditions  relatives  à  la  nature  d'ensei- 
gnement à  donner  dans  les  écoles  dotées  ou  fondées  sont 
évidemment  indivisibles.  Elles  s'exécutent  pour  le  tout  ou 
sont  inexécutées  pour  le  tout.  La  division  ne  se  conçoit  pas 
dans  un  tel  ordre  d'idées.  Cette  indivisibilité  de  la  condition 
doit  nécessairement  se  refléter  dans  l'exercice  du  droit  de 
révocation  de  la  libéralité  conditionnelle. 

S'ensuit-il  que  la  commune  pourrait  faire  déclarer  irrece- 
vable toute  demande  en  révocation  qui  n'émanerait  pas  de 
tous  les  héritiers,  sous  ce  prétexte  que  la  révocation  ne  sau- 
rait être  demandée  pour  partie  ? 

La  solution  contraire  a  prévalu  en  jurisprudence  ('). 

C'est,  à  notre  avis,  la  solution  qu'imposaient  les  principes. 

C'est,  en  effet,  une  conséquence  ordinaire  de  l'indivisibilité, 
que  les  droits  indivisibles  qui  appartenaient  au  défunt  pro- 
fitent, le  cas  échéant,  à  un  seul  de  ses  héritiers,  lorsque  les 
autres  négligent  de  l'exercer. 

168.  On  a  bien  objecté  que,  pour  donner  satisfaction  à 
l'héritier  qui  réclame,  il  suffirait  que  la  commune  donataire 
lui  restituât  les  biens  donnés  dans  la  mesure  de  sa  part  héré- 
ditaire. Dès  l'instant  que  les  autres  héritiers  ne  réclament  pas, 
leur  inaction  prouve  qu'ils  ne  tiennent  point  à  l'exécution  de 
la  condition  imposée.  Ce  serait,  semble-il,  sauvegarder  l'inté- 
rêt de  tous,  (pie  de  n'obliger  la  commune  qu'à  une  restitution 
partielle. 

169.  Mais  cette  solution  est  bien  difficilement  acceptable. 
•Elle  suppose  en  effet  qu'il  peut  dépendre  de  la  volonté  des 

héritiers  de  préciser  le  sens  et  la  portée  des  conditions  mises 
par  leur  auteur  aux  libéralités  qu'il  a  consenties.  Or,  il  est 
évident  que  c'est  uniquement  dans  la  volonté  de  celui-ci  que 
cette  recherche  doit  être  faite. 

La  condition  était-elle  indivisible  dans  la  pensée  du  dona- 
teur ? 

Toute  la  question  est  là,  et,  à  la  question  ainsi  posée,  la 
réponse  n'est  pas  douteuse. 

(')  Voyez  notamment  Toulouse,  16  juin  issu,  S.,  91.  2.  73,  et  Paris,  3  juillet 
1890,  S.,  91.  2.  74,  D.,  94.  2.  54,  en  sous  noie. 
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L'enseignement  à  donner  dans  L'école  dotée  ou  fondée, 
doit  être  religieux,  ou  la  donation  ne  sera  pas  :  toile  est  la 
volonté  du  donateur. 

En  agissant  pour  le  tout,  un  seul  des  héritiers  du  donateur 
peut  faire  respecter  cette  volonté  aussi  bien  <pie  si  tous  agis- 
saient de  concert.  Or,  (pie  ces  actions  se  rattachent  à  l'art.  001) 
ou  aux  art.  954  et  101(5  du  code  civil,  n'est-ce  pas  avant  tout 
et  surtout  la  volonté  du  donateur,  que  sont  destinées  à  sanc- 
tionner les  actions  dirigées  contre  les  communes  donataires 
ou  légataires  sous  des  conditions  que  vise  l'art.  19  de  la  loi 
du  30  octobre  1886  ? 

170.  Par  cela  même  que  nous  admettons  un  héritier  partiel 
du  donateur  à  faire  révoquer  pour  le  tout  les  libéralités  dont 
nous  parlons,  nous  devons  évidemment  admettre  que  c'est  à 
celui-là  seul  qui  agit  de  supporter  toutes  les  conséquences 
de  l'action  qu'il  intente. 

C'est  ce  qu'a  très  exactement  décidé  la  cour  de  Paris  dans 
une  espèce  où  la  donation,  dont  la  révocation  était  deman- 
dée, avait  été  faite  à  la  commune,  sous  la  charge  d'une 
somme  que  celle-ci  avait  dû  payer  au  donateur.  Elle  a  jugé 
que  la  restitution  de  cette  somme  devait  être  intégralement 
mise  à  la  charge  de  l'héritier  qui  demandait  la  révocation  ('). 
Il  faudrait  décider  de  môme  pour  toutes  les  sommes  que  la 
commune  pourrait  avoir  payées  en  l'acquit  du  donataire  (-). 

171.  Les  donateurs  ou  leurs  héritiers  pourraient-ils,  outre 
la  révocation  des  libéralités,  demander  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  l'inexécution  par  les  communes  des  condi- 
tions prescrites? 

Pour  nous,  la  négative  est  d'évidence,  alors  que  l'action 
des  donateurs  se  rattacherait  non  à  l'art.  900,  mais  aux  art. 
954  et  1046  du  code  civil.  Des  dommages-intérêts  supposent 
nécessairement  une  inexécution  imputable.  Or,  telle  ne  saurait 
être  l'inexécution  de  conditions  à  l'accomplissement  desquelles 
vient  mettre  obstacle  la  volonté  souveraine  du  législateur. 

Ce  n'est  pas  douteux  quand  la  laïcisation  est  imposée  à  la 
commune  par  un  arrêté  pris  d'office  par  le  préfet. 

(«)  Paris,  a  juillet  1890,  S.,  91.  2.  76,  D.,  9'(.  2.  54,  en  sous  noie. 
2)  V.  en  ce  sens  Aix,  25  fév.  1880,  S.,  82.  2.  97,  D.,  SI).  2.  249. 
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Mais  c'est  aussi  la  solution  qui  devrait  prévaloir  alors  que 
la  commune,  par  l'organe  de  son  conseil  municipal,  aurait 
sollicité  ou  provoqué  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  la  laïci- 
sation. 

Qu'elle  soit  provoquée  ou  qu'elle  émane  de  la  libre  initia- 
tive du  préfet,  la  laïcisation  n'en  est  pas  moins,  comme  nous 
l'avons  dit  déjà,  prescrite  par  le  préfet  dans  sa  pleine  indé- 
pendance. Le  vœu  que  peut,  à  ce  sujet,  émettre  le  conseil 
municipal  ne  saurait  être  la  raison  d'être  et  la  cause  efficiente 
de  l'action  du  préfet,  pas  plus,  du  reste,  qu'un  vœu  contraire 
ne  pourrait  enchaîner  cette  action.  Dans  tous  les  cas,  le  pré- 
fet statue  en  exécution  des  prescriptions  impératives  d'une 
loi  qui  s'impose  aux  communes  et  à  laquelle  elles  ne  peu- 
vent se  soustraire.  Son  arrêté  constitue  donc  toujours  pour 
les  communes  un  fait  de  force  majeure,  ce  qu'on  appelait 
autrefois  le  fait  du  prince,  et,  partant,  s'il  entraine  l'inexé- 
cution de  conditions  affectant  des  donations  autrefois  accep- 
tées et  reçues,  cette  inexécution  ne  saurait  leur  être  imputable. 
Elle  ne  saurait  donc  entraîner  des  dommages-intérêts  à  la 
charge  des  communes,  en  admettant  même  que  les  donateurs 
rapportent  la  preuve  d'un  préjudice  résultant  pour  eux  de 
cette  inexécution. 

172.  En  fait,  la  question  s'est  le  plus  souvent  agitée  à  pro- 
pos de  droits  de  mutation  rendus  exigibles  soit  par  la  libé- 
ralité, soit  par  sa  révocation  ultérieure. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  que,  sur  ce  point,  les  solu- 
tions puissent  être  douteuses. 

Elles  résultent  nécessairement,  en  effet,  de  l'art.  31  de  la 
loi  du  21  frimaire  an  VIL 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

((  Les  droits  des  actes  civils  ou  judiciaires  comportant  obli- 
»  galion,  libération  ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit 
»  de  meubles  ou  d'immeubles,  seront  supportés  par  les  débi- 
»  leurs  ou  nouveaux  possesseurs  ». 

Que  conclure  de  ce  texte? 

D'une  part  que  la  commune  doit  supporter,  sans  répétition 
possible,  les  droits  payés  lors  de  la  libéralité. 

D'autre  part,  que  c'est  aux  donateurs  ou  à  leurs  héritiers 
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qu'incombe  lé  paiement  des  droits  dus  sur  le  jugement  pro- 
nonçant la  révocation  de  la  libéralité',  et  faisant  rentrer  dans 
leur  patrimoine  les  biens  antérieurement  donnés    '  . 

173.  11  n'est  pas  douteux,  il  est  vrai, qu'à  titre  de  domma- 
ges-intérêts les  tribunaux  peuvent  mettre,  à  la  charge  d'une 
partie,  des  droits  qui,  d'après  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire, 
devraient  être  supportés  par  l'autre. 

C'est  là  un  point  fixé  en  jurisprudence  (-). 

Mais,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  ce  ne  peut  être  le 
cas  d'appliquer  cette  jurisprudence. 

Et  d'abord,  il  ne  pourrait  être  question  de  faire  supporter 
aux  donateurs  les  droits  payés  par  la  commune  lors  de  la 
libéralité,  puisque  ce  serait  supposer  qu'on  puisse  les  rendre 
responsables  des  conséquences  qu'entraîne  l'exécution  des 
prescriptions  impératives  d'une  loi  d'ordre  public,  telle  que 
la  loi  du  30  octobre  1886 

Et,  en  sens  inverse,  comment  les  donateurs  pourraient-ils 
faire  supporter  par  les  communes  les  droits  exigibles  sur  le 
jugement  prononçant  la  révocation  des  libéralités  pour  inexé- 
cution des  conditions  que  vise  l'art.  19  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886?  Ce  serait  supposer  que  les  communes  peuvent  de- 
voir des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  de  ces 
conditions.  Or,  nous  venons  de  voir  que,  quelles  que  soient 
les  cil-constances  de  la  cause,  cette  inexécution  ne  saurait 
leur  être  imputable.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  ne  saurait  se  justifier  (3)? 

h.  Conditions  contraires  aux  mœurs. 

174.  Des  conditions  contraires  aux  lois,  l'art.  000  rappro- 
che les  conditions  contraires  aux  mœurs. 

De  semblables  conditions  obligent  à  préciser  ce  qu'il  faut 
entendre  par  mœurs.  Or,  si  vague  que  puisse  être  l'idée  que 
ce  texte  éveille,  il  va  de  soi  qu'elle  est  fort  éloignée  de  l'idée 

(')  Sic  Amiens,  24  octobre  1895,  D.,  96.  2.  131. 

:  V.  notamment  Cass.,  12  août  1891,  S..  92.  1.  245.  —  V.  également  Bourges, 
18  nov.  1890,  S.,  92.  2.  241  el  les  renvois. 

(s)  Sic  Hue,  IV,  n.  54  in  fine.  —  V.  cependant  Nîmes,  22  janv.  1890,  S.,  93.  2. 
13,  D.,  91.  2.  113. 
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d'intérêt  pécuniaire.  Cela  écarte  toutes  les  conditions  relatives 
aux  intérêts  pécuniaires  des  parties. 

L'idée  de  mœurs  éveille  nécessairement  l'idée  de  relations 
personnelles  que  l'individu,  considéré  comme  être  moral,  est 
appelé  à  entretenir  avec  ses  semblables.  Dire  d'une  condition 
qu'elle  touche  aux  mœurs,  c'est  donc  dire  qu'elle  règle,  dans 
une  mesure  quelconque,  les  relations  personnelles  que  celui 
auquel  elle  s'adresse  est  appelé  à  entretenir  avec  ses  sem- 
blables. On  dit  alors  de  cette  condition  qu'elle  est  ou  non 
contraire  aux  mœurs  suivant  la  moralité,  l'utilité  sociale  du 
but  qu'elle  poursuit. 

Si  ce  point  de  vue  est  exact,  il  en  résulte  nécessairement 
que  la  question  de  savoir  si  une  condition  est  ou  non  con- 
traire aux  mœurs  devient  une  puce  question  de  fait.  Sans 
doute  la  cour  de  cassation  pourra  toujours  exercer  son  con- 
trôle sur  la  question  de  savoir  si  ou  peut  dire  d'une  condition 
qu'elle  touche  aux  mœurs.    . 

Mais  c'est  là  la  seule  question  de  droit. 

Décider  si  la  condition  qui  touche  aux  mœurs  y  est  ou  non 
contraire,  cela  rentre  dans  le  domaine  du  fait,  et,  partant, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

175.  Quel  que  soit  le  point  de  vue  de  la  jurisprudence,  c'est 
bien  là  ce  qui  parait  résulter  notamment  de  l'examen  des 
arrêts  qui  ont  eu  à  apprécier  des  conditions  qui,  incontesta- 
blement, touchent  aux  mœurs  :  je  veux  parler  des  conditions 
relatives  au  mariage. 

Les  mêmes  conditions  ont  été  jugées  tantôt  nulles,  tantôt 
valables  :  preuve  manifeste  que  la  question  de  savoir  si  elles 
sont  contraires  aux  mœurs  dépend  non  de  la  nature  du  fait 
ou  de  l'abstention  mis  in  condition?,  mais  de  la  moralité,  de 
l'utilité  sociale  du  but  quelles  poursuivent,  c'est-à-dire  de 
considérations  propres  à  chacune  des  espèces  dans  lesquelles 
on  les  voit  intervenir. 

C'est  ainsi  que  la  défense  de  se  remarier  a  été  jugée  tantôt 
valable  ('),  tantôt  nulle  (-). 

(«)  Cass.,  18  juillet  1822,  S.,  23.  1.  2-46  el  22  décembre  1896,  S.,  07.  1.  307.  — 
Liège,  11  janv.  1883,  S.,  83.  4.  23,  D.,  84.  2.  62.  —  Dans  son  arrêt  du  22  décembre 
1806,  la  cour  de  cassation  constate  que  la  condition  de  viduité,  imposée  par  un 


70  DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS    KT    TESTAMENTS 

De  mémo  la  défense  de  se  marier  sans  le  consentement  d'un 
tiers  a  été  annulée  par  la  cour  de  Paris  ('•),  et  admise  par  la 
conr  de  cassation  (-). 

Celle-ci  a  également  maintenu  la  condition  de  ne  pas  se 
marier  sans  le  consentement  de  ses  ascendants  (s). 

Des  arrêts  sont  même  allés  jusqu'à  valider,  à  raison  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  intervenait,  la  défense  abso- 
lue de  se  marier  (4). 

Quant  à  la  condition  d'épouser  une  personne  déterminée, 
elle  a  été  successivement  maintenue  (5)  et  annulée  (6). 

176.  On  devrait  également  considérer  comme  contraire  aux 

testateur  à  sa  femme  survivante  pour  profiler  de  ses  libéralités,  condition  qui 
avait  été  prohibée  par  les  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  an  II,  n'est  aujour- 
d'hui interdite  par  aucune  disposition  du  code  civil.  Elle  ajoute  qu'on  ne  saurait 
la  réputer  non  écrite  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  inspirée  au  testateur  par 
des  motifs  répréhensibles,  dont  la  preuve  incombe  à  la  partie  qui  en  demande 
l'annulation,  et  qui  doivent  être  précisés  par  les  juges  du  fond.  Elle  en  conclut 
que  ceux-ci  ne  pourraient  se  fonder  uniquement,  pour  en  prononcer  la  nullité, 
sur  l'âge  de  la  femme  et  les  dangers  qui  résulteraient  pour  elle  de  l'obligation  de 
viduité,  sans  constater  que  le  mari,  en  la  lui  imposant,  ait  été  guidé  par  une  inten- 
tion reprochable.  C'est,  on  le  voit,  subordonner  à  l'administration  de  preuves  diffi- 
ciles ri  délicates,  souvent  même  impossibles,  l'application  de  l'art.  900  à  la  défense 
de  se  remarier  qu'un  testateur  croit  devoir  imposer  à  sa  femme  comme  condition 
des  libéralités  dont  il  la  gratifie. 

(2p.  75)  (  lass.,  18  mars  1867,  S.,  67.  1.  204,  D.,  07.  1.  332.  —  Rennes,  17fév.  1879, 
S.,  79.  2.  115,  D.,  79.  2.  69.  —  Nancy,  20  déc.  1879,  S.,  81.  2.  7,  D.,  80.  2.  203; 
Caen,  24  juillet  1894,  S.,  95.  2.  279,  D.,  95.  2.  269. 

(')  Paris,  7  juin  1849,  S.,  19,  2.  406,  D.,  49.  2.  151. 

(s)  Cass.,  5  avril  1836,  S.,  36.  1.  563,  ]).,  36.  1.  1  il!.  Dans  celle  dernière  espèce,  la 
cour  a,  il  est  vrai,  maintenu  le  legs  malgré  la  défaillance  de  la  condition,  mais  par  ce 
motif  que  le  légataire  avait  tout  l'ail  pour  l'accomplir,  elque,  d'autre  part,  le  testateur 
n'avait  entendu  le  priver  du  legs  qu'autant  que  le  légataire  se  refuserait  lui-même 
à  l'accomplissement  de  la  condition.  Or  ce  motif  implique  évidemment  que  la  cour 
jugeait  la  condition  valable,  et  que  la  défaillance  eût  entraîné  la  dépossession  du 
légataire  si  le  testateur  avait  entendu  subordonner  rigoureusement  sa  libéralité  à 
l'accomplissement  de  la  condition. 

(3)  Cass.,  22  janv.  1883,  S.,  84.  1.  25,  D.,  83.  1.  147. 

r»)  Paris,  1er  avril  1862,  S.,  62.  1.  145,  D.,  62.  2.  77  ;  Caen,  16  mars  1875,  S., 
75.  2.  143,  D.,  76.  2.  37.  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  cour  considère  :  «  Que  l'âge 
avancé  du  légataire,  ses  infirmités  physiques  ou  intellectuelles,  ses  difformités, 
son  déshonneur  notoire,  l'avenir  de  ses  enfants  peuvent  justifier  dans  son  unique 
intérêt  la  libéralité  qui  lui  est  faite  sous  la  condition  de  ne  pas  se  marier  parce 
qu'elle  est  un  moyen  de  le  soustraire  à  des  spéculations  honteuses,  dont  il  serait 
la  victime  infortunée,  et  à  des  avidités  que  la  morale  repousse...  ». 

(s)  Lyon,  27  mars  1868,  S.,  68.  2.  307. 

(6)  Bastia,  2  juin  1828,  S.,  28.  2.  268,  D.,  28.  2.  25). 
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mœurs  la  condition  d'embrasser  une  profession  immorale  et 
déshonnête. 

Mais  il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  de  la  condi- 
tion de  prendre  une  profession  honorable. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  doive  la  valider. 

Pour  n'avoir  rien  de  contraire  aux  mœurs,  de  semblables 
conditions  peuvent  trop  ouvertement  porter  atteinte  à  la 
liberté  civile  ou  religieuse  du  gratifié  pour  que,  en  principe 
du  moins,  on  hésite  à  les  considérer  comme  illicites  et  à  les 
annuler  comme  telles. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  cour  de  Grenoble  à  propos  de  la  con- 
dition d'embrasser  l'état  ecclésiastique  ('). 

Cette  condition,  comme  d'autres  du  même  genre  (2),  n'est 
susceptible  d'être  validée  qu'autant  que  les  tribunaux  peu- 
vent, en  fait  et  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  recon- 
naître que  le  disposant  n'a  point  entendu  entraver  la  liberté 
du  gratifié,  et  a  simplement  envigagé  comme  casuelle  la 
condition  qu'il  mettait  à  sa  libéralité.  A  raison  de  la  nature 
même  de  l'objet  légué,  une  bibliothèque  de  théologie  par 
exemple,  un  tribunal  pourrait  légitimement  considérer  que 
le  disposant  n'a  point  entendu  peser  sur  la  détermination  du 
légataire,  que  la  condition  s'explique  uniquement  par  ce 
motif  que  l'objet  légué  ne  peut  être  utile  au  légataire  qu'au- 
tant qu'il  entrera  dans  les  ordres  (3). 

177.  Une  condition  qu'on  rencontre  souvent  dans  les  libé- 
ralités, c'est  la  condition  imposée  au  donataire  ou  au  légataire 
de  changer  de  nom  ou  d'ajouter  un  nom  au  nom  qu'il  porte. 

En  principe  tout  au  moins,  de  telles  conditions  n'ont  évi- 
demment rien  de  contraire  aux  mœurs. 

Aussi  s'accorde-t-on  à  les  considérer  comme  valables  (v). 

(')  Grenoble,  11  août  1847,  S.,  48.  2.  714,  D.,  48.  2.  113. 

(2)  Telle  serait  la  condition  de  ne  pas  se  faire  prêtre.  Au  même  titre  que  la  pré- 
cédente, elle  me  parait  porter  atteinte  à  la  liberté  civile  et  religieuse  du  gratifié. 
Voyez  cependant  Laurent,  XI,  n.  504;  Demolombe.  Don.,  I,  n.  260. 

(3)  Ce  tempérament  ne  me  parait  pas  cependant  pouvoir  justifier  un  arrêt  déjà 
ancien  de  la  cour  de  Grenoble  du  22  déc.  1825,  D.,  20.  2.  83,  car,  dans  l'espèce, 
la  nature  et  la  valeur  de  l'objet  légué  étaient  telles  que  la  crainte  de  le  perdre 
pouvait  trop  puissamment  influencer  la  détermination  du  légataire  pour  ne  point 
entraver  sa  liberté. 

(4)  Sic  Cass.,  4  juillet  1836,  S.,  36.  1.  642,  D.  Rép.,  v°  Nom,  n.  34-2°.  —  Dans  le 


78  DES    Du.NATKtNS    ENTRE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

Mais,  comme  leur  accomplissement  est  subordonné  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  que  le  Gouvernement  pont  tou- 
jours refuser,  on  devra  les  considérer  comme  accomplies  dès 
<jue  le  gratifié  aura  fait  touf  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire. 

Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  disposant  aurai! 
entendu  subordonner,  d'une  façon  absolue,  sa  libéralité  i\ 
l'accomplissement  effectif  de  la  condition  prescrite. 

C'est  là,  du  reste, l'application  pure  et  simple  des  principes 
relatifs  au  mode  d'accomplissement  des  conditions. 

c.  Des  conditions  contraires  aux  droits  naturels  et  inaliénables  de  l'homme. 

178.  Dans  cette  troisième  catégorie  de  conditions,  doivent 
figurer  toutes  les  conditions  par  lesquelles,  sans  violer  un 
texte  déterminé  ou  méconnaître  les  règles  de  la  morale,  un 
donateur  ou  un  testateur  tenterait  d'anéantir  ou  d'entraver, 
chez  le  donataire  ou  le  légataire,  l'exercice  de  droits  dont 
l'existence  au  profit  de  chacun  forme  le  fondement  et  la  base 
nécessaire  de  toute  l'organisation  sociale  et  politique  d'un 
pays. 

De  ces  droits  on  ne  conçoit  pas  le  trafic,  car  leur  abdica- 
tion serait  l'abdication  de  la  personnalité  même  que  suppose 
cette  organisation  sociale  et  politique  chez  tous  ceux  pour 
qui  elle  est  faite.  Gomment  dès  lors  ne  point  considérer  comme 
contraires  à  l'ordre  public  les  conditions  portant  atteinte  à 
ces  droits,  tendant  à  les  paralyser  ou  à  en  détruire  le  libre 
exercice  ? 

même  sens  Merlin,  Rép.,  v°  Promessede  changerde  nom  ;  Rolland  de  Villargues, 
y  Nom,  n.  31,75s.;]  (emolombe,  Don.,  I,  n.  "27  i  ;  Troplong,  I,  n.  '2.V>;  Fuzier-Her- 
man,  Code  civil,  sur  l'art.  900,  n.  61.  —  D'après  M.  Hue.  Code  civil,  VI,  n.  (>1,  une 
distinction  sérail  nécessaire.  Si  la  condition  impose  au  gratifié  l'adjonction  d'un 
mini  nouveau,  il  reconnaît  le  caractère  licite  de  la  condition.  «  Mais,  ajoale-t-il,  si 
la  condition  prétend  imposer  au  gratifié  le  sacrifice  du  nom  qu'il  porte  en  échange 
d'un  nom  nouveau,  le  gratifié  se  trouve  placé  entre  un  intérêt  pécuniaire  el  l'in- 
térêl  moral  qui  s'attache  à  la  conservation  de  son  nom  de  famille;  l'équilibre  ne 
peut  s'établir,  la  clause  est  une  entrave  à  la  liberté  cl  doit  être  non  avenue  ».  Il 
nous  semble  vraiment  qu'il  y  a  quelque  exagération  à  considérer  comme  immo- 
rale et  attentatoire  à  la  liberté  la  condition  dont  on  parle.  Elle  est  loin  de  se  pré- 
senter comme  telle  à  nus  yeux,  et  ci'  ne  serait  évidemment  qu'à  raison  de  circons- 
tances particulières  à  l'espèce  que  nous  pourrions  la  considérer  comme  contraire 
aux  mœurs  nu  u  la  liberté  civile  du  gratifié. 
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179.  Parmi  ces  droits  figurent  incontestablement  les  droits 
politiques. 

Ces  différents  droits,  et  notamment  le  plus  important  de 
tous,  le  droit  de  suffrage,  s'analysent,  en  définitive,  dans  une 
véritable  fonction  publique  exercée  au  nom  de  la  nation 
même.  Dans  l'intérêt  général,  le  législateur  en  précise  les 
conditions  d'existence  et  d'exercice.  Les  règles  qu'il  détermine 
dans  ce  but  sont,  au  premier  chef,  des  règles  d'ordre  public. 
Il  serait  donc  contraire  à  la  notion  même  de  ces  droits  que 
leur  titulaire  pût  en  disposer  dans  son  intérêt  privé,  de 
même  il  est  inadmissible  que  la  volonté  d'un  tiers  en  puisse 
régler  l'exercice.  Aussi  n'a-t-on  jamais  hésité  à  considérer 
comme  illicites  et,  à  ce  titre,  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  900,  les  conditions  par  lesquelles  un  donateur  tenterait 
d'en  régler  l'usage  que  pourrait  en  faire  son  donataire. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  ('). 

180.  A  côté  des  droits  politiques,  on  doit  placer  les  diffé- 
rents droits  auxquels  entendait  se  référer  la  fameuse  décla- 
tion  du  26  août  1789,  en  proclamant  la  liberté  de  conscience. 
De  toutes  les  libertés,  celle-ci  se  présente  certes  comme  une 
des  plus  précieuses  et  des  plus  inaliénables.  Aussi  ne  saurait- 
on  mettre  en  question  le  caractère  illicite  des  conditions  par 
lesquelles  un  donateur  chercherait  à  paralyser  ou  à  entraver 
cette  liberté. 

Telle  serait  la  condition  d'adopter  une  religion  déterminée 
comme  aussi  d'y  renoncer  ou  d'y  rester  fidèle,  puisqu'en 
subordonnant  ses  libéralités  à  des  conditions  semblables,  le 
disposant  entrave  et  paralyse  la  liberté  de  conscience  de 
celui  qu'il  gratifie  (2). 

(')  Duranlon,  VIII,  n.  139;  Vazeille,  sur  Tari.  900,  n.  24;  Demante,  IV,  n.  16 
bis,  VI;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  237;  Fuzier-IIerman,  Code  civil,  sur  l'art.  900, 
n.  56. 

(3)  C'est  ce  qu'a  notamment  jugé  là  cour  de  Colmar  à  propos  de  la  condition  tir 
vivre  et  de  mourir  dans  la  religion  catholique.  Colmar,  '.»  mars  1827,  S.  chr., 
D.  Ré}).,  v°  Disposit..  n.  160.  —  Dans  le  même  sens  Merlin,  Réf.,  v°  Conditions, 
sect.  11,  §  5,  art.  4;  Toullier,  V,  n.  264;  Demolombe,  Don..  I,  n.  261  ;  Laurent, 
XI,  n.  445;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  '293,  §  692,  el  les  autorités  citées  dans  Fùzier- 
Herman,  art.  900,  n.  51.  —  V.  cependant  Troplong,  I,  n.  255:  Massé  et  Vergé, 
III,  p.  177,  §  464,  note  7. 
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Telle  serait  également  la  condition  de  se  faire  prêtre  ou 
religieux  ('),  aussi  bien  du  reste  (jue  la  condition  inverse  (2). 

181.  Peu  importe  lé  sentiment  auquel  obéit  le  donateur 
en  prescrivant  de  semblables  conditions. 

Il  se  peut  (pie  ce  sentiment  soit  très  pur  et  très  honorable. 
Cela  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  qu'en  pareil  cas  les  con- 
ditions ne  pourraient  être  proscrites  en  tant  que  contraire 
aux  mœurs. 

Mais  ce  n'est  point  au  nom  de  la  morale  qu'il  faut  se  pla- 
cer pour  les  réprouver. 

C'est  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  conscience  qu'elles 
gênent  ou  paralysent. 

A  ce  point  de  vue,  on  ne  doit  point  hésiter  à  les  proscrire 
d'une  manière  absolue. 

182.  Ce  qui  est  vrai,  et  nous  revenons  ici  à  un  tempéra- 
ment que  nous  avons  précédemment  indiqué  (3),  c'est  que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  notamment  dans  le  peu 
d'importance  de  la  libéralité,  dans  la  nature  des  objets  donnés 
ou  légués,  les  tribunaux  peuvent  trouver  la  preuve  que  le 
disposant  a  envisagé  comme  purement  casuelle  la  condition 
qu'il  déterminait,  en  d'autres  termes  qu'il  n'a  nullement  en- 
tendu et  ne  pouvait  entendre  enchaîner  la  liberté  du  gratifié. 

C'est,  par  exemple,  une  bibliothèque  de  théologie  quia  été 
léguée  sous  la  condition  que  le  légataire  se  fera  prêtre. 

La  nature  de  l'objet  légué  ne  prouve-t-elle  pas,  d'une  façon 
manifeste,  que,  par  la  condition  prescrite,  le  testateur  n'en- 
tend nullement  et  ne  peut  entendre  gêner  la  liberté  du  léga- 

(')  V.  en  ce  sens  Grenoble,  11  aoùl  1847,  S.,  48.  8.  213.  —  Dans  le  même  sens 
Laurent,  XI,  n.  50.'};  Bar  tin,  Théorie  des  conditions  illicites,  p.  148.  —  V.  cep. 
Demolombe,  Don.,  I,  n.  259. 

(2)  Il  est  difficile  de  ne  pas  croire  qu'on  obéit  à  des  considérations  autres  que 
des  considérations  juridiques,  quand,  comme  le  fait  Laurent,  on  voit  une  condi- 
tion licite  dans  la  condition  de  ne  pas  se  taire  prêtre  alors  qu'on  voit  une  condition 
illicite  dans  la  condition  inverse. 

Il  est  évident  qu'au  même  litre  ces  deux  conditions  sont  contraires  à  la  liberté 
de  conscience. 

Les  motifs  que  Laurent  va  emprunter  à  Ricard,  pour  justifier  sa  distinction,  ne 
sont  certes  pas  de  nature  à  ébranler  notre  conviction.  Voyez  Laurent,  XI,  n.  504 
et  505. 

i  '   V.  ci-dessus  n.  176,  in  fine. 
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taire  ?  La  condition  prouve  simplement  que  le  testateur  s'est 
préoccupé  de  l'utilité  que  son  legs  pouvait  avoir  pour  le  léga- 
taire, et  qu'il  a  jugé  que  cette  utilité  n'existerait  pour  celui-ci 
qu'autant  qu'il  entrerait  dans  les  ordres  ('). 

En  pareil  cas,  la  condition  ne  se  présente  donc  nullement 
comme  attentatoire  à  la  liberté  du  gratifié  ;  elle  est  purement 
casuelle.  On  ne  saurait  la  considérer  comme  illicite  (2). 

183.  La  liberté  individuelle  n'est  pas  moins  essentielle  et 
pas  moins  précieuse  à  l'homme  que  la  liberté  de  conscience 
ou  la  liberté  politique. 

Les  conditions  qui  généraient  ou  paralyseraient  l'usage  des 
différentes  facultés  dont  le  libre  exercice  constitue  la  liberté 
individuelle,  devraient  incontestablement  être  considérées 
comme  illicites. 

Telles  seraient,  par  exemple,  les  conditions  paralysant  le 
libre  exercice  du  droit  qu'a  tout  homme  de  choisir  son  domi- 
cile ou  les  personnes  près  desquelles  il  entend  habiter. 

Telles  seraient  également  les  conditions  portant  atteinte 
au  droit  qu'il  a  de  se  marier,  d'embrasser  la  profession  cor- 
respondant à  ses  aptitudes  ou  à  ses  goûts. 

Nous  n'insistons  pas. 

Le  principe  est  certain  et  reconnu  par  tous  les  auteurs  (:!). 

Il  n'y  a  doute  que  sur  les  tempéraments  qu'il  peut  être 
question  de  lui  apporter. 

184.  Nombres  d'auteurs  estiment  qu'il  faut,  sur  ce  point, 
se  préoccuper  des  motifs  qui  ont  dicté  la  condition. 

Ces  motifs  sont-ils  justifiés  et  respectables?  la  condition  ne 
devrait  pas  être  considérée  comme  illicite. 

On  devrait  au  contraire  la  tenir  pour  telle,  si  les  motifs 
qui  ont  inspiré  le  donateur  ne  sauraient  être  approuvés  (*•). 

(')  Comme  nous  l'avons  déjà  remarque,  ce  tempérament  ne  sérail  peut-être  pas 
de  nature  à  justifier  un  arrêt  déjà  ancien  de  la  cour  de  Grenoble,  du  22  déc.  1825, 
S.  chr.,  D.,  v°  Disposit.,  n.  162.  —  V.  du  reste  n.  176,  in  fine. 

(2)Dans  ce  sens  Laurent,  XI,  n.  502  ;  Barlin,  Théorie  des  conditions  illicite»,  p.  149. 

(3)  Sic  Toullier,  V,  n.  263  ;  Duranton,  VIII,  n.  132  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  293,  §  692  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  270  ;  Laurent,  XI,  n.  441  s.  ;  Barlin,  p.  160  ; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  900,  n.  42. 

(«)  Sic  Troplong,  I,  n.  253;  Toullier,  V,  n.  263;  Demolombe,  XVIII,  n.  264  et 
272;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  900,  n.  24  et  25. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  6 
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185.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  ni  le  point  de  départ, 
ni  les  solutions  qu'on  «ni  a  t'ait  découler. 

Sans  doute  lorsqu'il  s'agit  de  conditions  contraires  aux 
mœurs,  il  faut  nécessairement  s'attacher,  avant  tout,  aux 
motifs  qui  ont  dicté  la  condition.  Le  caractère  immoral  «'t. 
partant,  illicite  de  celle-ci,  dépend  moins,  nous  l'avons  vu,  du 
fait  ou  de  l'abstention  qu'elle  impose  que  des  motifs  auxquels 
a  obéile  donateur,  et  du  but  qu'il  a  poursuivi  en  la  prescrivant. 

Mais  se  préoccuper  de  la  moralité  des  motifs  et  du  but  qui 
explique  la  condition,  c'est  supposer  que  celle-ci  est  attaquée 
au  nom  de  la  morale,  c'est,  partant,  déplacer  la  question 
puisque  «est  oublier  qu'il  s'agit  ici  de  sauvegarder  non  la 
morale  mais  la  liberté  individuelle.  Or,  si  louables  que  puis- 
sent être  les  motifs  d'une  condition,  n'est-il  pas  évident  qu'elle 
peut  supprimer  le  libre  exercice  des  droits  les  plus  essentiels 
et  les  plus  inviolables? 

11  y  a  là  deux  points  de  vue  distincts,  comportant  chacun 
leurs  limitations  propres,  et,  partant,  il  ne  peut  s'agir  de  trans 
porter  à  l'un  les  limitations  qui  conviennent  à  l'autre. 

186.  Concluons  «pie  les  conditions  relatives  à  l'usage  des 
différents  droits  qu'on  ne  peut  enchaîner  ou  restreindre  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  licites  qu'autant  qu'en  fait  elles  paraîtront 
compatibles  et  conciliables  avec  cette  liberté;  que,  d'autre 
part,  dès  qu'il  n'en  sera  point  ainsi,  la  condition  devra  être 
tenue  pour  illicite,  si  louables  et  si  moraux  que  puissent  être 
les  motifs  auxquels  a  obéi  le  disposant. 

187.  Quand  devra-t-on  considérer  les  conditions  dont  nous 
parlons  comme  conciliables  avec  le  libre  exercice  des  droits 
auxquels  elles  se  réfèrent  ? 

C'est  là  évidemment  une  question  de  fait  qu'il  faudra  ré- 
soudre d'après  les  circonstances  de  la  cause. 

Plus  encore  que  les  termes  mêmes  de  la  disposition,  le 
plus  ou  moins  d'importance  de  la  libéralité,  la  nature  de 
l'objet  légué  peuvent  fournir  la  preuve  que  le  donateur  a 
envisagé  la  condition  qu'il  précisait  comme  purement  casuelle, 
et,  partant,  qu'il  n'a  nullement  entendu  attenter  à  la  liberté 
de  son  donataire. 
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188.  Etant  donnés  les  dissentiments  et  les  incertitudes  des 
auteurs,  nous  ne  pouvons  nous  étonner  de  trouver  la  juris- 
prudence quelque  peu  indécise  dans  l'appréciation  des  con- 
ditions dont  nous  parlons. 

On  peut  cependant,  dans  les  arrêts,  d'ailleurs  assez  rares, 
intervenus  sur  la  matière,  signaler  une  préoccupation  mani- 
feste de  rechercher  dans  les  faits  et  les  circonstances  de  la 
cause  si  la  condition  peut  être  considérée  comme  casuelle  ou 
impérative,  en  d'autres  ternies  de  rechercher  si  le  donateur 
a  entendu  ou  non  enchaîner  la  liberté  du  donataire,  et  de 
faire  dépendre  de  cette  appréciation  le  caractère  licite  ou 
illicite  de  la  condition. 

189.  Prenons,  par  exemple,  la  condition  relative  au  choix 
d'un  domicile. 

Les  recueils  de  jurisprudence  indiquent  trois  arrêts  sur  la 
question. 

Un  seul  d'entre  eux  a  considéré  la  condition  comme  illi- 
cite ('). 

Les  deux  autres  ont,  au  contraire,  considéré  la  condition 
comme  licite. 

Mais  il  suffit  de  se  reporter  aux  termes  de  ces  derniers  pour 
se  convaincre  que,  s'ils  ont  apprécié  ainsi  la  condition  liti- 
gieuse, c'est  que,  dans  les  faits  et  les  circonstances  de  la 
cause,  ils  trouvaient  la  preuve  que,  par  la  condition,  le  dispo- 
sant n'avait  nullement  entendu  enchaîner  la  liberté  de  son 
donataire,  et  lui  imposer,  à  peine  de  déchéance,  le  domicile 
qu'il  précisait. 

Dans  la  première  espèce,  si  les  juges  considèrent  la  condi- 
tion comme  licite,  c'est  en  constatant  qu'elle  n'avait  nullement 
le  caractère  d'une  obligation  perpétuelle,  qu'elle  laissait  le 
légataire  libre  de  s'absenter...  (5). 

190.  La  seconde  espèce  est  plus  remarquable. 

Un  testateur  impose  à  son  héritière  l'obligation  d'habiter 
un  lieu  déterminé,  en  ajoutant  que,  pour  le  cas  où  elle  ne  se 
conformerait  point  à  cette  volonté,  il  lègue  une  rente  annuelle 
à  la  commune  qu'elle  abandonne  contre  son  gré. 

(')  Bordeaux,  23  août  1870,  S.,  77.  2.  247. 

(2)  Voyez  Bastia,  10  juin  1840,  D.  liép.,  v°'Dïsp.  entre  vifs,  n.  171. 
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La  cour  d'Alger  admit  la  validité  du  legs  conditionnel 
fait  à  la  commune  (  '  l,  et  lé  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  fat 
rejeté 

Le  testament  portait  cependant  :  «  J'impose  de  la  manière 
la  plus  expresse  et  la  plus  formelle  à  ma  légataire  universelle 
l'obligation  d'habiter  Alger  ou  aux  environs...  » 

Le  legs  conditionnel  adressé  à  la  commune  se  présentait 
bien,  pouvait-on  dire,  comme  la  sanction  d'une  condition 
illicite,  connue  nue  clause  pénale  que  devait  encourir  la  léga- 
taire en  cas  d'inexécution  d'une  condition  contraire  à  la  liberté 
du  domicile.  11  fallait  donc  le  déclarer  nul,  comme  la  condi- 
tion dont  il  sanctionnait  l'exécution. 

La  cour  d'Alger  et  la  cour  de  cassation  ont  cependant  cru 
devoir  le  maintenir. 

En  effet,  malgré  la  forme  impérative  et  formelle  sous  la- 
quelle le  testateur  avait  imposé  i<  son  héritière  la  condition 
d'habiter  le  lieu  qu'il  précisait,  la  modicité  de  la  rente  léguée 
à  la  commune,  pour  le  cas  où  l'héritière  ne  se  conformerait 
point  à  la  condition,  rendait  très  improbable  que  le  testateur 
eût  considéré  ce  legs  subsidiaire  comme  la  sanction  de  la  con- 
dition qu'il  imposait. 

Les  faits  donnaient  à  ce  legs  un  sens  tout  différent  :  dans 
la  pensée  du  testateur,  c'était  la  compensation  des  libéralités 
fréquentes  et  minimes  qu'il  présumait  à  juste  titre  que  son 
héritière  ferait  à  la  commune,  si  elle  y  conservait  son  domicile. 

11  n'y  avait  donc  point,  en  réalité,  chez  le  testateur,  inten- 
tion d'imposer  un  domicile  à  son  héritière.  Mais  envisageant 
son  émigration  comme  une  condition  casuelle,  il  y  avait  atta- 
ché une  conséquence  déterminée. 

191.  Comme  celle  d'avoir  un  domicile  déterminé,  la  condi- 
tion de  demeurer  avec  les  personnes  que  désigne  le  disposant 
nous  parait  susceptible  d'apporter  à  la  liberté  individuelle  de 
celui  qui  s'y  soumet  une  atteinte  trop  grave,  pour  qu'on 
puisse  la  considérer  comme  licite  dès  qu'elle  se  présente  avec- 
un  caractère  impératif  et  absolu  (3). 

(')  Alger,  11  janvier  1876,  D.,  77.  2.  124. 
(»)  Cass.,  23  janvier  1877,  S.,  77.  1.  350. 
(3)  En  ce  sens  Laurent.  XI,  n.  ii4. 
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Sans  doute  des  conditions  de  ce  genre  ne  sont  point  néces- 
sairement illicites. 

Au  moins  faut-il,  pour  qu'on  puisse  les  valider,  que  les  cir- 
constances et  les  faits  de  la  cause  établissent  que  le  donateur 
n'a  point  entendu  enchaîner  la  liberté  de  son  donataire. 

192.  Et  toutefois  il  n'apparaît  pas  que  les  arrêts,  interve- 
nus au  sujet  de  libéralités  affectées  des  conditions  dont  nous 
parlons,  se  soient  suffisamment  préoccupés  de  ce  point  de 
vue  avant  de  considérer  ces  conditions  comme  licites  ('). 

Certaines  des  décisions  que  nous  relevons  dans  les  recueils 
ne  se  préoccupent  manifestement  que  de  la  moralité  des  motifs 
auxquels  peut  obéir  le  donateur  en  prescrivant  la  condition  [-). 

193.  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  des 
conditions  imposant  ou  défendant  au  gratifié  une  profession 
déterminée,  ailleurs  que  dans  les  espèces,  rares  d'ailleurs, 
où  la  condition  se  référait  à  l'état  ecclésiastique.  Nous  n'avons 
qu'à  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  ces  condi- 
tions et  des  arrêts  qui  les  ont  appréciées  (3). 

194.  Assez  nombreuses  au  contraire  sont  les  décisions  in- 
tervenues à  propos  de  conditions  relatives  au  mariage  des 
donataires  ou  légataires.  Or,  si  on  se  reporte  à  ces  différentes 
décisions,  il  est  facile  de  se  convaincre  que,  pour  déclarer 
licites  ou  illicites  les  conditions  relatives  au  mariage,  la  ju- 
risprudence se  préoccupe  avant  tout  de  leur  moralité,  c'est-à- 
dire  des  motifs  auxquels  obéit  le  donateur  ou  le  testateur  en 
les  prescrivant  (l). 

Que  cette  préoccupation  soit  suffisante,  s'il  s'agissait  uni- 
quement de  savoir  si  la  condition  est  ou  non  contraire  aux 
mœurs,  cela  est  d'évidence. 

Mais  de  semblables  conditions  peuvent  être  trop  manifes- 
tement attentatoires  à  l'une  des  plus  précieuses  libertés  du 

(')  Voyez  nolammenl  Pau,  2  janvier  1837,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°Disp.,n.  173-2°,  cl 
29  avril  1874,  S.,  74.  2.  312.  Voyez  également  un  arrêt,  d'ailleurs  très  insuffisam- 
ment motivé,  de  la  cour  de  Gaen  du  30  juillet  1875,  S.,  76.  2.  169. 

(a)  Voyez  notamment  Cass.,  30  décembre  1819,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos.,  n. 
444.  Il  s'agissait  d'une  donation  l'aile  sous  la  condition  que  la  tille  donataire  ne  quit- 
terait pas  le  donateur  qui  l'avait  entraînée  chez  lui  par  une  promesse  de  mariage. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  n.  176. 

{*)  Voyez  ci-dessus,  n.  17j. 
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gratifié,  pour  qu'on  ae  regrette  pas  que  les  arrêts  ne  se 
préoccupent  point  de  sauvegarder  cetle  liberté  au  même  titre 
que  la  morale  publique. 

\"  3.  Les  limitations. 

195.  Nous  avons  examiné  la  règle  et  les  applications  qui 
en  ont  été  faites. 

Il  nous  reste  maintenant  à  déterminer  les  limitations  qu'elle 
comporte. 

Or,  c'est  à  un  triple  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour 
déterminer  ces  délimitations  : 

A.  Au  point  de  vue  de  l'article  901  du  Code  civil  ; 

B.  Au  point  de  vue  de  l'article  1172; 

C.  Enfin,  au  point  de  vue  des  articles  896  et  943  à  946. 

A.  L'article  9Ô1  du  code  civil. 

196.  Une  première  limitation  que,  de  l'avis  de  tous,  on  doit 
apporter  à  la  règle  formulée  par  l'art.  900.  résulte  de  l'art. 
901  du  code  civil. 

La  condition  fait-elle  présumer  la  folie  du  disposant  ?  il  ne 
peut  s'agir  d'appliquer  l'art.  900,  la  disposition  tout  en- 
tière doit  tomber. 

Cette  première  limitation  n'est  pas,  du  reste,  susceptible  de 
restreindre  notablement  le  champ  d'application  de  l'art.  900. 
Les  recueils  d'arrêts  ne  nous  en  fournissent  pas  d'exemple. 

Il  est  cependant  utile  de  l'indiquer,  car,  quelle  que  soit 
l'opinion  que  l'on  professe  sur  le  caractère  et  la  portée  de 
l'art.  900,  on  doit  également  l'accepter. 

Les  deux  textes  sont,  en  effet,  pleinement  indépendants  l'un 
de  l'autre. 

11    ne    peut  s'agir  d'appliquer  l'art,    900,   si,   en  fait,    la 

libéralité  est  l'œuvre  d'un  fou,  puisque  ce  texte  suppose  une 

libéralité  d'ailleurs  valable,  abstraction  faite  de  la  condition 

qui  l'affecte. 

B.  L'article  1172. 

197.  Si  la  limitation  précédente  n'a,  au  point  de  vue  pra- 
tique, qu'une  bien  faible  importance,  il  en  est  autrement  de 
la  seconde. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  87 

Il  s'agit  de  la  limitation  que  l'art.  1172  du  code  civil 
apporte  à  l'art.  900. 

198.  Réputées  non  écrites  dans  les  donations  ou  les  testa- 
ments, les  conditions  impossibles  ou  illicites  annulent,  au 
contraire,  les  contrats  à  titre  onéreux  qui  ont  été  subordonnés 
à  leur  réalisation. 

Il  en  résulte  qu'il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  savoir  si  un 
acte  qui  contient  une  condition  impossible  ou  illicite  doit 
être  considéré  comme  une  donation  et  régi,  à  ce  titre,  par 
l'art.  900,  ou  comme  un  contrat  à  titre  onéreux  soumis  à 
l'application  de  l'art.  1 172. 

La  question  ne  devra  pas  toujours  être  résolue  en  consul- 
tant le  nom  que  les  parties  ont  donné  à  l'acte,  ni  même  les 
formes  dont  cet  acte  est  revêtu.  Il  faut  aller  au  fond  des 
choses,  et  chercher  quelle  a  été  la  véritable  intention  des  par- 
ties, conformément  à  la  règle  Contractas  non  ex  nom'uw,  sed 
ex  rey  legem  accipiiint  ('). 

Le  disposant  a-t-il  eu  pour  but  principal  de  gratifier  le 
donataire? 

Il  y  aura  donation,  et  on  appliquera  l'art.  900. 

Est-il  démontré,  au  contraire,  que  la  prétendue  libéralité 
faite  par  l'une  des  parties  à  l'autre  n'est  que  le  prix  de  l'exé- 
cution de  la  condition  illicite  imposée  par  l'acte  au  prétendu 
donataire,  de  sorte  qu'il  y  a  eu,  en  réalité,  un  marché  hon- 
teux entre  les  deux  parties,  l'une  s'engageaiit  envers  l'autre  à 
accomplir  un  acte  immoral  moyennant  un  prix  donné  en 
échange  ? 

Il  y  aura  contrat  à  titre  onéreux  :  ce  qui  amènera  l'appli- 
cation de  l'art.  1172. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  soi-disant  donation  faite 
à  un  homme  marié,  sous  la  condition  qu'il  ne  forcera  pas  sa 
femme,  qui  a  déserté  le  domicile  conjugal,  à  le  réintégrer, 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  considérée  comme 
un  contrat  commutatif,  nul,  par  conséquent,  d'après  l'art. 
1172,  s'il  était  démontré  que  le  prétendu  donateur  entretient 
avec  la  femme  du  prétendu  donataire  des  relations  illicites,  et 

(')  C'est  la  doctrine  conslanle  de  la  jurisprudence.  Voyez  notamment  Cass., 
21  déc.  1887,  S.,  87.  1.  i!2,  D.,  SS.  1.  256. 
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que  L'avantage  conféré  au  mari  n'es!  que  Le  pris  de  son  Con- 
sentement à  ces  relations  ei  de  Là  promesse  qu'il  fait  de 
garder  le  silence 

199.  Sur  L'existence  de  cette  limitation  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
porter à  la  règle  de  l'art.  900,  tout  Le  inonde  est  d'accord. 

Nous  y  insistons  car,  à  notre  avis,  elle  nous  parait  impli- 
quer et  contenir  le  principe  de  toutes  les  solutions  que  la 
jurisprudence  arrive  à  consacrer  en  appliquant  la  théorie 
de  la  cause  impulsive  et  déterminante.  Elle  apporterait  doue, 
à  notre  avis,  à  l'application  de  l'art.  9001a  limitation  si  large 
et  si  féconde  qui  résulte  de  la  distinction  dont  nous  avons  vu 
que  s'inspirait  la  jurisprudence. 

Quel  que  soit  le  fait  ou  l'abstention  mis  in  conditioner  dès 
l'instant  que  les  circonstances  de  la  cause  permettent  de 
constater  qu'il  est  le  but  essentiel  et  principal  poursuivi  par 
le  prétendu  donateur,  il  devient  évident  qu'on  n'est  plus  en 
présence  d'une  libéralité.  Le  but  de  l'acte  absorbe  et  exclut 
même  toute  intention  libérale.  On  se  trouve  en  présence  d'un 
marché  illicite,  souvent  honteux,  dans  lequel  le  disposant 
considère  les  obligations  imposées  au  prétendu  gratifié 
comme  l'équivalent  de  ce  qu'il  lui  donne.  Qu'il  s'agisse 
d'imposer  à  une  commune  l'entretien  d'une  école  confes- 
sionnelle, d'obliger  un  particulier  à  embrasser  la  prêtrise 
de  le  faire  contrevenir  à  un*1  loi  d'ordre  public,  peu  importe, 
l'acte  n'a  jamais  d'une  libéralité  (pie  la  forme  même  dont  il 
est  revêtu.  Au  fond,  il  est  un  marché,  c'est-à-dire  un  acte  à 
titre  onéreux,  et,  partant,  l'art.  900  doit  s'effacer  devantl'art, 
1172  du  code  civil. 

200.  Sans  doute,  il  n'est  peut-être  pas  toujours  possible 
ou  facile  d'apprécier  pécuniairement  l'intérêt  (pie  le  dispo- 
sant peut  avoir  à  L'observation  des  abstentions  ou  à  l'accom- 
plissement des  faits  mis  in  conditione,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  Les  a  considérés  comme  L'équivalent  de  sa  préten- 
due libéralité.  Or,  la  caractéristique  de  l'acte  à  titre  onéreux 
opposé  à  l'acte  à  titre  gratuit,  n'est-elle  pas  précisément  dans 
cette  considération  que  l'obligation  contractée  à  titre  onéreux 
est  toujours  dans  l'esprit  de  celui  qui  s'oblige,  expliquée  et 
compensée  par  une  prestation  inverse,  qu'il  tient  pour  équi- 
valente de  la  sienne  propre,  et  qui  en  est  la  cause  juridique? 
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N'est-ce  pas  cette  considération  qui  ferait  traiter  comme 
vente  la  cession  d'un  immeuble  pour  un  prix  de  50,000  i'r., 
alors  que,  si,  dans  l'intention  des  parties,  il  n'y  a  pas  équi- 
valence des  prestations  réciproques,  la  cession  de  ce  même 
immeuble,  avec  l'acceptation  de  charges  bien  supérieures  à 
50,000  fr.,  constituerait  une  donation? 

N'en  devons-nous  pas  conclure  qu'on  ne  saurait  voir  unactc 
à  titre  gratuit,  mais  qu'il  faut  voir  un  acte  à  titre  onéreux, 
dans  tout  acte  par  lequel  le  prétendu  donateur  ne  s'oblig-e 
qu'en  considération  de  prestations  qui,  dans  son  esprit  tout 
au  moins,  se  présentent  comme  l'équivalent  de  sa  libéralité? 

Tel  nous  parait  nécessairement  être  le  cas  dès  que  la  consi- 
dération des  faits  mis  in  côhditione  prime,  domine  et  absorbe 
toute  intention  libérale. 

201.  En  généralisant  ainsi  la  notion  de  l'acte  à  titre  oné- 
reux, nous  en  arrivons  à  constater  que  le  fait  ou  l'abstention 
que  le  donateur  présente  comme  une  condition  de  sa  libéra- 
lité n'est,  en  réalité,  que  la  cause  d'un  marché  dont  la  préten- 
due libéralité  est  le  prix. 

Nous  en  venons  donc  à  voir,  avec  la  jurisprudence,  une 
cause  dans  ce  que  le  disposant  présente  sous  le  faux  titre 
de  condition.  Mais  la  notion  (pie  nous  avons  de  cette  cause, 
c'est  la  notion  qui  convient  à  la  cause  dans  les  contrats,  à  titre 
onéreux. 

Sans  accepter  la  déformation  que  la  cour  de  cassation  fait, 
à  notre  avis,  subir  à  la  notion  de  la  cause  dans  les  actes  à  titre 
gratuit  et  en  voyant  une  cause  dans  ce  qu'elle-même  consi- 
dère comme  telle,  nous  pouvons  admettre  et  justifier  les  so- 
lutions qu'elle  consacre. 

Mais,  au  lieu  de  cantonner  la  question  sur  le  terrain  de 
l'art.  900,  nous  la  plaçons  sur  le  seul  qui  lui  convienne  :  l'art. 
1172. 

202.  Ce  point  de  vue  s'impose  souvent  avec  tant  d'évidence, 
qu'on  le  voit  encore  parfois  s'affirmer  et  prévaloir  dans  des 
arrêts  récents  ('),  comme  il  s'affirmait  et  prévalait  avant  que 

(')  Voyez  notamment  Mines,  22  janvier  1890,  S.,  9:5.  2.  11,  I).,  91.  2.  113»  — 
Voyez  également  Cass.,  12  novembre  1867,  S.,  68.  1.  .">i,  1).,  69.  1.  528  cl  21  dé- 
cembre 1869,  S.,  70.  1.  130,  1).,  70.  1.  308. 
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la  cour  de  cassation  eût  définitivement  adopté  el  consacré  la 
théorie  de  la  cause  impulsive  et  déterminante  ('). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  l'aul  bien  reconnaître  que  la  juris- 
prudence ne  s'attache  que  rarement  à  ce  point  de  vue  pour 
justifier  les  solutions  qu'elle  crOit  devoir  consacrer. 

D'autre  part,  les  auteurs  qui  voient,  dans  la  disposition  de 
l'art.  900,  une  disposition  impérative  et  absolue,  sont  loin 
de  reconnaître  à  la  limitation  dont  nous  venons  de  parler  la 
portée  et  l'étendue  que  nous  lui  donnons  nous-mêmes. 

C.  Les  articles  Sun  et  94$  à  946  du  code  civil. 

203.  Des  deux  limitations  précédentes  qu'il  y  a  lieu  d'appor- 
ter à  la  règle  de  l'art.  900,  on  doit  rapprocher  celles  que  con- 
sacrent formellement  certains  textes  du  code  civil  lui-même. 

204.  La  première  est  écrite  dans  l'art.  890. 

Etant  donnés  les  motifs  d'ordre  public  qui  ont  conduit  le 
législateur  à  prohiber  les  substitutions,  on  devait  évidem- 
ment tenir  pour  illicite  la  condition  ou  charge  imposée  au 
donataire  ou  légataire,  de  conserver  pendant  toute  sa  vie  les 
biens  donnés  ou  légués,  et  de  les  rendre  à  sa  mort  à  un  tiers. 
L'application  de  l'art.  900  s'imposait  donc  si  le  législateur 
n'avait  cru  devoir  eu  décider  autrement. 

D'après  l'art.  896,  la  condition  est  nulle,  et  entraine  la  nul- 
lité, de  la  donation  ou  du  legs. 

205.  La  seconde  exception  résulte  des  art.  9i3  à  946. 
Contraires  à  la  règle  essentielle  de  l'irrévocabilité  des  dona- 
tions entre  vifs,  les  conditions,  qui  ont  pour  ett'et  de  permet- 
tre au  donateur  de  révoquer  en  tout  ou  en  partie  les  dona- 
tions qu'il  a  consenties,  devaient  certainement  être  tenues 
pour  illicites,  et,  partant,  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  900. 
Dans  les  art.  943  à  946,  le  législateur  vise  textuellement  cer- 
taines de  ces  conditions,  et  décide  (pie  leur  nullité  entraînera 
celle  de  la  donation. 

206.  Telles  sont  les  seules  limitations  qu'il  y  ait  lieu  d'ap- 
porter à  la  règle  de  l'art.  900  C.  civ. 


(')  Nous  n'avons  qu'à  rappeler  des  arrêts  déjà  cilés.  l'an.  2  janvier  1827,  S.  chr., 
D.  Rép..  v°  Disp.,  n.  17:;  ■  Orléans,  20  mars  1852,  S.,  53.  2.  13. 
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Aussi  nous  ne  pouvous  qu'écarter  toutes  les  autres  qu'on 
a  pu  proposer  car  la  loi  les  ignore. 

207.  C'est  ainsi  que  nous  n'hésiterons  pas  à  appliquer 
l'art.  900  aux  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats 
à  titre  onéreux  comme  aux  donations  faites  dans  les  formes 
ordinaires. 

Les  auteurs  qui  ont  voulu  limiter  à  ces  dernières  l'appli- 
cation de  l'art.  900  (')  nous  paraissent  oublier  que,  dispen- 
sées des  règles  de  forme,  les  donations  déguisées  n'en  restent 
pas  moins  soumises  à  toutes  les  règles  de  fond  des  libérali- 
tés. Or,  telle  est  évidemment  la  règle  de  l'art.  900. 

Il  n'est  pas  douteux  que  c'est  l'art.  1172  et  non  l'art.  900 
qui  doit  être  appliqué  aux  contrats  conimutatifs  que  les  par- 
ties présentent  sous  la  forme  de  donations*  Comment  admettre 
que  l'hypothèse  inverse  ne  comporte  point  une  solution  iden- 
tique ? 

208.  On  ne  saurait  pas  davantage  admettre  pour  les  cons- 
titutions de  dot  l'opinion  que  nous  venons  de  repousser  pour 
les  donations  déguisées.  Connue  toute  donation  entre  vifs, 
la  constitution  de  dot  doit  être  régie  par  l'art.  900  et  non 
par  l'art.  1172  (2). 

209.  Enfin,  s'il  est  certain  que  l'art.  900  est  inappli- 
cable aux  prétendues  libéralités  qui  ne  sont,  en  réalité,  (pie 
des  actes  conimutatifs,  il  serait  manifestement  exagéré 
d'écarter  l'application  de  ce  texte,  par  cela  seul  qu'il  s'agi- 
rait de  libéralités  figurant  dans  l'ensemble  des  clauses  d'un 
contrat  coniiiiutatif. 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  cour  de  cassation  a  refusé 
d'appliquer  l'art.  1172  à  des  libéralités  contenues  dans  un 
contrat  de  mariage  et  stipulées  à  titre  de  réciprocité  entre  les 
époux  (3). 

(')  Voyez  notamment  Duranlon,  VIII,  n.  108  ;  Larombière,  Des  obligations,  II, 
p.  43  :  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  289,  S  692,  noie  :'.. 

(*)  Sic  Cass.,  10  mars  1838,  S.,  38.  1.  225,  D.  Rép.,  v°  Disposit.,n.  187-3». 
—  Dans  le  même  sens  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  288,  §  692,  note  1  in  fine;  Fuzier- 
Ilerman,  sur  l'art.  900,  n.  165. 

(3)  Sic  Cass.,  10  mars  1869,  S.,  69.  1.  319,  D.,  69.  1.  936.  —  Dans  le  même  sens 
Demolonibe,  Don.,  I,  n.  214  bis;  Duranlon,  VIII,  n.  107;  Laurent,  XI,  n.  433; 
Larombière,  sur  l'art.  1172,  n.  17;  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  900,  n.  164. 
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Pour  figurer  dans  l'ensemble  d'un  contrat  commutatif  et 
être  stipulées  à  titre  de  réciprocité,  les  Libéralités  comprises 
dans  un  contrat  de  mariage  ne  prennent  pas,  pour  cela,  la 
nature  des  coin  «Mitions  matrimoniales,  Kilos  n'en  restent  pas 
inoins  de  véritables  libéralités,  et,  partant,  c'est  bien  l'art,  900 
et  non  l'art.  1172  qu'il  convient  de  leur  appliquer. 

Xu  i.  Critique  et  législation. 

210.  Nous  n'avons  pas  à  nous  attarder  longtemps  sur  les 
critiques  qu'on  a  pu  diriger  et  qu'on  dirige  encore  contre 
l'art.  900  du  code  civil. 

Qu'elles  soient  légitimes  dans  l'esprit  de  ceux  qui  rattachent 
ce  texte  à  la  tradition  révolutionnaire  de  la  loi  des  o-12  sep- 
tembre 1791,  nous  le  reconnaissons  volontiers;  aussi,  ne 
devons-nous  pas  nous  étonner  d'entendre  proclamer  «  exacte 
au  point  de  vue  rationnel  et  philosophique  »,  la  thèse  de  la 
nullité  de  la  disposition  conditionnelle. 

«  On  ne  peut,  ajoute-t-on,  arbitrairement  scinder  la  volonté 
du  donateur,  en  annuler  une  partie,  valider  l'autre;  c'est 
faire  un  nouveau  contrat,  substituer  une  volonté  étrangère 
à  celle  des  parties;  c'est,  par  une  contradiction  inadmissible, 
créer  un  acte  consensuel  où  manque  l'élément  essentiel,  le 
consentement  »  (l). 

211.  C'est  également  en  ce  sens  qu'abonde  Laurent  lors- 
que, dans  son  avant-projet  de  révision  du  code  civil  belge, 
il  admet  qu'en  règle  générale  les  libéralités  faites  sous  des 
conditions  impossibles  ou  illicites  doivent  tomber  avec  la 
condition  qui  les  entache. 

Il  maintient  cependant  le  système  de  l'art.  900  du  code 
civil  pour  les  fondations  d'utilité  publique,  et  spécialement 
pour  les  libéralités  faites  à  des  personnes  morales  à  charge 
par  celles-ci  d'entretenir  une  école  d'un  caractère  confes- 
sionnel. 

Voici,  en  effet,  les  termes  de  l'art.  774  de  cet  avant- 
projet  : 

(')  Ce  sonl  les  paroles  du  procureur  général  Ronjat,  rapportées  dans  le  Recueil 
de  Sirey,  sous  Cass.,  17  juillet  1883,  S..  84.  1.  305.  —  Dans  le  même  sens 
Valabrègue,  Reo.prat..  1884,  p.  410,  n.  38. 
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«  Les  conditions  impossibles  et  celles  qui  sont  contraires 
aux  lois  et  aux  mœurs  sont  nulles  et  annulent  la  libéralité 
à  laquelle  elles  sont  attachées.  —  Par  exception,  ces  con- 
ditions sont  réputées  non  écrites  dans  les  fondations  d'utilité 
publique  malgré  la  clause  révocatoire  que  le  disposant  y 
aurait  insérée  ». 

A  l'appui  du  maintien  de  l'art.  900  pour  les  fondations 
d'utilité  publique,  le  savant  professeur  belge  donne  les  mêmes 
raisons  qui  avaient  conduit  l'Assemblée  constituante  à  voter 
la  loi  des  5-12  septembre  1791  : 

«  C'est,  dit-il,  une  peine  que  la  loi  inflige  au  disposant, 
et  il  n'y  en  a  pas  de  plus  légitime  »  (1). 

212.  Ces  critiques  disparaissent  dans  l'opinion  des  auteurs 
qui  ne  voient  dans  l'art.  900  qu'un  texte  purement  inter- 
prétatif des  volontés  du  disposant. 

Elles  s'atténuent  singulièrement  dans  l'opinion  de  ceux  qui, 
tout  en  maintenant  à  l'art.  900  son  caractère  impératif,  en 
tempèrent  l'application  par  la  distinction  qu'a  fait  prévaloir 
la  jurisprudence. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  point  de  vue  auquel  on  s'attache 
pour  en  faire  découler  les  solutions  que  la  jurisprudence  croit 
devoir  consacrer,  il  devient  impossible,  dès  (pion  les  accepte, 
de  reprocher  à  l'art.  900  de  créer  de  toutes  pièces  une  libé- 
ralité, de  créer,  comme  le  dit  M.  Ronjat,  un  acte  consensuel 
où  manque  l'élément  essentiel,  le  consentement. 

213.  Nous  l'avons  vu,  la  jurisprudence  ne  maintient  l'appli- 
cation de  l'art.  900  qu'autant  que  le  disposant  a  réellement 
voulu  gratifier  le  bénéficiaire  de  la  libéralité  conditionnelle. 
Sans  doute,  même  dans  ce  cas,  elle  ne  consacre  point  inté- 
gralement les  volontés  du  disposant  ;  mais  elle  les  consacre 
dans  la  mesure  du  possible.  Elle  maintient  la  libéralité,  mais 
en  l'expurgeant  de  la  condition  qui  l'entache,  et,  ce  faisant, 
on  peut  croire  qu'elle  se  rapproche,  au  moins  autant,  sinon 
plus,  des  véritables  intentions  du  disposant  qu'on  ne  pourrait 
le  faire  en  annulant  la  disposition  tout  entière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  loin  du  reproche  que  mérite  l'art. 

(')  Voyez  l'avanl-projet  de  révision  du  code  civil  belge,  Bruxelles,  1883,  III,  sur 
l'art.  774,  n.  5  et  9,  p.  292  et  s. 
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900,  quand  on  le  rattache  à  la  tradition  révolutionnaire,  et 
qu'on  le  fait  fonctionner  comme  fonctionnait  La  loi  des  5-12 
septembre  1701 . 

L'art.  000  entraîne  sans  doute  nue  division  dans  les  inten- 
tions libéralesdu  disposant  :  il  n'en  admet  pas  l'exécution  inté- 
grale, niais  il  ne  crée  pas  ces  intentions,  puisqu'il  n'a  d'appli- 
cation possible  qu'autant  que  le  disposant  a  réellement  entendu 
gratifier  celui   auquel  s'adresse  sa    libéralité  conditionnelle. 

Il  ne  s'analyse  jamais,  en  définitive,  en  une  véritable  me- 
sure de  confiscation,  dont  la  loi  frappe  et  punit  celui  qui  a 
voulu  la  braver.  Bien  au  contraire,  on  le  fait  fonctionner  comme 
une  conciliation  heureuse  entre  les  intentions  libérales  du 
disposant  qu'on  exécute  dans  la  mesure  du  possible,  et  la  vo- 
lonté souveraine  du  législateur  devant  laquelle  doivent  s'in- 
cliner et  fléchir  les  volontés  des  particuliers  dans  tout  ce 
qu'elles  peuvent  lui  avoir  de  contraire,  mais  uniquement  et 
exclusivement  dans  cette  mesure  même. 

C'est  assez  dire  que  nous  ne  nous  associons  nullement  à 
l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  voir  l'art.  900  disparaître 
des  textes  du  code  civil. 

214.  D'ailleurs,  si,  au  point  de  vue  rationnel  et  philoso- 
phique, il  était  si  véritablement  exact  de  combattre  et  de 
proscrire  la  scission  (pie  l'art.  900  du  code  civil  oblige  à 
faire  dans  les  intentions  du  disposant,  on  devrait,  à  juste  fifre 
s'étonner  de  voir  maintenue  ou  reproduite  dans  nombre  de 
législations  étrangères,  même  dans  les  plus  récemment  pro- 
mulguées, une  règle  rappelant  de  plus  ou  moins  près  celle 
de  l'art.  900. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  toujours  exactement  la  règle  du 
code  civil  français  que  nous  retrouvons,  mais  c'est  toujours 
une  règle  qui  suppose  et  admet  que,  dans  une  intention  libé- 
rale affectée  d'une  condition  impossible  ou  illicite,  on  peut 
très  bien,  sans  méconnaître  les  données  de  la  logique  et  de 
la  raison,  opérer  la  scission  qu'oblige  à  faire  l'art.  900. 

215.  C'est  ainsi  que  le  code  civil  italien  ('),  tout  en  repbus- 

(')  Le  Code  civil  italien,  traduction  Orsier,  p.  192.  Voyez  les  critiques  qu'un 
jurisconsulte  italien,  M.  Buniva,  dirige  contre  <■<■[[<•  disposition.  Hue,  Code  civil 
italien,  p.  224. 
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sant  la  règle  de  l'art.  900  du  code  civil  français  avec,  la 
généralité  que  lui  donne  ce  texte,  croit  devoir  la  maintenir 
dans  les  dispositions  testamentaires. 

Fidèle  en  cela  à  la  tradition  romaine,  cette  législation 
applique  seulement  aux  libéralités  à  cause  de  mort,  et  pros- 
crit pour  les  libéralités  entre  vifs  la  règle  que  l'art.  900  du 
code  civil  français  étend  aux  unes  et  autres. 

«  Dans  les  testaments,  dit  l'art.  819  du  code  civil  italien, 
on  considère  comme  non  écrites  les  conditions  impossibles 
et  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  et  aux  lionnes  moeurs  ». 

216.  Comme  le  code  civil  italien,  le  code  civil  portugais 
reproduit  la  distinction  qui  avait  prévalu  à  Rome. 

Il  maintient  seulement  pour  les  libéralités  testamentaires, 
la  solution  de  l'art.  900,  mais  en  spécifiant  que  la  décision 
qu'il  donne  doit  prévaloir  sur  la  volonté  contraire  qu'aurait 
exprimée  le  testateur  : 

«  Les  conditions  impossibles  ou  contraires  aux  lois,  dit 
l'art.  1743-2°,  sont  réputées  non  écrites  et  ne  préjudicient  en 
rien  aux  héritiers  ni  aux  légataires,  lors  même  que  le  testa- 
ment ordonnerait  le  contraire  »  (1). 

217. ("est  la  même  distinction  que  nous  trouvons  faite  dans 
le  nouveau  code  civil  espagnol. 

Comme  le  code  civil  portugais  et  comme  le  code  civil  ita- 
lien, il  reste  ainsi  tidèle  à  la  tradition  romaine. 

Toutefois,  pins  soucieux  d'assurer  aussi  complètement  que 
possible  l'exécution  des  volontés  du  de  cujux,  il  croit  devoir 
excepter,  de  la  règle  qu'il  pose,  le  cas  où  le  testateur  a  ex- 
primé une  volonté  contraire  : 

«  Les  conditions  impossibles  et  contraires  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs,  dit  son  art.  792,  seront  considérées  comme 
non  écrites,  et  elles  ne  nuiront  en  rien  à  l'héritier,  lorsque  le 
testateur  n'en  a  pas  disposé  autrement  ». 

Ce  que  ce  texte  dit  textuellement  des  institutions  d'héritiers, 
il  faut  évidemment  l'étendre  aux  legs,  car  les  dispositions  de 
la  section  dans  laquelle  figure  l'art.  792  sont  communes  et  ;'i 

(')  Le  code  civil  portugais,  traduction  Lepellelier. 
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l'institution  d'héritier  et  aux  legs  conditionnels,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  rubrique  même  de  cette  section  ('). 

218.  C'est  aussi  une  distinction,  niais  une  distinction  toute 
différente  que  consacre  la  législation  anglaisé. 

Sont-elles  suspensives?  les  conditions  impossibles  ou  illi- 
cites annulent  la  libéralité. 

Au  contraire,  elles  sont  réputées  non  écrites  et  ne  nuisent 
en  rien  à  la  validité  de  l'acte  à  titre  gratuit  qu'elles  entachent, 
lorsqu'elles  sont  résolutoires  (2). 

De  prime  abord,  le  système  parait  singulier. 

Pour  le  comprendre,  il  faut  dédoubler  Tarte  conditionnel; 
il  faut  y  voir  une  libéralité  pure  et  simple  à  laquelle  vient 
s'adjoindre  un  second  acte  susceptible  d'en  amener  la  réso- 
lution. La  loi  ne  reconnaissant  pas  la  condition  dont  l'accom- 
plissement doit  entraîner  la  résolution,  c'est  seulement  le 
second  acte  qui  est  affecté  du  vice  qui  entache  la  condition. 

Dans  la  libéralité  affectée  dune  condition  résolutoire  illi- 
cite, la  solution  du  droit  anglais  distingue  deux  actes  indé- 
pendants, deux  volontés  différentes.  La  première  donne  nais- 
sance à  un  acte  pur  et  simple.  La  seconde  prétend  résoudre 
cet  acte:  légalement  vicieuse,  elle  ne  saurait  avoir  aucun  effet. 

11  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  d'une  condition  sus- 
pensive. 

Il  n'y  a  plus  alors  d'acte  pur  et  simple  qu'on  puisse  main- 
tenir, parce  qu'on  tient  pour  non  avenu  l'acte  qui  devrait  en 
entraîner  la  résolution.  Suspendant,  tant  qu'elle  n'est  point 
accomplie,  la  naissance  même  de  la  libéralité,  la  condition 
suspensive  ne  permet  point  la  division  que  rend  possible  la 
condition  résolutoire.  Cette  division  étant  impossible,  il  faut 
bien  annuler  la  libéralité  dont  le  maintien  suppose  nécessai- 
rement deux  volontés  distinctes  et  séparables. 

219.  Cet  etfet  différent  des  conditions  illicites  affectant  des 
actes  à  titre  gratuit,  suivant  que  ces  conditions  sont  suspen- 
sives ou  résolutoires,  se  retrouve  dans  la  législation  autri- 
chienne (s). 

(')  Voyez  le  code  civil  espagnol,  promulgué  le  24  juillet  1889,  trad.  Levé,  p.  161. 
('-)  Lehr,  Droit  civil  anglais,  1883,  p.  351,  n.  499.  V.  —également  Barlin,  Théo- 
rie des  conditions  illicites,  p.  340. 
(*)  Voyez  Demolombe,  Don.,  1.  n.  201. 
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220.  Que  le  système  soit  discutable,  nous  ue  le  mécon- 
naissons point. 

N'est-ce  pas  en  etï'et  par  un  artifice  de  logique  qu'on  peut 
diviser  en  deux  actes  distincts  la  libéralité  entachée  d'une 
condition  résolutoire  illicite  ? 

Dans  la  pensée  du  disposant,  la  dualité  n'existe  pas  :  les 
deux  actes  n'en  font  qu'un  :  la  libéralité  fait  corps  avec  la 
condition  résolutoire. 

Pour  être  différent,  le  système  du  droit  anglais  mérite  les 
mêmes  critiques  que  celui  de  l'art.  900  du  code  civil  français  : 
l'un  et  l'autre  opèrent  une  scission  dans  une  volonté  expri- 
mée d'une  façon  indivisible. 

Mais  n'est-il  pas  évident  que,  dans  les  deux  systèmes,  la 
scission  s'explique  par  le  désir  de  concilier  les  intentions 
libérales  du  disposant  avec  le  respect  des  règles  dont  le 
législateur  ne  permet  point  la  violation? 

221.  Nous  n'insistons  pas. 

Les  citations  que  nous  avons  faites  sont  la  meilleure  réponse 
aux  critiques  si  souvent  dirigées,  au  nom  de  la  logique  et  de 
la  raison,  contre  le  système  de  l'art.  900  du  code  civil.  S'ex- 
pliquerait-on,  si  ces  critiques  étaient  déterminantes,  qu'elles 
aient  trouvé  si  peu  d'écho  chez  les  nations  voisines  qui,  dans 
ces  dernières  années,  ont  remanié  leur  législation  civile  en 
s 'inspira  nt  surtout  des  dispositions  de  notre  code  ? 

Sans  doute,  il  y  a  des  législations  qui  repoussent  la  scission 
que  l'art.  900  opère  dans  la  volonté  du  disposant. 

Telle  est  la  solution  du  code  civil  prussien  qui,  en  cas  de 
condition  illicite,  annule  à  la  fois  et  la  condition  et  la  libé- 
ralité conditionnelle  ('). 

C'est  également  cette  même  solution  que  maintenait  le  pro- 
jet de  code  civil  allemand  (2),  et  que  nous  retrouvons  dans 
la  rédaction  définitive  de  ce  code  (:î). 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'état  actuel  des  légis- 
lations civiles  européennes,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'art. 
900  du  code  civil  est  loin  de  se  présenter  comme  une  singu- 

(')  V.  Demolombe,  Don.,  I,  n.  281. 

(2)  La  Grasserie,  Introduction  au  projet  de  code  civil  allemand,  p.  XL VI. 

(3)  V.  l'art.  2171  du  nouveau  code  civil  allemand.  Traduction  de  Meulenaere. 
Dônat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  ' 
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larité  législative.  Ajoutons  en  outre  qu'au  point  de  vue  phi- 
losophique, il  est  assurément  loin  de  mériter  toutes  les  cri- 
tiques qu'on  a  parfois  dirigées  contre  lui,  en  méconnaissant 
du  reste  la  portée  réelle  qu'il  fallait  lui  attribuer. 

222.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  peu  de  questions  qui,  en  lé- 
gislation, aient  reçu  des  solutions  aussi  diverses. 

Cela  donne  un  intérêt  spécial  à  la  question  de  savoir  com- 
ment doivent  se  trancher  les  conflits  de  législation  qui  ne 
peuvent  manquer  de  se  présenter. 

On  s'accorde  généralement  à  considérer,  comme  étant  de 
statut  personnel,  les  règles  déterminant  l'effet  des  conditions 
impossibles  ou  illicites  que  des  libéralités  peuvent  contenir. 
Ce  sera  donc  la  législation  du  disposant  qu'on  devra  consul- 
ter sur  ce  point  ('). 

223.  Quant  à  la  question  de  savoir  quelles  conditions  on 
doit  considérer  comme  illicites,  c'est  là  évidemment  une 
question  dont  la  solution  ne  peut  être  demandée  qu'à  la  légis- 
lation locale,  puisqu'on  ne  saurait  contester  à  chaque  légis- 
lateur le  droit  de  déterminer  souverainement  les  règles  dont 
l'ordre  public  et  la  morale  lui  paraissent  exiger  le  respect 
dans  tous  les  territoires  soumis  à  son  empire. 

CHAPITRE  II 

DE    LA    CAPACITÉ    DE    DISPOSER    OU    DE    RECEVOIR   PAR 
DONATION    ENTRE    VIFS    OU    PAR    TESTAMENT 

224.  Aux  ternies  de  l'art.  902  : 

«  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par 
»  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que 
»  la  loi  en  déclare  incapables  ». 

Ce  texte  pose  le  principe  qui  domine  la  matière. 

La  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  est 
donc  la  règle  générale,  l'incapacité  est  au  contraire  l'excep- 
tion. Une  personne  est  capable  de  disposer  ou  de  recevoir  à 

(')  Sic  Hue,  VI,  n.  G6.  —  V.  également,  sur  le  statut  des  conditions  réputées 
non  écrites,  Laurent,  Droit  civ.  intern.,  VI,  n.  277  s.  ;  Brocher,  Droit  civ.  intern., 
Il,  p.  7. 
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titre  gratuit,  par  cela  seul  quelle  n'en  est  pas  déclarée  inca- 
pable par  la  loi. 

11  semble  doue  que,  sur  l'art.  902  du  code  civil,  on  ait  uni- 
quement à  indiquer  les  différentes  incapacités  que  la  loi  déter- 
mine. 

Et  cependant,  avant  de  passer  à  l'étude  de  ces  incapacités, 
il  importe  de  bien  préciser  le  sens  et  la  portée  de  la  règle 
même,  afin  de  n'être  point  tenté  de  lui  rattacher  des  consé- 
quences qu'elle  ne  comporte  point. 

225.  Une  première  observation  qu'il  importe  de  faire,  bien 
qu'elle  ne  soit  ni  contestée  ni  contestable,  car  elle  résulte 
avec  évidence  des  ternies  mêmes  de  l'art.  902  du  code  civil, 
c'est  que  la  règle  que  pose  ce  texte  vise  uniquement  les  per- 
sonnes. Celles-ci  seules  peuvent  prétendre  se  placer  sous  son 
empire. 

11  est  utile  de  le  constater  pour  annuler  sans  hésitation  tou- 
tes les  dispositions  faites  au  profit  d'animaux  ou  de  choses 
inanimées,  à  moins  qu'elles  ne  se  présentent  sous  la  forme  de 
charges  d'une  libéralité  adressée  à  une  personne  capable  de 
la  recueillir  ('). 

226.  Mais,  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  902  du  code 
civil,  faut-il  conclure  que,  dans  ce  texte,  le  législateur  vise 
aussi  bien  les  personnes  morales  que  les  personnes  physi- 
ques, et  que  la  règle  qu'il  pose  s'applique  aux  unes  comme 
aux  autres? 

La  question  n'est  pas  sans  soulever  quelque  difficulté. 

C'est  qu'en  effet,  dans  les  personnes  morales  dont  le  légis- 
lateur admet  l'existence,  il  importe  de  distinguer  deux  caté- 
gories bien  tranchées. 

Ce  sont,  d'une  part,  les  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  dont  l'existence  découle  d'une  décision  spéciale  des 
pouvoirs  publics. 

Ce  sont,  d'autre  part,  les  sociétés  commerciales  en  nom 


(')  Sic  Demolombe,  Don..  I,  n.  617;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  26,  S  649,  noie  10;- 
ainsi  que  les  auteurs  cités  par  Fuzier-Herman,  Code  civil  annote,  sur  l'art.  902, 
n.  1  et  2.  —  Voyez  également,  sur  une  hypothèse  curieuse,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  (Jolmar  du  26  mai  1833,  S.,  34.  2.  536,  D.  Rép.,  v°  Disposition  cuire  vifs,  n. 
331-1°. 
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collectif,  en  commandite  ou  anonymes,  et  les  sociétés  civiles 
qui  ont  adopté  les  formes  réglées  par  la  loi  commerciale. 
Os  sociétés,  régies  par  l'art.  5*29  du  code  civil,  ont,  en 
vertu  d'une  disposition  générale  de  la  loi,  une  personnalité 
juridique  incontestable.  L'art.  529  le  démontre  d'une  façon 
péremptoire  en  décidant  que,  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens  de  la  société,  le  droit  des  associés  est  toujours  mobi- 
lier :  ce  qui  suppose  bien  que  la  propriété  des  immeubles  de 
la  société  repose  sur  la  tête  de  celle-ci,  partant,  qu'elle  est 
une  personne  juridique. 

227.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  premières,  c'est-à-dire 
les  établissements  publics  et  les  établissements  d'utilité 
publique,  soient  capables  d'acquérir  à  titre  gratuit,  sous  la 
seule  condition  d'être  autorisées  par  le  gouvernement  à 
accepter  les  libéralités  qui  leur  sont  faites.  L'art.  910  du  code 
civil  établit  en  même  temps  et  la  capacité  de  ces  personnes 
morales  et  les  limites  de  cette  capacité.  Aussi,  sous  la  seule 
condition  de  se  conformer  aux  autorisations  administratives 
par  lesquelles  le  législateur  restreint  leur  capacité,  ces  per- 
sonnes morales  peuvent  incontestablement  se  prévaloir  de  la 
règle  générale  de  l'art.  902.  Leur  capacité  d'acquérir  à  titre 
gratuit  est  la  conséquence  naturelle  de  leur  personnalité 
juridique. 

228.  Lu  est-il  de  même  des  secondes,  c'est-à-dire  des 
sociétés  commerciales  ou  à  forme  commerciale  ? 

Un  point  qui  nous  parait  certain,  c'est  que  l'art.  910  du 
code  civil  leur  est  étranger.  Ce  texte  vise  uniquement  les 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  c'est-à-dire  les 
personnes  morales  du  droit  administratif,  mais  il  laisse  en 
dehors  de  ces  prévisions  et  les  sociétés  commerciales  et  les 
sociétés  civiles  à  forme  commerciale.  Si  celles-ci  ont  la  capa- 
cité d'acquérir  à  titre  gratuit,  cette  capacité  ne  saurait  donc 
être  limitée  et  restreinte  par  l'application  des  règles  pré- 
cisées par  l'art.  910  du  code  civil.  Leur  étendre  ces  disposi- 
tions, ce  serait  oublier  que  les  dispositions  exceptionnelles 
ne  peuvent  être  appliquées  par  voie  d'analogie  ('). 

Sic  Trib.  Seine,  30  mars  1881,  S..  81.  2.  251,  1»..  83.  2.  31,   —  Dans  le  même 
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229.  Mais  ces  personnes  morales  sont-elles  capables  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit  tout  aussi  bien  que  celles  qui  sont  visées 
par  l'art.  910  du  code  civil? 

11  a  été  jugé  que  leur  capacité  découlait  nécessairement 
de  la  généralité  des  ternies  de  l'art.  902  du  code  civil.  On  a, 
en  d'autres  ternies,  conclu  de  la  personnalité  à  la  capacité. 
Dès  l'instant  que  la  personnaliré  existe,  la  capacité  d'acqué- 
rir en  est  la  conséquence,  par  cela  seul  que  le  législateur 
n'en  a  pas  décidé  autrement. 

On  reconnaît  bien  que  la  capacité  indéfinie  de  recevoir 
peut  présenter  des  inconvénients,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  anonymes.  Mais  c'est  là,  dit-on,  la  conséquence 
nécessaire  du  régime  de  liberté  introduit  en  faveur  de  ces 
sociétés  par  la  loi  de  1867  ('). 

230.  Il  est  permis  de  considérer  au  moins  comme  douteuse 
l'opinion  qui  a  prévalu  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

11  faut  en  effet  se  garder  d'oublier,  lorsqu'on  parle  de  per- 
sonnes morales,  que  celles-ci  ne  sont  que  des  fictions,  des 
créations  arbitraires  du  législateur,  qu'à  ce  titre  elles  ne 
sauraient  avoir  d'autres  droits  que  ceux-là  mêmes  que  le 
législateur  leur  accorde  et  leur  reconnaît  soit  implicitement, 
soit  explicitement. 

Nous  aurons,  à  propos  des  personnes  morales  visées  par 
l'art.  910  du  code  civil,  à  en  tirer  cette  conséquence  que  ces 
personnes  morales  ne  peuvent  acquérir  à  titre  gratuit  que 
dans  la  mesure  où  les  acquisitions  qu'elles  réalisent  corres- 
pondent au  but  d'intérêt  général  en  vue  duquel  elles  existent 
et  sont  organisées. 

Il  semble  qu'ici  nous  puissions  et  nous  devions  en  tirer 
cette  conséquence  qu'organisées  en  vue  de  la  spéculation,  du 
négoce,  les  société  commerciales  n'ont  de  capacité  et  d'exis- 
tence que  dans  la  mesure  des  opérations  auxquelles  elles  se 
livrent  en  vertu  du  pacte  social.  Or,  telles  ne  sont  point  évi- 
demment des  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires  adres- 


sais, Labbé  noie  sous  ce  jugement  dans  le  recueil  de  Sirey.  —  Voyez  cependant, 
en  sens  contraire,  Camberlin,  journal  la  Loi,  8  mai  1881. 

(')  Trib.  Seine,  30  mars  1881,  précité.  —  Dans  le  môme  sens,  Lyon-Caen,  jour- 
nal la  Loi,  27  mars  1831. 
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sées  à  la  société  et  contribuant  à  enrichir   le   fonds  social. 

Sans  doute,  les  associés  peuvent  être  personnellement 
donataires  ou  Légataires,  mais  il  ne  saurait  eu  être  ainsi  de 
la  société.  Reconnaître  à  celle-ci  la  capacité  de  recevoir  à  titre 
gratuit,  ce  serait  dépasser  le  but  eu  vue  duquel  le  législateur 
a  admis  la  personnalité  civile  des  sociétés  commerciales. 

Ce  but  apparaît  facilement  pour  peu  qu'on  cherche  à  le 
définir.  C'est  de  supprimer  les  inconvénients  de  la  copro- 
priété tant  que  dure  la  société;  c'est  notamment  de  rendre 
L'administration  des  biens  sociaux  plus  libre  et  plus  puis- 
sante en  la  dégageant  des  entraves  de  l'indivision. 

Cela  est  si  vrai  que,  dès  que  cesse  la  société,  dès  qu'elle 
est  dissoute,  tonte  personnalité  cesse  ;  l'indivision,  qu'elle 
avait  pour  ainsi  dire  voilée,  réapparaît  avec  toutes  ses  con- 
séquences. Il  n'y  a  plus  que  des  associés  copropriétaires  des 
biens  sociaux,  puisqu'il  n'y  a  plus  alors  besoin  de  la  person- 
nalité de  la  société  pour  favoriser  et  faciliter  les  opérations 
sociales. 

231.  Si  ces  considérations  sont  exactes,  si  le  but  de  la  per- 
sonnalité reconnue  aux  sociétés  de  commerce  est  vraiment 
spécial  et  tel  que  nous  lavons  indiqué,  c'est  manifestement 
en  exagérer  les  effets  et  la  portée  que  de  lui  attacher,  comme 
conséquence,  lajouissance  et  l'exercice  de  tous  les  droits  civils 
qui  appartiennent  aux  individus  . 

232.  Rien  ne  montre  mieux,  du  reste,  la  portée  restreinte 
de  la  personnification  dont  bénéficient  les  sociétés  commer- 
ciales que  leur  comparaison  avec  les  personnes  morales  que 
vise  l'art.  910  du  code  civil.  Celles-ci  jouissent  évidemment 
d'une  personnalité  plus  complète.  Elles  ont  un  patrimoine 
dont  leur  être  moral  est  le  vrai  et  l'unique  propriétaire,  et 
qui  n'est  pas  simplement,  comme  celui  des  sociétés  de  com- 
merce, la  concentration  de  droits  individuels  destinés  à  revi- 
vre et  à  réapparaître. 

L'existence  qui  leur  est  conférée  constitue  si  bien  une  vie 
propre  et  indépendante,  que,  si  elles  viennent  à  être  suppri- 
mées, leurs  biens  sont  sans  maître  comme  ceux  d'une  per- 
sonne décédée  sans  prostérité,  et  que  l'Etat  les  recueille  au 
même  titre,  sauf  dans  les  cas  où  un  texte  législatif  spécial  en 
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a  réglé  la  dévolution  (').  Or  ce  n'est  nullement  ce  qui  se  pro- 
duit lors  de  la  dissolution  des  sociétés  qui  bénéficient  de  La 
personnalité  civile,  en  vertu  des  dispositions  générales  du 
code  de  commerce.  Nous  lavons  dit,  la  dissolution  de  ces 
sociétés  n'a  d'autre  conséquence  que  de  faire  revivre  les  droits 
individuels  des  associés. 

N'est-ce  pas  là  la  preuve  que  les  sociétés  commerciales  ou 
à  forme  commerciale  jouissent  d'une  personnalité  moins 
complète  que  les  personnes  civiles  du  droit  administratif  ? 
N'en  devons-nous  pas  conclure  que  leur  appliquer  l'art.  902 
du  code  civil,  leur  reconnaître  une  capacité  pleine  et  entière 
d'acquérir  à  titre  gratuit,  c'est  évidemment  exagérer  la  por- 
tée de  la  personnalité  civile  que  le  législateur  a  cru  devoir 
leur  conférer  ? 

233.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes, 
tout  au  moins,  on  ne  sauçait  méconnaître  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  admettre  leur  capacité  pleine  et  entière  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit.  Ne  serait-ce  point  donner  un  moyen 
facile  de  tourner  les  lois  d'ordre  public  qui  subordonnent  à 
une  autorisation  gouvernementale  la  création  de  la  person- 
nalité civile  des  associations,  et  permettre  d'éluder  aisément 
les  restrictions  que  l'art.  910  apporte  à  la  capacité  d'acqué- 
rir de  ces  associations  une  fois  reconnues  ?  Une  corporation 
n'aurait  qu'à  s'organiser  sous  la  forme  d'une  société  ano- 
nyme pour  échapper  à  toutes  les  difficultés  et  à  toutes  les 
entraves  concernant  sa  reconnaissance  et  sa  capacité.  Admet- 
tre que  cela  soit  possible  et  licite,  c'est  relever  à  la  charge 
du  législateur  une  véritable  imprévoyance. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  la  lui  reprocher  ('-). 

(')  Voyez,  par  exemple,  l'art.  10  de  la  loi  du  15  juillet  1850,  qui  prévoit  la  dis- 
solution de  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  d'utilité  publique,  et  qui  décide 
que  leurs  biens  devront  être  attribués  à  des  établissements  du  même  genre.  — 
Voyez  également  l'art.  12  de  la  loi  du  12  juill.  1875,  qui  vise  l'extinction  d'un  éta- 
blissement d'enseignement  supérieur  reconnu.  D'après  ce  texte,  les  biens  acquis  à 
titre  gratuit  t'ont  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  héritiers,  sinon  sont  dévolus  à 
l'État,  qui  est  appelé  également  à  recueillir  tous  les  biens  acquis  à  titre  onéreux, 
mais  avec  l'obligation  île  les  consacrer  à  la  dotation  d'établissements  du  même 
genre. 

(2)  V.,  sur  la  question,  une  savante  note  de  M.  Labbé,  dans  le  recueil  de  Sirey, 
^ous  Trib.  Seine,  30  mars  1881,  précité. 
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234.  Sauf  cette  réserve,  d'ailleurs  contestée,  que  nous  fai- 
sons pour  les  sociétés  commerciales  ou  à  forme  commerciale, 
on  doit  accepter  La  règle  de  L'art.  (.)02  du  code  civil  avec  tou- 
tes les  conséquences  que  comporte  la  généralité  des  termes 
de  ce  texte. 

Nous  aurons  maintes  fois  ù  le  rappeler. 

235.  Avant  de  passer  à  l'examen  des  différentes  incapaci- 
tés que  la  loi  détermine,  il  importe  de  remarquer  que  les  ques- 
tions qui  se  posent  sur  les  art.  002  et  suivants  du  eode  civil 
ne  sauraient  être  confondues  avec  les  questions  qui  s'agitent 
sur  les  art.  913  et  suivants.  Pour  avoir  parfois  des  consé- 
quences communes,  les  questions  d'incapacité  n'en  diffèrent 
pas  moins  essentiellement  des  questions  d'indisponibilité.  Et 
en  effet,  tandis  que  l'incapacité  de  disposer  affecte  la  personne 
m ('ine  du  disposant,  l'indisponibilité  affecte  son  patrimoine. 
En  d'autres  termes,  l'incapacité  de  disposer  tient  à  des  causes 
personnelles  à  celui  qui  en  est  frappé  :  elle  constitue  pour 
lui  tantôt  une  peine,  comme  l'incapacité  des  condamnés  à  une 
peine  aftlictive  perpétuelle,  tantôt  une  mesure  de  protection, 
comme  l'incapacité  des  mineurs  ou  des  interdits. 

U  indisponibilité,  au  contraire,  est  fondée  sur  des  causes 
étrangères  à  la  personne  même  du  disposant  ;  elle  a  pour  but 
de  sauvegarder  le  droit  de  réserve  que  la  loi  attribue  sur 
son  patrimoine  ;i  ses  plus  proches  héritiers  (descendants  et 
ascendants),  droit  qu'il  ne  peut  pas  compromettre  par  des 
dispositions  à  titre  gratuit.  Les  biens  d'une  personne  sont 
indisponibles  dans  la  mesure  du  droit  de  réserve  accordé  à 
ses  héritiers. 

236.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  au  point  de  vue 
théorique  qu'il  importe  de  distinguer  les  questions  d'incapa- 
cité des  questions  d'indisponibilité. 

Au  point  de  vue  pratique,  on  ne  saurait  méconnaître  l'in- 
térêt qu'il  y  a  à  le  faire. 

L'indisponibilité  étant  la  sanction  du  droit  de  réserve 
accorde  ;'i  certains  héritiers,  on  conçoit  que  toutes  Les  ques- 
tions qui  tiennent  à  l'indisponibilité  ne  peuvent  être  résolues 
qu'au  décès  du  disposant.  Tout  dépend  en  effet  de  l'état  de 
son  patrimoine  à  ce  moment  suprême,  et  de  la  qualité,  quel- 
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quefois  aussi  du  nombre  des  héritiers  qui  viennent  à  sa  suc- 
cession. 

Ainsi  la  personne  qui  ne  laisse  à  son  décès  aucun  héritier 
réservataire  a  pu  valablement  disposer  à  titre  gratuit  de  la 
totalité  de  son  patrimoine  ;  celle  qui  laisse  un  seul  enfant  n'a 
pu  disposer  que  de  la  moitié  ;  celle  qui  en  laisse  deux,  que  du 
tiers...  (art.  913). 

Il  est  donc  impossible,  tant  qu'une  personne  vit,  de  dire 
(piel  est  ou  plutôt  quel  sera  son  disponible,  et,  par  suite, 
de  résoudre  aucune  question  d'indisponibilité,  parce  qu'il 
faudrait  pour  cela  connaître  l'avenir,  savoir  ce  que  vaudra 
son  patrimoine  lors  de  son  décès  et  quels  seront  alors  ses 
héritiers. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  questions  d'incapacité  :  le  dis- 
posant devant  toujours  être  capable,  au  moins  au  moment 
où  il  dispose,  il  en  résulte  que  si,  à  ce  moment,  il  est  inca- 
pable, la  libéralité  est  nulle,  et  elle  demeure  telle,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs. 

Ainsi  la  donation  entre  vifs  faite  par  un  mineur  sera  nulle, 
alors  même  qu'il  mourrait  en  majorité. 

Ce  n'est  donc  pas  nécessairement  à  la  mort  du  disposant 
<pie  se  trouve  reportée  la  solution  de  toutes  les  questions 
d'incapacité  que  peut  soulever  une  disposition  à  titre  gratuit. 

De  là  un  intérêt  manifeste  à  distinguer  les  questions  d'in- 
capacité des  questions  d'indisponibilité. 

237.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  incapacités  légales 
aient  toutes  une  portée  identique.  Soit  qu'elle  porte  seule- 
ment sur  la  faculté  de  disposer  ou  sur  celle  de  recevoir,  soit 
qu'elle  les  affecte  l'une  et  l'autre,  l'incapacité  peut  être  abso- 
lue ou  relative;  absolue  quand  elle  existe  à  l'égard  de  tous; 
relative  quand  elle  n'existe  que  par  rapport  à  certaines  per- 
sonnes. Ainsi  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle 
est  frappé  d'une  incapacité  absolue  de  disposer  et  de  rece- 
voir à  titre  gratuit  ;  il  ne  peut  en  effet  disposer  au  profit  de 
personne  ni  recevoir  de  personne  (loi  du  31  mai  1854,  art.  3). 
Au  contraire,  un  père  est  frappé  d'une  incapacité  relative 
de  disposer  à  titre  gratuit  à  l'égard  de  son  enfant  adultérin 
(art.  908).  Et  en  effet  cette  incapacité  n'existe  que  du  père  à 
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l'enfant;  en  faveur  de  tous  autres,  Le  père  peut  disposer 
suivant  les  termes  du  droit  commun. 

D'ailleurs,  toute  incapacité  relative  de  disposera  titre  gra- 
tuit entraine  une  incapacité  corrélative  de  recevoir.  Ainsi 
l'incapacité  relative  de  disposer,  dont  le  père  adultérin  est 
frappé  à  l'égard  de  son  enfant,  entraîne  pour  celui-ci  une 
incapacité  corrélative  de  recevoir  de  son  père. 

Mais  les  incapacités  soit  de  disposer,  soit  de  recevoir  ne 
sont  pas  nécessairement  réciproques,  Ainsi,  de  ce  qu'Un  père 
ne  peut  pas  disposer  au  profit  de  son  entant  adultérin  il  ne 
s'en  suit  pas  que,  réciproquement,  celui-ci  ne  puisse  pas  dis- 
poser au  profit  de  son  père. 

238.  Nous  traiterons  successivement  des  incapacités  abso- 
lues, puis  des  incapacités  relatives,  et  enfin  de  la  sanction  de 
différentes  incapacités. 

SECTION  PREMIÈRE 

DES     INCAPACITÉS    ABSOLVES 

239.  Nous  traiterons  d'abord  des  incapacités  absolues  de 
disposer  :  nous  parlerons  ensuite  des  incapacités  absolues  de 
recevoir. 

g  I.  Des  incapacités  absolues  de  disposer. 

240.  Sont  frappés  de  l'incapacité  absolue  de  disposer  à 
titre  gratuit  : 

1°  Les  personnes  en  état  d'insanité  d'esprit; 
2°  Les  mineurs  ; 
3°  Les  femmes  mariées  ; 

4°  Les  condamnés  à  une  peine  afflictivc  perpétuelle; 
5°  Les  faillis; 

Nous  nous  occuperons  successivement  de  chacune  de  ces 
catégories  de  personnes. 

N°  1.  Des  personnes  en  état  d'insanité  d'esprit. 

241.  «  Pour  faire  une  donation  entre-vif  s  ou  un  testament, 
»  il  faut  être  sain  d'esprit  »,  dit  l'art.  901. 
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L'incapacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  dont  la  loi  frappe 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  saines  desprit,  est  une  capa- 
cité de  fait  plutôt  que  de  droit.  A  bien  prendre,  ce  n'est  pas 
une  véritable  incapacité,  car  on  ne  peut  vraiment  considérer 
comme  telles  que  les  incapacités  de  droit. 

Cette  observation  peut  expliquer  comment  l'art.  901  est 
séparé  des  art.  903  et  suivants,  consacrés  aux  incapacités  de 
droit. 

242.  A  la  suite  de  la  disposition  qu'on  vient  de  lire,  le  pro- 
jet de  l'art.  901  en  contenait  une  autre  ainsi  conçue  :  «  Ces 
»  actes  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence  que 
»  dans  les  cas  et  de  la  manière  prescrits  par  l'art.  15  au  titre 
»  de  la  majorité...  »  ('). 

Cette  partie  du  texte  a  disparu  de  la  rédaction  définitive. 

On  a  conclu  avec  raison  de  sa  suppression  et  des  explica- 
tions qui  ont  accompagné  celle-ci  que  l'art.  504  ne  reçoit  pas 
d'application  aux  donations  entre  vif  et  aux  testaments.  Les 
actes  de  cette  nature  faits  par  une  personne  prédécédée  peu- 
vent donc  être  attaqués  pour  cause  d'insanité  d'esprit  du 
disposant,  alors  même  que  son  interdiction  n'aurait  été  ni 
prononcée  ni  provoquée  pendant  sa  vie,  et  que  la  démence 
ne  résulterait  pas  de  l'acte  lui-même. 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  les  arrêts  (2). 

Sauf  le  dissentiment  de  Delvincourt  (3),  les  auteurs  sont 
unanimes  (4). 

243.  Tel  est  sans  doute  le  sens  de  l'art.  901,  qui  n'a  cer- 
tainement pas  été  écrit  pour  nous  apprendre  qu'un  fou  ne 
peut  pas  faire  une  donation;  c'était  bien  évident.  Mais  alors 
il  faut  convenir  que  le  législateur  a  exprimé  sa  pensée  à  la 
manière  des  svbilles. 


(')  Cet  article  15  du  litre  de  la  majorité  est  devenu  l'article  501  du  code  civil. 

C2)  Voyez  notamment  Cass.,  7  mars  1864,  S.,  64.  1.  163,  D.,  64.  1.  168  ;  Dijon, 
22  décembre  1881,  S.,  83.  2.  36,  1).,  83.  2.  8,  et  les  décisions  rapportées  dans  Fu- 
zier-Herman,  Code  civ.  annoté,  art.  901,  n.  12. 

(3j  Delvincourt,  II,  p.  193. 

(*)  Voyez  notamment  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901'),  n.  6  ;  Demante,  IV,  n.  17  bis, 
II;  Valette  sur  Proud'hon,  II,  p.  543,  observ.  4;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  161,  n.  2  s.  ;  Demolombe,  Don.,  1,  n.  355;  Laurent,  XI,  n.  110;  Auhry  el 
P.au,  VII,  p.  li,  §648. 
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Peut-être  aussi  ce  texte  mystérieux  signifie-t-il  que  La 
sanité  d'esprit  est  exigée,  dans  la  donation  entre  vifs  et  dans 
le  testament,  avec  plus  do  rigueur  que  dans  tous  les  autres 
actes.  En  effet  la  donation  et  le  testament  dépouillent  le  dis- 
posant ou  sa  famille  sans  leur  faire  acquérir  aucune  compen- 
sation ;  par  suite,  il  faut,  pour  donner  ou  pour  tester,  dit  d'A- 
guesseau,  «  une  sagesse  moins  équivoque,  une  raison  plus 
éclairée,  nue  volonté  plus  ferme  que  pour  s'obliger  dans  un 
contrat  ».  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  celui  qui 
donne  et  surfout  celui  qui  teste  sont  souvent  assiégés  par 
l'intrigue  et  la  cupidité. 

244.  Si  le  disposant  était  sous  le  coup  d'une  sentence  d'in- 
erdiction  au  moment  où  il  a  fait  la  disposition,  celle-ci  serait 

nulle  de  droit,  conformément  à  l'art.  502,  sansque  le  deman- 
deur eût  aucune  preuve  à  faire  relativement  à  l'insanité  d'es- 
prit du  disposant.  Nous  pensons  en  effet  que  l'art.  o()2  s'appli- 
que à  la  donation  entre  vifs  comme  au  testament,  bien  qu'on 
ait  soutenu  le  contraire  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  texte 
laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  les  actes  par  lesquels 
l'interdit  use  des  droits  dont  la  jouissance  est  inséparable  de 
l'exercice,  et  que,  par  suite,  nul  ne  peut  faire  en  son  nom. 
Sans  insister  sur  cette  controverse  dont  le  siège  n'est  point 
ici,  nous  nous  bornons  à  rappeler  que  l'interdiction  ayant  sur- 
tout pour  but  de  protéger  les  intérêts  pécuniaires  de  l'inter- 
dit et  de  sa  famille,  il  serait  invraisemblable  qu'elle  laissât  à 
l'interdit  pleine  capacité  pour  passer  les  actes  susceptibles 
de  compromettre  le  plus  gravement  les  intérêts  qu'elle  doit 
avant  tout  sauvegarder  ('). 

245.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  il  appartiendrait  au 
demandeur  en  nullité,  conformément  à  la  règle  :  Proôatio 
incumbit  ei  <jui  agit,  de  prouver  que  le  disposant  ('-tait  atteint 
d'aliénation  mentale  au  moment  même  tic  la  donation  ou  de  la 
confection  du  testament, preuve  qui  sera  quelquefois  difficile. 


(*)  En  ce  sens  Aubry  el  Rau,  VII,  §  648,  texte  et  noie  6;  Laurent,  XI,  n.  108  el 
es  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  901,  n.  8. — 
Voyez  également  Nancy,  8  mai  1880,  S.,  84.  1.  65,  !>.,  83.  1.  113.  —  En  sens  con- 
traire Demolombe,  Minorité,  II.  n.  648  bis;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  I, 
§  1,  art.  1.  el  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-1  terman,  sur  l'aTt.  901,  n.  7. 
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11  ne  suffirait  pas,  sauf  peut-être  dans  le  cas  de  l'art. 
503  ('),  de  démontrer  que  le  disposant  était,  à  l'époque  de 
la  disposition,  dans  un  état  habituel  d'insanité  d'esprit;  car 
la  donation  peut  avoir  été  faite  dans  un  intervalle  lucide  (2). 

246.  Conforme  aux  principes  sans  doute,  cette  opinion 
entraine  pour  les  demandeurs  les  plus  grandes  difficultés  de 
preuve.  Aussi  ne  doit-on  pas  s  étonner  de  voir  la  jurispru- 
dence y  apporter  quelques  tempéraments,  et  se  contenter  no- 
tamment de  la  preuve  de  cette  double  circonstance  qu'avant  et 
après  la  date  de  l'acte  le  disposant  était  en  état  de  démence  (!). 

(')  Même  dans  l'hypothèse  de  Tari.  503,  la  question  est  douteuse. 

On  peut  en  effet  soutenir  que  ce  texte  vise  seulement  les  actes  à  titre  onéreux. 
De  l'avis  de  tous,  c'est  seulement  à  ces  actes  que  s'applique  l'art.  504.  Or  n'esl- 
il  pas  vraisemblable  que  ces  deux  textes  aient  en  vue  les  mêmes  actes,  et  que,  si 
l'un  ne  statue  que  pour  les  actes  à  litre  onéreux,  l'autre  ne  puisse  statuer  à  la  fois 
et  pour  les  actes  à  litre  onéreux,  el  pour  les  actes  à  titre  gratuit  ? 

C'est  bien  là  du  reste  ce  que  parait  avoir  décidé  un  arrêt  de  cassation  du  21 
février  1887,  S.,  87.  1.  2%. 

Toutefois  l'autorité  de  cet  arrêt  est  singulièrement  infirmée,  au  point  de  vue  de 
la  question  qui  nous  occupe,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  intervenu. 

Il  s'agissait  bien  sans  doute  d'un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  503.  Mais  ce  que  relevait  le  demandeur  au  pourvoi,  c'était  que 
l'arrêt  attaqué  avait  refusé  d'annuler  une  donation  l'aile  par  un  interdit  avant  son 
interdiction,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  folie  du  donateur  n'était  pas  notoire,  el 
avait  ainsi  appliqué  l'art.  503  à  une  hypothèse  que  ce  lexle  ne  vise  point. 

Ce  pourvoi  fut  rejeté. 

La  Cour  considère  que  si  L'arrêt  attaqué  a  refusé  d'annuler  la  donation  arguée 
de  nullité,  c'est  en  constatant  qu'au  moment  où  il  la  faisait  le  donateur  était  sain 
d'esprit;  que  l'arrêt  s'esl  tenu  uniquement  sur  le  terrain  de  l'art.  901,  el,  partant, 
n'a  pu  violer  l'art.  503  resté  sans  application  à  la  cause. 

Ainsi  motivée,  la  décision  de  la  Cour  suprême  est  loin  d'être  explieile  sur  la 
question  de  savoir  si  les  facilités  de  preuve,  que  l'art.  503  donne  à  ceux  qui  atta- 
quent pour  insanité  d'esprit  l'acte  fait  par  un  interdit  avant  son  interdiction,  doi- 
vent leur  être  refusées  lorsque  l'acte  attaqué  est  une  donation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  inclinerions  à  penser  que  l'art.  503  s'applique  aux  actes 
il  titre  gratuit  aussi  bien  qu'aux  actes  à  litre  onéreux.  Cela  nous  semble  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  qui,  pour  les  actes  à  titre  gratuit,  exige  une  sanilé  d'esprit  plus 
grande  que  pour  les  actes  à  titre  onéreux. 

En  outre,  si,  de  l'avis  de  tous,  l'art.  504  ne  vise  pas  les  actes  à  litre  gratuit,  ou 
peut  faire  remarquer  que.  dans  l'opinion  dominante,  l'art.  502  vise  ces  actes  aussi 
bien  que  les  actes  à  litre  onéreux,  et  que,  des  lors,  il  est  difficile  de  voir,  dans  la 
place  qu'occupe  l'art.  503,  la  preuve  qu'eu  l'édictanl  le  législateur  a  entendu  viser 
seulement  les  actes  à  litre  onéreux. 

(s)  En  ce  sens,  Laurent,  XI,  n.  116. 

(3)  Voyez  notamment  Cass.,  5  août  1850,  S.,  58.  1.  52,  I).,  57.  1.  20.  —  Dijon, 
2  déc.  1881,  S.,  83.  2.  36,  D.,  83.  2.  208. 
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Les  auteurs  approuvent  généralement  ers  tempéraments 

apportés  à  la  rigueur  des  principes  ('). 

247. Ce  qu'il  faut  d'ailleurs  prouver  c'est  L'insanité  d'esprit. 

II  ne  surrirait  évidemment  pas  d'alléguer  et  d'établir  que  les 

facultés  du  disposant  étaient  plus  ou  moins  affaiblies,  si  cet 
affaiblissement  n'allait  pas  jusqu'à  entraîner  l'absence  de 
volonté  et  de  raison      . 

248.  Les  art.  Ï99  et  513  défendent  aux  prodigues  et  aux 
faibles  d'esprit,  soumis  à  l'autorité  d'un  conseil  judiciaire, 
dUaliéner  sans  l'assistance  de  leur  conseil.  De  là  il  résulte 
certainement  que  cette  assistance  leur  est  nécessaire  pour 
faire  une  donation  entre  vifs. 

L'inobservation  de  cette  prescription  rendrait  incontesta- 
blement la  donation  nulle  de  droit,  par  application  de  l'arti- 
cle 502  du  code  civil. 

249.  Mais  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  n'a  pas  besoin 
d'assistance  pour  tester. 

On  en  peut  donner  cette  première  raison  que,  dans  le 
langage  du  législateur,  le  mot  aliéner  ne  paraît  pas  com- 
prendre les  dispositions  testamentaires,  c'est  du  moins  ce  qui 
semble  bien  résulter  de  la  combinaison  des  art.  217  et  220 
du  code  civil.  Et  en  effet,  par  testament,  on  n'aliène  pas  à 
proprement  parler  ses  biens,  puisqu'on  n'en  transmet  la 
propriété  que  pour  après  sa  mort,  c'est-à-dire  pour  une  épo- 
que ou  l'on  aura  cessé  d'en  être  propriétaire. 

D'autre  part,  le  testament  doit  être  l'œuvre  exclusive  de 
la  seule  volonté  du  testateur.  Or  ce  principe  exclut  toute  inter- 
vention étrangère  dans  la  confection  d'un  testament.  Le 
conseil  judiciaire  ne  saurait  donc  pas  plus  intervenir  dans  le 
testament  du  prodigue  et  du  faible  desprit,  que  le  mari  ne 
saurait  être  admis  à  autoriser  le  testament  de  sa  femme,  ainsi 


(')  Voyez  notamment  Demolombe,  Don.,  I.  n.  361;  Aubry  cl  Etau,  VU,  p.  là. 
§  648.  Consultez  également,  pour  les  arrêts  el  1rs  auteurs  qui  y  sont  cités,  Fuzier- 
Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  901,  n.  24  à  28. 

(2)  Voyez  spécialement  Orléans,  11  août  1823 sous Cass.,  17  août  1823,  S.  eh.  — 
Aix,  5  juillet  1844,  D.,  43.  2.  48.  —  Paris,  24  avril  1869  S.,69.  2.288,  D., 70. 2.  221 
ainsi  que  les  auteurs  el  les  arrêts  cités  dans  Puzier-Herman,  i'nt/c  civil  annoté, 
sur  l'art.  901,  n.  38  a  12. 
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que  cela  résulte  du  reste  des  tenues  mêmes  de  l'art.  220  du 
code  civil  ('). 

250.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  douteux  que  l'état  moral  du 
prodigue  et  du  faible  d'esprit  au  jour  de  la  confection  du 
testament  puisse  faire  l'objet  d'une  enquête  dont  le  résultat 
pourra  être  l'annulation  du  testament.  C'est  alors  l'applica- 
tion pure  et  simple  de  l'art.  901  (-). 

251.  C'est  également  l'art.  901  qui  serait  purement  et  sim- 
plement applicable  aux  dispositions  à  titre  gratuit  faites, 
pendant  son  internement,  par  un  individu  placé  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé  d'aliénés  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1838. 

L'internement  ne  fait,  en  définitive,  que  faciliter  la  preuve 
de  l'insanité  d'esprit  du  disposant. 

Il  n'entraîne,  pour  l'interné,  aucune  incapacité  légale  de 
disposer  (3). 

252.  Notre  ancien  droit,  s'inspirant  sur  ce  point  des  tradi- 
tions de  la  législation  romaine,  permettait  d'attaquer  sous 
couleur  de  démence  (hoc  colore  quasi  &<ma&  mentis  non  fue- 
rint,  quum  testamentiim  ordinarent)  les  dispositions  testa- 
mentaires qui  avaient  été  dictées  au  testateur  par  une  haine 
violente  et  injuste  contre  ses  héritiers  légitimes  (lestamen- 
tum  ab  irato  conditum).  L'action  accordée  à  cet  effet  portait 
le  nom  d'action  ab  irato. 

On  a  soutenu  à  tort,  en  se  fondant  sur  les  explications  don- 
nées par  Bigot-Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs,  que  cette 
action  existe  encore  avec  son  caractère  propre  dans  notre 
droit  actuel.  L'action  ab  irato  avait  pour  fondement  une  fic- 
tion d'insanité  d'esprit  du  disposant,  qu'avait  égaré  la  colère 
ou  la  haine.  Or  il  est  manifeste  qu'une  fiction  de  ce  genre  et 


(•)  Cass.,  14  février  1849,  D.,  51.  5.  17(5.  —  Dijon,  14  mai  1847,  S.,  48.  2.  98,  D., 
48.  2.  58.  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  335;  Laurent,  n.  115. 

(2)  Sic  Lyon,  27  août  1825,  S.  chr.,  D.  Rép..  v°  Disp.,  n.  223;  Toulouse,  24  mai 
1836,  S.,  36..  2.  363,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Dans  le  même  sens  Laurent,  XI,  n.  111  ; 
Demolombe,  Don.,  I,  n.  376  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  16,  §  648,  ainsi  que  les  au- 
teurs cités  dans  Fuzier-IIerman.  sur  l'art.  901,  n.  10. 

(3)  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.377. —  Consultez  également  Fuzier-IIerman,  Code 
civil  annoté,  appendice  au  litre  11  du  livre  I,  loi  du  30  juin  1838,  art.  39,  n.  2  et 
suivants. 
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l'action  qu'elle  engendrai!  ne  peuvent  pas  être  admises  sans 
un  texte  formel. 

Toutefois  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir 
lieu  de  prononcer  la  nullité  de  dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires,  à  raison  de  ce  l'ail  qu'elles  ont  été  inspirées 
par  la  colère  ou  parla  haine.  La  passion  peut  avoir  engendré 
chez  le  disposant  une  exaltation  assez  violente  pour  lui  faire 
perdre  l'usage  de  la  raison;  la  nullité  de  la  disposition  devrait 
alors  être  prononcée  par  application  de  l'art.  901.  Mais  il 
faudra  prouver  que  le  disposant  n'était  pas  sain  d'esprit.  On 
ne  le  supposera  pas,  connue  on  le  faisait  autrefois,  par  cela 
seul  que  sa  colère  ou  sa  haine  sera  violente  ou  injuste. 

Telle  parait  bien  avoir  été  l'idée  qui  a  déterminé  notre 
législateur  à  supprimer  de  la  rédaction  définitive  une  propo- 
sition ainsi  conçue  :  La  loi  n'admet  pas  la  preuve  que  la 
disposition  n'a  été  faite  que  par  haine,  colère,,  suggestion  ou 
(aplati  on. 

Sauf  quelques  divergences  ('),  c'est  là  l'opinion  qui  pré- 
vaut en  doctrine  et  en  jurisprudence  (2). 

253.  Aussi  serait-il  inexact  de  dire,  d'une  façon  absolue, 
que  la  colère  soit  sans  influence  sur  la  validité  des  disposi- 
tions faites  sous  son  empire. 

A-t-elle  été  de  nature  à  troubler  l'esprit  du  disposant,  à 
lui  enlever  son  discernement?  On  ne  saurait  maintenir  les 
dispositions  qu'elle  a  dictées. 

C'est  ce  que  décident  les  auteurs  et  les  arrêts  (3). 

Mais  ce  n'est  point  là  admettre  l'action  ah  iràto.  C'est 
appliquer  purement  et  simplement  l'art.  901  du  code  civil. 

254.  Ce  «pie  nous  disons  de  la  colère,  on  doit  également, 
et  pour  les  mêmes  raisons,  le  dire  de  l'ivresse. 

(')  Voyez  notamment  Merlin,  Hpjk.  v°  M>  iralo,  sect.  7;  Vazeille,  sur  l'art,  '.ml. 
n.  16  et  les  arrêts  déjà  anciens  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  47 
in  fine. 

{-  Sic  Demante,  IV,  n.  17  bis,  V  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901,  n.  lô;  Marca.de, 
sur  l'art.  901,  n.  4;  Saintespès-Lescot,  I,  n.  L48i  Demolombe,  Umi.,  I.  n.  346  s.~; 
Laurent.  XI,  n.  123;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  16,  §  648. 

(3)  Voyez  notamment  Cass.,  9  mars  1875,  S..  75.  1.  269,  D.,  76.  1.367  elles 
arrêts  rapportés  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  48.  —  Dans  le  même  sens, 
les  auteurs  cités  ;'i  la  note  précédente. 
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Sans  distinguer  entre  l'ivresse  volontaire  et  l'ivresse  frau- 
duleusement provoquée,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  donation  ou  du  testament 
(plantant  qu'elle  est  exclusive  du  discernement. 

11  y  a  donc  là  une  question  de  pur  fait  (1). 

255.  Quelques  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  du  testa- 
ment fait  parmi  mouomaue,  c'est-à-dire  parmi  individu  qui, 
fou  sur  un  point,  est  raisonnable  sur  tous  les  autres. 

Il  parait  opportun  de  distinguer  si  le  testament  est  l'œuvre 
de  la  partie  saine  ou  de  la  partie  malade  de  l'intelligence  du 
nionoinane  :  dans  le  premier  cas,  le  testament  devra  être 
maintenu  ;  dans  le  deuxième,  il  devra  être  annulé,  en  vertu 
de  l'art.  901  (2j. 

On  pourrait  même  être  conduit,  par  application  de  la  dis- 
tinction qui  précède,  à  annuler  certaines  dispositions  du  tes- 
tament du  mononiane  et  à  maintenir  les  autres. 

256.  Il  faut  également  attribuer  à  des  considérations  de 
même  nature  une  décision  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui  a  annulé 
le  testament  par  lequel  un  homme,  atteint  dune  monomanie 
consistant  à  croire  que  son  frère  tramait  contre  lui  de  perpé- 
tuels complots,  avait,  sous  l'influence  de  cette  idée  fixe,  déshé- 
rité ce  frère  et  légué  tous  ses  biens  à  un  étranger  (3). 

Mais  il  est  difficile  d'adhérer  pleinement  à  la  décision  d'un 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  de  l'an  1729,  annulant  le 
testament  d'un  homme  qui,  avisé,  parait-il,  sur  tous  les  au- 


(')  Sic  Rouen,  19  janvier  1823,  S.,  24.  2.  265,  Rép.,  x°Dispos.,  n.  235.  -^  Hennés, 
10  mars  1840,  IX,  40.2.232.  —  Toulouse,  25  juill.  1863,  S.,  64.  2.  137,  D.,  63.  2. 
139.  —  Dans  le  même  sens,  Demolombe,  Don.,  I,  n.  344;  Laurent,  IX,  n.  123; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  13,  S  648,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman, 
Code  civil  annoté,  sur  l'art.  901,  n.  43  à  45. 

(2)  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Voyez  Gass.,  9  avril  1862,  S.,  02.  1 .  229,  1  >., 
02. 1.300  —  Elle  a  notamment,  à  plusieurs  reprises,  décidé  que  l'étude  des  sciences 
occultes,  qui  aurait  entraîné  le  testateur  à  des  divagations  absurdes,,  ne  pourrait 
être  considérée  comme  une  cause  suffisante  de  la  nullité  du  testament  qu'autant 
qu'elle  aurait  également,  dans  la  vie  pratique,  engendré  l'insanité  d'esprit  du  dis- 
posant. Chambéry,  9  août  1870,  sous  Cass.,  6  août  1877,  S  ,78.1.272,D.,78.1.i63.— 
Limogés,  6  fév.  1889,  S.,  89.  2.  173,  D.,  90.  2.  73.  —  Dans  le  même  sens,  Aubry 
et  Rau,  VII,  p.  13,  §  048  ;  Laurent,  XI,  n.  115  ;  Demolombe.  Don.,  1,  n.  339. 

(3)  Dans  le  même  sens  Rordeaux,  27   niai  1852,  D.,  54.  5.  246. 

Don at.  et  Test.  —  2°  éd.,  I.  8 
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très  points,  était  atteint  d'une   monomanie  consistant  à   se 
croire  fille. 

257.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  colère,  de  l'ivresse  et  de 
la  monomanie,  nous  devons  également  le  dire  des  maladies 
ou  des  infirmités  physiques. 

Si  difficile  quelles  puissent  rendre  parfois  l'expression  des 
volontés  du  disposant,  elles  ne  sauraient,  par  elles-mêmes, 
nuire  à  la  validité  de  celles-ci.  Sans  doute,  on  peut  se  deman- 
der si  toutes  les  formes  de  disposer  à  titre  gratuit  sont  éga- 
lement accessibles  aux  sourds-muets  ou  aux  aveugles  par 
exemple.  Mais  dès  qu'il  s'agit  d'une  forme  de  disposer  à  titre 
gratuit,  dont  les  infirmités  du  disposant  ne  rendent  point 
l'emploi  manifestement  impossible,  on  doit  nécessairement 
s'en  tenir  à  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  901  (*). 

258.  (Test  surtout  au  sujet  de  dispositions  émanant  de 
sourds-muets  et  d'aveugles  que  la  question  s'est  présentée 
devant  les  tribunaux. Ceux-ci  n'ont  point  hésité  à  la  résoudre 
dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer. 

Et,  par  exemple,  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que 
dès  l'instant  qu'un  sourd-muet  a  un  mode  quelconque  de  faire 
connaître  sa  volonté,  sans  que  d'ailleurs  aucun  doute  puisse 
subsister  sur  son  intelligence  et  ses  intentions,  il  peut  faire 
une  donation  entre  vifs  (2). 

C'est  dans  le  même  sens  que  la  question  a  été  résolue  soit 
au  sujet  de  testaments  olographes  émanant  de  sourds-muets 
sachant  lire  et  écrire  (3),  soit  à  propos  de  testaments  publics 
faits  par  des  aveugles  (4). 


(')  Sic  Demolombe,  Don.,  I.  n.  350  s.  :  Laurent,  XI.  a.  124;  Aubry  el  Rau,  VII, 
p.  18,  §  648. 

(2)  Sic  Gass.,  30  janv.  1844,  S..  14.  1.  102,  D.,  44.  1.  49,  et  II  déc.  1870,  S.,  79. 
1.  209,  D.,  79.  1.  409.  —  Limoge?.  5  juin  1878,  S.,  78.  2.  237,  D.,  79.  1.  409,  et  les 
autres  décisions  rapportées  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  58. 

D'après  certains  auteurs  cependant,  le  sourd-muet  de  naissance  ne  pourrait,  s'il 
ne  sail  écrire,  faire  une  donation.  Sic  Merlin,  Rép.,  v°  Sourd-muet,  n.  4.  Mais 
c'esl  supposer  arbitrairemenl  qu'il  ne  peut  autrement  que  par  l'écriture  manifester 
une  volonté  suffisamment  nette  et  précise. 

(3)  V.  nol.  Pau,  23  déc.  1851,  S.,  52.  2.  467,  D.,  54.  2.  247,  et  les  arrêts  cités 
dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  53. 

(*)  V.  en  ce  sens  Cass.,  23  mai  1887,  S.,  87.  1.  221.  1)..  88.  1.  469.  —  Toulouse, 
13  avril  1886,  S.,  87.  2.  76,  ]>..  87.  2.  5. 
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259.  Après  avoir  parlé  de  l'insanité  d'esprit  du  disposant, 
le  législateur  aurait  peut-être  bien  fait  de  s'occuper  des  vices 
qui  peuvent  altérer  sa  volonté. 

Les  régies  du  droit  commun  lui  ont  sans  doute  paru  suffi- 
santes sur  ce  point;  elles  ne  doivent  pas  cependant  être  appli- 
quées sans  quelques  restrictions. 

260.  11  résulte  de  l'art.  1109,  écrit  en  vue  des  contrats,  que 
le  consentement  n'est  pas  valable,  s'il  a  été  donné  par  erreur, 
extorqué  par  la  violence  ou  surpris  parle  dol  ;  en  conséquence, 
celui  des  contractants  qui  a  été  victime  de  l'erreur,  de  la  vio- 
lence ou  du  dol,   peut  faire  annuler  le  contrat.  Cette  règle 
s'applique  sans  difficulté  à  la  donation,  qui  est  un  contrat; 
et,  avec  un  peu  de  réflexion,  on  n'hésite  pas  à  la  reconnaître 
applicable  aussi  au  testament,  bien  qu'il  n'ait  pas  le  caractère 
contractuel.  Comme  le  fait  remarquer  Furgole,  les  causes  qui 
vicient  le  consentement  dans  les  contrats  ordinaires,  le  vi- 
cient à  plus  forte  raison   clans   la  donation  et  surtout  dans 
le  testament.  Le  disposant  conférant  au  donataire  ou  au  léga- 
taire un  avantage  purement  gratuit,  la  donation  ou  le  testa- 
ment doit  être  l'œuvre  d'une  volonté  plus  réfléchie,  plus  libre, 
plus  pure,  plus  spontanée  que  celle  qui  préside  aux  contrats 
à  titre  onéreux;  d'où  il  suit  que,  non  seulement  les  vices  qui 
entraînent  la  nullité  d'un  contrat  ordinaire  devront  entraîner 
la   nullité  d'une  donation  ou  d'un  testament,  mais  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  qu'ils  aient  autant  de  gravité. 

261.  C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  l'erreur,  les  auteurs 
s'accordent  à  admettre  qu'elle  est  une  cause  de  nullité  de  la 
disposition  non  seulement  quand  elle  porte  sur  la  personne 
du  gratifié,  mais  encore  quand  elle  a  trait  à  ses  qualités,  alors 
du  moins  que  celles-ci  ont  été  le  motif  déterminant  de  la 
libéralité  ('). 

262.  Lorsque  l'erreur  porte  sur  la  personne  môme  du  gra- 
tifié, il  est  incontestable  que  la  libéralité  est  nulle  non  seu- 
lement à  l'égard  delà  personne  désignée  mais  aussi  au  regard 
de  celle  que  le  disposant  avait  réellement  en  vue.  Aussi  certaine 


(l)  Sic  Demolombe,   Bon.,  p.  390;  Laurent,  XI,  n.  128:  Aubry  cl  Rau,  VII, 
p.  56,  §  651  et  p.  65,  §  65i. 
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que  puisse  se  dégager  la  volonté  du  disposant  à  L'égard  de 
cette  dernière,  elle  doit  rester  inefficace  puisqu'elle  ne  s'est 
point  légalement  manifestée. 

263.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  doit,  pas  plus  ici 
qu'ailleurs,  distinguer  entre  l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de 
fait  i'  . 

264.  Quant  à  la  violence,  on  reconnaît  généralement  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  aussi  grave  que  la  violence  requise  pour 
entraîner  la  nullité  des  contrats  à  titre  onéreux  ('-).  11  faut 
cependant  qu'elle  soit  suffisante  pour  paralyser  la  liberté  du 
disposant  (3). 

Elle  peut  d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament,  n'en- 
trainer  la  nullité  (pie  d'une  partie  des  dispositions  qu'il  con- 
tient (4). 

265.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  doit,  pour  déterminer  les 
effets  qu'elle  est  susceptible  de  produire,  s'attacher  qu'à  sa 
gravité  même.  Quel  que  soit  son  auteur,  elle  entraine  la  nul- 
lité de  la  disposition  dès  l'instant  qu'elle  a  été  de  nature  à 
détruire  la  liberté  du  consentement. 

C'est  certainement  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  de  l'art. 
1111  du  code  civil  ('). 

266.  On  devrait  également  appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  11!.'),  et,  par  exemple,  écarter  toute  action  en  nullité 
fondée  sur  la  violence  lorsqu'un  long  intervalle  de  temps  se 
serait  écoulé  entre  le  moment  où  aurait  été  faite  la  libéralité 
arguée  de  nullité,  et  le  décès  du  disposant. 

Au  reste,  s'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs,  les  règles 
que* la  loi  donne,  au  titre  des  contrats  et  obligations,  sur  la 
confirmation  expresse  ou  tacite  des  contrats  entachés  de  vio- 
lence sont  alors  textuellement  applicables  (8). 

1   Sic  Taulier,  V.  n.  5<  3;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  66,  S  654. 

-    Sic  Bordeaux,  s  mai  1860,  S.'.  60.  2.  132,  I)..  60.  2.  129. 

1  Voyez  Dijon,  17  juillet  L872,  S..  73.  2.  10.  —  Bordeaux,  li  aoûl  1876,  sous 
Cass.,  15  juillel  1879,  S.,  77.  1.393,  I».,  79.  I.  22.  —  Voyez  également  C;i-s.,  28  oe- 
tobre  L895,  S..  97.  !.  326,  D.,  96.  1.  36.  —  Sic  Laurent,  XI.  n.  129. 

1  Sic  Aubry  H  Rau,  VII,  p.  69,  §  654  el  les  auteurs  cités  dans  Kuzier-Herman, 
sur  l'art.  901,  n.  74.  —  Voyez  égalemenl  Demolombe,  Don.,  1,  n.  loi. 

■"■■  Sic  Bordeaux,  8  mai  1860,  précité.  —  I  >ans  le  même  sens  Troplong,  I,  n.  48 i. 

»   <i,-  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  69,  §  654  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  400. 
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267.  Enfin,  comme  l'erreur  et  la  violence,  le  dol  peut 
entraîner  la  nullité  des  dispositions  à  titre  gratuit.  Mais  au 
cas  où  la  nullité  d'une  disposition  à  titre  gratuit  serait 
demandée  pour  cause  de  dol,  le  juge  ne  devra  pas,  séduit 
par  une  analogie  trompeuse  que  lui  suggérerait  la  disposi- 
tion de  l'art.  1116,  distinguer  si  le  dol  a  été  commis  par  celui 
auquel  la  libéralité  doit  profiter  ou  par  un  autre,  pour  n'en 
tenir  compte  que  dans  la  première  hypothèse.  L'art.  1110 
ordonne  de  faire  une  distinction  de  ce  genre  dans  les  cas 
ordinaires  ;  mais  les  motifs  qui  ont  fait  édicté r  cette  disposi- 
tion ne  se  rencontrent  pas  ici,  et,  par  suite  elle  ne  saurait 
recevoir  son  application.  Ainsi  que  cela  se  produit  dans  le 
cas  de  l'art.  783  du  Gode  civil,  le  dol  sera  donc  une  cause 
de  nullité  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires,  cpiel 
que  soit  son  auteur. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens  (1). 

268.  À  propos  des  dispositions  entachées  de  dol,  nous 
devons  répéter  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  disposi- 
tions viciées  par  la  violence.  L'action  en  nullité  pourra  être 
écartée,  s'il  s'agit  d'une  donation,  par  l'application  des  règles 
sur  la  confirmation  expresse  ou  tacite  des  contrats  viciés  par 
le  dol,  et,  s'il  s'agit  d'un  testament,  on  ne  saurait  l'admettre 
si  un  long  intervalle  s'est  écoulé  entre  la  date  du  testament 
et  le  décès  du  testateur  ('-). 

269.  .Mettons  à  profit  les  principes  qui  viennent  d'être 
exposés  en  ce  qui  concerne  le  dol,  pour  résoudre  la  question 
de  savoir  si  une  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  peut 
être  annulée  pour  cause  de  captation  ou  de  suggestion. 

Pothier  donne  de  la  suggestion  la  définition  suivante  : 
<(  Une  volonté  est  suggérée,  lorsque  le  testateur  a  voulu  faire 
les  dispositions  qu'il  a  faites,  dans  la  vue  de  se  délivrer  des 
imporfunités  de  ceux  quil'y  portaient  ». 

Quant  à  la  captation,  elle  consiste  à  s'emparer  de  la  bien- 


(1)  Cass.,  2  janv.  1878,  S.,  78.  1.  103,  D.,  78.  1.  1.30,  et  27  juin  1887,  S.,  87.  1. 
419,  D.,  88.  1.  303,  ainsi  que  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  901, 
n.  97.  —  Dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  57,  §  651  et  p.  00,  §  054;  De- 
molombe,  Don.,  I,  n.  38.3;  Laurent,  XI,  n.  131  et  132. 

(2)  Voyez  notamment  Deniolombe,  Don.,  1,  n.  400. 
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veillance  d'une  personne,  et  à  obtenir  (relie  des  libéralités 
déterminées  par  rattachement  qu'on  parvient  à  lui  inspirer. 

270.  11  sera  rare  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  indélicatesse  à 
reprocher  à  celui  qui  suggère  une  libéralité  ou  qui  la  capte. 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  libéralité  suggérée  ou  captée 
devra  toujours  être  annulée. 

A  cet  égard  il  faut  faire  une  distinction  nécessaire. 

D'une  part,  la  libéralité  ne  pourra  pas  être  annulée,  si  la 
captation  ou  la  suggestion  a.  été  pratiquée  à  l'aide  de  moyens 
licites.  Tel  serait  le  cas  où  le  donataire  se  serait  borné  à  faire 
l'étalage  de  sa  misère,  l'eùt-il  beaucoup  exagérée,  on  à  s'em- 
parer de  la  bienveillance  du  donateur  à  force  de  prévenances, 
fût-il  démontré  que  ces  prévenances  avaient  un  but  essen- 
tiellement intéressé  ('). 

271.  Au  contraire,  la  nullité  devra  être  prononcée,  si  le 
donataire  a  joint  la  fraude  à  l'indélicatesse,  si.  par  exemple, 
il  a  calomnié  les  héritiers  présomptifs  du  disposant,  ou  s'il  a 
irrité  celui-ci  contre  ses  parents  par  de  détestables  artifices, 
le  tout  afin  de  se  faire  donner  ce  qui  aurait  dû  légitimement 
leur  revenir.  Furgole  avait  donc  raison  de  dire  :  «  La  sugges- 
tion et  la  captation  ne  sont  pas  des  moyens  propres  et  parti- 
culiers pour  faire  annuler  les  dispositions  testamentaires  [et 
aussi  les  dons  entre  vifs]; ils  sont  une  branche  et  une  dépen- 
dance du  dol,  ([ni  doit  leur  servir  de  fondement  ». 

Les  travaux  préparatoires  continuent  cette  opinion  de  Fur- 
gole. Un  article  du  projet  portait  que  «  la  loi  n'admet  pas  la 
preuve  que  la  disposition  n'a  été  faite  que  par  haine,  colère, 
suggestion  ou  capta  lion  ».  On  avait  voulu  par  là  tarir  la 
source  de  nombreux  procès. 

Mais  cette  disposition  fut  supprimée,  parce  que  l'on  crai- 
gnit «  (pie  la  fraude  et  les  passions  ne  crussent  avoir  dans  la 

(')  Voyez  notamment  Bordeaux,  19  décembre  1854,  L>.,  55.  5.  151.— Aix,  14 mai 
1857,  D.,  59.  2.  104;  Pau,  14  février  1859,  S..  59.  2.  L03.—  La  cour  de  Paris  a  éga- 
lement jugé  que  l'influence  du  notaire  n'avait,  par  elle-même  et  par  elle  seule, 
rien  d'illicite.  Paris,  3  mai  1872,  S.,  72.  2.  51,  D.,  72.  2.  199.  —  Jugé  de  même 
pour  le  l'ait  de  lester  le  même  jour  que  le  testateur,  Bordeaux,  22  juillet  1841,  D., 
Réf..  v° Disposition,  a.  3060.  —  Jugé  également  que  le  concubinage  ne  peut,  par 

ui-mème  et  par  lui  seul,  constituer  un  l'ait  de  captation.  Agen,  7  mai  1851,  S., 51. 

.  273,  D.,53.  5.  1G3. 
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loi  elle-même  un  titre  d'impunité  ».  Tel  est  du  moins  le  mo- 
tif qui  a  été  donné  de  la  suppression  qu'on  réalisait. 

Aussi  les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent-ils  sur  la  dis- 
tinction qu'il  y  a  lieu  de  faire  quand  il  s'agit  d'apprécier  les 
effets  de  la  captation  ou  de  la  suggestion  ('). 

272.  Observons  que,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  une  libéralité  est  entachée  d'une  cause  de  nullité, 
les  juges  ne  peuvent  pas,  par  une  sorte  de  transaction,  ré- 
duire seulement  la  libéralité.  Pour  être  admissible,  ce  moyen 
ternie  aurait  besoin  d'être  autorisé  par  une  disposition  for- 
melle de  la  loi. 

Le  juge  ne  pourra  donc  que  maintenir  la  libéralité  ou 
l'annuler  (2). 

273.  Ayant  pour  but  d'établir  de  simples  faits,  la  preuve 
de  l'insanité  d'esprit,  tout  comme  celle  des  vices  du  consen- 
tement, est  recevable  de  la  part  de  tout  intéressé  et  se  peut 
faire  par  tous  modes  de  preuve,  notamment  par  témoins  ou 
par  simples  présomptions  (:!). 

274.11  en  est  ainsi  alors  qu'il  s'agirait  d'un  testament  notarié 
et  que  le  notaire  aurait  déclaré  que  le  testateur  était  sain  d'es- 
prit, car  c'est  là  un  point  dont  le  notaire  n'est  pas  juge  (4). 

En  pareil  cas,  il  ne  faudrait  recourir  à  l'inscription  de 
faux  qu'autant  que  les  faits  articulés  pour  attaquer  le  testa- 
ment seraient  en  opposition  avec  ceux  que  le  notaire  devait 
constater  et  a  constatés  ex propriis  sensibles  (s). 

(l)  Cass.,  27  juin  1887,  S.,  ST.  I.  419,  I).,  88.  1.  303.  Voyez  également  Gaen, 
28  juillet  1873,  S.,  74.  2.  139,  D.,  74.5.  65.  —  Amiens,  8  l'ev.  1888,  S.,  88.  2.  107.  — 
Limoges,  6  février  1889,  S.,  89.  2.  173,  D.,  90.  2.  79.  —  Dans  le  même  sens  Lau- 
rent, XI,  n.  134  s.  ;  Deinolombe,  Don.,  I,  n.  383  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  57,  g  651 
et  p.  67,  §  654. 

C2)  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  68,  S  654;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  402;  Laurent, 
XI,  n.  140.  —  Voyez  également  les  citations  faites  dans Fuzier-Herman  sur  l'art. 
901,  n.  105. 

(3)  Sic  Laurent,  XI,  n.  117  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  364;  Aubry  et  Rau,  p.  17r 
S  648  et  p.  68,  §  654  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  901,  n.  108. 

C1)  Sic  Cass.,  22  nov.  1810,  S.  chr.,  D.  Hep.,  v°  Disposition,  n.  201;  Bourges, 
26  fév.  1855,  S.,  55.  2.  498,  D.,  55.  2.  295.  —  Dans  le  même  sens,  Demolombe, 
Don.,  I,  n.  365;  Laurent,  XI,  n.  118;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  17,  §  648.  —  Voyez 
également  les  ailleurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté, 
sur  l'art.  901,  n.  109  à  111. 

(5)  En  ce  sens  Cass.,  1er  déc.   1851,  S.,  52.  1.  25,  D.,  51.  1.  327.  Dans  l'espèce, 
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275.  Souverains  juges  de  la  question  de  savoir  si  le  testa- 
mont  est  l'œuvre  d'une  intelligence  saine  et  d'une  volonté 
libre,  les  juges  du  l'ait  jouissent  de  la  plus  grande  latitude 
en  ce  qui  concerne  les  moyens  d'instruction  destinés  à  les 
éclairer. 

Si  l'examen  du  testament  snltit  à  former  leur  conviction, 
ils  peuvent  en  prononcer  l'annulation  ('),  tout  aussi  bien  que 
le  maintenir  en  rejetant  comme  non  pertinents  et  non  admis- 
sibles les  faits  dont  on  demande  à  administrer  la  preuve 
pour  établir  l'insanité  d'esprit  ou  le  vice  du  consentement  (-). 

Sur  tous  ces  points,  leur  décision  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  suprême,  à  la  condition  d'être  basée  non  sur  des  mo- 
tifs de  droit  mais  sur  les  faits  et  les  circonstances  de  la 
cause. 

Les  arrêts  et  les  auteurs  sont  unanimes  à  le  constater  (:<). 

N°  2.  Des  mineurs. 

276.  Voici  les  deux  articles  que  le  code  civil  consacre  au 
droit  pour  les  mineurs  de  disposer  à  titre  gratuit  : 

Art.  903.  «  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
»  aucunement  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  un  chapitre  IX 
»  (lu  présent   litre  ». 

Art.  001.  «  Le  mineur  purée  nu  éi  l'âge  de  seize  uns,  ne 
»  pourra  disposer  que  pur  testament ,  et  jusqu'à  concurrence 

alors  que  le  notaire  avail  constaté  la  dictée  du  testament  par  le  testateur,  on 
demandait  à  prouver  qu'il  raison  de  sou  imbécillité  le  testateur  était  incapable 
d'articuler  des  mots  intelligibles.  —  Sic  Laurent,  XI,  n.  118;  I  >emolombe,  Don.,  1, 
n.  366.  —  Voyez  également  1rs  ailleurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  901,  n.  1KÎ  à  lis. 

I  '    Sic  I  (emolombe,  Don.,  1.  n.  369. 

1  En  ce  sens  Cass.,  li  fév.  1876,  S.,  76.  1.  110,  D.,  76.  1.  280  et  5  août  1895, 
s.,  '.m'»,  l.  144.  Voyez  également  les  arrêts  rapportés  dans  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  901,  n.  119  et  123.  —  Dans  le  même  sens.  Marcadé,  sur  l'art.  901,  n.  i  ; 
Saintespès-Lescot,  1,  n.  152;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  360. 

:  Voyez  notamment  pour  l'insanité  d'esprit  :  Cass.,  29  fév.  1876,  S.,  76.  1.  17>7>, 
D..  7i'..  1.  367-,  6  août  1*77,  s.,  78.  1.  272,  I).,  78.  1.  164  cl  16  décembre  1895,  v. 
;>7.  1.  192,  1».  96,  1.  496 ;  pour  la  violence:  Cass.,  22déc.  1841,  S.,  13.  1.  7)4,  D. 
liép..  v°  Uisp.,  n.  258, et  28  octobre  1895,  S.,  97.  1.  326,  D.,  96. 1.  36;  pour  la  cap- 
tation  et  la  suggestion  :  Cass.,  12  avril  1881,  S.,  si.  1.351,  D.,  81.  1.  15,  20  juill. 
1886,  S.,  si;.  1.  112,  d  2  juill.  1895,  S.,  95.  1.  504,  D.,  96.  1.  120.  —  Sic  Laurent, 
XI,  n.  ll'.i  ;  Auliryel  Rau,  VII,  p.  18,  §  648  et  p.  67,  §  654. 
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»  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur 
»  <le  disposer  ». 

Sans  distinguer  entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux  qui 
sont  encore  en  puissance  paternelle  ou  en  tutelle,  la  loi 
se  borne,  on  le  voit,  à  établir  une  distinction  entre  le  mineur 
qui  a  seiz?  ans  [accomplis]  et  celui  qui  n'a  point  encore 
atteint  cet  âge. 

A.  Du  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

277.  Le  mineur  qui  n  a  pas  seize  ans  accomplis  est  frappé 
de  l'incapacité  absolue  de  disposer  à  titre  gratuit.  Il  n'a  pas 
encore  une  maturité  d'esprit  suffisante  pour  (pion  puisse 
l'autoriser  à  se  dépouiller  lui-même  par  une  donation  entre 
vifs,  ou  à  dépouiller  sa  famille  par  un  testament;  la  loi  le 
déclare  incapable  oh  defectum  consilii. 

278.  A  cette  règle,  l'art.  903  indique  cependant  une  excep- 
tion. C'est  à  celle-ci  qu'il  se  réfère  par  ces  mots  :  «  sauf  ce 
qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre  ».  Cette  excep- 
tion est  relative  au  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  se  marie, 
avec  ou  sans  dispense  d'âge.  La  loi  lui  permet  de  faire  à  son 
futur  conjoint,  par  contrat  de  mariage,  les  mêmes  donations 
qu'il  pourrait  lui  faire  s'il  était  majeur,  sous  la  seule  condi- 
tion d'obtenir  le  consentement  et  l'assistance  des  personnes 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage (art.  1095  et  1398). 

279.  Cette  exception  ne  devrait  pas  être  étendue  aux  dona- 
tions faites  pendant  le  cours  dit  mariage.  L'art.  1095  ne  parle 
en  effet  que  des  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  par 
conséquent  avant  le  mariage  (art.  1394,  al.  1).  Or,  excep- 
tiones  sunt  strictissimœ  interpretationis .  D'ailleurs,  le  motif 
qui  a  fait  introduire  l'exception  de  l'art.  1095  n'existe  plus 
lorsqu'il  s'agit  de  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage.  Dès  que  le  mariage  est  contracté,  il  ne  peut  plus 
s'agir  d'appliquer  une  exception  qui  ne  s'explique  et  ne  se 
justitie  que  par  le  désir  de  favoriser  le  mariage. 

Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  en  ce  sens  ('). 

(')  V.  notamment  Cass.,  12  avril  1843,  S.,  43.  1.  273.  —  Dans  le  même  -eus 
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B.  Du  mineur  âgé  de  /tins  de  seize  nus. 

280.  Le  mineur  qui  a  atteint  l'âge  de  seize  mis  accom- 
plis est  dans  la  même  situation  que  le  mineur  au-dessous 
de  cet  âge,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  par  acte  entre 
vifs.  Il  y  a  donc  lieu  de  lui  appliquer  la  même  règle  tempérée 
par  la  même  exception  :  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  aucunement 
disposer  par  donation  entre  vifs,  sauf  ce  qui  est  dit  en  Fart. 
1095  (').  La  donation,  par  laquelle  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement,  exige  une  maturité  d'esprit 
complète.  Voilà  pourquoi  la  loi  l'interdit  au  mineur  môme 
parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  aussi  bien  s'il  est  émancipé  que 
s'il  est  (Mi  tutelle,  car,  comme  nous  l'avons  fait  observer 
déjà,  l'émancipatiou  n'influe  en  rien  sur  la  capacité  du  mineur 
de  disposer  à  titre  gratuit  (-). 

281.  Il  semble  que  le  même  motif  aurait  dû  lui  faire  refu- 
ser le  droit  de  dépouiller  ses  héritiers  par  des  dispositions 
testamentaires.  La  loi  en  a  autrement  décidé,  sans  doute  parce 
qu'elle  s'est  placée  surtout  au  point  de  vue  des  intérêts  du 
disposant,  qui,  par  le  testament,  ne  se  dépouille  pas  person- 
nellement. Et  toutefois  c'est  comme  à  regret  que  le  législa- 
teur concède  au  mineur  âgé  de  seize  ans  le  droit  de  tester. 
Aussi  ne  le  lui  accorde-t-il  qu'avec  une  importante  restriction: 
«  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont 
»  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer  »,  dit  l'art.  904.  En 
d'autres  termes,  le  disponible  d'un  mineur  âgé  de  seize  ans 
accomplis  est  le  même  que  celui  d'un  majeur,  mais  sa  capa- 
cité d'en  disposer  par  testament  est  moitié  moindre. 

Ainsi  un  mineur  âgé  de  dix-sept  ans  fait  son  testament  ;  il 
meurt  sans  laisser  d'ascendants  ni  de  descendants.  Si  le  tes- 


Marcadé,  sur  Tari.  804;  Colmet  <le  Santerre,  IV,  n.  27li  bis;  Demolombe,  Don.,  I, 
a.  117. 

(i)  En  ce  sens  Bordeaux,  18  déc.  1866;  S..  67.  2.  144,  D.,  67.  2.  125.  —  Aubry 
et  Rau,  VII,  p.  19,  §  648  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  417  ;  Laurent,  XI,  n.  144  et  les 
auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  904,  n.  2. 

(2)  Sic  Gass.,  12  avril  1843,  S.,  13,  1.  273,  D.  Bép.,  v°  Dispos.,  a.  282-2».  — 
Sauf  le  dissentiment  de  Taulier,  IV,  p.  27,  1rs  auteurs  sont  unanimes  :  Aubry  et 
liau.  VII,  p.  19,  s  <i'is  :  Duranton,  VII,  u.  182  s.;  Demolombe,  Don.,  1,  n.  410; 
Lauréat,  XI,  n.  141,  el  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Hermaa,  sur  l'art.  904,  n.  1. 
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tateur  eût  été  majeur  lors  de  la  confection  de  son  testament,  il 
aurait  pu  disposer  de  tous  ses  Liens  (art.  916);  étant  mineur, 
il  n'aura  pu  disposer  valablement  que  de  la  moitié.  Le  tes- 
tateur dont  nous  venons  de  parler  laisse-t-il  à  son  décès  un 
fils  ?  Il  n'aura  pu  valablement  disposer  que  du  quart  de  ses 
biens;  car  un  majeur  dans  les  mêmes  circonstances  aurait  pu 
donner  le  double,  c'est-à-dire  la  moitié  de  ses  biens  (art.  913). 
Si  tel  est  le  sens  de  l'art.  901,  il  en  résulte  que,  tout  en 
réglant  la  capacité  personnelle  du  mineur,  il  la  règle  comme 
une  question  de  disponibilité.  Il  en  faut  conclure  qu'il  entraine 
l'application  de  quelques-uns  des  principes  qui  régissent  la 
quotité  disponible  et  la  réserve. 

282.  Une  première  conséquence  qui  découle  nécessaire- 
ment de  la  règle  de  l'art.  904,  c'est  que,  pour  savoir  quelle 
est  la  quotité  de  biens  dont  le  mineur  a  pu  disposer,  il  faut 
se  placer  non  à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  mais 
au  moment  du  décès.  La  quotité  disponible  est  alors  réglée 
eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qui  sont  appelés  à  la  suc- 
cession du  mineur. 

283.  Mais  faut-il  tenir  compte  des  renonciations  ou  des 
exclusions  pour  indignité  qui,  venant  à  se  produire,  condui- 
raient à  régler  la  quotité  disponible  autrement  qu'on  ne  pour- 
rait le  faire  si  on  se  plaçait  au  moment  même  du  décès? 

Nombre  d'auteurs,  partant  de  cette  idée  qu'il  s'agit  d'une 
question  de  capacité,  ont  soutenu  que  toutes  les  circonstan- 
ces postérieures  au  décès  devaient  être  indifférentes. 

Comme  le  dit  Deniolombe  : 

((  Il  s'agit  de  capacité  personnelle  et  d'apprécier  si  la 
volonté  créatrice  du  testament  a  existé  légalement  à  l'époque 
même  de  sa  confection.  Or,  c'est  eu  égard  à  la  portion  de 
biens  dont  le  mineur  aurait  pu  disposer,  s'il  eût  été  majeur, 
que  la  loi  règle  sa  capacité  personnelle;  et  elle  la  règle, 
d'une  manière  absolue,  d'après  cette  base,  indépendamment 
de  la  qualité  des  héritiers  qui  viennent  à  sa  succession  »  ('). 

(')  Voyez  Demolombe,  Don.,  I.  n.  426.  —  Dans  le  même  sens,  Troplong,  II. 
n.  824;  Coin-Delisle,  sur  les  art.  913-914,  n.  16;  Aubry  et  liau.  VII,  p  281,  §  688. 
—  11  y  a  également  dans  ce  sens  un  arrêt  déjà  ancien  de  la  cour  de  Bourges, 
21  août  1839,  S  ,  :<'.).  2.  259,  I).  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  786. 
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284.  Nous   ne   pensons   |>:is  cependant    que    cette    opinion 

soit  légale.  Sans  doute  l'art.  904  règle  une  question  de  capa- 
cité. Mais  La  solution  mêma  qu'il  donne  implique  nécessaire- 
ment l'application  de  certaines  des  règles  <le  la  quotité  dis- 
ponible. Il  permet  au  mineur  de  disposer  de  la  moitié  du  dis- 
ponible d'un  majeur  :  il  calque  donc  le  disponible  du  mineur 
sur  celui  du  majeur.  <h'il  est  évident  que,  pour  calculer  le  dis- 
ponibled'un  majeur,  on  tient  compte  des  parents  qui  viennent 
à  sa  surcession  et  non  de  ceux  qu'il  laisse  à  son  décès,  lors- 
que, par  l'effet  d'une  renonciation  ou  d'une  exclusion  pour 
indignité,  ceux-ci  deviennent  étrangers  à  la  succession.  Le 
disponible  du  mineur  doit  donc  être  calculé  d'après  les 
mêmes  règles. 

Ce  n'est  pas  méconnaître  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de 
capacité,  c'est  appliquer  purement  et  simplement  le  texte 
même  de  l'art.  904  (*). 

285.  Une  autre  conséquence  qu'il  faut  rapprocher  de  la 
précédente,  car  elle  s'explique  de  la  même  manière,  c'est  que, 
si  un  mineur  âgé  de  seize  ans  a  disposé  par  testament  de  plus 
que  la  loi  ne  lui  permet,  son  testament  ne  sera  pas  nul  pour 
cela  ;  seulement  il  ne  s'exécutera  que  dans  les  limites  légales, 
ou,  en  d'autres  termes,  les  dispositions  testamentaires  seront 
réduites  à  ces  limites.  La  réduction  devrait  être  opérée 
suivant  les  règles  écrites  dans  les  art.  926  et  927,  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  ici  par  analogie.  C'est  là  encore  nue  solution 
qui  découle  nécessairement  de  la  règle  formulée  par  la  loi 
dans  l'art.  904  (2). 

286.  Mais  ces  solutions  ([n'impose  le  texte  même  de  la  loi 
ne  doivent  point  faire  oublier  que  c'est  une  règle  de  capacité 
que  pose  l'art.  904. 

Aussi  est-ce  au  moment  de  la  confection  du  testament  et 
non  au  jour  du  décès  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  si 
l'art.  904  est  ou  non  applicable.  11  n'est  pas  douteux  que  les 


(1)  Sic  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  IV,  n.  583  quater,  note  a;  Laurent,  XI, 
h.  147. 

(2)  Sic  Cass.,  30  août  1820,  S.  chr.  —  Dans  le  même  sens,  Demolombe,  Don..  I, 
n.  429;  Auhry  el  Rau,  VII,  p.  i8,  §  620  bis,  el  p.  254,  S  688;  Laurent,  XI,  n.  148, 
(.4  1rs  ailleurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  904,  n.  10. 
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dispositions  testamentaires  faites  par  1111  mineur  ne  pourraient 
devenir  valables  par  la  circonstance  de  son  décès  en  état  de 
majorité  et  parle  fait  de  la  persistance  présumée  de  ses  in- 
tentions ('). 

287.  Il  ne  peut  d'ailleurs  être  question  de  traiter  autrement 
qu'une  succession  ah  intestat  ordinaire  les  biens  dont  le  mi- 
neur n'a  pu  valablement  disposer.  Ce  serait  véritablement 
oublier  les  motifs  et  le  but  de  la  règle  posée  par  l'art.  904 
que  de  l'interpréter  en  ce  sens  qu'il  crée  une  réserve  au  pro- 
fit des  héritiers  du  mineur  quels  qu'ils  soient  (2j.  Il  y  a  là, 
nous  le  répétons,  une  succession  ordinaire  à  laquelle  il  faut, 
sans  hésiter,  appliquer  toutes  les  règles  qui,  de  droit  commun, 
gouvernent  la  dévolution  et  le  partage  des  successions. 

288.  C'est  ainsi  que,  pour  refuser  la  saisine  au  légataire 
universel  désigné  par  le  mineur,  il  ne  pourrait  s'agir  de  con- 
sidérer comme  réservataires  les  héritiers  laissés  par  le  mi- 
neur, si  d'ailleurs  ils  ne  figurent  point  dans  ceux  que  les 
art.  913  et  suivants  du  code  civil  désignent  comme  tels. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  faudrait  nécessairement 
accorder  ou  refuser  la  saisine  au  légataire  universel  désigné 
par  le  mineur,  en  observant  la  distinction  qui  résulte  des 
art.  1004  et  1006  du  code  civil. 

Telle  est,  du  reste,  l'opinion  admise  par  quelques  auteurs. 
Ils  accordent  ou  refusent  la  saisine  au  légataire  universel 
désigné  par  le  mineur  suivant  que  ce  légataire  se  trouve,  ou 
non,  en  concours  avec  des  réservataires  (3). 

289.  Nous  pensons  toutefois  qu'on  doit  toujours  refuser  la 
saisine  au  légataire  universel  désigné  par  le  mineur.  Sans 
doute, lorsqu'il  n'est  point  en  concours  avec  des  réservataires, 
le  légataire  universel  à  la  saisine.  C'est  ce  que  décide  fonnel- 

([)Sic  Grenoble,  7  juill.  1811,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v<>  Disp.,  n.  286.  —  Les  auteurs 
sont  unanimes,  Demolombe,  I>i>».,  I,  n.  423  s.  ;  Laurent,  XI,  n.  145  s.;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  251,  g  688,  noie  3.  —  Voyez  également  les  citations  faites  dans 
Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  904,  n.  lô. 

(2)  Les  auteurs  sont  unanimes.  N'oyez  les  citations  dans  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  904,  n.  17. 

{3)  Sic  Coin-Delisle,  sur  l'art.  904,  n.  li;  Duvergier  sur  Toullier,  V,  n.  117, 
nolert.  —  Consultez  également  Dutruc,  note  sous  Amiens,  n  mars  1860,  y.,  60.  2. 
161  ;  Labbé,  note  sur  ce  même  arrêt,  Palais,  00,  1091. 
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lement  L'art.  1000  du  code  civil.  11  faudrait  donc,  en  pareil 
cas,  accorder  La  saisine  au  Légataire  universel  désigné  par  Le 
mineur  si  ce  Légataire  pouvait  être  un  légataire  universel. 

Mais  tel  n'est  point  le  cas. 

De  par  l'incapacité  dont  il  est  frappé,  le  mineur  ne  pont 
valablement  donner  une  vocation,  même  éventuelle,  à  l'uni- 
versalité de  ses  biens.  Dès  lors,  quels  que  soient  les  ternies 
de  la  disposition,  le  légataire  désigné  par  le  mineur  ne  saurait 
avoir  la  saisine  puisqu'il  ne  peut  être  tout  au  plus  qu'un 
légataire  à  titre  universel  ('). 

290.  Une  conséquence  plus  certaine  du  principe  ci-dessus 
posé,  c'est  qu'il  faut  appliquer  au  partage  des  biens  dont  le 
mineur  ne  peut  disposer  toutes  les  règles  relatives  au  partage 
des  successions  ah  intestat  ordinaires. 

Sur  le  principe,  tout  le  monde  est  d'accord. 

291.  Des  difficultés  ont  cependant  été  soulevées  au  cas 
spécial  où  le  mineur  laisse  des  ascendants  dans  une  ligne  et, 
dans  l'autre,  des  collatéraux  autres  que  des  frères  et  sœurs. 

Dans  cette  hypothèse,  certains  auteurs  ont  hésité  devant 
les  conséquences  qui  résulteraient  de  L'application  des  art. 
753  et  754  du  code  civil  au  partage  des  biens  dont  le  mineur 
a  été  incapable  de  disposer. 

Pour  mieux  préciser,  raisonnons  sur  une  espèce. 

Un  mineur  décède  laissant  son  grand-père  maternel  et  un 
cousin  paternel  pour  héritiers.  11  a  institué  Primus  pour  léga- 
taire universel.  Quant  à  sa  succession,  nous  la  supposerons 
d'une  valeur  de  32,000  fr. 

Appliquons  l'art.  9(M  et  nous  dirons  :  Dans  l'espèce,  le 
majeur  aurait  pu  disposer  des  3/4  de  sa  fortune.  Le  mineur 
aura  donc  valablement  disposé  de  la  1/2  des  3/i,  soit  des 
3/8,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  de  12,000  fr. 

Gomment  partager  les  20,000  fr.  restant? 

L'application  de  l'art.  753  conduit  à  attribuer  10,000  fr.  au 
grand-père  maternel  et  10,000  fr.  au  cousin  paternel.  Or  c'est  là 
une  conséquence  que  nombre  d'auteurs  ne  se  résignent  point 
à  admettre.  En  effet,  dit-on,  si,  au  lieu  de  pouvoir  disposer 

,'   Sic  Demolcftnbe,  Don.,  1.  n.  i'-T;  Laurent,  XI.  a.  Li9. 
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de  la  moitié  do  sa  fortune,  le  mineur  ne  peut  disposer  vala- 
blement que  des  3/8,  c'est  à  raison  de  la  présence  de  l'ascen- 
dant. Celui-ci  seul  doit  donc  profiter  de  la  restriction  que  sa 
présence  apporte  au  disponible  du  mineur.  Comment  admet- 
tre que  l'existence  de  sa  réserve  puisse  profiter  à  d'autres 
qu'à  lui,  puisse  notamment  grossir  la  part  à  laquelle  pourrait 
prétendre  le  cousin  paternel  si  l'aïeul  maternel  n'existait 
point  ?  La  seule  solution  qui  semble  conforme  à  la  logique  et 
aux  principes  de  la  réserve,  c'est  que  le  grand-père  maternel 
profite  seul  de  la  diminution  que  l'existence  de  sa  réserve 
fait  subir  au  disponible  du  mineur. 

Voici  les  résultats  pratiques  :  Le  légataire  prendra  12,000  fr. , 
c'est-à-dire  le  disponible  calculé  d'après  l'art.  904.  Le  cousin 
paternel  prendra  8,000  fr.,  c'est-à-dire  la  part  à  laquelle  il 
aurait  droit  si  le  grand-père  n'avait  point  existé  puisque,  à 
son  égard,  le  disponible,  calculé  d'après  l'art.  005,  eût  été  de  la 
moitié  du  tout  soit  10,000  fr.  Le  grand-père  maternel  prendra 
12,000  fr.,  profitant  seul  de  la  diminution  que  l'existence  de 
sa  réserve  fait  subir  au  disponible  du  mineur  ('). 

292.  Sous  prétexte  de  concilier  l'art.  901  avec  les  principes 
de  la  réserve  et  les  données  de  la  logique,  les  auteurs  dont 
nous  venons  de  relater  l'opinion  arrivent  à  perdre  de  vue  le 
seul  principe  qui  doive  leur  servir  de  règle. 

Nous  l'avons  dit,  les  biens  dont  le  mineur  n'a  pu  valable- 
ment disposer  et  dont  la  quotité  doit  être  déterminée  con- 
formément à  l'art.  904,  ne  forment  point  une  succession  spé- 
ciale dont  il  puisse  s'agir  de  régler  la  dévolution  et  le  partage 
d'après  des  règles  autres  que  celles  du  droit  commun.  11 
s'agit  d'une  succession  ait  intestat  ordinaire,  et,  partant,  dans 
l'hypothèse  spéciale  dont  nous  parlons,  comme  dans  toutes 
les  autres,  cette  succession  doit  se  partager  conformément 
aux  règles  du  droit  commun,  telles  que  ces  règles  résultent 
des  art.  753  et  734. 

La  conséquence  nous  paraît  irrésistible. 

Parler  des  règles  de  la  réserve  pour  écarter  cette  solution. 


(')  Voyez  notamment  Merlin.  Rép.,  v°  Réserve,  S  2,  n.  12;  Delvi'ncourt,  II.  p.  (il. 
note  4  ;  Levassent'.  De  la  qualité  disponible,  n.  55. 
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ce  sérail  supposer  qu'un  réservataire  peut  se  prévaloir  de  sa 
réserve  pour  obtenir  au-delà  de  la  portion  de  biens  à  laquelle 
celle-ci  lui  donne  droit.  Or  telle  serait  bien  la  prétention  de 
l'ascendant.  La  combinaison  des  art.  904  et  T.'i.'î  lui  donne 
plus  que  sa  réserve.  Dès  lors,  admettre  qu'il  puisse  deman- 
der et  obtenir  davantage  en  invoquant  sa  qualité  de  réserva- 
taire, c'est  bien  oublier  qu'un  réservataire  ne  peut  agir 
comme  tel  qu'autant  qu'il  n'est  point  nanti  de  la  portion  de 
biens  que  la  loi  réserve  à  son  profit.  C'est  donc,  en  réalité, 
violer  les  règles  qu'on  prétend  appliquer  ('). 

293.  Les  solutions  que  nous  venons  de  dégager,  nous  les 
maintenons  du  reste  quand  les  libéralités  testamentaires 
laites  par  le  mineur  s'adressent  à  l'ascendant  aussi  bien  que 
lorsqu'elles  s'adressent  à  un  étranger. 

La  distinction  a  cependant  pour  ^lle  l'autorité  de  quelques 
arrêts  (2). 

Elle  est  également  soutenue  par  des  auteurs  (3)  qui,  lors- 
que les  libéralités  s'adressent  à  l'ascendant  lui-même,  aban- 
donnent les  solutions  qu'impose  l'application  pure  et  simple 
des  art.  753  et  7oi  du  code  civil. 

294.  Eclairons  par  un  exemple  la  portée  de  la  distinction 
qu'on  veut  faire  prévaloir. 

Un  mineur  décède  laissant  comme  héritiers  un  ascendant 
dans  une  ligne  et  dans  l'autre  un  collatéral.  Il  a  légué  son 
disponible  à  son  ascendant.  Sa  succession  est  de  24,000  fr. 
Appliquons  l'art.  904  en  le  combinant  avec  les  règles  des 
art.  7-">.'î  et  Toi  et  nous  dirons  :  Le  majeur,  en  pareille  occur- 
rence, aurait  pu  disposer  des  trois  quarts  de  ses  biens,  soit 
18,000  l'r.  ;  le  disponible  du  mineur  sera  donc  de  9,000  fr.  et, 
partant,  l'ascendant  recevra  9,000  fr.  comme  légataire.  Quant 
aux  15,000  fr.  qui  restent  dans  la  succession,  il  faudra  les 
partager  conformément  aux  art.  753  et  Toi,  par  égales  por- 


C1)  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  i32-ll°  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  915,  n,  161  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  916,  n  2  ;  Troplong,  II,  ri.  819;  Duranton,  VIII.  n.  191  s.  : 
Aubry  el  Rau,  VII.  p.  251,  S  688,  texte  el  noir  :>  :  Laurent,  XI.  n.  150  s. 

/-)  Voyez  notamment  Aix,  9  juill.  1838J  S.,  38.  "2.  505,  D.  Rép..  v°  Disposition, 
ii.  789-2».  —  Orléans.  13  juin  1878,  S..  79.  V.  22. 

(3)  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  i35;  Troplong,  IL  n.  822. 
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tions  entre  l'ascendant  et  le  collatéral.  L'ascendant  prendra 
en  tout  16,500  fr.  :  9,000  IV.  comme  légataire,  7,500  fr.  com- 
me héritier  ('). 

295.  Ces  résultats  ne  sont  point  acceptés  par  les  partisans 
de  la  distinction  que  nous  repoussons.  D'après  eux,  l'ascen- 
dant doit  prendre  non  pas  16,500  fr.  mais  18,000  fr.  Le  motif 
c'est,  dit-on,  qu'un  ascendant  peut  être  moins  bien  traité 
qu'un  collatéral.  Or,  si  dans  la  ligne  qu'occupe  l'ascendant, 
le  mineur  avait  laissé  un  collatéral  et  qu'il  lui  eût  légué  son 
disponible,  ce  collatéral  recueillerait  18,000  fr.  :  12,000  fr. 
comme  légataire,  car,  le  mineur  ne  laissant  pas  de  réserva- 
taire, le  disponible  s'étend  à  la  moitié  de  tous  les  biens,  et 
6,000  fr.  comme  héritier.  L'ascendant  doit  donc  avoir  au 
moins  la  même  situation.  Calculer  autrement  serait  retour- 
ner contre  l'ascendant  la  réserve  écrite  en  sa  faveur,  ce  qui, 
dit-on,  est  inadmissible. 

A  notre  avis,  c'est  faire  la  loi  au  lieu  de  l'appliquer,  puis- 
que c'est  méconnaître  ouvertement  le  texte  même  de  l'art. 
904.  Le  disponible  d'un  majeur  ne  varie  pas  suivant  qu'il  le 
donne  à  un  étranger  ou  à  un  réservataire.  Dès  lors,  comment 
pourrait-il  en  être  autrement  du  disponible  du  mineur  puis- 
qu'il est  calculé  sur  celui  qui  appartiendrait  à  un  majeur 
dans  les  mêmes  circonstances  ?  (2) 

Si  cela  peut  parfois  conduire  à  des  conséquences  tuons- 
trueuses,  comme  le  dit  la  cour  d'Aix  (J),  ou  absurdes,  ainsi 
que  le  prétend  Troplong  ('"),  il  faut  se  borner  à  les  signaler 
à  l'attention  du  législateur.  Ce  ne  sont  point  les  résultats 
inattendus  ou  même  regrettables  d'une  règle  légale  qui  peu- 
vent suffire  à  la  faire  écarter. 

296.  Reste  une  dernière  difficulté  que  peut  soulever  l'ap- 
plication de  l'art.  904,  c'est  la  question  de  savoir  si  la  valeur 
des  biens   dont  le  mineur  aurait   disposé,    par  contrat  de 

(')  Sic  Coiri-Delisle,  art.  915,  n.  19  ;  Duvergïer  .sur  Toullier,  III,  n.  117,  noie  a  ; 
Laurent,  XI,  n.  151  ;  Aubry  et  liau,  VII,  p.  252,  §  688,  texte  et  note  G;  IIuc,  VI, 
n.  84. 

(2)  Sic  Montpellier,  3  avril  1895,  D.,  97.  2.  I. 

(3)  Aix,  9  juill.  1838  précité. 

(4)  Troplong-,  II,  n.  822. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  9 
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mariage,  en  faveur  de  son  conjoint,  doit  être  imputée  sur  la 
quotité  des  biens  dont  il  lui  est  permis  de  disposer  par  tes- 
tament. 

Voici  l'exemple  que  donne  Demolombe  pour  préciser  la 
question  : 

Un  mineur,  s'étant  marié  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  a  donné 
par  contrat  de  mariage,  à  son  conjoint,  une  somme  de  20,000 
francs.  Il  décède  ensuite  après  avoir  fait,  à  l'âge  de  vingt 
ans,  un  testament  par  lequel  il  a  légué  à  son  conjoint,  ou  à 
tout  autre,  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer.  Nous 
supposerons  qu'il  ne  laisse  ni  ascendants,  ni  descendants,  et 
([lie  sa  succession  est  d'une  valeur  de  100,000  fr.  Quelle  est, 
sur  ces  100,000  fr.,  la  quotité  dont  le  mineur  a  pu  disposer 
par  testament? 

Voici,  semble-t-il,  les  conséquences  que  paraît  imposer 
l'art.  904.  Majeur,  le  testateur  aurait  pu  disposer  de  toute  sa 
fortune.  Mineur,  il  ne  peut  disposer  que  de  la  moitié,  soit 
50,000  fr.  Or  il  a  déjà  disposé  de  20,000  fr.  par  donation; 
30,000  IV.  seulement  restent  disponibles.  Ce  serait  donc  à 
cette  dernière  somme  qu'il  faudrait  réduire  la  quotité  du  legs 
et  les  droits  du  légataire. 

297.  Et  cependant  ce  serait  là,  pensons-nous,  une  solution 
que  ne  saurait  imposer  l'art.  904  du  code  civil.  C'est  qu'en 
effet,  on  arriverait  ainsi  à  régir,  par  la  capacité  limitée  crue  ce 
texte  confère  au  mineur,  des  libéralités  pour  lesquelles  la  loi 
lui  donne  une  capacité  pleine  et  entière.  Pour  donner  par 
contrat  de  mariage,  le  mineur  jouit  de  la  même  capacité 
que  le  majeur.  Les  libéralités  qu'il  fait  ainsi  ne  peuvent 
recevoir  d'autres  limitations  que  celles-là  mêmes  qui  résul- 
tent de  l'application  des  règles  de  la  réserve.  Pour  de  sem- 
blables libéralités,  l'art.  904  est  donc  sans  application  pos- 
sible. Ce  que  ce  texte  vise  et  détermine,  c'est  la  capacité,  pour 
le  mineur,  de  disposer  par  testament  de  la  moitié  de  ce 
dont  il  pourrait  disposer  si,  majeur,  il  testait  dans  les 
mêmes  conditions. 

Appliquons  alors  l'art.  904  en  tenant  compte  des  observa- 
tions ci-dessus.  Nous  arriverons  à  cette  conséquence  c'est 
qu'il  faut  nécessairement,  dans  le  calcul  de  ce  dont  le  mineur 
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à  pu  disposer  par  testament,  faire  abstraction  des  biens  dont, 
avant  ou  depuis  le  testament,  le  mineur  a  disposé  par  con- 
trat de  mariage  au  profit  de  son  conjoint.  Aussi,  dans  l'espèce 
que  nous  avons  précisée,  on  devra  décider  que  le  mineur  a 
pu  valablement  disposer  non  de  30,000  fr.,  mais  de  40,000  fr. 
lu  majeur,  testant  dans  les  mêmes  conditions,  aurait  pu  dis- 
poser de  80,000  fr.  Le  mineur  aura  donc  valablement  dis- 
posé de  la  moitié  de  cette  somme  ('). 

298.  Avant  de  terminer  sur  la  capacité  de  tester  reconnue 
au  mineur,  nous  devons  signaler  la  disposition  de  l'art.  3-1°, 
de  la  loi  du  15  novembre  1887  sur  la  liberté  des  funérailles. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

<<  Tout  mineur  émancipé  en  état  de  lester  peut  régler  les 
»  conditions  de  ses  funérailles,  notamment  en  ce  qui  concerne 
»  le  caractère  civil  ou  religieux  à  leur  donner  et  le  mode  de 
»   sa  sépulture    ». 

Faisant  une  distinction  qu'ignore  l'art.  904,  ce  texte  étend 
le  bénéfice  de  ses  dispositions  au  mineur  émancipé  qu'il  place 
sur  la  même  ligne  que  le  majeur. 

299.  Le  mineur  émancipé  qui  a  seize  ans  accomplis  jouit 
incontestablement  du  bénéfice  de  cette  disposition. 

En  est-il  de  même  du  mineur  émancipé  cpii  n'est  pas  par- 
venu à  cet  âge,  ce  qui  peut  arriver  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  476  et  477  du  code  civil  ?  Nous  le  croyons. 

Les  mots  en  état  de  tester  du  texte  précité  nous  paraissent 
faire  allusion  à  la  capacité  de  fait  que  précise  l'art.  901,  et 
non  à  la  capacité  de  droit,  réglée  en  partie  par  l'art.  904.  En 
d'autres  termes,  la  formule  légale  signifie  :  le  mineur  éman- 
cipé sain  d'esprit  (art.  901),  et  non:  le  mineur  émancipé  âgé 
de  seize  ans  (art.  904). 

Toutefois,  nous  reconnaissons  que  la  discussion  à  laquelle 
on  s'est  livré  lors  de  la  confection  de  la  loi  peut  fournir  des 
arguments  en  faveur  des  deux  interprétations.  Nous  adop- 
tons celle  qui  parait  la  plus  conforme  au  sens  littéral  des 
mots  (2). 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  i39. 

i'2)  En  ce  sens  Hue,  Code  civil,  VI,  n.  83;  Fuzier-Herman,   Code  civil  annote 
sur l'arlicle  902,  n.  148. 
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N°3.   Des  femmes  mariées. 

300.  C'est  l'art.  905  du  code  civil  qui  précise  les  limites 
de  l'incapacité  de  disposer  ù  titre  gratuit  dont  se  trouve 
frappée  la  femme  mariée  : 

«  La  femme  mariée,  dit  ce  texte,  ne  pourra  donner  entre- 
»  vifs  sans  l'assistance  on  le  consentement  spécial  de  son 
»  mari,  on  s/ms  y  vire  autorisée  par  la  justice }  conformément 
»  à  ce  qni  est  prescrit  par  les  art.  211  et  219  au  titre  du 
»  Mariage.  —  Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du 
»  mari  ni  d'autorisation  de  la  justice  poar  disposer  par  tes- 
»  tament  ». 

Ce  texte  contient  deux  propositions  :  Tune  relative  à  la 
capacité  de  la  femme  mariée  pour  disposer  entre-vifs  à  titre 
gratuit,  l'autre  déterminant  sa  capacité  de  tester. 

301.  Et  d'abord  la  femme  mariée  est  incapable  de  faire 
une  donation  entre-vifs  sans  autorisation,  et  cela  se  comprend 
sans  peine  puisqu'il  s'agit  de  l'acte  qui  peut  compromettre  le 
plus  gravement  le  patrimoine. 

Cette  règle  s'applique,  vu  la  généralité  des  termes  de  la 
loi,  à  toutes  les  donations  sans  exception,  même  aux  dona- 
teurs faites  de  la  main  à  la  main  ou  dons  manuels.  11  est  vrai 
«pie  la  loi  ne  les  soumet  pour  leur  validité  à  aucune  condition 
particulière  de  forme  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  ces 
conditions  puissent  être  faites  sans  autorisation,  l'autorisa- 
tion n'étant  point  une  forme,  mais  une  condition  de  capa- 
cité ('). 

302.  Et  quant  à  la  capacité  de  tester,  l'art.  905  la  reconnaît 
pleine  et  entière  à  la  femme  mariée.  Pour  faire  son  testament, 
elle  n'a  besoin  ni  d'autorisation  maritale,  ni  d'autorisation  de 

(M  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  1'-'  juin  1851,  I).,  52.  2.  22. 
ii  propos  d'une  femme  séparée  de  biens.  La  coin-  réserve,  il  est  vrai,  le  cas  où  le 
don  manuel  sérail  fail  à  litre  rémunératoire  avec  des  économies  réalisées  sur  les 
revenus,  lui  droit,  nous  ne  saurions  accepter  celle  réserve,  que  la  cour  se  défend 
du  reste  de  poser  en  règle  générale,  el  l'accepter  surtoul  avec  la  portée  que  lui 
donne  l'application  qu'elle  en  l'ait  à  l'espèce  à  elle  soumise,  'le  qui  est  vrai,  c'esl 
qu'on  ne  peut  guère  songera  exiger  l'autorisation  maritale  quand  il  s'agit  de  dons 
analogues  à  ceux  que  l'art.  852  du  code  civil  dispense  du  rapport.  —  V.  également, 
pour  les  donations  déguisées  que  pourrait  consentir  une  femme  séparée,  Paris, 
29  janvier  1874,  S.,  75.  2.  56,  D.,  74.  2.  224. 
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justice.  Il  ne  pouvait  en  effet  s'agir  de  subordonner  à  l'auto- 
risation maritale  un  acte  qui,  comme  le  testament,  doit  être 
l'œuvre  exclusive  de  la  volonté  du  testateur.  On  le  pouvait 
d'autant  moins  que  le  testament  ne  produit  son  effet  qu'à  un 
moment  où  a  cessé  l'autorité  maritale,  dont  l'autorisation  est 
surtout  destinée  à  assurer  le  respect. 

N°  4.  Des  condamnés  à  une  peine  afflictive  perpétuelle. 

303.  Les  condamnés  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  sont 
frappés  de  l'incapacité  absolue  de  disposer  soit  par  donation 
entre  vifs,  soit  par  testament,  c'est  ce  que  décide  l'art.  3-1°, 
de  la  loi  du  31  mai  1854. 

La  loi  annule  même  le  testament  fait  antérieurement  à  la 
condamnation.  Toutefois  le  condamné  peut  être  relevé  en 
tout  ou  en  partie  par  le  gouvernement  de  l'incapacité  de  dis- 
poser dont  il  est  frappé  ('). 

304.  Que  décider  du  condamné  à  une  peine  afflictive  tem- 
poraire, et,  comme  tel,  frappé  d'interdiction  légale  ? 

Qu'il  ne  puisse  disposer  par  donation  entre-vifs,  cela  parait 
peu  contestable. 

305.  Mais  plus  douteuse  est  la  question  de  savoir  s'il  peut 
disposer  par  testament. 

Sans  discuter  ici  la  question,  nous  nous  bornerons  à  rappe- 
ler qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  8  mai  1880,  assimi- 
lant l'interdit  légal  à  l'interdit  judiciaire,  avait  décidé  que, 
comme  celui-ci,  celui-là  était  incapable  de  tester.  Mais,  sur 
pourvoi,  la  cour  de  cassation  (2)  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de 
Nancy,  et  reconnu  à  l'interdit  légal  pleine  capacité  pour  dis- 
poser par  testament  (:t). 

N°  5.  Des  faillis. 

306.  Du  jour  de  l'ouverture  de  leur  faillite,  les  commer- 
çants faillis  sont  dessaisis  de  l'administration  de  leurs  biens. 


(')  Voyez  les  développements  sur  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854,  et  l'art.  13 
de  la  loi  du  25  mars  1873,  sur  la  déportation. 
,  (2)  Cass.,  27  février  1883,  S.,  84.  1.  65,  D.,  83.  1.  113. 

(3)  Voyez  sur  la  question  la  note  de  M.  Villey,  S.,  84.  1.  G5. 
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De  ce  jour,  il  leur  est  donc  impossible  d'en  disposer,  et,  par- 
tant, il  est  exact  de  les  considérer  comme  atteints  d'une  ren- 
table incapacité  de  disposer  à  titre  gratuit. 

Au  reste,  l'art.  446  du  code  de  commerce  détermine  et 
précise  l'étendue  et  la  portée  de  cette  incapacité. 

Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  tuasse  lorsqu'ils 
»  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée 
»  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
»  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette 
»  époque,  tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou 
)>  immobilières  à  titre  gratuit...  » 

307.  Comme  nous  le  disions,  ce  texte  précise  la  portée  de 
l'incapacité  dont  la  loi  frappe  les  faillis.  Les  motifs  qui  l'ex- 
pliquent en  déterminent  la  mesure.  La  loi  n'a  pas  voulu  que 
le  failli  pût  faire  des  libéralités  aux  dépens  de  ses  créan- 
ciers. C'est  dans  l'intérêt  de  ceux-ci  quelle  rend  le  failli  inca- 
pable. C'est  donc  à  eux,  mais  à  eux  seuls,  qu'il  appartient  d'in- 
voquer l'incapacité  dont  leur  débiteur  est  frappé.  Les  termes 
de  la  loi  sont  formels  :  c'est  relativement  à  la  niasse  des 
créanciers  et  relativement  à  elle  seule  que  sont  nuls  les  actes 
dont  parle  l'art.  446  du  code  de  commerce. 

308.  Il  en  résulte  cette  double  conséquence,  d'une  part,  que 
les  intéressés  autres  que  les  créanciers,  les  héritiers  du  dona- 
teur par  exemple,  ne  pourraient  se  prévaloir  de  la  nullité 
qu'édicté  l'art.  446  du  code  de  commerce,  d'autre  part,  que 
les  donataires  ou  leurs  ayants  cause  pourraient  toujours  récla- 
mer ce  qui  resterait  des  valeurs  données  après  l'acquittement 
des  dettes  du  failli  ('). 

309.  Limitant  aux  seuls  créanciers . du  failli  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  nullité  qu'il  édicté,  l'art.  146  limite  aussi  cette 
nullité  aux  seules  libéralités  entre  vifs.  Il  n'avait  point  en 
effet  à  s'occuper  des  libéralités  testamentaires,  puisque  les 
légataires  n'étant  payés  qu'après  les  créanciers,  ceux-ci  ne 
pouvaient  jamais  avoir  à  souffrir  de  l'existence  d'un  testa- 
ment fait  par  le  failli.  C'est  une  preuve  de  plus  qu'en  écrivant 

')  Sic  Hue,  Code  civil,  VI,  p.  127. 


DE    LA    CAPACITÉ    DE    DISPOSER    01!    DE    RECEVOIR  135 

l'art.  416  le  législateur  s'est  uniquement  préoccupé  de  l'inté- 
rêt des  créanciers  du  failli  ('). 

310.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  entre  vifs,  l'art 
446  a  une  portée  générale  et  absolue. 

Quel  crue  soit  l'objet  de  la  libéralité,  quelle  que  soit  sa 
forme,  elle  est  également  nulle  (2).  Les  donations  de  meubles 
aussi  bien  que  les  donations  immobilières,  les  donations  faites 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  931  et  suivants  du  code 
civil  aussi  bien  que  les  donations  déguisées  (3),  ou  les  dona- 
tions indirectes  telles  que  des  remises  de  dettes  (4),  des  constitu- 
tions de  gag-e  ou  d'hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette  d' au- 
trui, toutes  sont  également  frappées  par  l'art.  446,  puisque 
toutes  sont  également  nuisibles  à  la  masse  dont  la  loi  veut 
sauvegarder  les  intérêts. 

311.  11  est  d'ailleurs  incontestable  que  l'ignorance  où  serait 
le  gratifié  de  la  situation  du  disposant  ne  saurait  le  soustraire 
à  l'application  de  l'art.  446  du  code  de  commerce  (5). 

312.  Le  seul  tempérament  que  comporte  la  généralité  de 
l'art.  4i6  concerne  les  libéralités  qui  ne  sont  que  pour  partie 
à  titre  gratuit.  Telles  sont  les  donations  rémunératoires,  les 
donations  avec  charges.  De  semblables  libéralités  ne  peuvent 
évidemment  être  annulées  que  dans  la  mesure  de  l'avantage 
qu'elles  ont  procuré  au  donataire,  puisque  l'art.  446  n'a  d'au- 
tre but  que  d'empêcher  la  diminution  du  gage  des  créan- 
ciers. Ce  sera,  en  pareil  cas,  aux  tribunaux  qu'il  appartien- 
dra de  déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si 
l'acte  qui  est  intervenu  doit  être  annulé  pour  le  tout  ou  pour 
partie  seulement  (6). 


(4)  Sic  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  902,  n.  130. 

(■)  Sic  Bravard  et  Démangeât,  V,  p.  216,  texte  et  note  2;  Hue,  Code  civil,  VI. 
p.  125. 

(3)  SicCass..  4  janv.  1847,  S.,  47.  1.  161,  2«  espèce,  D.,  47.  1.  133.  —  V.  égale- 
ment les  cilatious  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  902,  n.  128. 

(M  Sic  Cass.,  6  août  1867,  S.,  67.  1.  452,  D.,  68.  1.  86. 

(:>)  Sic  Ruben  de  Gouderc,  Dict.  de  dr.  commercial,  v°  Faillite,  n.  225  ;  Alauzel, 
Corn,  du  C.  de  corn.,  VII,  n.  2500. 

v°)  V.  notamment  Cass.,  5  avril  1875,  S.,  76.  1.  155,  D.,  76.  1.  38. 
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$  II.  Incapacités  absolue^  de  receooir. 

313.  Sont  frappés  d'une  incapacité  absolue  de  recevoir  à 
titre  gratuit  : 

J"  Les  personnes  non  conçues; 

2°  Les  femmes  mariées; 

3°  Les  personnes  de  mainmorte; 

i°  Les  condamnés  à  une  peine  afflictive  perpétuelle. 

N°  1.  Les  personnes  non  conçues. 

314.  Pour  qu'un  droit  quelconque  puisse  se  fixer  au  pro- 
fit d'une  personne,  il  faut  nécessairement  qu'elle  existe  à 
l'instant  même  de  X ouverture  du  droit;  car  un  droit  ne  peùl 
pas  se  fixer  dans  le  vide.  Or  le  droit  résultant  d'une  donation 
entre  vifs  s'ouvre  au  moment  de  la  donation,  et  le  droit  résul- 
tant d'une  donation  testamentaire  au  moment  du  décès  du 
testateur;  il  faut  donc  que  le  donataire  existe,  c'est-à-dire 
qu'il  soit  au  inoins  conçu  au  moment  de  la  donation,  et  quant 
au  légataire,  il  faut  au  moins  qu'il  soit  conçu  au  moment  du 
décès  du  testateur,  même  s  il  s'agit  d'un  legs  conditionnel. 
De  là  l'incapacité  dont  l'art.  906  frappe  les  personnes  non 
conçues,  incapacité  qui  est  une  incapacité  de  fait  bien  plutôt 
qu'une  incapacité  de  droit. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être 
»  conçu  nu  montent  de  lu  donation.  —  Pour  être  capable  de 
»  recevoir  pur  testament,  il  suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du 
»  décès  du  testateur.  —  Néanmoins  lu  donation  ou  le  testa- 
»  nient  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  ne  via- 
»  bl c  ». 

315.  Les  règles  que  précise  l'art.  000  du  code  civil  ne 
comporteraient  guère  de  difficultés  s'il  s'agissait  de  les  appli- 
quer seulement  aux  personnes  physiques.  Mais  c'est  aussi  aux 
personnes  morales  que  toutes  ces  règles  conviennent.  De 
là,  dans  l'application  de  l'art.  900,  des  difficultés  qu'on  ne 
soupçonnerait  guère  à  la  simple  lecture  des  ternies  de  ce 
texte.  C'est  ce  ((ne  nous  allons  constater  en  traitant  successi- 
vement : 
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I.  Des  personnes  physiques; 

II.  Des  congrégations  ou  corporations  non  autorisées; 

III.  Des  fondations; 

IV.  Des  personnes  incertaines. 

I .   Des  personnes  physiques . 

316.  L'art.  906  du  code  civil  rappelle  expressément  la 
règle  :  Infans  conceptus  pm  nato  habetur  gitoties  de  commo- 
</is  e'/Hs  agitur.  C'est  la  même  règle  que  supposait  déjà  l'art. 
725  du  même  code  en  disant  que  l'enfant  non  conçu  est  inca- 
pable de  succéder  :  ce  qui  implique  bien  que  l'enfant  sim- 
plement conçu  est  capable  de  recueillir  une  succession. 

317.  L'art.  906  limite  du  reste  la  règle  qu'il  pose  de  la 
même  manière  que  l'art.  725.  La  conception  au  jour  de  la 
donation  ou  de  l'ouverture  du  testament  ne  suffit  qu'autant 
que  l'enfant  naît  viable  :  ce  qui  est  une  question  de  fait 
qu'en  cas  de  contestation  les  juges  résoudront  en  s'aidant  des 
lumières  des  gens  de  l'art. 

318.  Il  est  évident  qu'ici,  comme  en  matière  de  succes- 
sion, l'exclusion  des  enfants  qui  ne  naissent  pas  viables  im- 
plique nécessairement  l'exclusion  des  enfants  mort-nés. 

319.  (Test  incontestablement  à  ceux  qui  se  prévalent  de 
l'art.  906  d'établir  les  conditions  de  capacité  qu'il  déter- 
mine: la  conception,  la  viabilité. 

320.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  conception,  se 
rencontre  évidemment  la  même  controverse  qui  est  soulevée 
en  matière  de  succession.  C'est  la  question  de  savoir  si  les 
difficultés  qui  peuvent  se  présenter  doivent  se  résoudre  par 
l'application  des  présomptions  écrites  dans  les  art.  312 
et  suivants  du  code  civil. 

Rien  ne  parait  plus  naturel,  et,  législativement,  ce  serait 
certainement  la  solution  la  meilleure. 

Mais  cette  solution  se  heurte  trop  ouvertement  à  l'art. 
1350-1°  du  code  civil  qui  précise  la  portée  des  présomptions 
légales.  Celles-ci  ne  peuvent  jamais  être  étendues  d'un  casa 
un  autre.  On  ne  saurait  donc  étendre  à  la  preuve  de  la  capa- 
cité de  recevoir  ce  que  le  législateur  décide  pour  la  preuve 
de  la  filiation. 
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321.  Ce  qui  est  vrai  c'est  que,  comme  il  s'agitd'un  l'ail 
matériel  qui  peut  se  prouver  par  têtus  modes  de  preuve,  les 

juges  pourront  toujours  puiser  dans  les  art.  312  et  sui- 
vants des  présomptions  qui,  sans  s'imposer  à  eux,  leur  per- 
mettront d'établir  et  de  baser  leur  décision. 

Mais  c'est  alors  l'application  pure  et  simple  de  1  art.  L353 
du  code  civil. 

322.  Quant  à  la  viabilité,  elle  se  prouve,  comme  la  con- 
ception, par  tous  modes  de  preuve.  Sans  doute,  les  juges 
seront  portés  facilement  à  admettre  que,  dès  que  l'enfant  est 
né  vivant,  il  est  né  viable.  Mais  dire  qu'à  ce  point  de  vue  il 
existe  une  présomption  légale,  c'est  confondre  les  probabi- 
lités avec  les  présomptions. 

D'ailleurs  la  question  présente  peu  d'intérêt. 

Le  caractère  exceptionnel  de  la  non-viabilité  permet  incon- 
testablement de  présumer  la  viabilité  comme  le  fait  ordinaire 
et  normal.  De  là,  pour  les  juges,  le  droit  de  la  tenir  pour 
acquise,  dès  que  la  preuve  contraire  n'est  point  administrée. 
Mais  il  n'y  a  là  aucune  présomption  légale.  C'est,  comme  ci- 
dessus  pour  la  conception,  l'application  pure  et  simple  de 
l'art.  13o3  du  code  civil  ('). 

323.  Reste  à  signaler  les  exceptions  (pie  reçoit  Fart.  900 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  En  tas  de  substitution  permise,  les  enfants  de  l'institué 
sont  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  disposition  alors 
qu'ils  ne  sont  ni  nés  ni  conçus  au  jour  du  décès  du  dispo- 
sant (2); 

2°  En  cas  de  donation  de  biens  à  venir  faite  par  contrat  de 
mariage,  les  enfants  à  naître  du  mariage  sont  compris  dans 
la  disposition  et  peuvent  être  appelés  à  en  profiter,  alors  qu'ils 
ne  seraient  point  encore  conçus  au  jour  du  décès  du  dispo- 
sant (8). 

11  importe  du  reste  de  remarquer  (pie,  dans  ces  deux  hypo- 
thèses, la  libéralité  que  les  enfants  de  l'institué  ou  les  enfants 

(')  Voyez  sur  Ions  ces  points,  les  explications  (humées  sur  l'art.  725,  Des  succes- 
sions, 1,  n.  '2<>i  s. 

(s)  Voyez  les  art.  L048  el  1049  du  code  civil. 
(/';  Voyez  les  art.  1082  el  108 i  du  code  civil. 
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à  naître  du  mariage  sont  appelés  à  recueillir  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  père  et  mère,  ne  pourrait  être  directement 
faite  à  leur  profit. 

II.  Des  congrégations  ou  corporations  non  autorisées. 

324.  Il  résulte  de  l'art.  906  ([lie  les  congrégations  non 
autorisées  et,  d'une  manière  plus  générale,  toutes  les  corpo- 
rations non  reconnues  par  la  loi  ne  peuvent  rien  recevoir  par 
donation  entre  vifs  ou  testamentaires.  En  effet,  elles  n'ont  pas 
l'existence  légale.  Une  congrégation  religieuse  ou  une  corpo- 
ration quelconque  ne  peut  exister  comme  personne  civile, 
distincte  des  membres  qui  la  composent,  que  moyennant 
l'adhésion  des  pouvoirs  publics.  Non  reconnue,  elle  reste 
radicalement  incapable  de  rien  recevoir  à  titre  gratuit. 

325.  Il  est  bien  entendu  que  cette  incapacité  qui  la  frappe 
n'atteint  pas  ses  membres  considérés  ut  singuli.  Cependant, 
s'il  était  démontré  qu'ils  sont  personnes  interposées  par  rap- 
port à  la  congrégation  ou  à  la  corporation,  c'est-à-dire  que 
celle-ci  est  la  véritable  donataire  ou  légataire,  et  que  le  mem- 
bre auquel  la  libéralité  paraît  s'adresser  n'est  qu'un  intermé- 
diaire, la  disposition  serait  nulle.  Mais  il  importe  de  remar- 
quer qu'aucune  présomption  légale  n'existe  à  ce  point  de 
vue  (»). 

326.  En  ce  qui  concerne  les  corporations  et,  d'une  façon 
générale,  toutes  les  associations,  l'autorisation  des  pouvoirs 
publics  est  donc  appelée  à  jouer  le  même  rôle  que  la  concep- 
tion même  en  ce  qui  concerne  les  personnes  physiques.  Elle 
seule  leur  donne  la  capacité,  car  elle  seule  leur  donne  l'exis- 
tence et  en  même  temps  la  possibilité  d'avoir  un  patrimoine. 
Nous  devons  nécessairement  en  conclure  que,  pour  donner 
à  une  association  ou  corporation  la  capacité  de  recueillir  une 
libéralité,  cette  autorisation  ne  saurait  être  postérieure  au 
décès  du  disposant. 

327.  Cela  toutefois  a  été  contesté,  et   on  doit  avouer  que 

(•)  Sic  Lyon,  10  janvier  1882,  S.,  84.  2.  136,  1  >.,  83.  2.  2.31  el  les  arrêts  cités  dans 
Fuzier-Herman,  Code  civil  annote,  sur  l'art.  902,  n.  71.  —  Dans  le  môme  sens 
Saintespès-Lescot,  1,  n.  239;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  II,  p.  35,  S  ils,  noie  10: 
Demolombe,  Don.,  I,  n.  591. 
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l'art.  111-3°  de  la  loi  municipale  du  ">  avril  bSSf  est  venu 
fournir  un  argument  d'un  certain  poids  à  l'opinion  adverse. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  Si  la  donation  ou  le  legs  ont  été  faits  à  un  hameau  ou 
quartier  d'une  commune  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  sec- 
tion avant  la  personnalité  civile,  les  habitants  du  hameau  ou 
quartier  seront  appelés  à  élire  une  commission  syndicale  con- 
formément à  l'art.  129  ci-dessus.  La  commission  syndicale 
délibérera  sur  l'acceptation  de  la  libéralité  et,  clans  aucun 
cas,  l'autorisation  d'accepter  ne  pourra  être  accordée  que  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  ». 

Il  résulte  donc  bien  des  dispositions  de  ce  texte  que  le  lé- 
gislateur considère  comme  valable  un  legs  fait  à  un  hameau 
Ou  à  un  quartier  d'une  commune,  non  encore  investi  de  la 
personnalité  civile  au  jour  du  décès  du  testateur,  à  la  seule 
condition  que  cette  personnalité  lui  soit  ultérieurement  con- 
férée par  un  décret  qui  l'autorise  en  même  temps  à  accepter 
le  legs.  Or  l'explication  la  plus  naturelle  de  cette  disposition 
ne  consiste-t-elle  point  à  dire  qu'aux  yeux  du  législateur  la 
personne  morale,  civilement  conçue,  c'est-à-dire  conçue  seu- 
lement dans  la  pensée  du  donateur  ou  du  testateur,  est  exac- 
tement assimilable  aux  personnes  physiquement  conçues,  à 
l'enfant  qui  vit  de  la  vie  intra-utérine?  De  même  que  les  libé- 
ralités qui  sont  adressées  à  celui-ci  sont  valables  dès  qu'il 
naît  vivant  et  viable,  de  même  les  libéralités  adressées  aux 
personnes  morales  simplement  conçues  dans  la  pensée  du 
disposant,  leur  sont  valablement  faites,  si,  plus  tard,  ces  per- 
sonnes viennent  à  naître  à  la  vie  civile  par  l'effet  d'une  recon- 
naissance des  pouvoirs  publics. 

Cela  parait  d'autant  plus  naturel  qu'on  ne  voit  guère  pour 
quel  motif  le  législateur  se  serait  montré  spécialement  favo- 
rable aux  libéralités  qu'il  vise  dans  l'art.  111-3°  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  Il  ne  s'en  est  point  autrement  expliqué  dans  les 
travaux  préparatoires.  N'est-ce  pas  la  preuve  manifeste  qu'il 
ne  croyait  nullement  consacrer  une  législation  exceptionnelle 
et  dérogeant  au  droit  commun  ? 

328.    Nous  ne  méconnaissons  pas   que    l'art.    111-3°   pa- 
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misse,  à  première   vue    du  moins,   fournip  l'appui  qu'on   a 
cru  pouvoir  y  trouver. 

Il  n'en  est  rien  cependant,  et,  pour  le  démontrer,  il  va  nous 
suffire  d'établir  quelle  est  la  portée  exacte  de  ce  texte. 

Supposons,  pour  cela  que  l'art.  111-3°  n'existe  pas,  et  voyons 
comment  il  aurait  fallu  trancher  la  question  qu'il  résout. 

La  solution  n'est  pas  douteuse. 

La  commune,  par  l'organe  de  son  administration  munici- 
pale, aurait  été  appelée  à  accepter  et  à  recueillir  la  disposi- 
tion ainsi  faite,  sauf  bien  entendu  à  se  conformer  aux  inten- 
tions du  disposant,  c'est-à-dire  à  ne  faire  profiter  des  biens 
donnés  cpie  les  seuls  habitants  du  quartier  ou  du  hameau  dé- 
signé dans  la  disposition  ;  résultat  évidemment  possible  aussi 
bien  dans  le  cas  où  la  commune  reste  propriétaire  de  ces 
biens  que  dans  le  cas  où,  à  l'état  de  section  de  commune,  le 
hameau  gratifié  peut  lui-môme  en  être  propriétaire.  C'est 
qu'en  effet  la  commune  synthétise  et  représente  non  seule- 
ment les  intérêts  communs  à  tous  les  habitants  qui  y  sont 
réunis,  mais  encore  les  intérêts  propres  aux  habitants  grou- 
pés dans  les  différentes  fractions  dont  elle  peut  se  composer. 
Les  uns  et  les  autres  sont  également  considérés  comme  des 
intérêts  communaux,  confiés  d'ailleurs  aux  soins  d'une  seule 
et  même  administration  :  l'administration  municipale.  En 
définitive,  et  c'est  ce  qu'il  importe  de  signaler  ici,  dès  qu'il 
s'agit  d'intérêts  communs  aux  habitants  de  tout  ou  partie 
d'une  commune,  ces  intérêts  sont  légalement  représentés  par 
la  commune  elle-même. 

Dans  ces  conditions,  au  lieu  d'apparaître  comme  une  créa- 
tion nécessaire  et  indispensable,  en  dehors  de  laquelle  les 
intérêts  distincts  des  différents  groupes  d'habitants  de  la  com- 
mune eussent  été  dénués  de  toute  représentation  légale,  la 
constitution  des  sections  de  commune  apparaît  simplement 
comme  un  procédé  de  nature  à  favoriser  et  à  faciliter  le  grou- 
pement des  intérêts  distincts  et  séparés  des  différentes  frac- 
tions d'habitants  de  la  commune.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que 
l'art.  111-3°  a  pour  unique  portée  de  généraliser  ce  pro- 
cédé pour  garantir  et  assurer  l'exécution  des  libéralités  qu'il 
vise? 
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329.  Quant  au  détail  de  l'art.  111-3°,  il  se  justifie  par  la 
crainte  de  voir  le  conseil  municipal  refuser,  sans  motifs  légi- 
times, des  libéralités  qui  doivent  profiter  non  à  tous  1rs  habi- 
tants de  la  commune,  niais  à  un  certain  nombre  d'entre  eux 
seulement.  Par  la  formation  d'une  commission  syndicale  dans 
les  ternies  de  l'art.  129  de  la  loi  du  5 avril  1884, oh  appelle  les 
habitants  directement  intéressés  à  se  prononcer  eux-mêmes. 

Cela  s'explione,  en  définitive,  par  des  préoccupations  iden- 
tiques à  celles  qui  motivent  l'art.  112-2°  lorsqu'il  s'agit  de 
libéralités  adressées  à  une  section  de  commune  déjà  exis- 
tante. Seulement,  tandis  que  l'art.  1 12-2°  limite  l'intervention 
de  la  commission  syndicale  au  cas  où  le  conseil  municipal, 
préalablement  consulté,  a  refusé  la  libéralité  adressée  à  la 
section  de  commune,  l'art.  111-3°  prescrit  cette  intervention 
dans  tous  les  cas,  sans  distinguer  si  le  conseil  municipal  a, 
ou  non,  refusé  la  libéralité  :  diiférenee  qui  peut  s'expliquer 
par  ce  fait  que,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1 11-3°,  l'acceptation 
de  la  libéralité  entraînera  la  création  d'une  personne  morale 
distincte  de  la  commune  elle-même,  alors  que,  dans  l'hypo- 
thèse de  l'art.  112,  cette  personne  est  déjà  constituée. 

Notre  conclusion,  c'est  qu'il  est  impossible  d'argumenter 
avec  quelque  certitude  de  l'art.  1  I  1-3"  de  la  loi  du  5  avril  1884 
pour  soutenir  l'assimilation  de  la  conception  civile  à  la  con- 
ception physique,  et  étendre,  par  voie  d'analogie,  à  la  pre- 
mière ce  que  l'art.  9()b  dit  de  la  seconde. 

330.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  méprendre  sur  le  caractère 
de  l'autorisation  qui  seule  peut  donner  à  une  association, 
avec  la  personnalité  civile,  la  capacité  d'acquérirà  titre  gratuit. 

Hâtons-nous  donc  de  dire  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec 
l'autorisation  administrative  qui  soustrait  les  associations 
composées  de  plus  de  vingt  membres  à  l'application  de 
l'art.  291  du  code  pénal. 

De  ce  que  l'administration  estime  que  des  associations  n'ont 
rien  de  dangereux  pour  l'ordre  public,  de  ce  qu'elle  leur 
permet  de  tenir  des  réunions  périodiques  et  approuve  leurs 
règlements,  il  ne  résulte  nullement  que  ces  associations 
puissent  se  prévaloir  des  avantages  de  la  personnalité  civile. 
Sans  doute  elles  peuvent  avoir  et  administrer  librement  un 
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actif  social,  résultant  soit  des  cotisât  ons  payées  par  les  mem- 
bres, soit  des  subventions  accordées  par  des  particuliers  ou 
même  par  l'administration.  Dès  textes  législatifs  le  reconnais- 
sent et  l'admettent  (').  Mais  cela  n'implique  nullement  les 
avantages  et  l'existence  de  la  personnalité  juridique.  Parler 
des  biens  de  la  société,  d'actif  social,  dire  de  la  société 
qu'elle  s'administre,  ce  n'est  nullement  admettre  la  person- 
nalité de  l'association  dont  il  s'agit.  C'est  uniquement  em- 
ployer des  expressions  commodes  pour  désigner  l'objet  du 
contrat,  l'ensemble  des  choses  communes  entre  les  associés, 
la  matière  des  obligations  sociales.  Le  code  civil  ne  donne-t-il 
pas  lui-même  un  exemple  frappant  et  caractéristique  de  cet 
abus  de  mots,  en  parlant,  dans  l'article  1869  du  code  civil, 
de  l'administration  des  biens  appartenant  à  la  société,  alors 
qu'il  s'agit  de  sociétés  civiles,  auxquelles  tout  le  inonde  s'ac- 
corde à  refuser  la  personnalité? 

En  réalité,  l'actif  social  dont  on  parle,  ce  sont  les  biens 
indivis  entre  les  associés.  Sans  doute  ces  biens  forment,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  société,  un  tout,  une  masse  sous- 
traite à  la  règle  de  l'art.  815  du  code  civil  :  mais  c'est  là 
l'effet  du  contrat  même  intervenu  entre  les  associés.  Sans 
doute  aussi  des  associés  peuvent  sortir  de  la  société  ou  en 
être  exclus,  sans  avoir  le  droit  d'emporter  leur  part  des  fonds 
communs  :  mais  c'est  là  le  résultat  de  déchéances  conve- 
nues entre  les  associés  et  acceptées  par  eux  au  moment  où 
ils  sont  entrés  dans  la  société  (2). 

331.  L'autorisation  nécessaire  à  la  création  d'une  personne 
morale  intervient  spécialement  dans  ce  but. 

En  règle  générale,  elle  exige  l'intervention  du  chef  de 
l'Etat  agissant  par  délégation  du  législateur,  parfois  celle  du 
législateur  lui-même  dans  les  hypothèses  où  il  a  cru  devoir 
se  réserver  le  droit  de  statuer  (:!). 

(l)  Voyez  notamment  la  loi  du  15  juillet  1850  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
et  spécialement  l'art.  12  de  celle  loi. 

(»)  Sic  Gass.,  29  juin  1847,  S.,  48.  1.  212,  D.,  47.  1.  342.  —  Aix,  2  juillet  1844,  S., 
46.  2.  29.  —  Poitiers,  9  décembre  1876,  S.,  78.  2.  89,  D.,  77.  2.  229.  —  Paris, 
25  mars  1881,  S.,  81.  2.  249,  D.,  82.  2.  214.  —  Dans  le  même  sens  Aubry  cl  Rau,  I, 
p.  190.  §  54,  texte  et  note  30  ;  Labbé,  note  sous  l'arrêt  précité  du  25  mars  1881. 

(3)  Voyez  notamment  les  art.  4  et  7  de  la  loi  du  18  mars  1880  pour  les  établisse- 
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332.  Dans  les  hypothèses  spéciales  <>ù  une  loi  est  né:-es- 
saire,  un  acte  <lu  chef  de  l'Etat  serait  évidemment  impuissant 
à  donner  la  personnalité  civile.  C'est  ce  qui  a  été  maintes  fois 
décidé  à  propos  de  congrégations  religieuses  d  hommes,  au- 
torisées par  décret  <>n  ordonnance,  En  pareil  cas,  l'acte  du 
chef  de  L'Etat  a  uniquement  pour  eifet  de  régulariser  la 
situation  de  la  congrégation  au  point  de  vue  de  la  police 
des  associations,  mais  non  de  lui  conférer  la  personnalité 
civile  (M. 

333.  Mais,  en  dehors  des  hypothèses  où  une  loi  est  néces- 
saire, c'est  aujourd'hui,  dans  notre  législation  actuelle,  une 
règle  sans  exception  que  le  chef  de  l'Etat  est  la  seule  auto- 
rité administrative  qui  puisse  conférer  la  personnalité  civile 
aux  corporations  et  congrégations. 

334.  Ce  qui  est  vrai  c'est  qu'on  ne  saurait,  sans  mécon- 
naître le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  contester 
l'existence  légale  des  corporations  ou  des  établissements  qui, 
par  l'effet  de  la  législation  existante  au  jour  de  leur  création, 
ont  reçu  la  personnalité  civile  sans  qu'une  loi  ou  un  décret 
soit  intervenu  pour  la  leur  conférer. 

Tel  est  le  cas  des  établissements  fondés  et  existant  avant 
1789.  Cela  a  été  maintes  fois  jugé  (2). 

Tel  est  aussi,  d'après  la  jurisprudence  dominante  ('),  le 
cas  des  bureaux  de  bienfaisance  établis  par  arrêt  préfecto- 
ral sous  l'empire  des  lois  qui  donnaient  aux  préfets  le  droit 

ments  Libres  d'enseignement  supérieur.  Voyez  aussi  pour  l«'s  congrégations  reli- 
gieuses d'hommes  la  loi  du  2  janvier  1*17,  cl  pour  les  syndicats  professionnels, 
l'art.  8  de  la  loi  du  "il  mars  188i. 

(')  Sic  Gass.,3juin  1861,  S.,  Cl.  1.613,  D.,  61.  1.  21S.  —  Nancy,  15  juin  1878, 
S.,  78.  2.  289,  D.,  79.  2.  236.  —  Lyon,  12  juillet  1878  rapporté  avec  cassation, 
5  mai  1879,  S..  79.  1.  313. 

(-;  Y.  notamment  (lass.,  2i  nov.  1874,  s.,  T.").  t.  s,  D.,  73.  5.  Ii7.  —  V.  égale- 
ment Cass.,  21  nov.  1868,  s..  69.  1.  12,  D.,  69.  1.  '.»:ï. 

(3)  Sic  Cass.,  30  déc.  is7:s,  S.,  7'i.  1.  llô.  D.,  74.  1.  119  et  les  observations  cou- 
ronnes de  M.  le  conseiller  rapporteur  Dagalier,  rapportées  avec,  l'arrêt.  Dans  le 
même  sens  Cass  ,  [•■>■  février  1875,  S..  77).  1.  109,  D.,  77).  1.  249  rejetant  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  9  mars  1874,  S.,  7i.  2.  139; 
Dijon,  1 1  mai  1879,  S..  79.  2.  202,  D..  su.  2    11. 

Il  y  a  quelques  arrêts  en  sens  contraire,  V.  notamment  Angers,  '.'  mai  1866, 
S.,  CC.  2.  324,  D.,  66.  2.  227  el  21  décembre  1866,  S.,  67.  2,  68,  D.,  66.  2.  227.  — 
V.  également  Dul'our,  Droit  administratif  appliqué,  VI,  n.  109. 
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d'en  autoriser  la  création,  la  loi  du  7  frimaire  an  V  et  L'art.  I  \ 
de  la  loi  du  24  juillet  1807  ('). 

335.  Non  autorisées,  les  congrégations,  corporations  ou 
associations  quelconques,  sont,  comme  l'enfant  non  conçu, 
radicalement  incapables  de  rien  recevoir  à  titre  gratuit.  Leur 
incapacité  subsisterait  d'ailleurs,  alors  que  le  disposant  aurait 
expressément  subordonné  sa  libéralité  à  la  condition  que  la 
corporation  ou  la  congrégation  gratifiée  obtiendrait  la  per- 
sonnalité civile. 

En  fait,  des  dispositions  de  ce  genre  se  rencontrent  sou- 
vent dans  les  testaments. 

Nous  ne  pensons  pas  quelles  soient  de  nature  à  modifier 
les  solutions  que  nous  avons  données  lorsque  la  disposition 
est  pure  et  simple. 

Sans  doute  la  loi  qui  subordonne  la  libéralité  à  la  recon- 
naissance de  l'autorité  publique  est,  en  pareil  cas,  scrupu- 
leusement respectée.  Mais  qu'importe  si  la  condition  ne  se 
réalise  point  en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  la  mort  du 
testateur  ?  Comme  l'observe  ingénieusement  notre  savant 
maître,  M.  Labbé  (2),  oïl  ne  pourrait  pas  valider  un  legs 
adressé  à  un  enfant  non  encore  conçu  au  décès  du  testateur 
par  ce  motif  que  celui-ci  aurait  expressément  subordonné  sa 
libéralité  à  cette  condition:  si,  dans  l'avenir,  il  est  conçu. 

Qu'il  soit  pur  et  simple  ou  conditionnel,  le  legs  ne  se  peut 
fixer  que  sur  la  tète  d'un  légataire  capable  au  jour  du  décès 
du  testateur.  On  dit  que  la  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  (3).  Mais  l'acte  des  pouvoirs  publics  qui  confère  la 
personnalité  civile  n'est  pas  plus  susceptible  de  pétroagir 
(pie  le  fait  même  de  la  conception.  Non  réalisé  au  dé 'es  du 
testateur,  il  se  produira  vainement  plus  tard.  D'ailleurs,  si 
la  condition  dont  nous  parlons  pouvait  valider  le  legs  qu'elle 

(')  La  première  a  été  abrogée  par  le  décrel  du  25  mars  1852,  qui  a  réservé  .m 
gouvernement  le  droit  d'autoriser  la  création  des  bureaux  de  bienfaisance,  mais 
sans  modifier  la  situation  des  établissements  déjà  existants.  Quant  l'art,  li  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  qui  avait  rendu  aux  préfets  le  droit  que  leur  avait  enlevé  le 
décret  de  1852,  son  abrogation  est  formellement  prononcée  par  l'art.  168-15°  de  la 
loi  du  5  avril  1884. 

(*)  Note  sous  Caen,  12  nov.  1869,  S.,  70.2.  145. 

(3)  Voyez  notamment  Troplong,  Don.  et  Test.,  Il,  n.  612. 
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affecte,  il  faudrait  la  sous-entendre  dans  tous  ceux  qu'elle 
serait  susceptible  de  valider.  Le  jeu  d'une  modalité  arrive- 
rait ainsi  au  renversement  du  principe  ('). 

336.  On  a  fait  remarquer,  il  est  vrai,  qu'avant  d'être  recon- 
nue par  l'autorité  publique,  il  faut  qu'une  corporation  existe 
et  fonctionne.  Ce  n'est  bien  souvent  qu'autant  qu'elle  a  démon- 
tré son  utilité  sociale  que  les  pouvoirs  publics  sont  amenés, 
en  constatant  cette  utilité,  à  lui  conférer  la  personnalité 
civile.  S'il  en  est  ainsi,  l'existence  de  fait  d'une  corporation 
ou  d'une  congrégation  devient,  en  quelque  sorte,  une  période 
préparatoire  à  l'existence  légale  exactement  assimilable  à 
l'existence  intra-utérine  de  l'enfant  simplement  couru.  Par 
une  déduction  naturelle,  on  en  conclut  qu'il  faut  au  moins 
admettre  l'efficacité  de  la  condition  que  nous  avons  rejetée 
d'une  façon  générale,  lorsqu'elle  affecte  un  legs  adressé  à 
une  corporation  non  reconnue,  mais  qui  existe  en  fait  au 
décès  du  testateur.  En  définitive,  on  traite  comme  l'enfant 
simplement  conçu  la  corporation  qui  existe  sans  autorisa- 
tion (2). 

337.  Pour  spécieuse  qu'elle  soit,  cette  opinion  ne  saurait 
prévaloir. 

Elle  repose  tout  entière  sur  une  assimilation  que  nous  ne 
pouvons  admettre  :  celle  de  la  corporation  qui  existe  sans 
autorisation  à  l'enfant  simplement  conçu.  C'est  qu'en  effet, 
pour  l'enfant,  la  naissance  n'est  que  le  développement  néces- 
saire et  la  continuation  normale  de  la  vie  intra-utérine,  celle- 
ci  ne  remontant  du  reste  jamais  que  de  quelques  mois  en 
arrière.  Bien  différente  est  l'autorisation  gouvernementale 
qui,  seule,  donne  l'existence  civile  aux  corps  moraux.  Les 
pouvoirs  publics  peuvent  librement  l'accorder  ou  la  refuser, 
et,  partant,  bien  qu'existant  en  fait,  un  corps  moral  peut  très 
bien  ne  jamais  arriver  à  la  personnalité  civile.  Il  n'y  a  donc 
pas,  entre  l'existence  de  fait  d'un  corps  moral  et  sa  reconnais- 
sance par  l'Etat,  cette  corrélation  intime  et  nécessaire  qui 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  589;  Hue,  Code  civil.  VI,  n.  111. 

(*)  En  ce  sens  Jacquier,  Des  congrégations  religieuses,  p.  251.  —  Voyez  égale- 
ment Tissier,  Traité  théorique,  et  pratique  des  dons  et  legs  aux  établissements 
publics,  n.  121. 
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existe  entre  la  conception  et  la  naissance.  C'en  est  assez  pour 
rendre  inexacte  et  trompeuse  l'assimilation  dont  on  parle. 

338.  Et  d'ailleurs,  les  conséquences  de  l'opinion  que  nous 
repoussons  sont  bien  faites  pour  la  condamner.  Le  sort  d'une 
libéralité  adressée  à  un  entant  simplement  couru  se  fixe 
bientôt  ;  les  jours  d'incertitude  sont  comptés.  Mais  en  serait- 
il  ainsi  du  sort  des  libéralités  qu'on  leur  veut  assimiler  ? 
Dépendant  d'une  autorisation  qui  pourrait  être  indéfiniment 
retardée  tout  en  restant  toujours  possible,  chacune  d'elles 
ouvrirait  une  ère  d'incertitude  d'autant  plus  dangereuse  qu'on 
ne  pourrait  en  prévoir  la  durée.  N'est-ce  pas  là  une  preuve 
nouvelle  de  l'inexactitude  de  l'assimilation  qu'on  veut  éta- 
blir? ('). 

339.  L'acte  des  pouvoirs  publics  nécessaire  à  l'existence 
légale  des  corporations  et  congrégations  doit,  du  reste,  éma- 
ner des  pouvoirs  publics  français. 

Nous  pensons,  en  effet,  que  tant  qu'elles  n'ont  point  été 
expressément  reconnues  en  France  par  les  autorités  françai- 
ses (2),  les  personnes  morales  étrangères  sont  dépourvues, 
aux  yeux  de  la  loi  française,  de  toute  existence  juridique  (3). 

340.  Le  contraire  est  cependant  soutenu  par  nombre  d'au- 
teurs (4),  et  a  même  été  reconnu  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  (;i). 

(•)  En  ce  sens  Cass.,  22  avril  1861,  S.,  64.  1.  153,  D.,  64.  1.  218,  et  14  août  1866, 
S.,  07.  1.  61,  D.,  07.  1.  110.  —  Voyez  également  Demolombe,  Bon.,  I.  n.  586  s.  ; 
Aubryet  Rau,  VII,  p.  24,  S  649,  texte  et  noie  6;  Laurent,  XI,  n.  192  ;  Hue,  Code 
civil,  VI,  n.  112  et  les  ailleurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  '.'02,  n.  73.  Dans  le  même  sens,  la  noie  de  M.  Labbé  sous  l'arrêt  de  Gaen, 
12  novembre  1869,  S.,  70.2.  145,  el  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dagalier  repro- 
duit avec  l'arrêt  de  Cass.  du  21  juin  1870,  S.,  70.  1.  367. 

(2)  A  la  reconnaissance  résultant  d'un  acte  spécial  des  pouvoirs  publics  français, 
on  doit  évidemment  assimiler  celle  qui  résulterait  d'une  réciprocité  diplomatique 
consacrée  par  des  traités. 

(3I)  S/'c  Laurent,  Dr.  civ.  internat.,  IV,  n.  84  s.,  119  s.,  et  VI,  eodem,  n.  126; 
Weiss,  Traité  élémentaire  de  Dr.  int.  pr..  p.  145;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  188,  ainsi 
que  les  auteurs  cités  dans  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int.  jir..  v°  Personne 
civile,  n.  2. 

(')  Sic  Serrigny,  Revue  critique,  année  1854,  p.  356  ;  Bard,  Précis  de  dr.  int. 
pr.,  p.  l'J7;  Vavasseur,  Journ.  de  dr.  int.  pr.,  1875,  p.  6;  Brocher,  Cours  de  dr. 
int.  pr.,  I,  p.  185  s.  ;  Asser  el  Rivier,  Elém.  de  dr.  int.pr.,  p.  45,  noie  2  ;  Fœlix  et 
Démangeai,  Tr.  de  dr.  int.pr.,  1,  p.  65:  Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin.,  n.  1599 
et  1600;  Hue,  Code  civil,  VI,  n.  108. 
'     (s)  Avis  du  12  janvier,  1854,  S.,  55.  2.  800,  D.,  56.  3.  16. 
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Par  une  interprétation  libérale  de  la  loi  <lu  M  juillet  1819, 
abolitive  de  l'art.  912  du  code  civil,  le  conseil  d'Etat  étend 
aux  personnes  morales  le  bénéfice  des  dispositions  que  cette 

loi  édicté  pour  les  individus. 

C'est  oublier  qu'une  assimilation  de  ce  genre  est  des  plus 
contestables.  Alors  qu'en  ce  qui  concerne  les  individus,  la  loi 
se  borne  à  reconnaître  et  à  réglementer  les  droits  qui  leur 
appartiennent  de  par  leur  existence  même,  son  rôle  est  tout 
autre  en  ce  <{ui  concerne  les  personnes  morales.  Elles  sont  sa 
création;  elles  n'ont  d'autres  droits  que  ceux-là  mêmes 
qu'elle  leur  donne  et  qu'elle  pourrait  d'ailleurs  leur  refuser. 
N'en  doit-on  pas  conclure  qu'elles  n'existent  que  là  où  s'étend 
l'autorité  de  la  loi  qui  leur  donne  l'existence?  Gomme  le  dit 
très  bien  Laurent  :  «  Une  fiction  universelle  créée  par  la  volonté 
d'un  législateur  local  est  une  impossibilité  juridique  »  ('). 

341.  11  n'est  d'ailleurs  pas  douteux,  pour  ceux  qui  admet- 
tent la  capacité  des  établissements  publics  étrangers,  (pie 
cette  capacité  doit  être  restreinte  par  l'application  des  règles 
de  l'article  910  du  code  civil,  en  d'autres  termes  que  la 
capacité  des  établissements  publics  étrangers  est,  comme 
celle  des  établissements  analogues  français,  subordonnée  à 
l'autorisation  du  gouvernement  (-). 

111.  Des  fondait  ion  s . 

342.  Les  principes  que  nous  venons  de  dégager  et  d'établir, 
à  propos  des  congrégations  et  des  corporations  non  reconnues, 
vont  singulièrement  faciliter  notre  tâche  dans  ce  que  nous 
avons  à  dire  des  fondations,  c'est-à-dire  des  biens  que  des 
particuliers  veulent  affecter,  d'une  façon  perpétuelle,   à   la 

1  Ce  sont  bien  là  les  principes  que  reconnaît,  à  propos  d'une  société  anonyme, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  l'1'  aoûl  1860,  S.,  ('.(l.  1  865,  ]>.,  HO.  1.  125.  — 
C'est  bien  aus^i  la  doctrine  qui  paraîl  résulter  d'un  jugement  du  tribunal  de  Nancy 
du  l'i  décembre  1887,  lier,  génér.  d'admin.,  1888.  1.  163,  au  sujet  d'un  Legs  l'ail  à 
l'œuvre  du  Denier  de  saint  Pierre.  —  Voyez  cependant  Trib.  Seine.  21  aoûl  1863, 
Gaz.  des  Tribunaux,  3  sept.  1863. 

(2  Voyez  l'avis  précité  du  conseil  d'Etat  du  12  janvier  1854.  —  Dans  le  nièine 
sens.  Duc.  Code  civil,  VI,  n.  109;  Laurent,  Dr.  civ.  iniern.,  VI.  n.  207;  Dùcrocq, 
Cours  de  dr.  admin.,  11.  n.  1600  ainsi  que  les  auteurs  cites  dans  Fuzièr-Herm'an, 
sur  l'art.  '.••!7,  n.  Ci.  et  dans  Vincent  et  Penaud,  Dicl.  de  dr.  intern.  pr.,  v"  Per- 
sonne ci  ri  le.  n.  01. 
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réalisation  (lune  idée,  à  la  satisfaction  d'un  besoin,  à  la  pour- 
suite d'un  but  d'intérêt  général. 

343.  L'utilité  et  les  avantages  que  les  fondations  peuvent 
présenter  au  point  de  vue  social  sont  trop  manifestes  pour 
ne  point  attirer  l'attention  et  la  sollicitude  du  législateur. 
Aussi  ne  doit-on  point  s'étonner  que  nombre  de  législations 
témoignent,  en  ce  qui  les  concerne,  d'une  faveur  marquée  et 
s'attachent  notamment  à  facilitée  et  à  simplifier  soit  leur 
création,  soit  leur  fonctionnement. 

C'est  ce  que  fait  la  loi  belge  du  19  décembre  1804,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  fondations  relatives  à  l'ensei- 
gnement. L'art.  18  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  libéra- 
lités qui  ont  pour  objet  de  fournir,  sous  le  titre  de  bourses, 
des  secours  aux  membres  d'une  famille  ou  à  des  individus 
d'une  ou  plusieurs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer 
renseignement  primaire,  moyen,  supérieur,  scientifique, 
artistique  ou  professionnel,  ou  de  leur  faciliter  les  études 
dans  une  branche  quelconque  de  l'enseignement,  seront,  dans 
chaque  province,  acceptées,  régies  et  affectées  à  leur  but  par 
une  commission  composée  de  cinq,  sept  ou  neuf  membres 
nommés  par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
selon  qu'il  y  aura  dans  la  province  deux,  trois  ou  quatre 
arrondissements  judiciaires...  ». 

Le  système  de  la  loi  apparaît  nettement. 

Au  lieu  d'aller  à  une  personne  morale  déjà  existante,  ville, 
province  ou  université,  les  fonds  destinés  à  subventionner 
les  boursiers  sont  individualisés  pour  ainsi  dire.  Ils  devien- 
nent une  personne  morale  spéciale,  vivant  d'une  vie  propre, 
ayant  ses  administrateurs,  ses  conseils,  en  un  mot  tous  les 
rouages  qui  lui  sont  nécessaires  pour  jouer  un  rôle  dans  la 
vie  juridique.  Mais,  et  c'est  là  ce  qu'il  importe  de  remarquer, 
ils  n'ont  pas  d'autre  propriétaire  (pie  l'idée  même  en  vue  de 
laquelle  s'est  dépouillé  le  disposant.  Dans  ces  conditions, 
celui-ci  n'a  guère  à  craindre  de  voir,  clans  la  suite,  ses  inten- 
tions dénaturées  et  ses  capitaux  détournés  du  but  auquel  il  a 
entendu  les  affecter. 

344.  C'est  en  Suisse,  et  surtout  en  Allemagne,  que  s'est 
affirmée   la   tendance   favorable   dont  nous  parlions.    Nous 
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allons  voir,  en  effet,  qu'on  y  a  donné  à  la  création  e1  au  fonc- 
tionnement des  fondations  toutes  les  facilités  désirables. 

Voici  dans  quels  ternies  l'art.  7 Mi  du  code  fédéral  de  1881 
règle,  en  Suisse,  la  création  des  fondations  : 

«  Les  sociétés  qui  ont  un  but  scientifique,  artistique,  reli- 
gieux ou  de  récréation,  ou  tout  autre  but  intellectuel  peuvent, 
en  se  faisant  inscrire  sur  le  registre  des  communes,  acquérir 
la  personnalité  civile,  même  dans  le  cas  où  elles  n'auraient 
pas  eu  jusqu'à  présent  cette  faculté  d'après  la  législation 
cantonale. 

»  L'inscription  et  la  publication  dans  la  feuille  officielle  du 
commerce  doivent,  dans  ce  cas,  contenir  des  indications  pré- 
cises sur  le  nom,  le  siège,  le  but,  l'organisation  de  l'associa- 
tion et  mentionner  notamment  de  quelle  manière  elle  est 
dirigée  et  représentée  ». 

Sans  doute  ce  texte  ne  parle  point  in  tenu 'mis  des  fonda- 
tions. Mais  ce  qu'il  dit  des  associations  est  évidemment  vrai 
des  fondations,  et  il  n'est  pas  douteux  que  celles-ci  puissent 
acquérir  la  personnalité  civile  de  la  même  manière  que  cel- 
les-là, c'est-à-dire  par  une  simple  publication  prescrite  dans 
l'intérêt  général. 

345.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  c'est  en  Allemagne 
surtout  que  se  sont  développées  les  fondations. 

C'est  là  que,  pour  la  première  fois,  il  fut  admis  qu'on 
pouvait  très  bien  faire  d'une  idée  un  sujet  de  droit  en  dehors 
de  toute  personnalité  humaine,  de  toute  association,  de  toute 
corporation.  C'est  notamment  ce  que  constate  Peschta  dans 
les  termes  les  plus  explicites  :  «  Celui  qui  veut,  dit-il,  donner 
des  biens  pour  un  but  pieux  ou  utile,  par  exemple  pour  les 
pauvres,  les  malades,  les  orphelins,  les  progrès  de  l'art  ou 
des  sciences,  la  propagation  du  christianisme,  n'a  pas  besoin 
de  faire  entrer  ses  biens  dans  le  patrimoine  d'une  personne 
existant  naturellement  ou  civilement  avec  la  condition  d'un 
emploi  déterminé.  Cette  fondation  utile  est  considérée  comme 
un  patrimoine  subsistant  par  soi-même  et  ayant  soi-même  la 
cause  de  son  existence  »  ('). 

(')  Sic  Peschla,  Pandectu,  p.  27.  —  Voyez  dans  le  même  sens  Roth,  Sysl.  des 
deutschen  privarecht,  lr,parl.,  p.  73. 
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Quant  à  la  constitution  de  ces  fondations,  désignées  en 
Allemagne  sous  le  nom  de  Stiftung,  elle  se  fait  avec  la  plus 
grande  facilité.  Sauf  certaines  lois  spéciales,  elles  acquièrent 
la  personnalité  civile  indépendamment  de  toute  autorisation 
des  pouvoirs  publics  (').  Dans  les  pays  où  elle  est  exigée, 
cette  autorisation  est  d'ailleurs  une  simple  formalité.  Qu'est-ce 
à  dire,  sinon,  qu'en  réalité  la  volonté  du  disposant  suffit,  à 
elle  seule,  à  établir  et  à  réaliser  une  fondation  ? 

11  ne  s'ensuit  point  que  les  pouvoirs  publics  soient  désar- 
més vis-à-vis  des  fondations.  Le  gouvernement  conserve  le 
droit  incontestable  de  se  faire  remettre  les  statuts  pour  les 
examiner.  11  peut,  s'il  y  a  lieu,  en  exiger  ou  en  faire  la  publi- 
cation. Enfin  si  le  but  poursuivi  est  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  la  disposition  est  considérée  comme  non 
écrite,  et  tout  ce  qui  est  fait  pour  son  exécution  doit  être 
considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

346. Voilà  certes  de  bien  grandes  facilités  données  à  l'éta- 
blissement des  fondations. 

Sans  reprocher  au  législateur  français  de  ne  point  s'être 
engagé  aussi  loin  dans  cette  voie,  il  est  permis  de  regretter 
son  silence  absolu  sur  les  fondations.  Non  seulement  nous 
ne  trouvons,  dans  le  Code  civil,  aucune  théorie  générale  qui 
leur  soit  relative,  mais  le  mot  même  de  fondation,  qu'on  ren- 
contre si  souvent  dans  les  actes  de  libéralité  entre-vifs  ou 
dans  les  testaments,  ne  s'y  lit  nulle  part. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ait  entendu  les  proscrire  ? 

On  n'a.  jamais  songé  à  le  prétendre. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'en  l'absence  de  dispositions  spé- 
ciales, on  ne  peut  songer  à  résoudre  autrement  que  par  l'ap- 
plication des  principes  généraux  du  droit  toutes  les  questions 
que  soulèvent  les  fondations.  De  là,  nous  le  verrons,  non  seu- 
lement des  controverses  sur  leur  nature  et  leurs  eifets,  mais 


(')  C'est  là  le  système  que  reproduit  le  projet  de  code  civil  allemand.  Aux  ter- 
mes des  art.  58  et  59  de  ce  projet,  la  fondation  peut  être  créée  par  acte  entre  vifs 
ou  à  cause  de  mort.  Dans  le  premier  cas,  la  personnalité  civile  lui  est  acquise  par 
a  simple  déclaration  des  volontés  du  fondateur  faite  en  justice  ou  devant  notaire. 
Dans  le  second  cas,  il  suffit  au  fondateur  d'exprimer  ses  intentions  par  acte  de 
dernière  volonté. 
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encore  et  surtout  des  difficultés,  souvent  même  des  impossi- 
bilités, quand  il  s  agit  de  les  établir. 

347.  L'exécution  d'une  volonté  relative  à  l'établissement 
d'une  fondation  ne  soulève  guère  de  difficulté,  lorsque  c'est 
un  établissement  public  ou  d'utilité  publique  déjà  existant 
qui  est  appelé  à  la  réaliser.  (Test  ce  qui  arrive  toutes  Jes  l'ois 
que,  par  donation  ou  par  legs,  un  disposant  gratifie  une  per- 
sonne morale  en  assignant  un  but  déterminé  à  sa  libéralité. 
Pourvu  que  ce  but  soit  tel  qu'elle  puisse  le  remplir  sans  sor- 
tir de  la  sphère  d'action  qui  lui  a  été  dévolue,  et  sous  cer- 
taines conditions  que  nous  aurons  bientôt  à  préciser,  la 
personne  morale  désignée  devient  propriétaire  des  biens 
transmis,  et  c'est  elle  qui  a  mission  de  les  employer  confor- 
mément au  but  assigné  par  le  fondateur  ('). 

348.  Mais  bien  souvent  le  fondateur  n'entend  point  confier 


'  En  jurisprudence,  le  caractère  du  contrat  de  fondation  ne  fai|  pins  de  doute. 
11  semble  même  qu'on  ne  songe  plus  à  discuter  ce  caractère  au  point  de  vue  des 
conséquences  qu'il  entraine  relativement  aux  règles  du  droit  civil.  Mais  voici 
qu'en  matière  fiscale  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  28  octobre  1895, 
S.,  97.  1.  289,. semble  refuser  au  contrai  de  fondation  Te  caractère  de  donation 
qu'on  s'était  toujours  accordé  à  lui  reconnaître. 

Par  cel  arrêt,  la  cour  suprême  décide  qu'un  contrai  de  fondation  ne  saurail  don- 
ner lieu  à  la  perception  du  droit  de  donation,  et  qu'où  doit,  au  point  de  vue  fiscal 
tout  au  moins,  le  considérer  comme  un  acte  à  titre  onéreux.  Le  point  de  dépari 
dont  la  cour  fail  découler  sa  solution,  c'esi  qu'une  donation  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  telle  quand  le  prétendu  donataire  est  astreint  h  (}<■<  charges  attei- 
gnant  la  valeur  des  biens  donnés.  A  son  avis,  c'était  le  cas  dans  l'espèce.  Klle  en 
conclut  que  le  contrat  est  à  titre  onéreux  :  que,  par  suite,  il  ne  saurail  rendre 
exigible  le  droil  de  donation  réclamé  par  la  Régie. 

Appliquée  aux  contrats  de  fondation,  la  conclusion  n'est  rien  moins  qu'inexacte: 
La  personne  murale,  choisie  comme  dispensatrice  i\v^  biens  que  le  disposant  en- 
tend consacrer  à  l'intérêl  social  qu'elle  représente,  ne  peut  évidemment,  dans  ses 
rapports  avec  ledisposant,  être  considérée  comme  traitanl  h  litre  onéreux.  Cette 
conception  supposerai!  nécessairement  que  le  disposant  reçoit  quelque  chose  en 
échange  de  ce  qu'il  donne.  Or,  il  esl  bien  certain  qu'il  ne  reçoit  rien,  qu'on  ne  lui 
livre  rien.  A  son  égard,  le  contrat  n'est  certainement  poinl  a  titre  onéreux.  Com- 
ment serait-il  tel  à  l'égard  de  son  cocontractanl  ?  I  (ans  ces  conditions,  la  personne 
morale  choisie  par  le  disposant  ne  saurail  donc  être  considérée  autrement  que 
comme  un  donataire  ou  comme  une  personne  interposée, chargée  de  faireparvetiir 
à  des  tiers  le  bénéfice  des  biens  donnés.  Ce  dernier  point  de  vue  a  été  écarté  par 
la  jurisprudence  el  la  doctrine.  Elles  ne  pouvaient  s'y  arrêter,  par  cela  seul  qu'elles 
croyaient  devoir  admettre  la  validité  du  contrai  de  fondation.  La  fondation,  sa 
notion  même  l'implique,  est  nécessairement  faite  au  profit  de  personnes  incertai- 
nes.  Si  celles-ci   devaient   être   considérées    comme   donataires:    l'art.   '.'11   du 
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l'exécution  de  ses  intentions  aux  personnes  civiles  déjà  exis- 
tantes. 

Gomment  alors  peut-il  les  réaliser? 

La  voie  est  toute  tracée  quand  il  a  la  générosité  de  se 
dépouiller  de  son  vivant.  11  n'a  qu'à  créer  en  fait  l'œuvre  par 
lui  projetée;  il  doit  ensuite  obtenir  pour  elle  la  personnalité 
civile  en  la  faisant  reconnaître  comme  établissement  d'utilité 
publique;  puis,  cela  fait,  il  lui  reste  à  la  doter  de  tous  les  biens 
qu'il  entend  lui  consacrer. 

349.  Mais  c'est  bien  plutôt  par  des  dispositions  testamen- 
taires que  les  particuliers  peuvent  tenter  la  réalisation  de 
fondations.  C'est  bien  rarement  en  effet  que,  de  son  vivant,  on 
a  le  courage  ou  même  la  possibilité  de  se  dépouiller  d'une 
portion  notable  de  son  patrimoine. 

Et  alors  comment  par  testament  réaliser  une  fondation  ? 

La  désigner  comme  bénéficiaire  des  libéralités  destinées  à 
la  réaliser?  Ce  que  nous  avons  dit  pour  les  congrégations  dicte 
ici  la  réponse.  Inexistante  au  décès  du  testateur, la  fondation, 
nonobstant  toute  reconnaissance  ultérieure,  est  radicalement 
incapable  de  rien  recueillir  des  dispositions  directement  faites 
en  sa  faveur. 

Employer  la  voie  du  fidéicommis  ne  serait  qu'un  expédient 

code  civil  obligerai!  à  annuler  la  libéralité  que,  par  un  intermédiaire,  on  lente- 
rail  de  leur  faire  parvenir. 

Juridiquemenl  la  personne  morale  choisie  comme  intermédiaire  ne  peut  donc 
être  considérée  que  comme  un  donataire.  Elle  sera  donataire  sub  modo,  comme 
elle  sera,  nous  le  verrons,  légataire  sub  modo  si  la  même  disposition  lui  est 
adressée  par  testament  [a).  Que  cette  physionomie  juridique  convienne  de  tout 
point  à  la  fondation,  nous  ne  songeons  point  a  le  soutenir.  Ce  qui  nous  semble 
certain,  c'est  que,  dans  l'étal  actuel  des  textes,  c'est  la  seule  physionomie  juridi- 
que sous  laquelle  elle  se  puisse  également  présenter. 

Contraire  à  la  jurisprudence  qui  avail  prévalu  jusqu'ici,  l'arrêt  que  nous  criti- 
quons esl,  nous  l'avons  dit,  intervenu  eu  matière  fiscale  {/>).  Cela  infirme  quelque 
peu  son  autorité.  Il  importe  cependant  de  protester  contre  sa  doctrine.  En  une 
matière  où  les  lexles  législatifs  font  défaut,  où,  par  suite,  la  jurisprudence  prend 
une  importance  capitale,  il  esl  regrettable  de  rencontrer  des  décisions  qui  vien- 
nenl  ébranler  des  solutions  qu'on  pouvait  considérer  comme  acquises. 

[a)  Voyez  plus  loin,  n.  341)  s. 

{h)  Même  sur  ce  point,  l'arrêt  contredit  la  jurisprudence  qui  avail  prévalu. 
Voyez  notamment  Cass.,  21  mai  1860.  S  ,  60. 1.  572,  I)  .  (in.  1.  312.  —  Voyez 
également  Trib  Saint-Dié,  16  décembre  1892  et  Trib.  Lunéville,  31  octobre  1894 
rapportés  en  sous-notes  sous  Cass.,  28  octobre  1895,  S.,  97.  1.  289. 


I.Vl  l>KS    DONATIONS    ENTRE    VIFS    KT    TESTAMENTS 

inutile.  Pour  être  valable,  le  fidéicommis  suppose  que  le  gra- 
tifié, au  profit  duquel  est  écrite  la  charge  de  rendre,  se  trouve 
capable  de  recueillir  la  libéralité  <pii  lui  serait  léguée  direc- 
tement. 11  faut  donc  exiger  chez  lui  la  même  capacité  que 
chez  le  légataire,  et,  dans  l'espèce,  cette  capacité  fait  radi- 
calement défaut. 

Le  seul  procédé  que  puisse  employer  le  testateur,  c'est 
de  faire  un  legs  avec  charge,  c'est  de  disposer,  au  profit 
d'une  personne  capable,  des  biens  destinés  à  la  fondation  pro- 
jetée, en  imposant  à  son  légataire  la  charge  de  réaliser  cette 
fondation,  (le  sera  au  légataire  désigné  par  le  testament  de 
faire  ce  que  le  défunt  n'a  pu  faire  lui-même,  de  réaliser  en 
fait  l'œuvre  projetée,  et  d'obtenir  en  faveur  de  celle-ci  l'au- 
torisation gouvernementale  qui  lui  donnera  la  vie  civile  et 
assurera  dans  l'avenir  la  perpétuité  de  ses  résultats  et  de  ses 
bienfaits. 

On  peut  dire  que  la  jurisprudence  n'hésite  plus  aujour- 
d'hui à  valider  de  semblables  dispositions  ('). 

350.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  cependant  sans  soulever 
de  graves  objections,  dans  le  cas  au  moins  où  la  fondation  à 
effectuer  doit  absorber  tout  ce  dont  le  testateur  a  disposé  au 
profit  de  son  légataire. 

En  pareille  occurrence,  les  volontés  du  testateur  une  fois 
accomplies,  il  ne  reste  rien  entre  les  mains  du  prétendu  gra- 
tifié. Or,  est-ce  bien  un  legs  qu'une  disposition  qui  ne  doit 
nullement  profiter  à  celui  qui  la  reçoit,  et  peut-on  la  valider 
à  ce  titre  alors  qu'elle  n'a  rien  d'une  libéralité  ?  Le  prétendu 
légataire  joue,  si  l'on  veut,  le  rôle  d'un  exécuteur  testamen- 
taire, ou  mieux  encore   d'un   fiduciaire,  mais  il  n'est  et  ne 


(')  Voyez  Cass.,  11  juinl870,  S.,  70.  1.367,  l).,71.  1.  97.—  Cass.,  5  juillet  1886, 
S..  '.io.  f.  241.  1)..  86.  1.  465,  et  (i  novembre  1888,  S.,  90.  1.  241,  1».,  89.  1.  314.  — 
Dans  le  même  sens  Bourges,  11  janvier  1887,  S.,  90.  2.  17o,  D,,  87.2.80.— 
Angers,  22  juin  1887,  S.,  90.  1.  241,  D.,  89.  2.  G.  —  Paris,  17  juin  1892,  P.,  92.  2. 
381.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  26  niais  1891,  I).,  93.  2.  1,  jelle  cepen- 
dant une  noie  discordante  dans  celte  jurisprudence  unanime.  Notre  émihent 
maître,  M.  Beudant,  l'accompagne  dans  le  Recueil  de  Dalloz  d'une  savante  criti- 
que à  laquelle  nous  renvoyons.  Voyez  également  rapporté  dans  cette  note  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  Roumanie  qui  tranche  la  question  dans  le  même  sens 
que  la  jurisprudence  française. 
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peut  être  un  légataire,  c'est-à-dire  une  personne  gratifiée 
d'une  libéralité  testamentaire. 

D'autre  part,  s'il  faut  voir  en  lui  soit  un  exécuteur  testa- 
mentaire, soit  un  fiduciaire,  il  devient  impossible  de  valider 
la  disposition. 

Voit-on  en  lui  un  exécuteur  testamentaire? 

On  doit  en  conclure  que  sa  mission  est  illicite,  puisqu'il  est 
chargé  de  faire  parvenir  à  un  incapable  les  biens  que  le  tes- 
tateur met  entre  ses  mains. 

Le  considère-t-on  comme  un  fiduciaire? 

La  conséquence  est  identique. 

Pour  être  valable,  le  ûdéicommis  suppose  un  fidéiconimis- 
saire  capable  de  recueillir  directement  ce  qu'on  lui  adresse 
par  l'intermédiaire  du  fiduciaire.  Or,  dans  notre  hypothèse, 
ce  fidéicommissaire  quel  peut-il  être?  La  fondation  à  effectuer? 
Mais  elle  est  inexistante  et,  partant,  tout  aussi  incapable 
d'être  fidéicommissaire  que  légataire  direct.  Les  individus 
qui  en  profiteront,  les  enfants  qu'on  instruira  ou  les  malades 
qu'on  soulagera? Mais  la  disposition  serait  alors  faite  au  profit 
de  personnes  incertaines,  et  de  semblables  dispositions  sont, 
nous  le  verrons,  radicalement  nulles. 

351.  Qu'on  ne  puisse  valider  un  legs  de  fondation,  en  con- 
sidérant celui  auquel  il  s'adresse  soit  comme  un  exécuteur 
testamentaire,  soit  comme  un  fiduciaire,  nous  le  reconnais- 
sons volontiers. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  impossible  de  voir  en 
lui  un  légataire. 

L'impossibilité  qu'on  allègue  réside  tout  entière  dans  cette 
idée  qu'on  juge  essentielle  :  à  savoir  que  le  legs  est  une  libé- 
ralité et  que  telle  ne  saurait  être  une  disposition  qui  ne  doit 
rien  laisser  aux  mains  de  qui  la  reçoit. 

Or,  c'est  précisément  ce  qu'on  peut  contester. 

Nous  pensons,  en  effet,  que  le  legs  ne  suppose  pas  néces- 
sairement et  essentiellement  un  enrichissement  du  légataire. 
Ce  qui  le  caractérise,  c'est  que,  sans  bourse  délier,  le  léga- 
taire réalise  l'acquisition  de  ce  dont  le  testateur  a  disposé  à 
son  profit. 

Cette  acquisition  constitue-t-elle  un  enrichissement? 
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Oui,  sans  doute,  le  plus  souvent. 

Mais  le  contraire  est  possible. 

S'agit-il  d'un  legs  universel  ou  à  titre  universel  ?  Voilà  le 
légataire  qui,  de  par  son  titre,  se  trouve  obligé  à  payer  les 
dettes  de  la  succession,  et,  s*il  y  a  plus  de  dettes  que  de 
biens,  il  doit,  au  moins  dans  l'opinion  <|iii  prévaut  en  juris- 
prudence, les  payer  même  ultra  vires.  Pour  n'être  point  en- 
richi, il  n'en  reste  pas  moins  légataire. 

Le  légataire  est-il  particulier  ? 

Son  enrichissement  n'a  rien  de  plus  nécessaire.  Le  fegs 
particulier  peut  être  affecté  d'une  charge.  Or,  il  est  facile  de 
supposer  telles  circonstances  dans  lesquelles  une  charge,  en 
apparence  modique,  peut  devenir  fort  onéreuse.  C'est,  par 
exemple,  un  immeuble  qui  est  légué  à  charge  de  rente 
viagère.  Celle-ci  est  de  peu  d'importance  eu  égard  à  la  va- 
leur du  bien  légué.  Mais  ce  bien  devient  improductif,  ou 
encore  il  était  hypothéqué  et,  par  suite  de  l'insolvabilité  des 
débiteurs  personnels,  le  légataire  est  obligé  d'acquitter  la 
dette.  La  charge  du  legs  n'en  subsiste  pas  moins  dans  son 
intégralité,  et  le  légataire  y  reste  personnellement  obligé. 

Faut-il  insister  davantage  pour  montrer  que,  souvent,  l'ac- 
ceptation d'un  legs  peut  devenir  fort  onéreuse  pour  le  léga- 
taire ?  L'enrichissement  de  celui-ci  n'a  donc  rien  de  nécessaire 
et  d'essentiel.  Dès  lors,  comment  en  faire  la  caractéristique 
du  legs  à  ce  point  de  déclarer  qu'on  ne  saurait  voir  un  legs 
dans  une  disposition  qui  n'enrichit  point  celui  auquel  elle 
s'adresse?  (' '). 

352.  Mais  si  tel  ne  saurait  être  le  critérium  auquel  on 
puisse  reconnaître  le  legs,  il  faut  donc  en  revenir  à  celui 
qu'avec  les  arrêts  ci-dessus  cités  nous  indiquions  tout  à 
l'heure  :  la  gratuité  de  l'acquisition  réalisée  par  le  légataire 
sans  qu'il  y  ait  du  reste  à  rechercher  si  elle  doit,  ou  non,  se 
traduire  pour  lui  par  un  bénéfice  durable.  C'est  au  légataire 
de  faire  ce  calcul  pour  savoir  s'il  doit,  ou  non,  accepter  la 
disposition  à  laquelle  il  est  appelé.  Dès  qu'il  l'accepte,  il  est 

',  Voyez  notamment  sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  le  leys  universel,  les 
arrêts  cités  en  noie  .-tu  n.  2289.  Tous  s'accordent  à  reconnaître  qu'un  les^s  univer- 
sel peut  être  tel  alors  qu'en  l'ail  le  légataire  n'en  relire  aucun  émolument. 
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légataire  aux  yeux  de  la  loi,  et.il  reste  tel  indépendamment 
des  conséquences  et  des  résultats  du  parti  qu'il  a  cru  devoir 
prendre. 

Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  le  legs  de  fondation  ne.  saurait 
être  invalidé  par  ce  motif  qu'il  n'enrichit  point  en  réalité  son 
bénéficiaire  ?  Celui-ci  réalise  une  acquisition  dont,  en  défini- 
tive, il  pourra  ne  retirer  aucun  enrichissement.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  réalise  une  acquisition  gratuite.  C'en  est 
assez  pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  un  légataire. 

353.  Il  ne  peut  s'agir,  du  reste,  et  pour  la  même  raison, 
de  voir  en  lui  soit  un  exécuteur  testamentaire,  soit  un  fidu- 
ciaire. 

Il  acquiert  les  biens  destinés  à  la  fondation.  Donc,  il  ne  sau- 
rait être  un  exécuteur  testamentaire  qui  ne  reçoit  que  des 
pouvoirs  relativement  aux  biens  dont  il  doit  régler  l'emploi. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  juridique,  est-il  possible  de 
considérer  l'emploi  des  biens  légués  suivant  les  intentions  du 
testateur  comme  la  restitution  qui  caractérise  le  fidéicommis? 

Quel  serait  donc  le  bénéficiaire  ? 

La  fondation  elle-même  ? 

Elle  est,  nous  l'avons  dit,  tout  aussi  incapable  d'être  fidéi- 
çommissaire  que  légataire  direct. 

Les  individus  qui  doivent  recueillir  le  bénéfice  de  la  fon- 
dation ? 

Mais,  au  regard  du  testateur,  ce  sont  des  personnes  incer- 
taines et,  part  sut,  radicalement  incapables  d'être  gratifiées 
par  lui.  Il  ne  peut  donc  s'agir  de  parler  ici  de  fidéicommis, 
puisqu'il  manque  au  moins  l'un  des  deux  termes  que  le  fidéi- 
commis suppose. 

354.  En  résumé,  considérées  comme  legs  suit  modo, les  fon- 
dations testamentaires  ne  se  heurtent,  au  point  de  vue  juri- 
dique,à  aucune  des  impossibilités  qu'on  rencontre  lorsqu'on 
veut  y  voir  des  exécutions  testamentaires  ou  des  fidéicommis. 
Ils  sont,  on  n'en  peut  douter,  éminemment  utiles  au  point  de 
vue  social.  Faut-il,  dès  lors,  s'étonner  de  voir  la  jurispru- 
dence les  valider  à  ce  titre,  sans  s'effrayer  d'ailleurs  de  pré- 
tendus dangers  qui  n'ont  rien  que  d'imaginaire  ?  Parle  refus 
d'autorisation,  les  pouvoirs  publics  sont,  en  effet,  toujours  à 
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temps  d'empêcher  la  réalisation  des  fondations  ([ni  leur  paraî- 
traient contraires  ;iu\  principes  < f u  ils  entendent  faire  prévaloir 
et  respecter.  Nous  nous  associons  donc  à  une  jurisprudence 
qu'on  peut  aujourd'hui  considérer  comme  fixée  (')  et  qui  ne 
rencontre  plus  guère  d'opposition  chez  les  auteurs  (-). 

355.  .Mais  si,  dans  l'état  actuel  de  notre  Législation,  la  fon- 
dation ne  peut  être  considérée  que  comme  libéralité  sub  modo 
et  validée  à  ce  titre,  nous  reconnaissons  Volontiers  que  c'est 
là  revêtir  les  intentions  du  disposant  d'une  physionomie  juri- 
dique qui  leur  est  souvent  bien  peu  appropriée. 

En  réalité,  la  fondation  est  un  acte  sut generis  qui  compor- 
terait des  règles  spéciales  et  non  pas  l'extension  plus  ou 
moins  heureuse  des  règles  qui  gouvernent  les  libéralités  sub 
modo.  Aussi  faut-il  espérer  que  le  législateur  de  l'avenir 
saura  reconnaître  et  combler  la  lacune  que  présente  à  ce 
point  de  vue,  la  législation  actuelle. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  le  silence  du  législa- 
teur, la  libéralité  sub  modo  est  aujourd'hui  la  seule  physio- 
nomie juridique  que  puisse  revêtir  la  fondation  testamen- 
taire. La  conséquence  c'est  qu'il  faut  nécessairement  lui 
appliquer  les  règles  que  comporte  la  physionomie  sous  la- 
quelle elle  doit  se  présenter. 

356.  En  parlant  des  legs  de  fondation,  nous  avons  tou- 
jours supposé  que  l'œuvre  envisagée  par  le  testateur  n'avait 
encore,  au  jour  du  décès  de  celui-ci,  aucune  existence  de 
fait. 

Mais  les  mêmes  solutions  s'imposent,  à  notre  avis,  alors 
que,  sans  avoir  la  personnalité  civile,  cette  œuvre  serait  déjà 
fondée  avant  cette  époque. 

1  Voyez  les  citations  f  ai  les  ci-dessus,  n.  349  à  la  noie.  Ajoutez  cour  de  cassa- 
tion de  Roumanie,  2  mars  1892,  S.,  92.  i.  17,  el  en  noie  sous  Besançon,  26  mars 
1801,  ]).,  'XI  2.  7. 

(■)  En  ce  sens  Demolombe,  Don.,  I,  n  590;  Labbé,  noie  sous  Cass.,  6  nov.  1888, 
S.,  90.  1.  "-'il  ;  Beudant,  noie  sous  Besançon,  26  mars  1891,  D.,  93.  2.  7.  —  Ou 
a  invoqué  en  sens  contraire  l'autorité  île  Laurent.  Mais  les  passages  cités  (XI,  n. 
194)  oui  trait  non  aux  legs  de  fondations,  mais  aux  libéralités  qu'on  lenle,  par 
voie  de  charge,  de  faire  parvenir  à  des  congrégations  existant  en  fraude  de  la  loi. 
C'est  au  n.  193  qu'il  vise  les  le.ns  (le  fondations,  el  c'est  pour  les -déclarer  valables 
.î  titre  de  legs  sub  modo,  en  rappelant,  du  reste,  que  telle  élail  sur  ce  point  la 
doctrine  des  anciens  auteurs.  V.  Laurent,  XI,  n.  193  et  194. 
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Au  point  de  vue  légal,  l'œuvre  fondée  mais  non  reconnue 
est  tout  aussi  inexistante  que  l'œuvre  existant  à  l'état  de  sim- 
ple projet.  Nous  ne  pensons  point  qu'on  puisse  les  traiter 
d'une  façon  différente  ('). 

IV.  Des  personnes  incertaines. 

357.  Des  dispositions  dont  nous  venons  de  parler,  on  doit 
rapprocher  les  dispositions  faites  au  profit  de  personnes  incer- 
taines. Toute  libéralité  suppose  un  bénéficiaire  que  le  dispo- 
sant connaît  et  entend  gratifier.  On  en  doit  conclure  que  ce 
bénéficiaire  ne  saurait  être  une  personne  que  le  disposant  ne 
connaît  point,  dont  il  ne  peut  se  faire  une  idée  précise  et 
envers  laquelle  on  ne  le  conçoit  point  animé  des  sentiments 
qui  expliquent  les  libéralités.  Delà  la  prohibition  qui  frappe, 
dans  notre  droit,  les  libéralités  adressées  aux  personnes  in- 
certaines ou  plus  exactement  les  legs  à  personnes  incertaines, 
car,  étant  donnée  la  notion  de  celles-ci,  on  ne  conçoit  guère 
qu'elles  puissent  être  désignées  autrement  que  par  testament. 

358.  Sur  les  dispositions  adressées  à  des  personnes  incer- 
taines nous  aurons  successivement  à  examiner  : 

A.  La  règle  elle-même; 

B.  Les  limitations  qu'elle  comporte. 

A.  La  règle. 

359.  L'origine  de  la  règle  est  ancienne.  Déjà  le  droit  ro- 
main annulait  les  legs  faits  à  personnes  incertaines.  Gaius, 
qui  rappelle  le  principe,  nous  en  cite  ces  exemples  :  «  Je 
donne  1,000  à  celui  qui  viendra  le  premier  à  mes  funérailles, 
ou  je  donne  100  à  tous  ceux  qui  y  viendront  ». 

(')  Voyez  en  ce  sensGass.,  8  avril  1874,  S.,  74.  I.  258,  D.,  76.  1.  225.  «  Attendu 
en  droit,  dit  la  cour,  que  si  un  établissement  de  bienfaisance  non  encore  autorisé 
au  moment  du  décès  du  testateur  n'a  pas  la  capacité  légale  pour  recueillir  un  legs 
l'ait  à  son  profit,  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  légataire  universel  ayanl  capa- 
cité soit  chargé  par  le  testateur  de  continuer  et  achever  la  fondation  d'un  lel  éta- 
blissement commencé  par  le  testateur  lui-même  de  son  vivant  et  d'en  poursuivre 
la  reconnaissance  légale,  et  que,  cette  reconnaissance  obtenue,  l'établissemenl 
dûment  autorisé  a  droit  et  qualité  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition  tes- 
tamentaire, laquelle  n'est  qu'une  charge  de  l'institution  faite  au  profil  d'un  autre 
gratifié...  ». 
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Il  est  bien  évident  qu'il  s  agit  là  de  legs  ù  personnes  incer- 
taines puisqu  il  serait  impossible  ;iu  testateur  non  seulement 
do  nommer  son  légataire,  mais  même  de  s'en  faire  la  moin- 
dre idée. 

360.  Appliqué  à  l'origine  avec  une  extrême  rigueur,  le 
principe  reçut  vite  tous  les  tempéraments  compatibles  avec 
l'idée  même  <jui  lui  sert  de  base.  (Test  ainsi  qne  nous  voyons 
le  même  Gaius  admettre  comme  valable  un  legs  ainsi  conçu  : 
«  Je  lègue  1,000  à  celui  de  mes  cognats  actuellement  vivants 
qui  viendra  le  premier  à  nies  funérailles  »>.  Dans  cette  hypo- 
thèse, en  effet,  Je  testateur  ne  pourrait  pas  sans  doute  dési- 
gner nommément  son  légataire,  niais  il  peut  s'en  l'aire  une 
idée  précise,  puisqu'il  connaît  tous  ses  cognats  et,  partant, 
tous  ceux  qui  ont  chance  de  recueillir  le  legs  qu'il  insère  dans 
son  testament. 

Eu  définitive,  ce  qui  reste  vrai  dans  la  théorie  romaine, 
c'est  que  le  testateur  doit  sinon  connaître,  tout  au  moins  se 
faire  une  idée  précise  de  celui  qu'il  gratifie. 

S61.  De  nos  jours,  les  legs  à  personnes  incertaines  soulè- 
vent bien  des  difficultés. 

D'accord  sur  le  principe,  les  auteurs  et  les  arrêts  sont  loin 
<le  concorder  sur  les  applications  qu'on  en  doit  faire. 

Le  principe,  c'est  celui  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure 
en  le  tirant  des  motifs  mêmes  qui  expliquent  les  libéralités; 
c'est  celui  auquel  obéissaient  déjà  les  jurisconsultes  de  l'épo- 
que classique  :  il  faut  que  le  testateur  se  lasse  une  idée  pré- 
cise de  celui  qu'il  entend  gratifier  (1). 


')  Nous  verrons  bien  loi  que  l'indication  d'un  besoin  social  ou  religieux  déter- 
miné, à  la  satisfaction  duquel  le  testateur  entend  affecter  Imil  ou  partie  de  ses 
biens,  équivaut  à  la  désignation  d'un  légataire,  dès  que  le  besoin  social,  envisagé 
par  le  testateur,  esl  légalemenl  représenté.  Dès  lors,  quand,  directement  ou  indi- 
rectement, un  testateur  dispose  au  profil  d'un  intérêt  social  ou  religieux,  la  prohi- 
bition des  dispositions  à  personnes  incertaines  ne  saurait  toujours  être  en  cause. 
Dans  des  dispos  il  ions  visa  ni  un  intérêt  social  ou  religieux,  la  prohibition  nedevienl 
applicable  qu'autanl  que  le  lestamenl  ne  précise  point  l'intéret  en  vue  duquel  dis- 
pose le  testateur  ou  indique  un  intérêt  donl  le  législateur  n'a  point  organisé  la 
représentation.  Sic  Douai,  Ier  mai  1894,  S..  95.  2.  1.  D.,  95  2.  249.  11  importe  de  se 
rappeler  cela  quand  il  s'agit  d'appliquer  la  règle  qui,  dans  noire  droit,  prohibe 
les  dispositions  faites  à  personnes  incertaines.  Nous  aurons,  du  reste,  bientôt  à  re- 
venir et  à  insister  sur  la  question.  Voyez  plus  loin,  n.  :'>7i  s. 
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362.  Ajoutons  qu'il  est  nécessaire  qu'il  le  désigne  clans  le 
testament  même  de  façon  à  montrer  qu'il  s'en  fait  une  idée 
précise.  Peu  importe,  en  effet,  qu'aux  yeux  du  testateur  la 
personne  qu'il  a  voulu  gratifier  soit  certaine,  si  d'ailleurs  le 
testament  ne  la  désigne  point.  En  ce  cas,  elle  reste  légale- 
ment incertaine  et,  partant,  ne  saurait  recueillir  la  disposition 
faite  à  son  profit.  11  en  est  une  raison  péremptoire  :  c'est 
qu'à  peine  de  nullité,  la  désignation  du  légataire  doit  être 
faite  par  testament.  Or,  si  à  cet  égard  le  testament  ne  fournit 
point  d'indications  suffisantes,  c'est  en  dehors  qu'il  faudrait 
les  chercher.  Autant  dire  que  les  legs  pourraient  être  faits 
par  de  simples  déclarations  verbales  qu'il  suffirait  de  prouver, 
ou  à  l'aide  d'écrits  non  revêtus  des  formes  testamentaires. 

363.  Il  y  a  certaines  applications  du  principe  qui  ne  sont 
guère  contestées. 

Un  testateur  fait  une  disposition  particulière  ou  universelle 
au  profit  d'une  personne  pour  être  employée  par  elle  sui- 
vant des  intentions  dont  il  lui  a  confié  le  secret,  ou  encore, 
comme  dans  une  espèce  qui  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
Liège,  le  testateur  a  chargé  son  légataire  «de  faire  droit,  s'il 
est  possible,  à  quelque  disposition  dont  il  a  connaissance 
dans  la  mesure  dont  lui  seul  sera  juge  et  maître  absolu  ». 
De  semblables  dispositions  sont  entachées  d'une  nullité  radi- 
cale puisque  le  légataire  qu'elles  désignent  n'est  qu'apparent, 
et  que,  d'autre  part,  le  véritable  bénéficiaire  n'est  pas  dési- 
gné par  le  testament  ('). 

363  bis.  Il  en  serait  de  même,  a  fortiori,  dans  le  cas  où  le 
testateur  n'aurait  pas  même  pris  la  voie  détournée  du  fîdéi- 
commis,  et  aurait  disposé  au  profit  de  bonnes  œuvres  dont 
un  tiers  désigné  au  testament  serait  l'unique  et  le  souverain 
dispensateur  (2). 

364.  Il  n'en  doit  être  autrement  et  la  disposition  ne  reste 

(')  Sic  Cas*.,  12  août  1811,  D.,  V  Disp.,  n.  3i72-l»  et  16  août  1881,  S.,  82.  1. 
213,  D.,  82.  1.  477.  —  Voyez  également  Douai,  15  dée.  1884,  D.,  89.  2.  154.  —  Pau, 
9  juin  1857,  D.,  58.  2.  137.  —  Liège,  21  dée.  1882,  S.,  85.  4.  23.  —  Douai,  1«  mai 
1894,  S.,  95.  2.  1,  D.,  95.  2.  249.  —  Comme  il  s'agit  là  d'une  nullité  d'ordre  public, 
elle  ne  saurait  être  couverte  par  une  ratification  des  héritiers,  notamment  par  un 
commencement  d'exécution.  V.  Pau,  7  dée.  1861,  S.,  62.  2.  257.  II..  63.  5.  164. 

(l)  Sic  Dijon,  1"  juin  1883,  S.,  85.  2.  175. 

Don at.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  il 
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valable  qu'autant  qu'il  est  possible  de  considérer  les  œuvres 
dont  parle  le  testateur  comme  de  simples  charges  affectant  la 
libéralité  adressée  au  légataire  que  désigne  le  testament.  Cela 
suppose  manifestement  que  cette  libéralité  n'est  pas  qu'appa- 
rente. Seulement  le  légataire  qui  en  est  gratifié  est  grevé  de 
certaines  charges  qu'il  doit  accomplir  conformément  aux 
volontés  ou  même  au  désir  du  testateur  ('). 

365.  Le  plus  souvent,  le  testament  lui-même  fournit  des 
indications  suffisantes  à  l'effet  d'établir  que  le  légataire  dési- 
gné n'est  qu'apparent. 

Mais  précisément  en  vue  de  soustraire  son  testament  à 
l'action  en  nullité  de  ses  héritiers,  le  testateur  peut  ne  rien 
dire  qui  puisse  faire  soupçonner  ses  véritables  intentions. 

En  ce  cas,  les  héritiers  n'en  auront  pas  moins  le  droit  de 
prouver,  par  tous  les  moyens  possibles,  que  le  légataire 
désigné  n'est  qu'apparent,  qu'il  est  interposé  au  profit  de 
personnes  incertaines  ou  chargé  d'employer  ce  qu'il  reçoit  à 
des  usages  que  le  testament  ne  fait  point  connaître. 

Il  y  a  là  autant  de  points  abandonnés  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  juges  du  fait  (2). 

366.  Les  héritiers  rapportent-ils  les  preuves  requises?  Le 
legs  doit  tomber.  Vainement  le  légataire  offrirait-il  de  prou- 
ver et  prouverait-il  que  le  véritable  bénéficiaire  est  capable 
de  recevoir  ou  que  les  usages  auxquels  la  fortune  doit  être 
employée  n'ont  rien  d'illicite. 

367.  Vainement  encore  soutiendrait-il  que,  lié  uniquement 
par  un  devoir  de  conscience  à  l'exécution  des  volontés  du  tes- 
tateur, il  se  trouve,  au  point  de  vue  civil,  le  seul  maître  du 
legs  qu'il  a  reçu  (3).  Il  n'en  resterait  pas  moins  vrai,  d'une 


(')  Voyez  nolammenl  sur  ce  point  Bordeaux,  13  mai  1895,  D.,  95.  2.  438,  et  ci- 
dessous  n.  392  in  fine. 

(2)  Sic  Cass.,  30  nov.  1869,  S.,  70.  1.  119,  D.,  70.  1.  202,  et  20  déc.  1875,  S.,  77. 
1.  175,  D.,  76.  4.  224. 

(3)  Un  arrêt  déjà  ancien  de  la  cour  de  Lyon  du  13  fév.  1836,  D.,  v°  Disp., 
n.  325-6°,  maintient  un  legs  fait  à  une  personne  «  qui,  dit  le  testateur,  connaît  mes 
intentions  et  en  qui  j'ai  la  plus  grande  confiance  ».  La  cour  dit  qu'une  semblable 
clause  n'impose  à  cetle  personne  aucune  obligation  civile  ;  que,  par  suite,  on  doit 
maintenir  le  legs  dont  aux  yeux  de  la  loi  le  légataire  désigné  est  vraiment  l'unique 
et  le  véritable  bénéficiaire.  Cet  arrêt  n'a  pas  l'ait  jurisprudence.  V.  notamment,  en 
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part,  que  le  testateur  n'a  point  entendu  le  gratifier,  et  que, 
d'autre  part,  le  testament  ne  désigne  point  ceux  au  profit  des- 
quels le  testateur  a  voulu  disposer  ('). 

368.  Une  conséquence  qu'on  s'accorde  également  a  ratta- 
cher au  principe  ci-dessus  dégagé,  c'est  la  suppression,  dans 
notre  droit,  de  la  faculté  d'élire.  On  appelait  ainsi  le  fait,  par 
un  testateur,  d'abandonner  au  choix  de  son  héritier  ou  d'un 
tiers  la  désignation  du  bénéficiaire  de  certaines  dispositions 
du  testament.  Méconnaissant  ouvertement  cette  règle  que  le 
légataire  doit  être  désigné  par  le  testament  même  de  celui 
qui  le  gratifie,  la  faculté  d'élire  ne  saurait  être  admise  dans 
notre  droit. 

Sur  ce  point  les  auteurs  sont  unanimes  (s). 
D'ailleurs  elle  n'est  plus  guère  dans  les  mœurs  (3). 

369.  Peu  importe  qu'elle  ne  soit  ni  illimitée,  ni  indéfinie,  si 
d'ailleurs  les  termes  du  testament  ne  la  délimitent  point  d'une 
façon  assez  précise  pour  qu'on  puisse  dire  que  la  désignation 
du  légataire  émane  en  réalité  du  testateur,  et  résulte  du  tes- 
tament lui-même  (*). 

370.  Ce   que  nous  avons  dit  du  legs  à  personnes  incer- 


sens  contraire,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  3  mai  1872,  S.,  73.  2.  51,  D.,  72. 
2.  199. 

(')  Sic  Toulouse,  21  avril  185G  et  Cass.,  13  janv.  1857,  S.,  57.  1.  180,  D.,  57.  1. 
197.  —  Dijon,  2  avril  1874,  S.,  74.  2.  253. 

(2)  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  618;  Laurent,  XI,  n.  326  s.;  Goin-Delisle,  sur 
l'art.  895,  n.  7;  Marcadé,  sur  Fart.  895,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  70,  §§  655  et 
656  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  895,  n.  85. 

(3)  C'est  en  effet  à  peine  si  on  peut  trouver  quelques  arrêts  sur  la  question. 
Voyez  cependant  Metz,  10  mai  1845,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  335.  —  On  peut  égale- 
ment citer  un  arrêt  de  cassation  du  12  août  1863,  S.,  63.  1.  446,  D.,  63.  1.  356.  Cet 
arrêt  déclare  nulle  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  un  testateur  confie  à 
un  tiers  le  soin  de  choisir  l'héritier  ou  le  légataire  qui  devra  recueillir  ses  biens, 
alors  même  qu'il  ne  laisserait  point  à  ce  tiers  une  liberté  de  choix  illimitée.  Dans 
l'espèce,  le  légataire  devait  être  choisi  «  parmi  les  enfants  naturels  d'un  âge  déter- 
miné existant  dans  les  hospices  du  département  ».  Dans  le  même  sens,  Paris, 
28  oct.  1896,  D.,  97.  2.  342.  —  Voyez  également,  sur  une  hypothèse  où,  à  première 
vue  du  moins,  on  paraissait  se  trouver  en  présence  d'une  faculté  d'élire,  l'interpré- 
tation donnée  par  la  cour  de  Caen  dans  un  arrêt  du  9  juillet  1894,  S.,  96.  2.  281, 
D.,95.  2.  236. 

(*)  Voyez  Cass.,  12  août  1863,  précité,  et  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  25  nov. 
1861,  S.,  62.  2.  17,  D.,  62.  2.  34,  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par 
l'arrêt  du  12  août  1863. 
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taincs  ne  permet  point  de  le  confondre  avec  le  legs  dont  le 
bénéficiaire  est  certain  mais  mal  désigné  par  le  testateur. 
Sans  doute  si  la  désignation  qui  ressort  du  testament  est 
assez  imparfaite  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  déterminer 
la  personne  que  le  testateur  a  voulu  gratifier,  le  legs  tombe 
nécessairement. 

Mais  dès  que  cette  désignation  est  suffisante  pour  suppri- 
mer les  doutes,  on  doit  l'observer,  si  incomplète  qu'elle  puisse 
être. 

A  ce  point  de  vue,  les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  (M. 

371.  Le  seul  point  de  droit  consiste  à  déterminer  si,  dans 
leur  appréciation  des  intentions  du  testateur  à  ce  point  de 
vue,  les  juges  peuvent  s'aider  de  faits  et  de  documents  pris 
en  dehors  du  testament  lui-même.  La  jurisprudence  est  fixée 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  C'est  avec  raison,  croyons-nous, 
puisqu'il  s'agit  non  de  pourvoir  à  une  désignation  que  n'au- 
rait point  faite  le  testateur,  mais  de  préciser  quel  est  au  juste 
le  légataire  qu'il  a  choisi.  Ce  n'est  donc,  en  aucune  façon, 
violer  la  règle,  d'après  laquelle  c'est  le  testament  lui-même 
qui  doit  désigner  le  légataire  (2). 

372.  C'est  en  usant  du  pouvoir  souverain  d'appréciation 
qui  leur  est  ainsi  reconnu,  que  les  juges  du  fait  ont  pu  déci- 
der que  le  legs  fait  à  un  hospice  non  encore  fondé  s'adres- 
sait, en  réalité,  à  la  ville  dans  laquelle  l'hospice  devaitêtre  éta- 
bli, et  en  conclure  que  la  ville  pouvait  accepter  la  libéralité  (*). 

C'est  également  l'usage  du  même  pouvoir  souverain  qui 
explique  qu'un  arrêt  ait  pu  décider  que  le  legs  adressé  à  une 
communauté  non  reconnue  de  religieuses,  instituée  pour  re- 
cueillir et  soigner  les   pauvres,  était,  en   réalité,  fait  à  ces 

(')  Gass.,  25  mai  1875,  S.,  75.  1.  307,  D.,  7j.  1.  77;  8  août  1881,  S.,  82.  1.  153, 
D.,  82.  1.  221  ;  8  avril  1891,  S.,  92.  1.  516,  D.,  02.  1  300,  cl  1«  mars  1807,  S.,  07. 
1.  272,  D.,  97.  1.  199.  —  Dans  le  même  sens  Laurent,  XIII,  n.  486  s.;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  74,  §657. 

(*)  Sic  Cas,.,  22  janv.  1831,  S.,  51.  1.  94,  D.,  51.  1.  89;  G  avril  1891,  S..  92.  1. 
515,  li.,  92.  2.  270,  el  1"  mars  1807.  précité.  —  Voyez  également  Laurent,  XIII. 
ii.  487. 

(3)  Gass..  2  mai  1864,  S.,  64.  1.  235,  I).,  M.  1.  265.  —  Dans  le  munie  sens  Cass., 
8  avril  1801,  S.,  02.  1.  516,  D.,  02.  1.  300. 
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derniers,  et,  partant,  pouvait  être  accepté  par  leur  représen- 
tant légal  (1). 

373.  Toutefois  ce  libre  pouvoir  d'appréciation  suppose  une 
disposition  prêtant  à  interprétation.  Admettre  qu'il  puisse 
s'exercer  quand  la  disposition  est  nette  et  précise,  ce  serait 
permettre  aux  juges  de  refaire  les  testaments  qu'ils  ont  seu- 
lement à  interpréter. 

On  ne  peut  songer  à  aller  jusque-là. 

Aussi  les  arrêts  s'accordent  à  reconnaître  que  c'est  seule- 
ment lorsque  les  termes  du  testament  laissent  des  doutes  que 
les  juges  sont  admis  à  rechercher  les  intentions  du  testateur 
pour  savoir  qui  il  a  entendu  gratifier  ('*). 

B.  Des  limitations  que  comporte  la  règle. 

374.  La  règle  qui  prohibe  les  legs  à  personnes  incertaines 
doit,  du  reste,  se  combiner  avec  d'autres  règles  non  moins 
certaines  de  notre  droit,  et,  de  ce  chef,  recevoir  des  tempéra- 
ments nécessaires.  Par  exemple,  un  testateur  a  disposé  au 
profit  des  pauvres,  des  malades,  des  enfants  moralement 
abandonnés,  ou  encore  sans  préciser  autrement,  il  veut  que 
ses  biens  soient  employés  en  bonnes  œuvres,  en  œuvres  pies. 
Voilà  bien  tout  autant  de  dispositions  qui,  au  premier  chef, 
paraissent  faites  à  personnes  incertaines.  Et  cependant,  dans 
ces  hypothèses  et  d'autres  du  même  genre,  on  s'accorde  à. 
décider  que  la  disposition  est  valable  s'il  ressort  des  inten- 
tions du  testateur  qu'il  a  entendu  consacrer  les  biens  dont  il 
a  disposé  à  la  satisfaction  d'un  intérêt  général  légalement 
représenté  par  l'un  des  divers  établissements  publics  que 
comporte  notre  organisation  administrative. 

375.  A-t-il  testé  au  profit  des  pauvres,  ou  de  certaines  caté- 
gories de  pauvres?  C'est  le  bureau  de  bienfaisance  (3)  repré- 

.  (')  Cass.,  6  nov.  1866,  S.,  66.  I.  120,  D.,  67.  1.  437. 

(*)  Voyez  notamment  Cass.,  23  fév.  1863,  S.,  63.  1.  68,  D.,  63.  1.  171,  et  3  janv. 
1888,  S.,  88.  1.  70,  D.,  88.  1.  52. 

•   (:i)  C'est  évidemment  une  question  de  fait  que  celle  de  savoir  quel  est  le  bureau 
de  bienfaisance  qui  devra  être  admis  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  disposition. 

A  défaut  d'autres  indications  fournies  par  le  testament,  le  plus  sage  serait  de  se 
prononcer  pour  le  bureau  de  bienfaisance  du  domicile  du  testateur. 

C'était  déjà  la  solution  de  Pothier,  qui  enseignait:  «  Que  le  legs  fait  aux  pauvres 
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sentant  légal  des  pauvres,  qui,  au  nom  de  ceux-ci,  pourra 
réclamer  le  legs  et  se  faire  autoriser  à  le  recueillir,  dans  le 
cas  tout  au  moins  où  il  s'agira  de  libéralités  ayant  pour  objet 
des  distributions  de  secours  à  domicile  ('). 

Il  en  serait  de  même  si,  sans  désigner  nommément  les  pau- 
vres, le  testateur  avait  parlé  de  bonnes  œuvres,  et  s'il  ressor- 
tait d'ailleurs  de  son  testament  que  c'est  le  soulagement  des 
pauvres  qu'il  a  eu  en  vue. 

Pour  la  même  raison,  les  conseils  de  fabrique  peuvent  par- 
faitement être  fondés  à  recueillir  certains  legs  pour  œuvres 
pies,  s'il  parait  démontré  que,  par  ces  dispositions,  le  testa- 
teur s'est  proposé  la  satisfaction  des  intérêts  temporels  du 
culte  catholique. 

En  pareil  cas,  ce  sera  donc  aux  tribunaux  qu'il  appartien- 
dra de  rechercher  les  intentions  du  testateur  et  de  décider 
souverainement,  par  interprétation  des  termes  du  testament 
et  des  circonstances  de  la  cause,  quel  est  l'intérêt  général 
que  le  testateur  a  eu  en  vue. 

376.  Cette  détermination,  quand  elle  est  possible,  emporte 
par  là  même  celle  de  rétablissement  public  qui  peut  récla- 
mer le  bénéfice  de  la  disposition.  Chacun  d'eux  n'est,  en  effet, 
susceptible  d'acquérir  qu'en  vue  de  la  satisfaction  des  intérêts 
généraux  dont  il  est  le  représentant.  Aussi  un  tribunal  ne 
pourrait-il  admettre  un  établissement  public  à  recueillir  un 
legs  que  les  intentions  du  testateur  n'affectent  point  à  l'intérêt 
général  représenté  par  cet  établissement,  sans  que  sa  décision 
tombe,  par  là  même,  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

377.  En  résumé,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  termes 
du  testament  et  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent 
pas  de  déterminer  l'intérêt  général  dont  le  testateur  s'est 
proposé  la  satisfaction,  et  alors  le  legs  tombe  nécessairement 

indéterminément  était  censé  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  où  le  testateur  avait 
son  domicile  lors  de  la  confection  du  testament  »  (Inlrod.  au  titre  XV  de  la  coût. 
d'Orléans,  n.  38). 

Toutefois  au  domicile  lors  de  la  confection  du  testament,  il  semble  qu'on  pour- 
rait préférer  le  domicile  au  jour  du  décès.  Ce  serait  plus  conforme  peut-être  à  la 
notion  même  du  testament,  puisque,  en  principe,  c'est  non  au  jour  de  sa  confection 
mais  au  jour  du  décès  du  testateur  qu'il  faut  se  placer  pour  en  déterminer  les  effets. 

(')  Voyez  ci-dessous,  n.  413. 
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faute  de  légataire,  ou,  au  contraire,  cette  détermination  est 
possible,  et,  clans  ce  cas,  rétablissement  public  qui  repré- 
sente l'intérêt  général  visé  par  le  testateur  est  parfaitement 
fondé  à  réclamer  et  à  recueillir  le  bénéfice  du  legs.  Bien 
entendu,  il  doit,  s'il  y  a  lieu,  obtenir  des  autorités  compéten- 
tes les  autorisations  requises. 

378.  L'hypothèse  se  complique  quand,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  une  disposition  du  genre  de  celles  dont  nous  venons  de 
parler,  le  testateur  y  a  joint  la  désignation  d'un  intermédiaire 
déterminé  qui  doit  être  le  dispensateur  et  l'exécuteur  de  ses 
volontés. 

Nous  allons  d'abord  supposer  qu'il  a  choisi  une  personne 
morale,  nous  verrons  ensuite  le  cas  où  c'est  un  particulier  qui 
est  désigné. 

Prenons  la  première  hypothèse  :  le  testateur  a  indiqué  un 
établissement  public. 

Pas  de  difficulté  si  l'intérêt  général  qu'il  a  eu  en  vue  est 
précisément  celui  ou  un  de  ceux  dont  la  satisfaction  rentre 
dans  la  mission  légale  de  l'établissement  désigné.  C'est,  sous 
une  forme  indirecte,  une  véritable  libéralité  qu'il  lui  adresse. 
Bien  plus,  lorsque  les  termes  du  testament  sont  vagues  et 
ambigus,  le  choix  de  l'établissement  public,  désigné  pour 
exécuter  les  volontés  du  défunt,  peut  avoir  pour  effet  d'éclai- 
rer les  juges  sur  les  véritables  intentions  de  celui-ci.  Par  une 
présomption  naturelle,  on  est  facilement  conduit  à  admettre 
que  le  défunt  connaissait  le  rôle  légal  de  l'établissement  qu'il 
a  choisi,  et,  partant,  cette  désignation  peut  très  bien  donner 
à  ses  volontés  une  précision  que  les  termes  du  testament  ne 
leur  assuraient  point. 

379.  Mais  que  décider  si  aucun  doute  n'est  possible  sur  les 
intentions  du  testateur  et  que,  d'autre  part,  leur  exécution  ne 
rentre  point  dans  la  mission  légale  de  l'établissement  public 
désigné?  Le  testateur  a,  par  exemple,  légué  toute  sa  fortune 
aux  pauvres  et  aux  malades  et  il  a  désigné  le  conseil  de  fabri- 
que comme  dispensateur  de  ses  charités.  De  semblables  dis- 
positions engagent  la  question  plus  générale  de  savoir  quelle 
est  au  juste  la  capacité  des  personnes  morales  du  droit  admi- 
nistratif. Nous  y  reviendrons. 
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Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  que,  pour  nous,  s'impose 
alors  l'application  de  l'art.  900  du  code  civil.  Le  legs  reste 
en  principe  valable,  sauf  à  ne  pouvoir  être  recueilli  que  par 
rétablissement  public  auquel  légalement  appartient  la  repré- 
sentation de  l'intérêt  général  envisagé  par  le  testateur.  C'est 
dire  qu'on  tient  pour  non  écrite  la  clause  contraire  aux  règles 
d'ordre  public  par  lesquelles  le  législateur  précise  et  déter- 
mine la  capacité  des  établissements  publics. 

Il  n'en  est  autrement  qu'autant  que  la  désignation  de  l'in- 
termédiaire apparaît  comme  la  cause  impulsive  et  détermi- 
nante de  la  libéralité  :  la  nullité  de  cette  clause  entraine  alors 
la  nullité  de  la  libéralité  qui  lui  est  subordonnée. 

La  jurisprudence  parait  se  fixer  en  ce  sens  ;  en  d'autres 
termes,  elle  applique  purement  et  simplement  la  distinction 
qu'elle  consacre  sur  l'art.  900  du  code  civil  ('). 

380.  La  môme  solution  est  imposée  par  des  motifs  identi- 
ques lorsque  le  testateur  a  désigné  non  un  établissement 
public,  mais  un  établissement  d'utilité  publique.  Celui-ci,  en 
effet,  comme  celui-là,  n'a  de  capacité  que  dans  les  limites  de 
la  mission  précisée  par  ses  statuts,  puisque  c'est  seulement 
en  vue  de  cette  mission  que  les  pouvoirs  publics  lui  ont  con- 
féré la  personnalité  civile.  La  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur tenterait  d'élargir  le  cercle  de  cette  mission  serait  incon- 
testablement une  de  ces  conditions  contraires  aux  lois  que 
vise  l'art.  900  du  code  civil.  On  devrait  donc  la  considérer 
comme  non  écrite. 

Quant  au  bénéfice  de  la  disposition,  il  devrait  être  recueilli 
par  l'établissement  public  qui,  aux  yeux  delà  loi,  représente 
l'intérêt  social  ou  religieux  dont  le  testateur  s'est  proposé 
d'assurer  la  satisfaction. 

381.  Il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  donner  a  fortiori  une 
solution  identique  si  le  choix  du  testateur  s'était  arrêté  à  un 
établissement  non  reconnu.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Caen 


(')  V.  notamment  Toulouse,  4  nov.  1890,  S.,  91.  2. 151.  —  Paris, 23  janvier  1891, 
S.,  91.  2.  206,  D.,  91.  2.  342.  —  Amiens,  ->C,  déc.  1894,  S.,  97.  1.  197,  D.,  96.  2.  75. 
—  Riom,  11  juin  1895,  S.,  95.  2.  295,  D.,  97.  2.  49.  —  V.  égalemeut  Cour  suprême 
de  justice  de  Luxembourg,  18  déc.  1885,  S.,  86.  4.  12,  ainsi  que  les  arrêts  cités 
plus  loin  au  n.  391,  en  note. 
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a  très  exactement  jugé  que  la  désignation  d'un  établissement 
de  religieuses,  vouées  au  soulagement  des  pauvres,  ne  pou- 
vait valoir  qu'à  l'effet  de  préciser  les  catégories  de  pauvres 
que  le  testateur  avait  eues  en  vue,  mais  que  le  legs  devait  être 
accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance  ('). 

382.  Arrivons  à  l'hypothèse  où  le  testateur  a  désigné  des 
particuliers  comme  exécuteurs  de  ses  volontés. 

La  question  est  alors  plus  délicate. 

Elle  peut  d'ailleurs  se  présenter  sous  deux  aspects  différents. 

Parfois,  en  effet,  le  testateur  dispose  directement  de  tout 
ou  partie  de  sa  fortune  dans  un  intérêt  social  ou  religieux, 
en  chargeant  une  personne  déterminée  d'exécuter  ses  volon- 
tés. D'autres  fois,  au  contraire,  cette  personne  est  désignée 
comme  légataire,  à  charge  par  elle  d'employer,  dans  un  in- 
térêt social  ou  religieux  qu'indique  le  testateur,  le  bénéfice 
des  dispositions  qu'elle  est  appelée  à  recueillir. 

Voyons  successivement  les  deux  aspects  de  la  question. 

383.  Le  testateur  a  disposé  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune 
dans  un  intérêt  social  ou  religieux,  et  il  a  désigné  un  tiers 
comme  exécuteur  de  ses  volontés.  C'est,  par  exemple,  un 
testateur  qui  a  légué  tout  ou  partie  de  ses  biens  aux  pauvres 
ou  à  certaines  catégories  de  pauvres,  et  qui  a,  en  même  temps, 
désigné  une  ou  plusieurs  personnes  déterminées  comme  dis- 
pensatrices de  ses  charités  posthumes. 

En  pareil  cas,  c'est,  croyons-nous,  à  l'établissement  public 
qui  représente  l'intérêt  social  ou  religieux  indiqué  par  le  tes- 
tateur, d'intervenir  pour  accepter  la  libéralité  et  fixer  sur  sa 
tête  la  propriété  des  biens  légués. 

Et  quel  autre  que  lui  le  pourrait  faire  ? 

L'intermédiaire  désigné  par  le  testateur?  Mais  il  n'est  pas 
légataire,  et,  partant,  ne  saurait  rien  accepter  en  son  nom 
propre.  D'autre  part,  a  aucun  titre  il  ne  peut  accepter  et 
recueillir  les  biens  légués  au  profit  de  l'intérêt  général  en 
vue  duquel  le  testateur  a  disposé. 

384.  Quand  il  s'agit  de  capitaux  dont  le  revenu  seul  doit 
être  annuellement  distribué,  l'intervention  de  l'établissement 

(1)  Caen,  29  fév.  1864,  rapporté  avec  Gass.,  6  nov.  1866,  S.,  67.  1.  120,  D.,  66.  1. 
436.  —  V.  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  26  juin  1845,  S.,  46.  2.  368,  D.,  45.  2. 151. 
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public  compétent  nous  semble  môme  indispensable  pour 
assurer  l'exécution  des  volontés  du  testateur.  Alors,  il  est 
certain  que  celui-ci  a  voulu  faire  une  œuvre  durable,  qu'il  a 
entendu  assurer  d'une  façon  permanente  la  satisfaction  de 
quelque  intérêt  social  ou  religieux.  Or,  quelles  que  soient  les 
désignations  du  testament,  comment  y  pourvoir  autrement 
qu'en  immobilisant  entre  les  mains  de  l'établissement  public 
compétent  la  propriété  des  capitaux  destinés  a  perpétuer 
l'œuvre  qu'a  envisagée  le  testateur?  En  dehors  de  lui,  on  ne 
voit  guère  sur  la  tête  de  qui  pourrait  se  fixer  cette  propriété. 

385.  Même  s'il  s'agit  de  sommes  à  épuiser  par  un  emploi 
immédiat  après  la  mort  du  testateur,  l'intervention  de  l'éta- 
blissement public  compétent  n'est-elle  pas  au  moins  un  gage 
de  l'exécution  fidèle  des  volontés  du  de  cujus,  et  juridique- 
ment n'est-elle  point  réclamée  par  des  considérations  identi- 
ques à  celles  qui  l'imposent  dans  l'hypothèse  précédente? 

386.  La  seule  question  qui,  à  nos  yeux,  reste  douteuse, 
est  celle  de  savoir  si  les  intermédiaires  choisis  par  le  testa- 
teur doivent  intervenir  dans  la  distribution  et  l'emploi  des 
fonds  légués,  ou  si,  au  contraire,  on  doit  appliquer  l'art.  900 
du  code  civil  à  la  clause  qui  les  désigne.  Souvent  déjà  la 
question  s'est  posée  devant  les  tribunaux,  surtout  à.  propos  de 
biens  légués  aux  pauvres  ou  à  certaines  catégories  de  pauvres. 
Maintes  fois,  des  arrêts  ont  cru  devoir  admettre  la  validité  de 
clauses  excluant  les  bureaux  de  bienfaisance  de  la  distribu- 
tion de  deniers  légués  aux  pauvres  et  chargeant  de  cette  mis- 
sion un  tiers  déterminé,  ordinairement  le  curé  d'une  pa- 
roisse (').  Par  un  arrêt  récent,  la  chambre  civile  de  la  cour 
suprême  vient  de  donner  à  cette  jurisprudence  l'appui  de  son 
autorité  (2).  Elle  a  jugé  que  l'intermédiaire  désigné  par  le 
testateur  puise  dans  le  testament  le  droit  d'intervenir  en  jus- 

i  )  Voyez  notamment  Limoges,  28  janv.  1889,  S.,  91.  2.  149,  D.,  90.  2.  303.  — 
Paris,  23  janv.  1891,  S.,  91.  2.  206,  D.,  91.  2.  342.  —  Chambéry,  lOdéc.  1894,  S., 
96.2.  14,  D.,  95.  2.  291.—  Riom,  11  juin  1893,  S. ,95.  2.295,  D."  97.  2.  40. —Lyon, 
28  avril  1890,  S.,  96.  2.  268.  Ces  arrêts  s'accordent  a  admettre  le  caractère  licite 
et  valable  de  la  clause  par  laquelle  un  disposant  charge  une  personne  déterminée, 
ordinairement  le  curé  d'une  paroisse,  de  la  répartition  et  de  la  distribution  des 
biens  dont  il  dispose  au  profil  des  pauvres. 

(2)  Cass.,  21  avril  1898,  S.,  98.  1.  233. 
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tice  et  de  demander  que  les  deniers  légués  aux  pauvres  soient 
distribués  conformément  à  la  volonté  du  testateur.  Elle  estime 
donc  que  celui-ci  peut  librement  exclure  le  bureau  de  bien- 
faisance de  l'administration  des  biens  qu'il  lègue  aux  pau- 
vres, tout  au  moins  quand  il  s'agit  non  de  fondations  à  effec- 
tuer, mais  de  sommes  à  épuiser  par  des  distributions  immé- 
diates. 

387.  L'arrêt  du  21  avril  1898  fixera  peut-être  la  jurispru- 
dence. Nous  croyons  cependant  plus  juridique  la  doctrine  des 
arrêts  qui  considèrent  comme  illicite,  et,  partant,  tiennent 
pour  non  écrite  toute  clause  excluant  les  bureaux  de  bienfai- 
sance de  l'administration  des  biens  légués  aux  pauvres  (').  Et, 
en  effet,  par  les  clauses  dont  nous  parlons,  le  disposant  cher- 
che à  créer  un  régime  spécial  d'administration  pour  les  biens 
qu'il  lègue  aux  pauvres. 

Le  peut-il  en  la  matière? 

Nous  ne  le  pensons  point. 

La  possibilité,  pour  un  testateur,  de  laisser  des  biens  aux 
pauvres  a  pour  corrélation  nécessaire  l'obligation  de  laisser 
l'administration  de  ces  biens  aux  personnes  que  la  loi  charge 
de  cette  administration.  On  ne  peut  admettre  le  contraire  sans 
supposer  que  le  droit  de  propriété  d'un  établissement  public 

(l)  V.  notamment  en  ce  sens,  Cass.,  14  juin  1875,  S.,  75.  1.  467,  D.,  76.  1.  132. 
Dans  cet  arrêt,  la  cour  estime  que  les  clauses  qui  excluent  les  bureaux  de  bienfai- 
sance de  l'administration  des  biens  légués  aux  pauvres  doivent  être  considérées 
comme  contraires  aux  lois  d'ordre  public  qui  ont  institué  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, et  précisé  leurs  attributions,  qu'on  doit  en  conséquence  les  répuler  non 
écrites  par  application  de  l'art.  900  du  code  civil. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  7  juil.  1881  (S.,  lois  annotées  12,  p.  356,  D.,  12. 
3.  23)  est  plus  explicite  encore.  Un  testateur  avait  inséré  dans  son  testament  la 
clause  suivante  :  «  Une  part  de  ma  fortune  formera  capital  dont  le  produit  sera 
distribué  par  le  doyen  de  Calais  et  ses  vicaires,  paroisse  de  Notre-Dame,  pour 
qu'ils  soulagent  les  malades  pauvres  qu'ils  visiteront  ».  Le  conseil  d'Etat  juge  la 
clause  illicite  :  «  Considérant,  dit-il,  que  les  établissements  publics  ayant  été  créés 
en  vue  de  destinations  spéciales,  on  ne  saurait  ni  étendre  leurs  attributions  ni  les 
en  dépouiller  sans  violer  la  loi  de  leur  inslitulion  ;  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
tiennent  des  lois,  décrets  et  ordonnances  la  mission  exclusive  d'administrer  les 
biens  des  pauvres  et  celle  de  faire  la  répartition  des  secours...  ». 

Dans  le  même  sens  Toulouse,  4  novembre  1890,  S.,  91.  2.  151.  —  Besançon, 
26  mars  1891,  sous  Cass.,  25  janv.  1893,  S.,  96.  1.  29.  -  Paris,  27  juil.  1897,  S., 
98.  2.  45.  —  Sic  Laurent,  XI,  n.  215  s.  ;  Vuillefroy,  De  l'administration  du  culte 
catholique,  p.  289,  note  a;  Salva,  Les  bureaux  de  bienfaisance,  p.  62. 


172  DES    DONATIONS    ENTBE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

ou  d'un  établissement  d'utilité  publique  se  peut  concevoir 
détaché  du  pouvoir  qu'ont  ses  représentants  d'administrer  les 
biens  dont  il  est  propriétaire.  Or  ce  serait,  nous  semblc-t-il, 
oublier  manifestement  qu'il  s'agit  la  d'un  régime  de  propriété 
exceptionnel,  anormal,  dont  toutes  les  conséquences  se  tien- 
nent, dont  toutes  les  règles  sont  souverainement  fixées  par 
le  législateur.  La  loi,  qui  crée  les  personnes  morales  qu'elle 
croit  devoir  admettre  et  qui  pourrait  très  bien  ne  point  les 
créer,  précise,  en  même  temps  qu'elle  leur  donne  le  droit 
d'être  propriétaires  et  de  posséder,  les  conditions  dans  les- 
quelles elles  pourront  le  faire,  et  les  conséquences  du  droit 
de  propriété  qu'elle  les  rend  susceptibles  d'acquérir.  Per- 
mettre aux  particuliers  de  régler  tous  ces  points  autrement 
que  ne  l'a  fait  le  législateur,  c'est  prétendre  qu'ils  ne  sont 
pas  liés  par  le  régime  que  la  loi  fait  au  patrimoine  des  per- 
sonnes morales  qu'elle  crée  et  organise,  c'est,  par  suite, 
oublier  qu'elle  ne  les  crée  et  ne  les  organise  qu'à  raison  du 
régime  spécial  qu'elle  donne  à  leurs  biens,  et  précisément 
parce  qu'elle  tempère  et  restreint  par  là  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  leur  existence  même. 

Les  règles  qui  précisent  les  conditions  dans  lesquelles  sont 
acquises  les  dispositions  faites  dans  un  intérêt  social  ou  reli- 
gieux par  les  êtres  moraux  que  la  loi  charge  de  la  représen- 
tation de  ces  intérêts,  et  les  conséquences  des  acquisitions 
ainsi  réalisées,  sont  donc  autant  de  règles  d'ordre  public 
auxquelles  on  ne  peut  permettre  aux  particuliers  de  déroger. 
Les  clauses  par  lesquelles  on  tenterait  d'y  porter  atteinte 
nous  paraissent  incontestablement  figurer  dans  les  clauses 
que  vise  et  frappe  l'art.  900  du  code  civil. 

388.  Ce  que  nous  venons  de  dire  répond  par  avance  à  une 
objection  qu'on  a  souvent  faite  à  l'opinion  que  nous  croyons 
devoir  admettre. 

On  tire  en  effet  cette  objection  de  ce  fait  qu'on  s'accorde 
généralement  à  reconnaître  la  légitimité  des  clauses  par  les- 
quelles un  disposant,  donateur  ou  testateur,  retire,  au  père 
ou  au  tuteur  d'un  mineur  qu'il  gratifie,  l'administration  des 
biens  qu'il  donne  ou  lègue  à  ce  mineur.  Invoquant  cette  ana- 
logie, on  soutient  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  à  notre  matière  les 
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solutions  données  au  cas  de  tutelle  ou  d'administration  légale. 

Mais  s'arrêter  à  cette  objection,  c'est  oublier  qu'on  ne  peut 
raisonner  par  analogie  quand  il  s'agit  d'étendre  aux  personnes 
morales  les  solutions  admises  pour  les  personnes  physiques. 
Fondé  sur  une  fiction  légale,  le  droit  de  propriété  des  per- 
sonnes morales  ne  peut  évidemment  se  comparer  au  droit  de 
propriété  des  individus.  N'existant  que  par  la  volonté  du 
législateur,  il  n'existe  et  ne  se  conçoit  que  dans  les  conditions 
précisées  par  le  législateur,  et  avec  les  conséquences  que  celui- 
ci  lui  attache.  Admettre  qu'il  puisse  exister  dans  d'autres 
conditions  et  avec  d'autres  conséquences,  c'est  admettre  que 
les  particuliers  peuvent  être  juges  des  questions  éminemment 
d'ordre  public  auxquelles  le  législateur  subordonne  la  créa- 
tion des  personnes  morales.  Or  cela  est  évidemment  inad- 
missible. 

Au  contraire,  quand  il  fixe  les  règles  de  l'administration 
des  biens  appartenant  aux  mineurs,  le  législateur  ne  se  pré- 
occupe pas  d'autre  chose  que  de  l'intérêt  de  ceux-ci.  Les 
règles  générales  qu'il  détermine  sur  ce  point  ne  sauraient 
donc  se  présenter  avec  le  même  caractère  que  les  règles 
relatives  à  l'administration  des  biens  des  établissements 
publics.  Admettre  l'efficacité  des  clauses  par  lesquelles  les 
particuliers  dérogent  aux  unes,  ce  n'est  nullement  s'obliger 
à  considérer  comme  licites  les  clauses  par  lesquelles  ils  ten- 
teraient d'écarter  l'application  des  autres. 

389.  Rien  ne  montre  mieux,  du  reste,  la  différence  profonde 
qui  sépare  ces  deux  catégories  de  clauses  que  la  différence 
de  leur  durée.  Tandis  que  les  clauses  relatives  à  l'adminis- 
tration des  biens  du  mineur  n'ont  qu'une  durée  fixe  et  limitée 
au  maximum  par  la  cessation  de  la  minorité,  les  clauses  rela- 
tives à  l'administration  des  biens  donnés  ou  légués  à  des  éta- 
blissements publics  n'ont  aucune  durée  définie. 

En  principe,  ces  dernières  doivent  durer  autant  que  sera 
nécessaire  l'administration  qu'elles  organisent,  c'est-à-dire 
pendant  tout  le  temps  que  les  biens  auxquels  elles  se  réfè- 
rent resteront  aux  mains  de  l'établissement  gratifié.  En  réa- 
lité, de  semblables  clauses  affectent  donc  la  nature  et  l'étendue 
du   droit   transmis.   C'est  une   propriété   mutilée  que  reçoit 
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l'établissement  gratifié,  puisque  c'est  une  propriété  indéfini- 
ment privée  des  attributs  que  la  loi  lui  attache.  N'est-ce  pas 
la  meilleure  preuve  qu'il  ne  peut  s'agir  de  comparer  ces 
clauses  aux  clauses  relatives  à  l'administration  des  biens 
donnés  ou  légués  à  un  mineur,  clauses  qui  n'altèrent  en  rien 
la  nature  et  l'étendue  des  droits  transmis  à  celui-ci  ? 

390.  Aux  clauses  dont  nous  venons  de  parler,  il  faut, 
croyons-nous,  appliquer  l'art.  900  du  code  civil.  Mais,  par 
cela  même  qu'il  s'agit  de  l'application  de  l'art.  900  du  code 
civil,  il  faut  évidemment  s'en  tenir  à  la  distinction  que  la 
jurisprudence  consacre  sur  ce  texte  et  que  rappellent  du  reste 
nombre  de  décisions  (').  Ce  n'est  qu'autant  que  la  clause  rela- 
tive a  l'intervention  des  personnes  désignées  par  le  disposant 
n'apparaît  point  comme  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  la  libéralité  qu'il  peut  s'agir  de  la  réputer  non  écrite.  En 
est-il  autrement  ?  La  nullité  de  la  clause  doit  entraîner  la  nul- 
lité de  la  libéralité  elle-même  (2).  Il  y  a  donc  là  une  question 
de  fait  et  d'intention  qu'apprécient  souverainement  les  juges 
du  fond  (3).  Ceux-ci  ne  seraient  d'ailleurs  pas  liés,  nous  le 
savons,  par  la  forme  même  que  le  disposant  a  pu  donner  à 
ses  volontés  et  notamment  par  ce  fait  que  le  disposant  aurait 
déclaré  de  rigueur  l'accomplissement  de  la  condition  qu'il 
joignait  à  sa  libéralité  (4). 

391.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  chambre  civile  de  la  cour 
suprême  a  cru  devoir  admettre  la  validité  des  clauses  dont 
nous  venons  de  parler,  au  moins  quand  il  s'agit  de  sommes 
à  épuiser  par  des  distributions  immédiates  (5). 

Nait  alors  une  question  qui  ne  saurait  se  poser  dans  l'opi- 
nion que  nous  avons  soutenue  :  c'est  la  question  de  savoir  si 

(')  Voyez  notamment  Toulouse,  4  nov.  1890,  précité. —  Voyez  également  Gre- 
noble, 18  avril  1889,  S.,  91.  2.  145.  —  Amiens,  26  déc.  1894,  S.,  97.  2.  197,  D.,  96. 
2.  75.  —  Paris,  27  jnill.  1897,  S.,  98.  2.  45. 

(2)  Sic  Cass.,  26  mai  1894,  S.,  96.  1.  129,  D.,  95.  1.  217.  —  Dans  le  même  sens 
Cass.,  29  nov.  1892,  S.,  93.  1.  32,  D.,  93.  1.  67.  —  Chambéry,  8  juit.  1891,  S.,  92. 
2.  147,  1).,  92.  2.  137. 

(3)  Sic  Cass.,  26  mai  1894,  précité. 

")  Voyez  Cass.,  17  juill.  1883,  S.,  Si.  1.  305,  D.,  84.  1.  156,  et  les  développements 
donnés  ci-dessus,  n.  99  s.  —  Voyez  également  Paris,  27  juil.  1897,  S.,  98.  2.  45. 
(5)  Cass.,  21  avril  1898,  précilé. 
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l'intermédiaire  choisi  par  le  testateur  est  absolument  libre 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission. 

On  a  soutenu  que  l'intermédiaire,  choisi  par  le  testateur, 
était  nécessairement  dispensé  de  toute  surveillance  et  de  tout 
contrôle.  La  mission  dont  il  est  investi  est,  dit-on,  une  mission 
toute  de  confiance,  pour  l'exécution  de  laquelle  le  disposant 
s'en  est  remis  à  la  conscience  de  celui  qu'il  choisissait.  Ce 
serait  véritablement  la  dénaturer  que  de  la  soumettre  à  un 
contrôle. 

On  peut  cependant  faire  observer  que,  du  jour  où  le  bureau 
de  bienfaisance  est  intervenu  pour  accepter  une  libéralité 
faite  aux  pauvres,  les  biens  compris  dans  cette  libéralité  sont 
devenus  biens  des  pauvres.  Par  cela  même,  il  parait  difficile 
d'admettre  qu'un  tiers  en  puisse  disposer  sans  être  au  moins 
tenu  d'en  justifier  l'emploi.  Aussi  pensons-nous  que,  s'il  les 
doit  subir,  le  bureau  de  bienfaisance  est  toujours  en  droit 
d'exiger  une  reddition  de  compte  des  intermédiaires  que  le 
testateur  impose  à  son  choix. 

392.  Abordons  maintenant  le  deuxième  aspect  sous  lequel 
peut  se  présenter  la  question. 

Le  testateur  a  fait  une  disposition  universelle  ou  particu- 
lière au  profit  d'un  légataire,  à  charge  par  celui-ci  de  l'em- 
ployer intégralement  dans  un  intérêt  social  ou  religieux  qu'il 
indique,  par  exemple  soit  au  soulagement  des  pauvres  ou  des 
malades,  soit  encore,  selon  les  expressions  qu'on  rencontre 
souvent  dans  les  testaments,  en  bonnes  œuvres  ou  en  œuvres 
pies. 

En  supposant  que  le  testament  indique  nettement  l'objet 
des  charges  imposées  au  légataire,  nous  supposons  par  cela 
même  des  dispositions  échappant  à  la  prohibition  des  dispo- 
sitions faites  à  personnes  incertaines,  puisque  l'indication 
d'un  intérêt  social  ou  religieux  déterminé  équivaut  à  la  dési- 
gnation d'un  légataire  ('). 

En  supposant,  en  outre,  que  la  charge  absorbe  l'intégralité 
du  legs,  nous  écartons  par  cela  même  l'hypothèse  où  elle 
n'en  est  point  le  mobile  unique.  N'en  prend-elle  qu'une  par- 

(')  Voyez,  sur  la  prohibition  des  dispositions  à  personnes  incertaines,  ci-dessus 
n.  363  s.,  ainsi  que  la  note  annexée  au  n.  361. 
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lie?  Elle  mérite  alors  vraiment  la  qualification  de  charge; 
elle  est,  à  proprement  parler,  l'accessoire  d'une  libéralité 
dont  elle  diminue  l'étendue,  et  rien  n'empêche,  du  reste,  que, 
pour  l'exécution  des  charges  qu'il  leur  impose,  le  testateur 
s'en  remette  à  la  volonté,  à  la  conscience  de  ses  légataires. 

393.  Mais  ce  point  de  vue  reste-t-il  toujours  admissible 
quand  le  légataire  n'est  que  nominal,  quand  il  n'est  désigné 
par  le  testateur  que  pour  employer,  conformément  aux  inten- 
tions de  celui-ci,  les  biens  qu'il  en  reçoit? 

Ici  revient  une  objection  que  nous  avons  déjà  rencontrée. 

Peut-on  voir  un  légataire  dans  une  personne  que  le  testa- 
teur n'entend  nullement  gratifier,  qui  ne  doit  rien  garder  des 
biens  qu'on  lui  transmet? 

A  propos  des  legs  de  fondations,  nous  avons  insisté  sur 
ce  point  que  la  caractéristique  du  legs  est,  non  point  l'enri- 
chissement du  légataire,  mais  bien  l'acquisition  gratuite  qu'il 
réalise  des  biens  dont  le  testateur  dispose  à  son  profit.  Or, 
ici  le  légataire  acquiert,  provisoirement  sans  doute,  mais  il 
n'en  acquiert  pas  moins,  et  gratuitement,  les  biens  que  Je 
testateur  lui  laisse. 

L'objection  ne  peut  donc  être  considérée  comme  péremp- 
toire. 

394.  Mais  elle  n'est  pas  la  seule  que  soulèvent  les  dispo- 
sitions dont  nous  parlons. 

Le  légataire  désigné  les  peut-il  valablement  accepter  et 
recueillir?  Il  semble  bien  qu'on  en  arrive  indirectement  à 
permettre  la  libre  réalisation  de  libéralités  qui,  pour  être 
faites  directement,  exigeraient  une  autorisation  des  pouvoirs 
publics.  Dans  l'intérêt  des  familles  comme  dans  l'intérêt  supé- 
rieur de  l'Etat,  ceux-ci  veillent  à  ce  que  les  dispositions  faites 
dans  un  intérêt  social  ou  religieux  n'excèdent  pas  des  bornes 
légitimes.  Où  est  la  garantie  quand  le  testateur  dispose  sous 
forme  de  charge  d'une  libéralité  adressée  à  une  personne 
capable?  Aussi  serions-nous  assez  portés  à  admettre  que, 
sans  s'arrêter  à  la  forme  même  de  la  disposition,  on  devrait 
exiger  en  tout  cas  que  l'établissement  public,  représentant 
l'intérêt  social  ou  religieux  qu'a  eu  en  vue  le  testateur,  accep- 
tât avec  les  autorisations  requises. 
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Resterait  alors  à  examiner  la  question  de  savoir  si  les  in- 
termédiaires choisis  par  le  testateur  ne  doivent  point  inter- 
venir dans  l'emploi  et  la  distribution  des  biens  légués  ou  si, 
au  contraire,  la  classe  qui  les  désigne  doit  être  réputée  non 
écrite. 

395.  Bien  que,  sur  toutes  ces  délicates  questions,  la  juris- 
prudence soit  quelque  peu  indécise,  on  y  peut  constater 
cependant  une  tendance  manifeste  à  valider  les  dispositions  de 
ce  genre  sans  l'intervention  des  établissements  publics  com- 
pétents. C'est  au  légataire  désigné  d'accepter  et  de  recueillir 
les  biens  à  lui  légués  tout  aussi  bien  que  s'il  devait  person- 
nellement en  profiter. 

Quand  à  l'emploi  assigné  a  ces  biens  par  la  volonté  du 
testateur,  cela  constitue  une  simple  charge  du  legs  universel 
ou  particulier  auquel  est  appelé  le  légataire  ('). 

396.  La  conséquence,  c'est,  comme  nous  l'indiquions,  la 
possibilité  de  réaliser  librement  des  libéralités  que  l'art.  910 
du  code  civil  subordonne  à  des  autorisations  indispensables. 
Au  lieu  de  disposer  directement  dans  un  intérêt  social  ou 
religieux,  le  testateur  n'a  en  effet  qu'à  disposer  sous  forme 
de  charge  pour  écarter,  par  cela  même,  les  obstacles  que 
l'exécution  de  ses  volontés  pourrait  rencontrer  dans  l'art.  910 
du  code  civil. 

Est-ce  bien  justifiable  ? 

Prenons  comme  exemple  des  legs  pour  œuvres  pies. 

Lorsqu'un  testateur  lègue  à  une  fabrique  pour  l'exoné- 
ration des  services  qu'il  prescrit,  quand  bien  même  les 
sommes  léguées  n'en  seraient  que  la  rémunération  exacte, 
personne  n'hésite  à  y  voir  une  libéralité  au  profit  de  l'inté- 
rêt général  que  représentent  les  fabriques  :  l'intérêt  du  culte 
catholique.  Or,  pourquoi  cesserait-il  d'en  être  ainsi  par  ce 


(l)  Voyez  notamment  Paris,  23  nov.  1877,  S.,  77.  2.  330,  I».,  78.  ?.  233,  el  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Chopin  d'Arnouville  qui  résume  sur  ce  point 
la  jurisprudence.  —  N'oyez  également  Angers,  22  juin  1887,  -uns  Cass.,  6  nov. 
1888,  S.,  '.m).  1.  241,  U.,  89.  2.  i,  el  Bourges,  11  janv.  1887,  s.,  90.  2.  170,  D.,  87. 
2.  80. —  Voyez  cependant  Cass.,  25  janv.  1893,  S..  96.  1.  29.  cl  Besançon,  26  mars 
1891.  rapporté  sous  cri  arrêl. 

Dox at.  et  Test.  —  "21'  éd.,  I.  12 
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fait  seul  qu'au  lieu  de  charger  la  fabrique  de  l'exécution  de 
ses  volontés,  le  testateur  en  confie  l'accomplissement  à  un 
particulier  qu'il  désigne  comme  son  légataire?  Entre  ces  deux 
dispositions  on  ne  peut  relever  qu'une  simple  différence  de 
forme.  Toutes  doux  ont  pour  objet  des  services  religieux 
à  l'accomplissement  desquels  elles  sont  affectées  et  dont  elles 
assurent  la  rétribution.  Au  même  titre,  elles  ont  donc  en  vue 
l'intérêt  du  culte  catholique.  Dès  lors  pourquoi  l'une  se 
pourrait-elle  réaliser  librement  tandis  que  l'autre  exigerait 
une  autorisation  des  pouvoirs  publics?  Aussi  s'explique-t-on 
très  bien  les  résistances  que  rencontre  la  jurisprudence  qui 
semble  prévaloir  ('),  et  qui,  d'ailleurs,  est  loin  de  pouvoàrêtre 
considérée  connue  définitive:  (2). 

397.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  les  difficultés 
que  nous  venons  d'examiner  sont  presque  exclusivement  sou- 
levées à  l'occasion  de  dispositions  testamentaires. 

11  est  cependant  une  forme  de  dispositions  entre  vifs  dans 
laquelle  on  peut  également  les  rencontrer  :  nous  voulons 
parler  des  dons  manuels.  11  s'agit  d'une  personne  qui  remet 
à  une  autre  des  sommes  ou  des  objets  transmissibles  de  manu 
ad  manum,  à  charge  par  la  personne  qui  les  reçoit  de  les 
distribuer  intégralement  aux  pauvres  ou  de  les  employer  en 
œuvres  pies. 

A  supposer  une  disposition  de  ce  genre',  quelles  règles  lui 
appliquer  ? 

398.  A  notre  avis,  il  ne  peut  être  question  de  prétendre 
qu'il  s'agit  là  d'une  libéralité  soumise  à  la  nécessité  d'une 
autorisation,  et  d'admettre  l'établissement  public  qui  repré- 
sente l'intérêt  social  ou  religieux  qui  a  préoccupé  le  donateur 
à  revendiquer  ce  dont  celui-ci  s'est  dessaisi.  Ce  serait  suppo- 
ser à  tort  que,  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  légales, 
les  établissements  publics  ouf  une  mission  exclusive  de  toute 
initiative  privée.  Est-ce  que,  par  exemple,  l'organisation  des 
bureaux  de  bienfaisance  empêche  les  particuliers  de  distri- 
buer librement  des  aumônes  ?  <  >r  ce  que  les  particuliers  peu- 

['    Voyez  notamment  Laurent,  XI.  n.  324. 

1  Voyez  notamment,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  Cass.,  2~>  janvier  1893,  s.. 
96.  1.  29,  D.,  94.  1.  257. 
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vent  faire  par  eux-mêmes,  rien  n'empêche  qu'ils  le  fassent 
par  l'intermédiaire  dune  personne  de  leur  choix  ('). 

399.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  est  difficile  de  voir  dans 
cette  personne»  autre  chose  qu'un  mandataire  chargé  de 
l'exécution  des  volontés  du  disposant.  Sans  doute,  en  carac- 
térisant ainsi  le  rôle  de  l'intermédiaire  choisi,  on  arrive  à 
cette  conséquence  que  c'est  seulement  par  l'exécution  du 
mandat  qu'il  a  reçu  que  le  mandataire  dessaisit  le  mandant 
des  sommes  que  celui-ci  lui  a  remises.  Sans  doute  il  faut  éga- 
lement reconnaître  que,  comme  tous  les  mandats,  ce  mandat 
est  révocable  dans  les  termes  de  l'art.  2003  du  code  civil, 
sauf  à  lui  appliquer,  comme  à  tous  les  autres,  les  disposi- 
tions de  l'art.  2008  de  ce  même  code.  Mais  si  ce  sont  là  des 
inconvénients,  d'ailleurs  sans  grande  importance,  il  ne  sem- 
ble guère  qu'on  puisse  les  écarter  en  proposant  de  considé- 
rer l'intermédiaire  choisi  comme  donataire  sub  modo  des 
sommes  à  lui  remises.  Ouels  que  soient  les  termes  de  la  dis- 
position, c'est  là  un  rôle  qui,  presque  toujours,  paraît  ouver- 
tement contraire  à  la  réalité  des  faits  (2). 

(l)  Voyez  en  ce  sens  le  rapport  adressé  par  Porlalis  à  l'empereur  le  16  avril  1800  : 
<<  L'administration  des  aumônes,  y  est-il  dit,  n'est  et  ne  peut  être  le  privilège 
exclusif  d'aucun  établissement.  Les  aumônes  sont  des  dons  volontaires  et  libres  : 
celui  qui  fait  l'aumône  pourrait  ne  pas  la  taire  ;  il  est  le  maître  de  choisir  le  minis- 
tre de  sa  propre  volonté.  La  confiance  ne  se  commande  pas  :  on  peut  la  donner  ou 
la  refuser  à  qui  l'on  veut.  Les  lois  n'ont  jamais  entrepris  de  forcer  le  retranche- 
ment impénétrable  de  la  liberté  du  cœur  ;  l'homme  qui  est  en  état  de  faire  l'aumône 
et  qui  a  la  volonté,  peut  donc  s'adresser  à  de  simples  particuliers.  A  qui  appar- 
tiendra donc  l'administration  de  ces  aumônes?  A  celui  ou  à  ceux  que  le  donateur 
aura  chargés  d'en  faire  la  distribution.  Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  d'autre  règle  en 
la  matière.  Ebranler  celle  règle,  ce  sérail  tarir  la  principale  source  t\c^  aumônes. 
Sans  doute,  les  commissions  cfraritabl.es  sont  des  institutions  utiles,  mais  ce  serait 
dénaturer  leur  caractère  que  de  les  transformer  en  institutions  exclusives....) 

(a)  Tous  ces  principes  ont  été  nellenienl  dégagés  dans  un  arrêt  déjà  ancien  de 
là  cour  de  Douai  du  31  mars  1834,  D.  Rép.,  v°  Bi&p.,  n.  1846-5°  :  «  Attendu,  dit 
la  cour,  que  la  remise  d'une  somme  d'argent  par  un  individu  avec  simple  indica- 
tion orale  d'un  emploi  déterminé  ne  constitue  pas,  tant  que  la  destination  n'a  pas 
été  accomplie,  un  don  manuel  au  profit  des  destinataires,  mais  un  dépôt  qui  petit 
être  retiré  par  celui  qui  l'a  fait  ;  attendu  que  le  don  manuel  ne  se  peut  consommer 
que  par  la  remise  des  sommes  aux  mains  du  donataire  :  qu'on  ne  peut  considérer. 
clans  l'espèce,  le  desservant  comme  le  negotiorum  gestor  des  destinataires  de  cette 
somme  et  comme  ayant  accepté  cette  libéralité  en  leur  nom  :  que,  pour  accepter 
une  libéralité,  il  faut  un  mandai  exprès  de  celui  à  qui  elle  esi  l'aile,  ou  un  mandat 
que    la   loi.    notamment    l'art.    937  du  code   civil,   donne,    en   certain-    cas,    aux 
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N°  2.  Femmes  mariées. 

400.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  aucunement  recevoir 
à  titre  gratuit  sans  autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice 
Outre  que  le  mari  ;i  un  intérêt  moral  évident  à  vérifier  la 
source  des  libéralités  adressées  à  sa  femme,  il  faut  de  plus 

représentants  d'une  collection  d'individus  ;  attendu  que  si  l'intimé  n'a  fait  emploi 
de  partie  de  la  somme  remise  entre  ses  mains  que  postérieurement  à  la  citation 
de  conciliation,  il  la  doit  restituer  intégralement  ;  mais  que,  si  cet  emploi  partiel 
a  eu  lieu  antérieurement,  il  ne  doit  restituer  que  ce  qui  lui  restait  entre  les  mains 
au  moment  de  ladite  citation  ». 

Dans  l'espèce,  l'intermédiaire  ne  se  prétendait  pas  gratifié  sub  modo  des  -unî- 
mes à  lui  remises,  ri.  parlant,  la  cour  n'a  pas  eu  à  lui  dénier  ce  caractère. 

Il  nous  parait  certain  qu'elle  eût  refusé  de  le  faire. 

Kl  cependant,  par  un  arrêt  du  L2  mai  1876,  S..  76.  1.  300,  1>..  77.  2.  J.29,  la  cour 
de  Dijon  a  reconnu  celle  qualité  à  un  prêtre  dont  la  situation  rappelait  de  bien 
près  celle  qu'avait  eu  à  envisager  la  cour  de  Douai. 

Voici  les  faits  :  Une  demoiselle  Y...  remet  au  curé  de  sa  paroisse,  l'abbé  D.... 
50  obligations  du  Grand  Central  ;  18  sont  immédiatement  réalisées  pour  créer  une 
maison  de  gardes-malades,  les  32  autres  restent  entre  les  mains  de  l'abbé.  Dix  an- 
après,  la  demoiselle  V...  réclame  la  restitution  de  ce-  dernières.  L'abbé  D...  la 
refuse  en  répondant  qu'il  ne  les  a  pas  reçues  en  dépôt,  mais  en  don  destiné  aux 
pauvres.  La  cour,  infirmant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vassy,  repousse  la 
demande  de  la  demoiselle  Y...  sous  prétexte  qu'elle  ne  rapporte  point  la  preuve 
du  dépôt  qu'elle  allègue  et  maintient  le  don  manuel  que,  fort  de  sa  possession  et 
de  l'indivisibilité  de  son  aveu,  l'abbé  affirme  avoir  reçu  :  «  Attendu,  dil-elle.  que, 
la  demanderesse  oublie  trop  que  s'il  n'est  pas  permis  de  reprendre  à  personne  quand 
on  s'est  volontairement  dessaisi,  on  reprend  moins  encore  aux  pauvres  lorsqu'on 
leur  a  donné  ;  attendu,  d'ailleurs,  que  les  obligations  ayant  élé  remises  à  l'abbé  D..., 
pardon  manuel,  la  validité  de  ce  don  ne  peut  être  sérieusement  contestée    . 

Sans  doute,  comme  le  dit  très  bien  la  cour,  on  ne  peul  reprendre  ce  qu'on  a 
donné.  Mais  h  la  condition  d'avoir  régulièrement  et  valablement  donné.  Or  était- 
ce  une  libéralité  valable  que  le  prétendu  don  manuel  don!  la  cour  n'admet  pas  que 
la  validité  puisse  être  sérieusement  contestée?  Etait-il  l'ail  aux  pauvres?  C'était  à 
leur  représentant  légal  seul  qu'il  pouvait  appartenir  de  l'accepter.  S'adressait-il 
à  l'abbé  D...  lui-même?  C'est  ce  que  croil  devoir  admettre  la  cour.  Mais  alors 
pourquoi  s'attache-t-elle  à  constater  que  le  prétendu  donataire  «  a  reçu  pour  les 
pauvres,  qu'il  a  gardé  pour  les  pauvres  et  que  personne  ne  songe  à  le  soupçonner 
d'avoir  l'ail  des  valeurs  qui  lui  étaient  données  un  autre  emploi  que  celui  indique 
par  la  donatrice  »?  Pourquoi,  en  d'autres  termes,  s'attache-t-elle  à  établir  que  le 
prétendu  don  manuel  n'était  au  tond  qu'un  dépôt  destiné  à  un  emploi  déterminé  ? 
D'ailleurs,  eu  caractérisant  ainsi  la  remise  faite  à  l'abbé  D....  la  cour  n'était  point 
nécessairement  amenée  à  mettre  a  la  charge  de  celui-ci  la  restitution  demaridée. 
Dans  l'ancienneté  du  dépôt,  l'honorabilité  non  contestée  du  dépositaire,  la  vente 
qu'il  avait  faite  dos  obligations  ii  lui  remises,  dan-  l'absence  de  toute  réclamation 
antérieure  formulée  par  le  déposant,  la  cour  pouvait  relever  autant  de  cil  cons- 
tances de  nature  à  établir  que  l'abbé  D...  s'était  régulièrement  et  lidèlemenl 
acquitté  du  mandat  à  lui  confié.  Par  l'application  de  l'art.  2008,  elle  arrivait  ainsi 
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reconnaître  que  la  question  de  savoir  si  une  donation  ou  un 
legs  doit  être  accepté  peut  être  délicate.  Les  libéralités  peu- 
Vent  en  effet  être  grevées  de  charges  susceptibles  non  seule- 
ment d'en  diminuer  et  même  d'en  absorber  le  profit,  mais 
encore  de  les  rendre  onéreuses  pour  qui  les  a  reçues. 

A  tous  ces  points  de  vue,  la  nécessité  de  l'autorisation 
s'imposait. 

\"°  3.  Personnes  de  mainmorte. 

401.  On  désigne  sous  le  nom  de  personnes  de  mainmorte 
les  personnes  morales  du  droit  administratif,  telles  que  les 
départements,  les  communes,  les  hospices,  les  congrégations 
religieuses  dûment  autorisées,  en  un  mot  tous  les  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique. 

Les  personnes  de  mainmorte  sont  frappées  d'une  incapa- 
cité absolue  de  recevoir  à  titre  gratuit,  en  ce  sens  qu'elles  ne 
peuvent  pas  recevoir  sans  une  autorisation  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

On  lit  à  ce  sujet  dans  l'art.  010  : 

«  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profil, 
»  des  hospices,  des  pauvres  dfune  commune,  ou  d'établisse- 
»  ments  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant 
»  qu'elles  seront  autorisées  par  une  ordonnance  royale  ». 

402.  Des  considérations  de  l'ordre  le  plus  puissant  ont  fait 
établir  cette  règle.  11  y  a  d'abord  l'intérêt  des  établissements 
de  mainmorte,  auquel  la  nécessité  de  l'autorisation  donne 
satisfaction  dans  une  certaine  mesure  en  les  empêchant  d'ac- 
cepter inconsidérément  des  libéralités    grevées    de   charges 

à  l'exonérer  de  loute  restitution.  Cela  eûl  mieux  valu  peut-être  que  de  Faire 
quelque  peu  violence  aux  faits  de  la  cause  pour  y  dégager  un  prétendu  don  manuel 
dont  l'admission,  dans  de  semblables  circonstances,  peut  ouvrir  la  porte  à  bien 
<\e^  fraudes. 

Déféré  à  la  censure  de  la  cour  suprême,  l'arrêt  ci-dessus  n'a  point  été  cassé.  Par 
arrêt  du  27  novembre  1876,  S.,  77.  1.  445,  D.,  77.  1.152,  la  cour  de  cassation 
s'est  retranchée  derrière  l'appréciation  souverainement  faite  par  la  cour  d'appel 
que  l'intermédiaire  était  personnellement  donataire  des  sommes  à  lui  remises. 
Elle  a  jugé  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  s'agir  d'appliquer  l'art.  '.Ho  du 

code  civil. 

A  en  juger  par  les  décisions  ci-dessus,  il  csl  donc  facile  de  voir  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  entre  vifs,  la  jurisprudence  obéi l  aux  mêmes  tendances 
que  nous  avons  signalées  à  propos  des  dispositions  testamentaires. 
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trop  lourdes.  Ensuite  des  motifs  d'ordre  public  et  d'intérêt 
généra]  exigeaient  qu'une  trop  grande  accumulation  de  biens 
ne  vint  pas  à  se  produire  entre  les  mains  des  personnes  de 
main  morte,  soit  parce  qu'elles  auraient  pu  acquérir  ;iinsi  une 
trop  grand*1  puissance,  soit  parce  que  les  biens  qui  leur  appar- 
tiennent sont,  en  t'ait,  retirés  de  la  circulation.  Enfin  la  néces- 
sité de  L'autorisation  apparaissait  encore  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  des  familles  qu'il  importe  de  protéger  contre  L'exa- 
gération de  certains  sentiments  souvent  trop  peu  louables 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les  encourager. 

403.  De  nombreuses  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires sont  venues  rappeler  spécialement,  au  sujet  de 
libéralités  adressées  à  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  la  règle  posée  par  l'art.  910  du  code  civil. 

Nous  citerons  par  ordre  de  date  : 

1°  L'art.  59  du  décret  du  30  décembre  1809,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dons  et  legs  adressés  aux  fabriques  ; 

2°  L'art.  113  de  ce  même  décret,  au  sujet  des  libéralités 
adressées  aux  églises  cathédrales  et  aux  séminaires  ; 

3°  L'art.  L  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  pour  les  libéralités 
adressées  aux  établissements  ecclésiastiques  ; 

4°  L'art.  1  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  pour  les  libé- 
ralités faites  aux  établissements  publics  et  d'utilité  publique 
que  vise  ce  texte  ; 

5°  L'art.  4  de  la  loi  du  2ï  mai  1825  sur  les  dons  ou  legs 
adressés  aux  congrégations  et  communautés  religieuses  de 
femmes  ; 

6°  L'art.  10  de  la  loi  du  5  juin  1835  sur  les  libéralités 
adressées  aux  caisses  d'épargnes  ; 

7°  L'art.  64  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844  pour  les  libé- 
ralités adressées  aux  consistoires  Israélites; 

8°  L'art.  7  de  la  loi  des  L5-20  juill.  1850  et  l'art.  G  du  dé- 
cret du  29  mars  1852,  pour  les  dons  ou  legs  adressés  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ; 

9°  L'art.  11  de  la  loi  du  13  août  1852  pour  les  dons  ou  legs 
adressés  aux  hospices  ou  hôpitaux  ; 

10°  L'art.  1-29°  et  54°  tableau  A  du  décret  du  25  mars  1852 
et  l'art.  6-19°  du  décret  du  13  avril  1861  pour  les  dons  et  legs 
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adressés  aux  sociétés  de  charité  maternelle  ou  aux  bureaux 
de  bienfaisance  ; 

1 1°  Les  art.  46-5"  et  53  de  la  loi  du  10  août  1871  pour  les  libé- 
ralités adressées  aux  départements  ; 

12°  Les  art.  68-8°  et  111  et  113  de  la  loi  du  5  avril  1884 
pour  les  libéralités  adressées  aux  communes  ou  sections  de 
communes. 

404.  D'ailleurs  la  plupart  de  ces  dispositions  ne  rappellent 
le  principe  de  l'art.  910  du  code  civil  que  pour  préciser  l'éten- 
due des  dérogations  qu'elles  entendent  apporter  soit  au  prin- 
cipe même  de  l'autorisation  qu'exige  ce  texte,  soit  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  des  autorités  compétentes  pour 
donner  cette  autorisation. 

Tels  sont  notamment  : 

1°  L'art.  1  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817  (')  ; 

2°  L'art.  7  de  la  loi  des  13-20  juillet  1850  (2)  et  l'art.  8  du 
décret  du  26  mars  1852  (:i)  ; 

3°  L'art.  1-29°  et  55°  tableau  A  du  décret  du  25  mars 
1852  (*)  ; 

4°  L'art.  6-10°  du  décret  du  13  mars  1861  (')  ; 


1  Art.  l"r.  —  Conformément  à  l'art.  910  du  code  civil  el  à  la  loi  du  2  janv. 
L817,  les  dispositions  entre-vifs,  ou  par  testament,  de  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles au  profil  des  églises,  archevêchés  et  évêchés  des  chapitres,  des  grands  et  petits 

séminaires,  des  cures  et  des  succursales ne  pourront  être  acceptées  qu'après 

avoir  été  autorisées  par  nous,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  de 
nos  préfets  et  de  nos  évèques,  suivant  les  divers  cas.  L'acceptation  des  dons  et 
lef/s  en  argent  ou  objets  mobiliers  n'excédant  pas  500  francs  serti  autorisée  par 
les  préfets. 

J'  Art.  7.  —  Les  Sociétés  déclarées  établissements  d'utilité  publique  pourront 
recevoir  i\i'^  donations  el  legs  après  y  avoir  été  dûment  autorisées.  Les  dons  et 
legs  de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers  dont  la  valeur  n'excédera  fias 
1.000  fr.  seront  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet. 

(3)  Art.  S.  —  Une  société  de  secours  approuvée...  peut  recevoir  avec  l'autorisa- 
lion  du  préfet  les  dons  et  legs  mobiliers  dont  la  valeur  n'excède  pas  5,000  francs. 

(")  C'est  le  préfet  qui  autorise  les  dons  ou  legs  faits  aux  établissements  d'assis- 
lance  publique  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  de  la  famille  du  disposant. 

(*)  Art.  G.  —  Les  sous-préfets  statueront  désormais  soi!  directement,  soil  par 
délégation  des  préfets  sur  les  affaires  qui  ^jusqu'à  ce  jour,  exigeaienl  la  décision 
préfectorale  el  dont  la  nomenclature  suil  : 

19°  Acceptation  par  les  bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et  legs  d'objets  mobi- 
liers ou  des  sommes  d'argent,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  fr.  el  qu'il 
n'y  a  pas  réclamation  des  héritiers. 
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5o  L'art.  I  du  décret  du  L5  février  1802  («)  ; 

6°  Les  art.  46-5°  et  53  de  la  loi  du  10  août  1871  (a); 

T  Les  art.  68-8°  et  1 1 1  de  la  loi  du  5  avril  1884  (3). 

40  5.  Mais  quelle  que  soif  l'importance  des  dérogations,  ainsi 
apportées  à  l'art.  910,  ce  texte  n'en  continue  pas  moins  n  for- 
muler la  règle  qui  forme  l<v  droit  commun  de  toutes  les  libé- 
ralités adressées  soit  aux  établissements  publics,  soi!  aux 
établissements  d'utilité  publique,  c'est-à-dire  ;>  foutes  les  per- 
sonnes morales  du  droit  administratif .  Celles-ci  ne  sont  capa- 
bles de  recueillir  les  libéralités  <jni  leur  sont  adressées  qu'au- 
tant qu'elles  y  sont  autorisées  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat. 

406.  Ce  décret  doit  même  être  rendu  dans  la  forme  des 
décrets  portant  règlement  d'administration  publique,  lorsque 
se  trouvent  réunies  les  conditions  que  précise  le  décret  du 
o  avril  1886,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  réclamation  des  héri- 
tiers du  disposant  et  que  la  libéralité  dépasse  o0,000  francs. 
La  réunion  de  cette  double  condition  est  aujourd'hui  néces- 
saire pour  que  l'intervention  de  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat  soit  requise  (4). 

;'i  Art.  6.  —  L'acceptation  des  dons  el  legs  faits  aux  fabriques  des  églises  sera 
désormais  autorisée  par  les  préfets,  sur  l'avis  préalable  des  évoques,  lorsque  ces 
libéralités  n'excéderont  pas  la  valeur  de  1,000  IV.,  ne  donneront  lieu  à  aucune  ré- 
clamai)  il  ne  seronl  grevées  d'autres  charges  que  l'acquit  de  fondations-pieuses 

dans  les  églises  paroissiales  el  de  dispositions  au  profil  des  communes,  des  hos- 
pices, îles  pauvres  ou  des  bureaux  de  bienfaisance. 

r)  Art.  i6. —  Le  conseil  général  statue  définitivëmenl  sur  les  objets  ci-après 
désignés,  savoir  : 

5°  Acceptation  ou  refus  de  dons  el  legs  faits  au  département  quand  ilsnedonnent 
pas  lieu  à  réclamation. 

Art.  53.  —  Le  préfel  accepte  ou  refuse  les  dons  el  legs  faits  au  département, 
eu  vertu,  soit  de  la  décision  du  conseil  général  quand  il  n'y  a  pas  réclamation  des 
familles,  soil  de  la  décision  du  gouvernemenl  quand  il  y  a  réclamation. 

(:i)  Art.  68.  —  Ne  sonl  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'autorité 
supérieure,  les  délibérations  portanl  sur  les  objets  suivants  : 

8°  L'acceptation  des  dons  el  legs  faits  à  la  commune  lorsqu'il  y  a  des  charges 
ou  conditions,  ou  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  i\*^  réclamations  <lr<  familles. 

Art.  111.  —  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ayant  pour  objet  l'accepta- 
tion tles  dons  el  legs,  lorsqu'il  y  a  des  charges  ou  conditions,  sonl  exécutoires  sur 
arrêté  du  préfel  pris  en  conseil  de  préfecture.  S'il  y  a  des  réclamations  des  préten- 
dants droits  à  la  succession,  quelle  que  soil  la  nature  cl  la  quotité  de  la  donation 
ou  du  legs,  l'autorisation  ne  peul  être  accordée  que  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

(*)  Le  décret  du  '.'>  avril  18%  a  modifié  en  ce  sens  l'art.  7  du  décret  du  "2  août 
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407.  De  ce  que  l'autorisation  accordée  par  décret  du  chef 
de  l'Etat  est  toujours  restée  la  règle,  nonobstant  les  nom- 
breuses dérogations  que  nous  venons  de  signaler,  le  conseil 
d'Etat  a  logiquement  conclu  à  la  nécessité  de  cette  autorisa- 
tion en  cas  de  libéralités  connexes,  c'est-à-dire  en  cas  de 
libéralités  comprenant  à  la  fois,  dans  le  bénéfice  de  leurs 
dispositions,  et  des  établissements  ayant  bénéficié  d'une  des 
dérogations  que  nous  avons  signalées  et  des  établissements 
encore  soumis  à  la  règle  de  l'art.  010  (*). 

408.  Pour  être  subordonnée  à  une  autorisation  adminis- 
trative, la  capacité  des  personnes  morales  du  droit  adminis- 
tratif n'en  reste  pas  moins  une  question  d'ordre  absolument 
judiciaire,  comme  aussi  la  légalité  des  dispositions  qu'on 
leur  adresse.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux  judiciaires  de  rechercher  quel  est  rétablissement 
gratifié,  s'il  est  capable  de  recevoir,  quelles  sont  les  condi- 
tions mises  à  l'exécution  de  la  libéralité.  Quant  à  l'autorité 
administrative,  elle  intervient  uniquement  pour  déterminer 
s'il  convient  ou  non  d'autoriser  l'exécution  de  la  libéralité 
que  les  tribunaux  ont  déclarée  valable  et  dont  ils  ont  précisé 
le  sens  et  la  portée.  L'autorisation  administrative  suppose 
donc  résolues  ou  tout  au  moins  réservées  toutes  les  questions 
relatives  à  la  validité,  au  sens  et  à  la  portée  des  dispositions 
qu'elle  vise.  Aussi  la  jurisprudence  administrative  et  la  juris- 
prudence judiciaire  sont-elles  d'accord  pour  décider  que 
l'autorisation  donnée  à  un  établissement  public  d'accepter 
nue  libéralité  n'empêche  nullement  les  héritiers  du  dispo- 
sant de  contester  devant  les  tribunaux  judiciaires  la  validité 
de  cette  libéralité,  de  même  (pie  c'est  à  ces  tribunaux  qu  il 
appartient  de  vider  toutes  les  contestations  susceptibles  de 
s'élever  sur  sa  portée  et  ses  eil'ols  {-). 

L879  qui  exigeail  l'intervention  du  conseil  d'Etat  quand  la  libéralité  étail  univer- 
selle ou  qu'elle  dépassait  50,000  francs. 

(')  Si,-  Avis  du  conseil  d'Etal  du  16  fév.  1869,  S..  Lois  «miniers.  1869,  p.  109. 

(!)  Voyez  notamment  Tribunal  des  conflits,  il  doc  1875,  S.,  78.2.27,  I).,  73. 
3.  52.  —  Cas-..  2  janv.  JS77,  S.,  77.  I.  172,  I).,  77.  1.  13;  31  janv.  1893,  S.,  93.  1. 
:'>',;>.  D.,93.  I.  51:!.  el  26  mai  1794,  S..  96.  1.  129,  D.,  95.  I.  217.  —  Conseil  d'Elal, 
'.i  nov.  isso,  s..  82.  :•>.  il,  I).,  si.  :;.  92  ci  ï  aoûl  1882,  s.,  si.  :\. 52.  D  .  se  ;;.  29.  — 
Voyez  également  Angers,  21!  mars  1871,  S.,  71.  2.  3,  D.,  73.  2.  227,  —  Grenoble, 
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409.  Si,  s;i u I'  ;i  obtenir  les  autorisations  requises,  les  éta- 
blissements publics  sont  pleinement  capables  <lc  recueillir  les 
Libéralités  qu'on  leur  adresse,  il  faut  se  garder  d'ailleurs  de 
les  assimiler  à  des  individus. 

Simples  fictions  de  la  loi  civile,  les  personnes  morales  du 
droit  administratif  ont  chacune  une  mission  déterminée  et 
exclusive.  En  établissant  les  conditions  de  leur  existence,  la 
loi  qui  les  crée  fixe  leur  rôle  social  en  même  temps  qu'elle 
précise  leur  capacité  et  règle  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 
Viennent-elles  à  sortir  du  cercle  où  la  loi  les  a  renfermées, 
leur  personnalité  cesse.  Il  est  impossible  de  soutenir  ([lie  ce 
qui  ne  leur  est  point  défendu  leur  est  permis.  L'admettre  en 
cette  matière  ce  serait  permettre  aux  établissements  publics 
d'empiéter  sur  leurs  attributions  respectives,  et,  par  suite, 
amener  la  confusion  dans  les  services  publics  qu'ils  ont  mis- 
sion d'assurer.  Il  en  résulte  nota  minent  cette  conséquence 
que,  s'ils  peuvent  acquérir  des  libéralités,  c'est  à  la  condi- 
tion expresse  que  ces  libéralités  aient  en  vue  l'intérêt  général 
qu'ils  représentent,  en  d'autres  termes,  qu'ils  puissent  les 
employer  suivant  les  intentions  du  donateur,  sans  sortir  du 
rôle  que  la  loi  leur  assigne.  En  est-il  autrement  ?  Ils  sont 
radicalement  incapables  de  recueillir  la  libéralité  qu'on  leur 
adresse,  car  il  ne  peut  dépendre  d'un  particulier  d'élargir  à 
son  gré  le  cercle  des  attributions  fixées  par  la  loi  à  chacune 
de  ses  créations  ('). 

410.  (le  n'est  point  à  dire  que  la  libéralité  doive  tomber. 
De  ce  qui  précède,  il  résulte  simplement  qu'à  une  libéralité 
valable  et  permise  se  trouve  adjointe  une  clause  illicite. 
Nous  en  concluons  (pie  celle-ci  doit  être  réputée  non  écrite  ci 
qu'on  doit  permettre  à  rétablissement  public,  qui  légale- 
ment représente  l'intérêt  général  dont  le  disposant  s'est  pro- 
posé  la    satisfaction,    d'accepter   et    d'employer,    selon    les 

18  avril  L889,  S..  '.M   -,'.  I  'i7>.  cl  les  observations  présentées  en  mile.  —  Trib.  Seine, 

19  fév.  1890,  rapporté  avec  Paris,  23janv.  1891,  S.,  91.  •,'.  206,  ainsi  qne  les  arrêts 
rapportés  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  '.»H>,  n.  lu  ;i  161.  —  Voyez  cependan!  en 
sens  contraire  Becquel .  Personnalité  civile  </<■*  diocèses,  fabriques  et  consistoires* 
p.  60  cl  suiv. 

i'j  Voyez  en  ce  sens,  Cour  suprême  du  grand  duché  de  Luxembourg  du  18  déc, 
1885,  S..  86,  i.  1"-'.  —  Dans  le  même  sens  Laurent,  1,  n.  "~'N7  et  suivants. 


DE  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OE  DE  RECEVOIR  187 

intentions  de  celui-ci,  la  libéralité  qu'il  a  faite.  En  résuiné, 
c'est  purement  et  simplement  l'application  de  l'art.  900  du 
code  civil  (pie  nous  croyons  devoir  faire  à  la  disposition  dont 
il  s'agît. 

On  proteste.  (Test,  dit-on,  méconnaître  les  intentions  du 
donateur. 

Mais  une  volonté,  si  formelle  qu'elle  soit,  doit-elle  préva- 
loir sur  les  dispositions  d'une  loi  d'ordre  public?  Du  reste, 
la  volonté  du  donateur  n'est  pas  ici  plus  ouvertement  violée 
qu'elle  ne  peut  l'être  dans  toute  autre  hypothèse  où  s'impose 
l'application  de  l'art.  900  du  code  civil.  S'élever  contre  notre 
solution,  c'est  faire  le  procès  du  texte  qui  la  légitime.  Ge 
texte  nous  n'avons  plus  ici  à  le  défendre.  Mais  quelles  que 
soient  les  objections  théoriques  qu'on  ait  pu  soulever  contre 
lui,  je.  ne  vois  guère  qu'on  soit  fondé  à  le  critiquer,  alors 
qu'il  a  le  double  avantage  d'assurer  la  réalisation  de  libéra- 
lités dont  l'utilité  est  manifeste,  tout  en  maintenant  chaque 
établissement  public  dans  les  limites  de  ses  attributions 
légales. 

411.  C'est  en  ce  sens  qu'est  nettement  fixée  aujourd'hui  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat. 

Telle  est  notamment  la  doctrine  qu'affirme  un  avis  du 
13  avril  1881 

11  s'agissait  d'un  legs  fait  à  une  fabrique  pour  fonder  et 
entretenir  une  école  congréganiste.  Le  conseil  d'Etat  refuse 
l'autorisation  demandée  par  la  fabrique  en  considérant  : 
«  Que  les  fabriques,  comme  les  autres  établissements  publics, 
n'ont  été  investies  de  la  personnalité  civile  (pieu  vue  de  la 
mission  spéciale  qui  leur  a  été  confiée  :  qu'aucune  loi  ne  leur 
a  accordé  le  droit  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles  :  qu'il 
ne  peut  être  suppléé  au  silence  du  législateur  par  ce  motif 
([ne  les  fabriques  pourraient  être  considérées  comme  repré- 
sentant les  intérêts  religieux  d'un  groupe  d'habitants  et  char- 
gées, par  suite,  de  pourvoir  à  l'entretien  d'écoles  confession- 
nelles; que  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  morales  créées  par 
la  loi,  ce  n'est  pas  dans  le  droit  commun  qu'il  faut  chercher 

,'   Avis  du  13  avril  1881,  Lois  annotées,  81,  p.  198,  D.,  82.  3.  21. 
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les  règles  à  appliquer,  mais  dans  la  loi  spéciale  qui  les  a 
instituées;  qu'il  suit  de  là  que  ni  les  traditions  historiques, 
ni  des  considérations  d'utilité  publique  ne  peuvent  autoriser 
à  étendre  les  attributions  des  fabriques  à  un  service  qui  ne 
leur  a  été  restitué,  ni  en  l'an  X,  ni  en  1809    ». 

Par  un  second  avis  du  même  joui-  ('),  le  conseil  d'Etat  a 
reconnu  les  mêmes  principes  au  sujet  d'une  libéralité  ana- 
logue faite  à  un  consistoire. 

Nous  les  trouvons  encore  nettement  affirmés  dans  deux 
autres  avis,  l'un  du  13  juillet  1 88 i  (' - ) ,  l'autre  du  2  décembre 
de  la  même  année  (').  Le  premier  refuse  à  une  fabrique  l'au- 
torisation d'accepter  un  legs  qui  ne  lui  était  adressé  qu'à 
charge  par  elle  de  le  distribuer  aux  pauvres  (*)  ;  le  second 
dénie  à  la  chambre  des  notaires  de  Paris  le  droit  d'accepter 
une  libéralité  analogue  et  décide  que  c'est  à  l'administra tion 
de  l'assistance  publique  seule  qu'un  semblable  droit  peut 
appartenir,  par  ce  motif  que  c'est  à  cette  administration  seule 
qu'est  conférée,  à  Paris,  la  représentation  légale  des  pauvres. 

412.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  que,  sur  ce  point,  la 
jurisprudence  administrative  pouvait  être  considérée  comme 


(')  Avis  du  13  avril  1881,  D.,  eodem. 

1   Avis  du  13  juillet  1881.  S..  Lois  annotées,  82.  357,  !>..  82.  :'».  23. 

1   Avis  fin  ■>  décembre  1881,  S..  Lois  annotées,  82.  357,  h..  82.  3.  "21. 

1  La  question  de  savoir  -i  les  fabriques  peuvenl  accepter  des  aumônes  pour  les 
pauvres  a  été  vivement  controversée.  L'affirmative  a  même  été  admise  par  le  con- 
seil d'Etal  avis  du  6  mais  JN73,  I)..  73.  3.  97).  .Mais,  par  l'avis  ci-dessus  filé. du  13 
juillet  1881,  il  est  avec  raison  revenu  sur  cette  jurisprudence.  Vainement  le-  fa- 
briques argumentent-elles  de  l'art.  7ô  de  la  lui  organique  du  Concordat  et  de  l'in- 
terprétation que  Portai is  donnait  à  ce  texte  dans  le  rapport  qu'il  adressait  à  l'em- 
pereur le  16  décembre  1809.  Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  soit  en  droit  de  leur  répondre 
avec  l'avis  du  13  juillet  1881  :  «  Que  les  fabriques  n'ont  point  élé  instituées  pour 
le  soulagement  des  pauvres  et  pour  l'administration  des  biens  qui  leur  sont  desti- 
nés; que  la  lui  du  18  germinal  an  X,  en  effet,  n'a  eu  pour  but  que  de  pourvoira 
l'administration  des  paroisses  cl  au  service  du  culte  ;  que  si  l'art.  76  a  parlé  de 
['administrations  des  aumônes,  il  se  réfère  uniquement  aux  aumônes  et  aux 
dons  volontaires  faits  par  les  fidèles  pour  le  besoin  du  culte  ;  que  le  décret  du 
30  décembre  1809,  eu  chargeant  les  fabriques  d'administrer  les  aumônes,  n'a  pas 
entendu  donner  au  mol  aumônes  un  sens  différent  de  celui  qu'il  avail  dans  la  loi 
de  germinal  ;  qu'en  effet,  après  avoir  énuméré  les  différents  services  dont  il  confie 
l'administration  aux  conseils  de  fabrique,  l'art,  détermine  nettement  la  destination 
de  ces  bien-  par  ces  mois  :  et  généralement  tous  /es  fonds  affectés  à  l'exercice  du 
culte  ». 
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fixée.  Or,  si  la  capacité  d'un  établissement  public  pour  rece- 
voir et  posséder  est  une  question  essentiellement  judiciaire, 
le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  établissements  publics  placés 
sous  la  tutelle  du  gouvernement  ne  franchissent  pas  les  liini- 
mites  de  leurs  attributions,  soulève  au  contraire  une  question 
essentiellement  administrative  puisqu'il  s'agit  d'exercer  le 
pouvoir  que  le  législateur  lui-même  a  cru  devoir  réserver  au 
gouvernement.  Il  en  résulte  qu'en  pareille  matière  la  juris- 
prudence administrative  a  une  importance  qui  ne  le  cède  eu 
rien  à  l'importance  de  la  jurisprudence  judiciaire. 

413.  Au  reste,  celle-ci  s'est  plus  d'une  fois  prononcée  dans 
le  sens  des  mêmes  principes. 

C'est  ainsi  que,  à  propos  de  libéralités  adressées  aux  pau- 
vres ou  à  certaines  catégories  de  pauvres,  nombre  d'ar- 
rêts ont  précisé  nettement  la  capacité  qu'il  y  a  lieu  de  recon- 
naître aux  bureaux  de  bienfaisance.  Institués  pour  distribuer 
aux  indigents  des  secours  à  domicile,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance n'ont  qualité  pour  recueillir  et  accepter  les  libéralités 
adressées  aux  pauvres  ou  à  certaines  catégories  de  pauvres 
d'une  commune,  qu'autant  que  ces  libéralités  consistent  en 
secours  à  distribuer  à  domicile. 

S'agit-il  de  libéralités  de  ce  genre,  le  bureau  de  bienfai- 
sance a  une  capacité  incontestable  pour  les  accepter  et  les 
recueillir  à  l'exclusion  de  tout  autre  établissement  public  que 
le  disposant  aurait  cru  devoir  spécialement  désigner  ('). 

S'agit-il,  au  contraire,  de  libéralités  qui,  tout  en  s'adres- 
sant  aux  pauvres  ou  à  certaines  catégories  de  pauvres  d'une 
commune,  ont  un  autre  objet  que  la  distribution  de  secours 
à  domicile,  le  bureau  de  bienfaisance  n'a  plus  qualité  poul- 
ies accepter  et  les  recueillir,  quand  bien  même  le  disposant 
l'aurait  spécialement  désigné.  C'est  notamment  ce  qui  a  été 
maintes  fois  jugé  à  propos  de  legs  ayant  pour  objet  des  fon- 
dations hospitalières  ou  autres  (-). 


(')  Voyez  notamment  Riom,  il  juin  1895,  S.,  95.  2.  295.  —  Lyon,  28  avril  1896, 
S..  96.  2.  268.  —  Paris,  27  juillet  1897,  S.,  98.  2.  45. 

(2)  Sic  Cass.,  IIS  novembre  1895,  D.,  96.  1.  490.  —  Dans  le  même  sens  Toulouse, 
t  i  janvier  Insu,  sous  Cass  ,  8  août  1881,  S.,  82.  1.  153.  —  Trib.  civ.  Hazebrouck, 
13  janvier  1894,  D.,  95.  2.  218.  —  Caen.  9  juillet  1894,  S.,  96.  2.  281,  D.,  95.  2, 
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414.  On  peut  donc  dire  que,  comme  la  jurisprudence  ad- 
ministrative, la  jurisprudence  judiciaire  tend  à  reconnaître 
aux  personnes  morales  du  droit  administratif  une  capacité 
d'acquérir  à  titre  gratuit  rigoureusement  déterminée  et  res- 
treinte par  la  mission  même  qu'elles  ont  à  remplir;  que  L'une 
et  l'autre  admettent  que  les  règles  qui  précisent  cette  capa- 
cité sont  des  règles  d'ordre  public  dont  la  volonté  du  dispo- 
sant ne  peut  écarter  l'application  ;  que  toute  disposition  ten- 
dant à  les  violer  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  1)00  du  code 
civil  et,  comme  telle,  doit  être  réputée  non  écrite  ;  en  un  mot, 
que  chaque  établissement  public  a  le  droit  exclusif  d'accepter 
comme  d'employer  les  libéralités  adressées  à  l'intérêt  général 
qu'il  représente  ('). 

414  bis.  Et  toutefois,  il  faut  reconnaître  que  la  jurispru- 
dence judiciaire  n'a  pas  sur  la  question  la  même  netteté  que 
la  jurisprudence  administrative.  11  semble  même  que,  par 
deux  arrêts  récents,  la  Cour  de  cassation  ait  cru  devoir  répu- 
dier les  conséquences  qu'entraîne  nécessairement,  à  nos 
veux,  la  capacité  toute  spéciale  dont  sont  dotées  les  personnes 
morales  du  droit  administratif  (-). 

D'après  ces  arrêts,  la  Cour  refuserait  à  cette  capacité  spé- 
ciale toute  sanction  civile  ;  en  d'autres  termes,  les  tribunaux 
judiciaires  ne  seraient  point  fondés  à  déclarer  nulles  comme 
s'adressant  à  un  incapable  les  libéralités  adressées  à  un  éta- 
blissement public  lorsque  leur  objet  se  trouverait  étranger  à 
la  mission  légale  de  celui-ci.  Maintenir  les  établissements 
publics  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  déterminer  l'éten- 
due et  la  portée  de  celles-ci,  c'est  là.  dit-on,  une  mission  qui 
est  dévolue  non  aux  tribunaux  judiciaires  mais  aux  autorités 


236.  —  Amiens,  26  décembre  L894,  S..  07.  2.  197,  M..  96.  .2  75.  —  Paris,  9  juillet 
1895,  1)..  95.  2.  549. 

1)  V.  t'u  ce  sens  Grenoble.  18  avril  1889,  S..  91.  2.  14.").  —  Toulouse,  1  novem- 
bre 1890,  S.,  91.  2.  151.  C'est  également  la  même  doctrine  qu'a  nettement  affirmée 
la  cour  suprême  de  justice  de  Luxembourg  par  arrêt  du  18  décembre  1885;  S.,  86. 
4.  12.  —  Y.  également  Cass.  Belgique,  '.'  avril  1881,  S  .  82.  i.  36  el  cour  d'appel 
de  Gand,  '■'■  février  1883,  S.,  si.  1.  r>.  —  V.  enfin  ci-dessus,  n.  378  s. 

(2)Cass.,  31  janvier  1893,  S..  93.  t.  345.  II.  '.»:!.  t.  :>t.">.  el  les  noies  qui  y  sont 
jointes.  —  Cass.,  26  mai  1894,  S..  %.  I.  129,  et  la  noie  de  M.  Meynial,  D..  95.  I. 
317  et  la  noie  de  M.  Marcel  Planiol. 
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administratives,  compétentes  pour  antoriser  l'acceptation  des 

libéralités  dont  ces  établissements  sont  gratifiés.  Il  ne  saurait 
appartenir  aux  tribunaux  judiciaires  de  s'arroger  cette  même 
mission,  et  de  l'exercer  en  annulant,  comme  adressées  à  des 
incapables,  les  libéralités  dont  l'objet  leur  paraîtrait  étranger 
aux  attributions  légales  des  établissements  gratifiés.  De  là, 
cette  conséquence  que,  dès  l'instant  que  les  autorités  adminis- 
tratives compétentes  auraient  cru  devoir  autoriser  l'accepta- 
tion d'une  libéralité  adressée  à  un  établissement  public,  il 
ne  saurait  être  question  d'en  demander  la  nullité  devant  les 
tribunaux  judiciaires,  en  soutenant  que  son  objet  est  étranger 
à  la  mission  légale  de  rétablissement  public  gratifié,  et,  par- 
tant, que  celui-ci  est  incapable  de  la  recueillir. 

415.  L'opinion  ([lie  nous  venons  de  rapporter  a  tout  au 
moins  l'avantage  d'éviter  toute  chance  de  conflit  entre  les 
autorités  administratives  et  les  tribunaux  judiciaires,  en  ce 
qui  concerne  l'objet  et  la  portée  des  attributions  légales  dé- 
volues aux  personnes  morales  du  droit  administratif. 

Nous  pensons  cependant  qu'elle  doit  être  écartée. 

Simples  fictions  légales,  les  personnes  morales  du  droit 
administratif  ne  sauraient  avoir  une  capacité  d'acquérir  à 
titre  gratuit  comparable  à  celle  des  personnes  physiques. 
Nous  l'avons  dit,  elles  tiennent  tout  de  la  loi  ;  c'est  à  celle-ci 
qui  les  crée  de  déterminer  la  portée  et  les  conséquences  de 
l'existence  qu'elle  leur  donne.  L'étendue  de  leur  capacité 
d'acquérir  à  titre  gratuit  est  nécessairement  délimitée  par  la 
sphère  même  dans  laquelle  leur  activité  a  été  circonscrite. 
Comment  admettre  que  les  tribunaux  judiciaires,  juges  delà 
validité  et  des  effets  des  libéralités  dont  elles  sont  gratifiées, 
n'aient  point,  par  cela  même,  à  rechercher  quelles  sont  les 
limites  de  leur  capacité,  et  à  interpréter,  dans  ce  but,  les 
lois  organiques  qui  les  régissent? 

Sans  doute,  bien  plus  souvent  que  les  tribunaux  judiciai- 
res, les  autorités  administratives  ont  à  se  préoccuper  de  la 
question,  puisque  celle-ci  se  pose  nécessairement  à  elles  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  d'autoriser  l'acceptation  d'une  Ubéra- 
ralité  dont  un  établissement  public  ou  d'utilité  publique  se 
trouve  gratifié.  Mais  est-il  besoin  de  dire  que  leurs  décisions 
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siii-  ce  point  sont  essentiellement  variables,  qu'elles  peuvent 
dans  une  large  mesure  subir  le  contre-coup  des  fluctuations 
politiques  et  l'influence  de  l'opinion  du  moment?  Ce  serait 
donc  à  des  décisions  essentiellement  mobiles  et  changeantes 
qu'il  appartiendrait  de  préciser  des  règles  de  capacité  :  autant 
dire  qu'il  n'y  aurait,  en  la  matière,  d'autres  règles  que  l'ar- 
bitraire de  l'administration. 

En  réalité,  l'exécution  de  toute  libéralité  adressée  à  une 
personne  morale  du  droit  administratif  soulève  nécessaire- 
ment deux  questions  distinctes.  I, 'établissement  public,  dési- 
gné par  le  disposant, 'est-il  capable  de  recueillir  la  libéralité 
dont  il  est  gratifié  ?  Convient-il  d'autoriser  la  réalisation  de 
cette  libéralité  ?  Que  la  solution  de  cette  seconde  question 
soit  librement  et  souverainement  donnée  par  les  autorités 
administratives  compétentes,  cela  est  d'évidence.  Mais  cette 
deuxième  question  ne  se  peut  poser  qu'autant  que  la  pre- 
mière est  résolue,  et  c'est  pour  résoudre  celle-ci  qu'il  im- 
porte de  rechercher  si  l'objet  de  la  libéralité  dont  il  s'ag-il 
rentre,  ou  non,  dans  la  mission  lég/ale  de  l'établissement 
public  qui  en  est  gratifié. 

En  fait,  le  plus  souvent,  les  deux  questions  ne  se  posent 
point  d'une  façon  distincte.  C'est  en  effet  presque  toujours  à 
propos  de  demandes  en  autorisation  portées  devant  les  auto- 
rités administratives  que  ces  questions  sont  soulevées.  Or,  il 
il  va  de  soi  qu'en  pareil  cas,  les  autorités  compétentes  n'ont 
point  à  se  préoccuper  de  les  examiner  et  de  les  résoudre  sépa- 
rément. Mais,  à  supposer  qu'elles  viennent  à  se  poser  d'une 
façon  distincte,  il  devient  impossible  d'appliquer  à  l'une  les 
règles  qui  conviennent  seulement  à  l'autre.  C'est  le  cas  toutes 
les  fois  qu'un  tribunal  judiciaire  est  appelé  à  se  prononcer, 
puisqu'il  n'a  compétence  que  pour  l'une  des  deux  questions: 
la  question  de  capacité.  Or,  nous  n'hésitons  pas  à  croire  que, 
pour  la  résoudre,  il  soit  fondé  à  rechercher  si  l'objet  de  la 
libéralité,  à  propos  de  laquelle  il  doit  statuer,  rentre,  ou  non, 
dans  les  attributions  de  l'établissement  public  qui  en  est  gra- 
tifié, sans  (pie  d'ailleurs  il  ait,  pour  cela,  à  se  préoccuper 
d'autre  chose  que  des  lois  organiques  qui  précisent  é1  rè- 
glent la  mission  légale  de  cet  établissement.   Estime-t-il  que 
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l'exécution  de  la  libéralité  entraînerait  l'établissement  public 

gratifié  en  dehors  du  cercle  de  ses  attributions  légales?  Il 
doit  nécessairement  se  refuser  à  sanctionner  les  volontés  du 
disposant,  et  il  doit  maintenir,  à  leur  encontre,  les  règles 
d'ordre  public  qu'elles  tentent  de  méconnaître.  C'est  ce  qu'il 
fait,  soit  en  annulant  la  libéralité,  soit  en  la  maintenant,  niais 
en  considérant  comme  non  écrite  la  désignation  de  rétablis- 
sement incapable.  Dans  ces  conditions,  comment  peut-on 
dire  que  la  règle  précisant  la  capacité  spéciale  des  établis- 
sements publics  soit  dépourvue  de  sanction  civile  ? 

415  bis.  Nous  avons  cité  deux  arrêts  par  lesquels  la  Cour 
suprême  parait  répudier  la  thèse  que  nous  venons  de  soute- 
nir. A  les  examiner  de  près,  ils  ne  sont  pas  aussi  décisifs 
qu'on  pourrait  le  croire  tout  d'abord. 

Dans  la  première  espèce  ('),unemenseépiscopale  avait  reçu 
une  libéralité  à  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  d'écoles  pri- 
maires dans  le  diocèse.  11  semble  bien  que  l'établissement  pu- 
blic ainsi  gratifié  se  trouvait  entraîné  en  dehors  de  sa  mission 
légale,  la  mense  épiscopale  étant  instituée  uniquement  dans  le 
but  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'évêque  et  du  culte  dans  le 
diocèse  (-').  Il  fallait  doue  ou  annuler  la  libéralité,  ou,  si  on  la 
maintenait,  considérer  connue  non  écrite  la  désignation  de  la 
mense  épiscopale  (').  Cette  thèse  avait  été  celle  de  la  Cour  d'ap- 
pel, dont  l'arrêt  faisait  l'objet  de  pourvoi.  Elle  n'a  point  été 
admise  par  la  Cour  suprême.  Mais,  si  celle-ci  a  refusé  de  s'y 
associer,  c'est  peut-être  que,  dans  l'état  actuel  des  textes,  il 
parait  difficile  de  déterminer  quel  est  exactement  le  rôle 
des  menses  épiscopales,  de  dire  avec  certitude  que  l'évêque, 
gérant  et  administrateur  de.  sa  mense,  sort  de  ses  attribu- 
tions quand,  en  exécution  d'un  legs,  il  fait  donner  l'instruc- 
tion religieuse  à  un  certain  nombre  d'enfants  du  diocèse. 

Dans  la  seconde  espèce  (4),  un  hospice  avait  reçu  un  legs 
pour  fonder  et  entretenir  une  salle  d'asile.  N'était-il  point 
ainsi  entraîné  hors  de  sa  mission  légale  ?  A  première  vue,  on 

(')  Cas*.,  31  janv.  1893,  S.,  93.  1.  345,  D.,  93.  1.  513. 
-i  Voyez  notamment  Béquet,  Personn.  civ.  des  diocèses,  p.  72  s. 
(3)  Voyez  ci-dessus  n.  410. 
[*)  Cass,  26  mai  1894,  S..  96.  1.  129,  D.,  95.  1.  217. 
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serait  tenté  de  le  croire,  et  il  semble  bien  que  la  Cour  ne  pou- 
vait admettre  l'exécution  d'une  semblable  libéralité,  sans  re- 
fuser toute  sanction  civile  à  la  règle  (jui  limite  rigoureusement 
la  capacitédes  établissements  publics  aux  objets  spécialement 
compris  dans  leur  mission  légale.  Ce  serait  vrai,  si  la  salle 
d'asile  devait  être  nécessairement  considérée  comme  un  lieu 
d'instruction.  Mais  il  semble  que  tout  aussi  bien,  et  mieux 
encore  peut-être,  on  puisse  la  considérer  comme  un  lieu  d'as- 
sistance. Dans  ces  conditions,  l'incapacité  de  l'hospice  grati- 
iié  était  rien  moins  que  certaine.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que, 
pas  plus  que  l'arrêt  du  31  janvier  1893,  l'arrêt  du  2G  mai 
1891  ne  peut  être  considéré  comme  décisif  à  l'effet  d'établir 
que,  dans  l'état  actuel  de  sa  jurisprudence,  la  Cour  de  cassa- 
tion refuse  toute  sanction  civile  à  la  règle  de  la  capacité  spé- 
ciale des  personnes  morales  du  droit  administratif? 

416.  Eu  subordonnant,  comme  il  le  fait,  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  des  person- 
nes morales  du  droit  administratif,  l'art.  910  entraîne  la  nul- 
lité des  dispositions  qui  leur  sont  adressées  soit  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  soit  par  l'intermédiaire  de  per- 
sonnes interposées. 

On  l'a  contesté  en  soutenant  que  les  établissements  reconnus 
ne  sont  point  vraiment  incapables  mais  (pie  leur  capacité  ne 
leur  est  utile  qu'autant  qu'elle  est  complétée  par  une  autori- 
sation. Un  en  conclut  qu'il  ne  peut  s'agir  de  leur  appliquer 
l'art.  911  qui  vise  les  incapacités  proprement  dites. 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  le  motif  essentiel  de  l'art.  911,  c'est 
de  frapper  la  fraude  destinée  à  tourner  les  incapacités  léga- 
les. Or,  ici  la  fraude  est  difficile,  sinon  impossible.  L'autori- 
sation interviendra  presque  toujours  ;  quand  l'établissement 
traite  à  titre  onéreux,  il  lui  faut  le  plus  souvent  une  autori- 
sation, tout  comme  quand  il  s'agit  pour  lui  d'acquérir  à  titre 
gratuit.  En  supposant  une  interposition  de  personnes,  l'in- 
termédiaire choisi  restituera  par  un  acte  régulier,  le  plus  sou- 
vent par  une  donation,  dont  la  passation  exigera  l'intervention 
des  pouvoirs  public.  Les  fraudes  que  la  loi  frappe  dans 
l'art.  911  n'ont  donc  pas  l'effet  de  soustraire  à  la  nécessité  de 
l'autorisation,  et,  si  incapacité  il  y  a,  elles  ne  tournent  point 
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l'incapacité.  En  tout  cas,  reste  toujours  pour  les  intéressés  la 
faculté  de  restituer  à  l'acte  sa  portée  véritable,  et  d'obliger 
ainsi  rétablissement  gratifié  à  se  conformer  à  l'art.  910. 

417.  Cette  argumentation  n'a  pas  prévalu.  Il  est  en  effet 
inexact  de  soutenir  crue  l'art.  910  n 'édicté  qu'une  simple  con- 
dition de  validité  pour  l'acceptation  à  intervenir.  Sa  place 
même,  dans  le  chapitre  II,  «  sur  la  capacité  de  disposer  et 
de  recevoir  »,  indique  nettement  qu'il  parle  d'une  véritable 
incapacité  dont  se  trouve  frappé  l'établissement  public  gra- 
tifié, tant  qu'il  n'est  point  autorisé  à  accepter  les  libéralités 
qu'on  lui  adresse.  S'il  en  était  autrement,  l'art  910  ferait 
double  emploi  avec  l'art.  937  qui  règle  toutes  les  conditions 
requises  pour  la  validité  de  l'acceptation  qui  émane  des  per- 
sonnes morales.  A  nos  yeux,  l'acte  des  pouvoirs  publics  qui 
donne  la  vie  civile  aux  personnes  morales  ne  leur  donne 
point  la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit.  Cette  capacité  ne 
résulte  pour  elles  que  d'une  autorisation  spéciale  à  chaque 
libéralité  qu'on  leur  adresse. 

Rien  de  plus  justifié  du  reste. 

En  leur  donnant  l'existence,  la  loi  ne  doit  se  préoccuper 
que  de  leur  utilité  sociale  en  vue  de  la  satisfaction  d'un  inté- 
rêt collectif  déterminé.  Mais  cette  vie  civile,  que  la  loi  leur 
confère,  ne  saurait  entraîner  pour  elles,  d'une  façon  générale, 
la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit,  car  ce  serait  supposer 
que  toutes  les  libéralités  qu'on  leur  adressera  seront  utiles  à 
la  mission  qu'elles  ont  à  remplir,  sans  nuire  d'ailleurs  aux 
familles  ni  à  l'intérêt  de  la  société.  Ce  sont  là  autant  de  ques- 
tions qu'engage  la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  des 
établissements  publics,  et  que  chaque  libéralité  vient  soulever 
à  nouveau.  On  ne  pouvait  mieux  donner  aux  pouvoirs  publics 
la  possibilité  de  les  résoudre  qu'en  subordonnant  cette  capa- 
cité à  la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale  à  chaque  libé- 
ralité. Non  autorisés,  les  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  sont  donc  incapables  d'acquérir  à  titre  gratuit,  et 
s'ils  sont  incapables,  il  faut  bien  leur  appliquer  l'art.  911  du 
code  civil. 

418.  On  objecte  que  le  déguisement  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  pas  plus  que  l'interposition  de  per- 


196  DIS    DONATIONS    ENÎHE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

sonnes,  ne  soustrait  à  la  nécessité  de  L'autorisation.  Mais  à 
supposer  d'abord  que  l'autorisation  des  pouvoirs  publics 
intervienne  pour  les  contrats  à  titre  onéreux  que  passent  les 
personnes  morales  du  droit  administratif,  il  faut  bien  recon- 
naître que  les  mêmes  considérations  ne  sont  pas  en  cause 
suivant  qu'il  s'agit  d'autoriser  une  vente  ou  une  donation.  Il 
en  est  de  même  en  cas  d'interposition  de  personnes,  alors 
que  l'intermédiaire  emploierait  la  donation  entre  vifs  pour 
faire  parvenir  à  l'établissement  gratifié  les  biens  qu'on  lui  a 
confiés  dans  ce  but.  N'cst-il  pas  d'évidence  que  les  considé- 
rations de  famille  peuvent  demander  une  solution  toute  diffé- 
rente suivant  qu'on  envisage  le  véritable  donataire  ou  son 
intermédiaire  ?  Dès  lors  si.  en  cas  d'interposition  de  person- 
nes, l'autorisation  est  toujours  nécessaire,  elle  n'est  pas  don- 
née dans  les  conditions  où  elle  aurait  dû  l'être  (1 1. 

419.  L'incapacité  dont  sont  frappées  les  personnes  morales 
du  droit  administratif  s'étend  du  reste  à  toutes  les  libéralités. 

On  l'a  contesté  pour  les  dons  manuels  (2). 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  L'art.  910  du  code  civil 
est  en  effet  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux:  Il  parle 
non  des  actes  portant  donations,  mais  des  dispositions  entre 
vifs.  11  comprend  donc,  dans  la  règle  qu'il  édicté,  aussi  bien 
les  dons  manuels  que  les  donations  laites  par  acte.  Prétendre 
soustraire  les  dons  manuels  à  la  nécessité  de  l'autorisation, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  sont  affranchis  de  toute  forme, 
c'est  oublier  «pie  l'art.  910  règle  non  une  question  de  forme 
mais  une  question  de  capacité. 

Les  motifs  de  la  loi  ne  sont  pas  du  reste  moins  formels 
({lie  son  texte. 

Le  législateur  a  voulu  protéger  les  familles  contre  des 
influences  qu'il  a  jugées  redoutables.  Il  s'est  en  même  temps 
proposé  de  maintenir  les  établissements  publics  dans  le  cer- 
cle exact  de  leurs  attributions.  Lutin,  il  a  voulu  empêcher 

1  En  ee  sens,  Toulouse,  Il  juin  1874,  S..  7i.  1.  201el  les  arrêts  cités  en  note. 
—  Voyez  également  Demolombe,  Don.,  I.  n.  631  ;  Laurent,  XI.  n.  il',». 

-  En  ce  sens  Vazeille,  art.  '.KIT .  n.  '.•  s.;  Saintespès-Lescot,  I.  n.260.  —  Voyez 
également,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  déjà  ancien  de  la  cour  de  Paris  du  12  fé- 
vrier 1835,  l>.  Rép.,  v"  Dispositions  entre  vifs,  n.  421. 
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que  certains  d'entre  eux  n'arrivent  à  acquérir  une  importance 
dangereuse.  Dès  lors,  s'expliquerait-on  que  les  formalités 
prescrites  dans  ce  triple  but  fussent  limitées  aux  donations 
faites  par  acte  ? 

Aussi  les  auteurs  sont-ils  unanimes  à  reconnaître  aujour- 
d'hui que  les  dons  manuels  ne  sauraient  échapper  à  l'appli- 
cation de  l'art.  910  du  code  civil  ('). 

On  peut  aussi  considérer  la  jurisprudence  comme  définiti- 
vement fixée  en  ce  sens  (-). 

420.  Mais,  au  principe  ainsi  reconnu,  on  s'accorde  généra- 
lement à  apporter  un  tempérament.  Il  semble,  d'ailleurs, 
qu'on  le  considère  comme  nécessaire,  car  on  ne  se  préoccupe 
guère  de  le  justifier.  Ce  tempérament  serait  relatif  aux  hypo- 
thèses dans  lesquelles,  à  titre  de  don  manuel,  rétablissement 
gratifié  n'aurait  recueilli  que  des  sommes  minimes  ou  tout 
au  moins  sans  importance  eu  égard  à,  la  fortune  des  dona- 
teurs (3). 

421.  Bien  que  ce  tempérament  soit  généralement  admis, 
nous  le  croyons  extra-légal.  Si  les  dons  manuels  sont  soumis 
à  l'art.  910  du  code  civil,  un  texte  seul  pourrait  y  soustraire 
certains  d'entre  eux  :  les  dons  de  sommes  modiques.  Ce  texte 


(')  Dalloz,  v°  Disp.,  n.  421  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  603,  el  les  autorités  qu'il 
cite;  Laurent,  XI,  n.  390;  Aubry  cl  liau.  VII,  p.  41,  S  649,  texte  et  noie  67.  — 
Voyez  également  les  citations  faites  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  910,  n.  22. 

(2)  Sic  Cass.,  18  mars  1867,  S.,  67.  i.  200,  D.,  67.  1.  169  :  «  Considérant*  dit  la 
cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  22  janv.  1850,  que.  s'il  est  vrai  que  les  dons  ma- 
nuels sont  parfaits  par  la  simple  tradition  et  sans  formalités  solennelles,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'ils  sont  soumis  aux  principes  essentiels  des  libéralités  en 
ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties  et  la  portion  disponible  ;  qu'autrement  ils 
deviendraient  un  moyen  de  faire  fraude  à  la  loi  el  de  porter  atteinte  soit  aux 
droits  des  faillites,  soit  à  l'ordre  public  ;  que,  protégés  quanta  la  l'orme  parla  sim- 
plicité du  droit  naturel,  ils  doivent  être  assujetis,  quant  au  fond,  aux  précautions 
prises  par  le  droit  positif  pour  mettre  un  frein  aux  donations  imprudentes  ;  que 
notamment,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  publics,  ce  serait  en  vain  que 
le  législateur  aurait  pris  de  sages  mesures  pour  modérer  les  dispositions  à  titre 
gratuit  si,  par  le  moyen  de  dons  manuels  exorbitants,  il  était  permis  d'échapper  à 
la  surveillance  tutélaire  de  l'autorité  supérieure  ;  que  la  jurisprudence  n'a  jamais 
sanctionné  un  lel  privilège  pour  les  dons  manuels  el  qu'il  n'est  ni  prudent,  ni 
légal  de  le  leur  attribuer...  »  —  V.  dans  le  même  sens  Paris,  7  nov.  1852,  S.,  T>.'>. 
2.  54,  D.,  53.  2.  92,  el  26  janv.  1881,  S.,  82.  2.  42,  D.,  82.  2.  103. 

v:i   En  ce  sens,  Paris,  16  déc.  1864,  S.,  65.  2.  136,  D.,  66.  2.  191. 
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n'existe  que   pour   les   aumônes,   c'est-à-dire  les  offrandes 

déposées  dans  les  troncs  ou  entre  les  mains  de  quêteurs,  que 
certains  établissements  publics  sont  autorisés  à  recueillir  ('). 
Toute  autre  exception  est  nécessairement  extra-légale.  En  con- 
séquence, dés  que  la  preuve  d'un  don  manuel,  reçu  sans  auto- 
risation par  un  établissement  public,  peut  être  légalement 
fournie,  les  juges  doivent  en  prononcer  la  nullité,  à  moins 
cependant  qu'il  ne  soit  possible  de  le  considérer  comme  une 
aumône. 

D'ailleurs,  en  une  matière  où  les  convictions  personnelles 
peuvent  avoir  une  influence  presque  déterminante,  ne  serait- 
il  pas  dangereux  d'ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire  du  juge  ? 
L'exception  pourrait  trop  facilement  arriver  à  énerver,  à  élu- 
der même  la  portée  du  principe  (2). 

422.  Nous  avons  vu  ci-dessus  qu'on  discutait  la  question 
de  savoir  si  les  établissements  étrangers  étaient  aptes  à 
recueillir  des  libéralités  par  cela  seul  que  la  loi  étrangère 
leur  reconnaissait  l'existence,  ou  si,  au  contraire,  un  acte  des 
pouvoirs  publics  français  était,  en  outre,  nécessaire  pour  leur 
donner,  aux  yeux  de  la  loi  française,  avec  l'existence  juridi- 
que, l'aptitude  à  être  gratifiés. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans  les  deux  opinions,  on 
s'accorde  à  reconnaître  que  la  règle  de  l'art.  910  est,  en  tout 
cas,  applicable  (:!). 

423.  Au  lieu  d'accorder  purement  et  simplement  l'autori- 
sation requise,  les  autorités  compétentes  peuvent  ne  l'accor- 
der que  partiellement. 

En  pareil  cas,  c'est  seulement  dans  la  mesure  précisée  par 
l'autorisation  que  l'établissement  gratifié  devient  capable 
de  recueillir  la  disposition  faite  à  son  profit. 


(')  Ces  établissements  sont  les  bureaux  de  bienfaisance  el  les  fabriques  (Décret 
du  30  dée.  1809,  art.  7.'i  ;i  75).  Voyez  également  un  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  .">  prairial  an  XIII,  qui  autorise  les  administrations  des  hospices  à  l'aire 
quêterdans  les  temples  consacrés  à  l'exercice  du  culte,  D.  Rép.,  v°  Hospices,  n.  198. 

(2)  Dans  l'arrêt  précité  du  16  <\rc  1864,  la  cour  de  Paris  ne  considère-t-elle 
pas  comme  une  aumône  recueillie  par  la  fabrique  un  don  manuel  de  24,000  fr.  ? 

(3)  Sic  Ducrocq,  Cours  de  droit  admin.,  Il,  n.  1599  el  1600  ;  Avis  du  Conseil 
d'Etal  du  12  janv.  1854,  S.,  55.  2.  800,  1).,  56.  3.  16.  Voyez  également  les  citations 
faites  ci-dessus,  n.  341. 
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424.  Quand  cette  disposition  est  un  legs  universel,  se  pose 
la  question  de  savoir  si  la  réduction  qu'elle  subit  n'a  point 
pour  conséquence  d'en  changer  le  caractère  juridique  en 
même  temps  qu'en  t'ait  elle  en  modifie  la  portée. 

D'universel  qu'il  était,  le  legs  devient-il  à  titre  universel  ? 

Les  intérêts  de  la  question  sont  multiples. 

En  ce  qui  concerne  la  saisine,  au  point  de  vue  du  droit  aux 
fruits  des  biens  légués,  la  situation  du  légataire  universel  dif- 
fère notablement  de  la  situation  faite  au  légataire  à  titre  uni- 
versel. 

A  supposer  que  la  question  se  pose,  en  quel  sens  la  ré- 
soudre ? 

On  a  proposé  d'assimiler  le  legs  ainsi  réduit  au  legs  univer- 
sel laissé  par  un  mineur  testant  dans  les  ternies  de  l'art.  904 
du  code  civil.  Les  raisons  de  décider  sont,  dit-on,  identiques. 
On  se  trouve  dans  les  deux  cas  en  présence  d'un  légataire 
qui,  même  éventuellement,  n'est  point  appelé  à  recueillir  la 
totalité  des  biens  du  défunt.  Il  ne  peut  être  qu'un  légataire  à 
titre  universel  (/). 

425.  La  jurisprudence  s'est  avec  raison  prononcée  en  sens 
contraire.  Et  en  effet,  croyons-nous,  l'assimilation  qu'on  veut 
établir  n'a  rien  que  d'inexact.  Quand  il  s'agit  du  mineur, 
c'est  la  loi  elle-même  qui  lui  dénie,  d'une  façon  absolue,  le 
droit  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens.  Au  contraire,  le 
legs  universel  adressé  à  un  établissement  public  est  parfaite- 
ment licite.  Sans  doute,  en  vertu  du  droit  discrétionnaire  qui 
lui  appartient  en  cette  matière,  le  gouvernement  peut  n'au- 
toriser qu'une  acceptation  partielle  ;  mais  rien  ne  permet  de 
penser  qu'il  change  la  nature  d'une  disposition  que  le  testa- 
teur avait  pu  valablement  faire.  S'il  est  une  hypothèse  qu'on 
puisse  rapprocher  de  celle-ci,  c'est  bien  plutôt  le  cas  où, 
après  avoir  fait  une  disposition  universelle,  le  testateur  y 
ajoute  des  legs  à  titre  universel.  De  ce  qu'en  fait  la  partie  de 
la  disposition  primitive  se  trouve  diminuée,  on  ne  conclut 
point  au  changement  de  son  caractère  juridique.  Fixé  par  la 
volonté  du  testateur,  le  caractère  de  la  disposition  subsiste 

(')  V.  en  ce  sens  Nîmes,  29  décembre  1862,  S..  Ci.  2.  59,  !>.,  65.  2.  152. 
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de  même  dans  notre  hypothèse,  nonosbstant  la  réduction  que 
le  gouvernement  pouf  lui  faire  subir  dans  l'intérêt  de  la  fa* 
mille  de  son  auteur  ('). 

426.  11  importe  de  faire  remarquer  qu'an  cas  où  les  auto- 
rités compétentes  réduisent  la  libéralité,  il  ne  saurait  leur 
appartenir  de  régler  la  dévolution  de  la  partie  réduite.  Celle- 
ci  va  aux  héritiers  du  disposant  et  leur  profite  dans  la  mesure 
de  leur  part  héréditaire  (2). 

Si,  d'ailleurs,  la  succession  est  testamentaire,  c'est,  pour 
des  raisons  identiques,  au  Légataire  universel  de  bénéficier 
de  la  réduction,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  des  réserva- 
taires. 

En  définitive,  le  sort  de  la  partie  réduite  est  réglé  comme 
l'eût  été  celui  de  la  disposition  tout  entière  si  l'autorisation 
avait  été  refusée  pour  le  tout  ('). 

X°  i.  Condamnés  à  une  peine   afflictive  perpétuelle. 

427.  L'incapacité  des  condamnés  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle  résulte  de  l'art.  3-1°  de  la  loi  du  31  mai  1854, 
abolitive  de  la  mort  civile. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne  peut 
»  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  pur  donation 

(t)  En  ce  sens.  Amiens,  S  mars  1860,  S.,  60.  2.  162,  D.,  60.  2.  209  el  les  obser- 
vation? de  Dutruc  dans  le  recueil  de  Sirey.  —  V.  également  Cass.,  8  mai  1878, 
S.,  79.  1.  162,  1)..  79.  1.  61,  et  10  mars  1897,  S..  97.  1.  280,  D.,97.  1.  571,  ainsi  que 
les  arrêts  cites  dan-;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  910,  n.  125.  Dans  le  même  sensi 
Demolombe,  Du».,  1,  n.  602  ;  Duerocq,  Droit  administratif,  II,  n.  1  ii<i  :  Dul'our, 
Droit  administratif,  V,  n.  385. 

(2)  Lacourd'Aix,  par  arrêl  du  L6  dre  1831,  S.,  3t.  2.  529,  D.,  32.  2.  93,  a  ce- 
pendant jugé  «lue  la  réduction  obtenue  par  certains  héritiers,  en  leur  nom  person- 
nel, ne  profilait  point  aux  autres.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  ceux-ci,  loin  de  se 
joindre  à  la  demande  en  réduction,  avaient  volontairement  acquitté  leur  part,  el 
que,  par  ailleurs,  la  réduction  n'était  accordée  qu'à  raison  de  la  situation  particu- 
lière de  ceux  (ini  l'avaient  sollicitée.  Enfin,  la  demande  avait  été  formée  après  le  par- 
tage. 11  n'y  a  donc  là  qu'une  décision  d'espèce  qu'expliquent  les  circonstances  de 
la  cause. 

(3)  Cass..  25  mais  1863,  S..  63.  1.  169,  D..  63.  1.  113.  —  Voyez  une  autre  appli- 
cation intéressante  du  même  principe  dans  un  arrêl  de  cassation  du  13  juillet  1868, 
S.,  69.  1.  208,  D..  69.  1.  124.  —  Sic  Laurent.  XI.  n.  291  6i>;  Dul'our.  Droit  admi- 
nistratif, V,  n.  385. 
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»  entre-vifs,  soit  par  testament,  m  recevoir  a  ce  titre  si  ce 
»  s'est  pour  cause  d'aliments  ». 

Notons  qu'aux  termes  de  l'art.  I  de  la  même  loi,  le  con- 
damné peut  être  relevé  en  tout  ou  en  partie  par  le  gouverne- 
ment de  l'incapacité  dont  il  s'agit. 

Nous  nous  bornons  ici  du  reste  à  renvoyer  aux  explications 
dont  ce  texte  a  été  l'objet  dans  le  commentaire  de  la  loi  du 
31  mai  1854. 

428.  11  existait  autrefois  une  cinquième  cause  d'incapacité 
absolue  de  recevoir  à  titre  gratuit,  résultant  de  l'art.  012, 
dont  nous  rappelons  les  termes  : 

«  On  ne  pourra  disposer,  disait-il,  au  profit  d'un  étranger, 
»  que  dans  le  cas  où  tel  étranger  pourrait  disposer  au  profit 
->  (Tan  Français   ». 

Nous  savons  que  ce  texte  a  été  abrogé  parla  loi  du  li  juil- 
let 1819  dont  les  dispositions  ont  été  expliquées  en  leur  lieu 
et  place. 

SECTION   11 

DES  INCAPACITÉS  RELATIVES   DE  DISPOSER    ET    DE  RECEVOIR  A  TITRE 

GRATUIT 

429.  On  compte  cinq  incapacités  relatives  de  disposer  et 
de  recevoir  à  titre  gratuit  : 

1°  L'incapacité  de  disposer  dont  est  frappé  le  mineur  à 
l'égard  de  son  tuteur  ; 

2'  L'incapacité  des  entants  naturels  à  l'égard  de  leurs  au- 
teurs ; 

3°  L'incapacité  dont  sont  frappés  les  médecins  et  les  minis- 
tres du  culte  par  rapport  aux  malades  qu'ils  traitent  ou  assis- 
tent ; 

4°  L'incapacité  de  recevoir  qui  atteint  les  officiers  de  ma- 
rine dans  leurs  rapports  avec  les  personnes  qui  se  trouvent 
sur  leur  bord  ; 

5°  L'incapacité  de  recevoir  spéciale  aux  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes  dûment  autorisées. 
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\  I.  /Je  l'incapacité  de  dispose!»  dont  est  frappé  le 
mineur  par  rapport  à  son  tuteur. 

430.  Tant  que  dure  la  tutelle,  le  mineur  ne  peut  aucune- 
ment disposer  à  titre  gratuit  au  profit  de  son  tuteur. 

C'est  ce  que  décide  le  premier  alinéa  de  l'art.  907  du  code 
civil. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne 
»  pourra,  même  par  testament,  disposer  an  profit  de  son  tu- 
»  leur  ». 

Cette  incapacité  est  fondée  sur  l'état  de  dépendance  et  de 
subordination  dans  lequel  le  mineur  se  trouve  à  l'égard  de 
son  tuteur.  On  a  craint  (pie  le  tuteur  n'abusât  de  son  auto- 
rité pour  se  faire  gratifier  par  son  pupille. 

431.  Et  comme  l'autorité  du  tuteur  survit  à  la  cessation  de 
la  tutelle  et  dure  tant  que  la  situation  pécuniaire  du  mineur 
n'est  pas  définitivement  réglée,  notre  article  fait  survivre, 
pendant  le  même  temps,  l'incapacité  de  disposer  qui  en  est 
la  conséquence.  C'est  là  l'objet  du  deuxième  alinéa  de  l'art. 
907,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  mineur,  devenu  majeur  ne  pourra  disposer,  soit  par 
»  donation  entre-vifs,  soit  par  testament  an  profit  de  celui 
»  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
»  n'a  été  préalablement  rendn  et  apuré  ». 

Ce  n'est  donc  pas  la  cessation  de  la  tutelle  qui  met  un 
ternie  à  l'incapacité  résultant  de  l'art.  907.  C'est  seulement  la 
reddition  des  comptes  de  tutelle  et  leur  apurement,  c'est-à- 
dire  leur  vérification  et  leur  approbation  par  le  mineur,  car 
c'est  alors  seulement  (pie  celui-ci  est  définitivement  affranchi 
de  l'autorité  et  de  l'influence  dont  la  loi  redoute  les  abus. 

432.  A  dater  de  ce  moment,  l'incapacité  du  tuteur  cesse 
et  le  droit  commun  reprend  son  empire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire <pie  le  reliquat  du  compte  ait  été  soldé,  ni  que  les  piè- 
ces justificatives  de  ce  compte  aient  été  remises  au  mineur  et 
qu'il  se  soit  écoulé  dix  jours,  depuis  la  date  du  récépissé 
constatant  cette  remise.  Toutes  ces  conditions,  qu'exige  l'art. 
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472  en  vue  d'une  autre  hypothèse,  ne  sauraient  être  étendues 
par  voie  d'analogie  à  l'hypothèse  qui  nous  occupe. 

433.  On  objecte,  il  est  vrai,  le  texte  de  l'art.  172.  Il  est, 
dit-on,  général  et  vise  tous  les  traités  intervenant  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur.  Or,  le  compte  qu'exige 
l'art.  907  est  certainement  un  traité,  le  plus  naturel  de  tous 
ceux  qui  peuvent  intervenir  entre  un  pupille  et  son  ex-tuteur. 
On  en  conclut  qu'il  faut  appliquer  au  compte  exigé  par  l'art. 
907  les  dispositions  de  l'art.  472  ('). 

434.  Mais  l'objection  méconnaît  la  portée  toute  spéciale  de 
l'art.  472.  Ce  texte  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  lé  tuteur  de 
passer  avec  son  ex-pupille  des  traités  le  dispensant  de  rendre 
compte.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  le  compte  lui-même  ne 
saurait  être  un  de  ces  traités  dont  parle  l'art.  472  ?  Il  suffit  de 
lire  ce  texte  pour  s'en  convaincre.  Autre  est  le  but  de  l'art. 
907  ;  il  veut  que  le  pupille  soit  indépendant  au  regard  de  son 
tuteur.  La  loi  juge  que  son  indépendance  existe  dès  que  le 
compte  a  été  rendu  et  apuré.  La  reddition  et  l'apurement  du 
compte,  telles  sont  les  seules  conditions  qu'exige  l'art.  907. 
Ce  serait  arbitrairement  exagérer  les  rigueurs  d'un  texte  res- 
trictif que  d'y  introduire  les  autres  conditions  énumérées  par 
l'art.  472.  Ah  !  sans  doute,  la  vérification  et  l'approbation 
données  par  le  pupille  doivent  être  sérieuses.  Mais  elles  peu- 
vent l'être  sans  que  les  pièces  justificatives  lui  aient  été  remi- 
ses, sans  qu'il  y  ait  un  récépissé,  sans  que  dix  jours  se  soient 
écoulés  entre  ce  récépissé  et  la  confection  de  la  donation  ou 
du  testament  [-). 

435.  Il  faut,  mais  il  suffit,  pour  que  cesse  l'incapacité  du 
tuteur,  que  la  tutelle  ait  pris  fin  et  que  le  compte  définitif  ait 
été  rendu  et  apuré. 

Peu  importe  d'ailleurs  la  cause  qui  a  amené  la  cessation 
de  la  tutelle  :  la  majorité  du  mineur,  son  émancipation  ou 
tout  autre  événement  (:î). 

(')  Sic  Bordeaux,  20  juill.  1857,  S.,  57.  2.  664.  —  Dans  le  même  sens,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  14  ;  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  28,  §649,  note  17  ;  Demolombe, 
Don.,  I,  n.  480  bis,  et  les  auteurs  elles  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  907,  n.  11. 

(*)  En  ce  sens  Aix,  2  fév.  1844,  B.Rép..  v°  Disp.,  n  .'540;  Besançon,  27  aov.  L862, 
D.,  62.  2.  21    —  Dans  le  même  sens  Duranton,  VIII,  n.  199;  Laurent,  XI,  n.  332. 

(3)  Sic  Aix,  14  mai  1860,  S.,  (H.  2.  2(18.  —  Dans  le  même  sens,  Aubry  el  Rau, 
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436.  De  l'absence  de  reddition  cl  d'apurement  du  compte, 
on  doit  rapprocher  le  cas  où  celui-ci  ne  serait  que  partiel  (*) 

ou  simulé  (-). 

437.  Nous  n'hésitons  pas  davantage  à  penser  que  l'annu- 
lation ultérieure  d'un  compte,  effectivement  rendu,  ferait 
revivre  l'incapacité  (:i). 

438.  Mais,  par  contre,  et  nonobstant  le  silence  de  l'art.  907, 
nous  estimons  que  toute  incapacité  cesse  d'être  applicable 
lorsque  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  de  la  majorité 
du  pupille.  L'obligation  de  rendre  compte  se  trouvant  désor- 
mais prescrite,  le  tuteur  et  son  ex-pupille  sont  alors  dans  la 
situation  où  ils  seraient  si  le  compte  avait  été  rendu.  11  sem- 
ble donc  difficile  de  maintenir  une  incapacité  alors  que  n'exis- 
tent plus  les  motifs  qui  l'ont  fait  édicter  (v). 

439.  Comme  toutes  les  dispositions  qui  établissent  des 
incapacités,  l'art.  907  doit  être  interprété  restrictivement.  On 
ne  peut  donc  pas  l'étendre  au  subrogé  tuteur  (:i),  ni  au  cura- 
teur du  mineur  émancipé,  ni  au  conseil  judiciaire  du  prodi- 
gue ou  du  faible  d'esprit,  ni  aux  membres  du  conseil  de 
famille.  Les  motifs  de  la  loi  manquent  du  reste  ici  aussi  bien 
que  son  texte,  car  le  subrogé  tuteur,  le  curateur,  le  conseil 
judiciaire  et  les  membres  du  conseil  de  famille  ne  sont  pas 
investis  de  pouvoirs  aussi  étendus  que  le  tuteur,  et  n'ont  pas, 
par  suite,  la  même  autorité  (B). 

VII,  p.  29,  §649;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  i7<>  ;  Laurent,  XI,  n.  331  el  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  907,  n.  2. 

(*)  Rennes,  i  mai  1825,  S.  chr.  ;  Bruxelles,  12  niai  1858,  Pas.,  58.  2.  213.  — 
Dans  le  même  sens  Laurent,  XI,  n.  333. 

(2)  Cass.,  31  mai  1858,  S.,  58.  1.  672.  —  Sic  Aubry  el  liau.  VII,  p.  29,<§649; 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  907,  u.  4. 

(3)  En  ce  sens.  Cass.,  15  fév.  1827,  S.  chr.,  I).,  27.  1.  1 ÏA.  —  Voyez  également 
Laurent,  XI,  n.  399;  Demolombe,  /'"/?..  I,  n.  180. 

(")  En  ce  sens  Golmar,  19  janv.  L842,  S.,  42.  2.  365,  1).,  42.  2.  215.  —  Dans  le 
même  sens,  Aubry  et  liau,  VII,  p.  29,  S  649;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  180  ;  Lau- 
rent,  XI,  n.  336.  —  En  sens  contraire  Montpellier,  21  dée.  1837,  S.,  :5s.  2.  390, 
D.  Rép..  v°  Dis]>.  entre-vifs,  n.  35l. 

(s)  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  que  l'art.  907  doil  cependant  être  appliqué  au 
subrogé  tuteur,  s'il  participe  réellement  el  de  fait  à  l'administration  des  biens  du 
mineur.  Arrèl  du  26  juill.  1828,  S.  chr.,  D.  R(;p.,  v°  Disp.,  n.  353.—  Laurent,  XI. 
n.  385,  critique  cet  arrèl  qu'approuvent  généralement  les  ailleurs.  Voyez  nolam- 
ment  Demolombe,  Don.,  n.  i'.U  ;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  30,  S  649. 

(°)   Sic  Aubry   el    liau.    VII,    p.  30,  g  649;     Demolombe,   Don.,   I,   n.  490  el 
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440.  Nous  excepterions  aussi  de  l'art.  907  le  tuteur  ad  hoc, 
à  cause  du  caractère  purement  accidentel  de  sa  mission,  qui 
ne  lui  donne  aucune  autorité  sur  la  personne  du  pupille,  et, 
partant,  ne  lui  permet  pas  de  prendre  l'influence  que  redoute 
l'art.  907  (')'. 

441.  Enfin,  les  dispositions  de  l'art.  907  ne  sauraient  être 
appliquées  au  tuteur  de  l'interdit,  aussi  bien  de  l'interdit  ju- 
diciaire (2)  que  de  l'interdit  légal  (:i).  Soutenir  le  contraire  (l), 
c'est  oublier  les  termes  de  l'art.  907  qui  ne  parle  que  du  mi- 
neur. Or,  étant  donné  le  principe  d'interprétation  qui  domine 
la  matière,  ce  silence  de  l'art.  907  est  décisif;  il  ne  peut  per- 
mettre d'étendre  par  analogie  au  tuteur  de  l'interdit  la  solu- 
tion écrite  pour  le  tuteur  du  mineur  seulement. 

442.  Mais,  d'ailleurs,  l'art.  907  est  applicable  à  tous  les 
tuteurs,  qu'ils  soient  légitimes,  testamentaires  ou  datifs. 

443.  11  s'applique  aussi  au  protuteur  (3).  Sans  doute  celui- 
ci  n'est  qu'un  tuteur  ad  écrias  rrs,  11  n'en  a  pas  moins  la  qua- 
lité de  tuteur,  il  gère  la  tutelle  et,  partant,  tombe  sous  le 
coup  des  dispositions  de  l'art.  907. 

444.  11  en  est  de  même  du  cotuteur,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé  pour  le  mari  de  la  veuve  maintenue  dans  la  tutelle  de 
ses  enfants  mineurs  (6).  Exerçant  les  fonctions  de  tuteur,  il  en 
a  l'autorité  et,  partant,  l'influence.  Il  doit  donc  être  frappé 
par  l'incapacité  (pie  consacre  l'art.  907. 

Il  nous  paraît  d'ailleurs  évident  qu'il  ne  peut  prétendre 
bénéficier  de  la  disposition  finale  de  l'art.  907,  puisqu'elle 
ne  parle  pus  des  alliés  ;7). 


191  :  Laurent,  XI.  n.  335  ;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  907,  n.  17. 

1    Voyez  les  citations  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'ail.  907,  n.  l(i. 

-  Sic  Demolombe,  Don.,  1.  n.  188  cl  les  ailleurs  cités  dans  Fuzier-Herman, 
sur  l'ail.  907,  n.  19. 

!   Sic  Demolombe,  Dmi..  1,  n.  J87. 

•)  Voyez  notamment  Coin-Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  12. 

(s)  Cass.,  27  nov.  1848,  S.,  49.  1.  12,  D.,  48.  1.  226.  —  Sic  Demolombe,  D»n..  I, 
n.  484  et  les  ailleurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  907,  n.  li. 

(G)  Melz,  1S  janv  1821,  S.  clir.  ;  Trib.  d'Anvers,  5  janv.  1877,  Belgique  judi- 
ciaire, LXXVII,  p.  717.  —  Sic  Demolombe,  Don..  I,  n.  185  ;  Laurent,  XI,  n.335  ; 
Âlubry  et  Rau,  VII,  p.  29,  §  649. 

7  Sic  Demolombe.  Don.,  I,  n.  475;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  .''•«>,  S  649  ;  Laurent, 
XI,  n   338. 
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445.  Nous  n'hésitons  pas  non  pins,  malgré  les  dissidences 
qui  s<>  sont  produites  sur  ce  point,  à  l'appliquer  au  tuteur  de 
fait,  c'est-à-dire  à  celui  qui  a  géré  eu  l'ait  la  tutelle,  sans 
avoir  le  titre  légal  de  tuteur. 

C'est  Je  cas  de  la  veuve  tutrice  qui  se  remarie  sans  avoir 
convoque  le  conseil  de  famille  et  s'être  t'ait  maintenir  dans 
la  tutelle.  L'article  395  du  code  civil  dit  qu'elle  perd  de  plein 
droit  la  tutelle.  Llle  n'en  continuera  pas  moins  à  être  frappée 
de  l'incapacité  de  l'art.  907.  Il  serait  étrange  que  celui  qui 
gère  illégalement  la  tutelle  fût  en  meilleure  condition  que 
celui  qui  la  gère  légalement  ('). 

446.  La  règle  ne  comporte  qu'une  seule  exception  :  elle 
est  indiquée  par  la  partie  finale  de  notre  texte,  et  se  justifie 
d'elle-même,  parce  qu'elle  s'applique  à  des  tuteurs  dont  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  redouter  l'influence  abusive  : 

«  Sont  exceptés,  dans;  1rs  deux  ras  ci-dessus,  dit  le  dernier 
»  alinéa  de  l'art.  007,  les  ascendants  des  mineurs  qui  sont  on 
»  ont  été  leurs  tuteurs  ». 

447.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  les  ascendants  par 
alliance  ne  pouvaient  invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion. C'est  une  exception  que  consacre  la  disposition  finale 
de  l'art.  907.  On  ne  saurait  donc  en  étendre  les  termes.  Or 
le  texte  ne  parle  pas  des  alliés  (2). 

448.  Reste  à  déterminer  si  l'incapacité  de  l'art.  907  est  une 
simple  incapacité  de  recevoir  édictée  contre  le  tuteur,  ou  si, 
au  contraire,  elle  n'est  point  en  même  temps  une  incapacité 
de  disposer  dont  est  frappé  le  pupille. 

Pour  soutenir  le  premier  point  de  vue,  on  a  fait  observer 
que  l'ex-mineur  ayant,  vis-à-vis  de  son  tuteur,  la  même  ma- 
turité d'esprit  qu'à  l'égard  de  tout  autre,  on  ne  comprendrait 

(')  Gass.,  I  i  déc.  1836,  S  ,  37.  1.  88,  D.,  'M.  1.  SC,  et  Montpellier,  21  déc.  1837, 
S.,  .'«.  2.  390,  I).,  38.  2.  164.  —  Sic  Demolombe,  />«//..  I,  n.  485;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  .'50,  S  649  et  les  ailleurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  907,  n.  15.  — 
Il  y  a  cependant  un  arrêt  en  sens  contraire,  Nîmes,  W>  août  Js:),:î,  S.,  34.  2.  117. 
D.  Rp'p.,  v°  Ih'sj).,  n.  351.  —  C'esl  égalemenl  dans  ce  sens  que  se  prononce  Lau- 
rent, XI,  n.  à'ô,  tout  en  reconnaissant  que  l'esprit  de  la  loi  réclame  la  solution 
que  le  texte  même  ne  permet  point  d'admettre. 

8   Sic  De tombe.  Don.,  I,  n.  175;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  30 § 649 ;  Laurent,  XI, 

n.  338. 
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guère  qu'il  fût  frappé  d'une  véritable  incapacité  de  disposer 
à  son  profit. 

Mais  cette  considération  est  loin  d'être  concluante. 

Qu'importe  que  l'ex-mineur  ait,  vis-à-vis  de  son  ancien 
tuteur,  la  même  maturité  d'esprit  s'il  n'a  pas  la  même  indépen- 
dance qu'à  l'égard  de  tout  autre?  Or,  nous  l'avons  dit,  ce  qui 
précisément  justifie  l'incapacité  de  l'art.  907  c'est  la  crainte 
que  le  tuteur  n'abuse  de  son  autorité  pour  se  faire  gratifier 
par  son  pupille. 

D'ailleurs  est-ce  que  les  incapacités  relatives  de  disposer 
et  de  recevoir  ne  sont  pas  naturellement  réciproques  ?  Si 
le  tuteur  ne  peut  rien  recevoir  de  son  pupille  c'est  que  celui- 
ci  est  incapable  de  disposer  au  profit  de  celui-là,  et  si,  d'autre 
part,  le  pupille  ne  peut  disposer  au  profit  de  son  tuteur  c'est 
que  celui-ci  est  incapable  d'en  rien  recevoir. 

449.  La  question  n'est  pas  du  reste  une  simple  question 
théorique.  S'agit-il  d'une  simple  incapacité  de  recevoir  dont 
serait  frappé  le  tuteur,  la  validité  des  dispositions  testamen- 
taires faites  à  son  profit  ne  s'apprécie  qu'au  jour  de  l'ouver- 
ture du  testament  ;  elles  sont  donc  valables  si  le  compte  est 
rendu  et  apuré  avant  cette  époque.  11  faut,  au  contraire,  que 
cette  condition  se  trouve  remplie  au  jour  de  la  confection  du 
testament,  si  l'incapacité  de  l'art.  008  est  en  même  temps 
une  incapacité  de  disposer  qui  atteint  le  pupille. 

C'est  en  ce  dernier  sens  que  sont  fixées  et  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  ('). 

450.  La  cour  de  cassation  en  a  très  exactement  conclu  que 
le  testament  fait  par  le  mineur  au  profit  de  son  tuteur  ne 
saurait  révoquer  un  testament  antérieur,  puisqu'il  est  nul  non 
seulement  par  suite  de  l'incapacité  du  légataire,  mais  à  raison 
de  l'incapacité  du  testateur  (2). 


(')  Cass.,  27  nov.  1848,  S.,  49.  1.  12,  D.,  48.  1.  226.  —  Dans  le  môme  sens  De- 
molombe,  Don.,  I,  n.  498  ;  Laurent,  XI,  n.  330  et  les  ailleurs  cités  dans  Puzier- 
Herman,  sur  l'art.  907,  n.  21. 

C-)  Sic  Cass.,  11  mai  1864,  S.,  Ci.  1.  261,  D.,  Ci.  1.  187. 
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g  II.    De  l'incapacité  dont  sont  frappes  les  enfants 
naturels  à  réyard  de  leurs  auteurs. 

451.  Au  point  de  vue  de  l'étendue  de  cette  incapacité,  il 
importe  de  distinguer  entre  les  entants  naturels  simples  et 
les  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Sons  l'empire  de  l'ancien  art.  1)08  du  code  civil,  les  en- 
fants adultérins  on  incestueux  se  trouvaient,  avec  les  enfants 
naturels  simples,  compris  dans  la  dénomination  générique 
d'enfants  naturels.  Depuis  la  loi  du  2o  mars  1896,  l'incapa- 
cité des  enfants  naturels  simples  a  été  singulièrement  atté- 
nuée :  celle  des  enfants  adultérins  ou  incestueux  est  restée 
aussi  rigoureuse  que  par  le  passé,  (l'est  ce  que  nous  allons 
vérifier,  en  examinant  successivement  la  situation  des  uns  et 
des  autres. 

I.  Des  enfants  naturels  simples. 

452.  Le  code  civil  s'était  montré  fort  rigoureux  pour  l'en- 
fant naturel.  Après  lui  avoir  assigné  une  part  héréditaire  assez 
maigre  dans  la  succession  de  ses  parents,  il  avait  interdit  à 
ceux-ci  d'améliorer  la  situation  de  leur  enfant  au  moyen  de 
libéralités  entre  vifs  ou  testamentaire.  (Tétait  là  l'objet  de 
l'art.  908  : 

«  Lès  enfants  naturels,  disait  ce  texte,  ne  pourront ,  par  do- 
»  nation  entre-vifs  ou  pur  testament,  rien  recevoir  an  delà  de 
>•  ce  qui  leur  est  ait zordè  an  litre  des  Successions  ». 

D'autre  part,  l'art.  700  imposait  à  l'enfant  naturel  l'obliga- 
tion d'imputer  sur  sa  part  héréditaire  toutes  les  donations 
entre  vifs  ou  testamentaires  qu'il  avait  pu  recevoir  de  son 
auteur.  Il  ne  pouvait  pas  être  dispensé  de  cette  imputation. 

11  résultait  de  ces  deux  textes  combinés  que  les  donations 
entre  vifs  ou  testamentaires,  faites  à  un  enfant  naturel  re- 
connu par  son  père  ou  par  sa  mère,  n'étaient  valables  que 
dans  les  limites  du  droit  héréditaire  de  l'enfant.  Si  elles  ex- 
cédaient ces  limites,  il  y  avait  lieu  à  réduction.  L'enfant 
naturel  reconnu  ne  pouvait  donc  pas  cumuler  les  avantages 
qui  lui  avaient  été  faits  par  un  de  ses  auteurs,  sous  forme  de 
donations,  avec  sa  part  dans  la  succession  de  cet  auteur.  On 
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lui  imposait  en  effet  l'obligation  d'imputer,  c'est-à-dire  de 
précompter  ces  donations  sur  sa  part  héréditaire.  Ainsi,  en 
supposant  qu'un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père  eût 
reçu  de  celui-ci  par  donation  entre  vifs  10,000  fr.,  que  le 
père  vint  à  mourir  et  (pie  la  part  héréditaire  de  l'enfant  dans 
sa  succession,  calculée  d'après  l'ancien  art.  757,  se  trouvât 
être  de  15,000  fr.,  l'enfant  devait  imputer  les  10,000  fr.  par 
lui  reçus  sur  les  15,000  fr.  auxquels  il  avait  droit,  et  ne 
pouvait  réclamer  (pie  la  différence,  soit  5,000  fr.  Si,  dans  la 
même  hypothèse,  la  part  héréditaire  de  l'enfant  se  trouvait 
n'être  que  de  8,000  fr.,  l'enfant  devait  restituer  2,000  fr., 
somme  égale  à  l'excédent  de  la  donation  sur  sa  part  hérédi- 
taire. 

En  résumé,  le  code  civil  disait  :  L'enfant  naturel  reconnu 
aura,  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  une  part 
réduite,  égale  à  une  fraction  seulement  delà  part  (pi 'il  aurait 
eue  s'il  eût  été  légitime.  L'honneur  du  mariage  exige  qu'il 
soit  fait  à  l'enfant  naturel  reconnu  une  situation  inférieure  à 
celle  de  l'enfant  légitime.  Et,  pour  que  cette  disposition  de 
la  loi  ne  devienne  pas  lettre  morte,  pour  que  le  père  ne 
puisse  pas  l'éluder  par  un  moyen  qui  s'offrira  naturellement 
à  son  esprit,  les  donations  entre  vifs  ou  testamentaires  faites 
à  l'enfant  par  son  auteur  seront  inefficaces,  en  tant  qu'elles 
excéderont  la  part  héréditaire  de  l'enfant. 

453.  Voici  en  quels  ternies  nous  avions  cru  devoir  appré- 
cier cette  législation  encore  en  vigueur  lors  de  la  première 
édition  de  cet  ouvrage. 

Nous  disions  : 

«  L'exposé  des  motifs  de  l'art.  908  dit  que  c'est  pour  en- 
courager et  honorer  le  mariage  que  les  enfants  naturels  ne 
doivent  pas  avoir  les  mêmes  prérogatives  que  les  enfants 
légitimes.  Il  faudrait  se  garder  d'accepter  trop  facilement 
l'exactitude  de  cette  explication. 

»  En  réalité,  on  ne  peut  guère  voir  dans  l'art.  908  autre 
chose  qu'un  souvenir  de  l'injuste  défaveur  qui  a  si  lourdement 
et  si  longtemps  pesé  sur  les  enfants  naturets.  Que,  pour  hono- 
rer le  mariage,  la  loi  établisse  une  différence  entre  les  droits 
qu'elle  accorde  aux  enfants  légitimes  et  ceux  qu'elle  concède 
Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  14 
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aux  entants  naturels,  que  ceux-ci  n'aient,  dans  la  succession 
de  leurs  auteurs,  qu'une  part  intérieure  à  celle  que  peuvent 
réclamer  les  enfants  légitimes,  nous  l'admettons  volontiers. 
Mais  ce  qui  nous  paraît  difficilement  justifiable,  c'est  que  la 
loi  défende  aux  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  de  lui  donner 
par  testament  ou  donation  au-delà  de  la  part  à  laquelle  il  est 
appelé  dans  leur  succession.  11  ne  s'agit  plus  ici  des  droits 
que  la  loi  doit  reconnaître  à  l'enfant  naturel  en  l'envisageant 
comme  tel,  de  déterminer  dans  quelle  mesure  il  doit  concou- 
rir avec  les  parents  légitimes  du  défunt  ou  les  exclure.  Il 
s'agit  de  savoir  s'il  est  juste  de  défendre  aux  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel  de  lui  donner  ce  qu'ils  pourraient  donner  à 
un  étranger,  s'il  est  admissible  de  retourner  ainsi  contre  l'en- 
fant naturel  un  titre  qu'il  n'invoque  point  et  dans  lequel  il  ne 
puise  nullement  les  droits  qu'il  entend  réclamer. 

»  On  a  dit  qu'il  fallait  bien  que  le  législateur  empêchât  de 
détruire  la  barrière  qu'il  avait  mise  entre  les  enfants  légiti- 
mes et  les  enfants  naturels. 

»  Rien  de  plus  juste  quand  les  père  et  mère  de  l'enfant  natu- 
rel laissent  des  enfants  légitimes.  L'honneur,  la  dignité  du 
mariage  sont  en  cause.  Le  législateur  doit  intervenir  en  faveur 
des  enfants  légitimes.  Mais  quand  les  père  et  mère  de  l'enfant 
ne  laissent  que  des  collatéraux,  pourquoi  leur  défendre  de 
donner  à  l'enfant  naturel  ce  qu'ils  pourraient  donner  à  un 
étranger?  En  quoi  l'honneur  du  mariage  exige-t-il  qu'on  flé- 
trisse une  affection  toute  naturelle  ?  Comme  le  dit  fort  bien 
Laurent  (')  :  «  Le  père  aime  ses  enfants  non  parce  que  ce 
sont  des  enfants  naturels,  mais  parce  que  ce  sont  ses  en- 
fants ». 

»  11  y  a  là,  dans  l'art.  908  du  code  civil,  une  disposition  qui 
n'est  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  d'une  société  où  tend 
à  s'effacer  de  plus  en  plus  l'injuste  défaveur  qui  a  si  long- 
temps pesé  sur  les  enfants  naturels. 

»  Aussi,  pour  ne  parler  que  des  législations  les  plus  récen- 
tes qui  se  sont  inspirées  de  notre  code  civil,  ne  faut-il  pas 
nous  étonner  de  ne  point  retrouver  dans  le  code  civil  portu- 

(')  Laurent,  Code  civil,  XI,  n.  360. 
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gais  (')  et  dans  le  code  civil  espagnol  (2)  Un  texte  rappelant 
la  prohibition  de  l'art.  908. 

»  Elle  a,  il  est  vrai,  trouvé  sa  place  dans  le  code  civil  italien 
dont  l'art.  708  reproduit  l'art.  908  de  notre  code  civil.  Mais 
elle  est  loin  d'être  aussi  rigoureuse,  puisqu'à  défaut  de  con-. 
joint,  de  descendants  et  d'ascendants  légitimes  laissés  par 
ses  père  et  mère,  l'enfant  naturel  succède  à  toute  leur  héré- 
dité :  «  lorsque  les  père  et  mère,  dit  en  effet  l'art.  747  du 
code  civil  italien  ('),  n'ont  laissé  ni  descendants  légitimes,  ni 
ascendant,  ni  conjoint,  les  enfants  naturels  succèdent  à  toute 
l'hérédité  ». 

454.  Voilà  ce  que  nous  écrivions  en  1895.  Nous  ne  pou- 
vons plus  aujourd'hui  tenir  le  même  langage. 

A  son  tour,  le  législateur  français  s'est  ému  de  la  situation 
si  rigoureuse  que  le  code  civil  avait  faite  à  l'enfant  naturel. 
De  là,  la  loi  du  2o  mars  1896  qui,  remaniant  toute  la  légis- 
lation consacrée  à  l'enfant  naturel,  a  compris  l'art.  908  du 
code  civil  dans  les  réformes  qu'elle  a  apportées  à  l'œuvre  du 
législateur  de  180i. 

C'est  dans  les  termes  suivants  qu'est  conçu  le  nouvel  art. 
908  :  «  Les  enfants  naturels  légalement  reconnns  ne  pour- 
»  ront  rien  recevoir  par  donation  entre  vifs  an-delà  de  ce  qui 
»  leur  est  accordé  an  titre  des  surcessions.  Cette  incapacité  ne 
»  pourra  être  invoquée  que  par  les  descendants  du  donateur, 
»  par  ses  ascendants,  par  ses  frères  et  sœurs  et  les  descendants 
»  légitimes  de  ses  frères  et  smurs.  —  Le  père  ou  la  mère  qui 
»  les  ont  reconnus  pourront  leur  léguer  tout  ou  partie  de  la 
»  quotité  disponible,  sans  toutefois  qu'en  aucun  cas,  lorsqu'ils 
»  se  trouvent  en  concours  avec  des  descendants  légitimes,  un 
»  enfant  naturel  puisse  recevoir  plus  qu'une  part  d'enfant 
»  légitime  le  moins  prenant  ». 

(')  L'enfant  illégitime  succède  à  la  totalité  des  biens  de  ses  père  et  mère  s'il  n'est 
pas  en  concours  avec  des  descendants  légitimes.  En  cas  de  concours  avçc  ceux-ci, 
sa  part  est  égale  à  la  réserve  de  l'enfant  légitime  diminuée  d'un  tiers.  Voyez  les 
art.  1958  s.,  Code  civil  portugais,  traduction  Lepellelier,  p.  369. 

('-)  L'art.  939  du  nouveau  code  civil  espagnol  appelle  les  enfants  naturels  à  la 
totalité  de  la  succession  de  leur  père  et  mère  à  défaut  de  descendants  ou  d'ascen- 
dants légitimes.  Le  Code  civil  espagnol,  traduction  Levé. 

(:i)  Code  civil  italien,  traduction  Orsicr. 
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Ainsi  les  père  et  mère  naturels  ne  pourront  pas  par  dona- 
tion entre  vifs  améliorer  la  situation  que  la  loi  fait  à  leur  en- 
fant dans  leur  succession.  Une  donation,  même  faite  par 
préciput  et  hors  part,  ne  permettra  pas  à  l'enfant  d'obtenir 
plus  que  la  loi  ne  lui  attribue  dans  la  succession  paternelle 
ou  maternelle.  La  donation  sera  inefficace  en  tant  qu'elle 
excédera  la  part  héréditaire  de  l'enfant. 

Mais  ce  (pie  la  loi  défend  au  père  de  faire  par  donation 
entre  vifs,  elle  lui  permet  de  le  faire  par  testament.  Au  moyen 
d'un  legs,  le  père  pourra  laisser  à  son  fils  plus  que  sa  part 
héréditaire  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi. 

Toutefois,  à  cette  faculté,  la  loi  apporte  une  restriction. 

Cette  restriction  consiste  en  ce  que  l'enfant  naturel  ne  peut. 
en  aucun  cas,  lorsqu'il  se  trouve  en  concours  avec  des  des- 
cendants légitimes,  recevoir  plus  qu'une  part  d'enfant  légi- 
time le  moins  prenant  (').Eii  conséquence,  si  l'un  des  enfants 
légitimes  a  été  avantagé  par  le  père,  l'enfant  naturel  ne  pourra 
pas  recevoir  autant  que  lui;  sa  part  pourra  être  égale  tout  au 
plus  à  celle  de  l'enfant  légitime  qui  reçoit  le  moins.  A  ce  point 
de  vue,  la  situation  de  l'enfant  naturel  reste  donc  inférieure 
à  celle  d'un  étranger,  puisque  celui-ci  peut  toujours  être  gra- 
tifié dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  sans  qu'on  ait  à 
rechercher  s'il  reçoit  ainsi  plus  que  l'un  des  enfants  du  dis- 
posant. 

Mais  en  dehors  du  cas  où  l'enfant  naturel  se  trouve  en 
concours  avec  des  descendants  légitimes,  rien  ne  l'empêche 
de  recevoir  par  testament  tout  ce  dont  peuvent  disposer  ses 
père  et  mère. 

11  peut  donc  être  gratifié  par  testament  de  l'hérédité  toute 
entière,  s'il  ne  se  trouve  en  concours  qu'avec  des  frères  et 
soeurs  ou  descendants  de  ceux-ci,  ou,  à  plus  forte  raison,  avec 
le  conjoint  survivant,  car  ces  héritiers  ne  sont  pas  réservataires. 
D'autre  part,  s'il  trouve  en  face  de  lui  des  ascendants,  il  peut 
recevoir 'les  sept  huitièmes  de  la  succession,  la  réserve  des 
ascendants  étant  limitée  dans  cette  hypothèse  à  un  huitième. 

455.  En  résumé,  si  la   loi  nouvelle  témoigne  encore  une 

[])  Voyez  le  nouvel  art.  908,  2". 
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défaveur  à  l'enfant  naturel  reconnu,  en  lui  assignant  dans  la 
succession  paternelle  ou  maternelle  une  part  réduite,  c'est 
une  défaveur  qui  peut  être  effacée  par  une  libéralité  testa- 
mentaire émanant  du  père  ou  de  la  mère.  Seule,  une  dona- 
tion entre  vifs  est  impuissante  à  la  faire  disparaître. 

La  singulière  différence  que  l'on  a  ainsi  établie  entre  la  do- 
nation entre  vifs  et  la  donation  testamentaire  est  expliquée 
par  le  rapporteur  de  la  loi,  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Julien,  dans  les  termes  suivants;  «  La  donation  entre  vifs 
peut  être  le  fruit  d'un  mouvement  spontané,  irréfléchi,  et  ne 
présente  aucune  des  garanties  nécessaires  en  cette  matière. 
Aussi  ne  saurait-elle  convenir  ici  ;  seul  le  testament,  acte 
toujours  révocable,  manifestation,  quand  il  reçoit  son  exécu- 
tion, d'une  volonté  persévérante  jusqu'à  l'heure  de  la  mort, 
peut  remplir  ce  but  ». 

456.  Il  est  permis  de  pensorquo  ces  considérations  ne  sont 
point  absolument  décisives. 

A  notre  avis,  s'il  devait  y  avoir  ici  une  différence  entre  la 
donation  entre  vifs  et  le  testament,  il  convenait  plutôt  de 
l'établir  en  sens  inverse. 

En  effet,  le  législateur  a  créé  des  garanties  plus  fortes  con- 
tre la  captation  et  l'irréflexion  dans  les  donations  entre  vifs 
que  dans  les  testaments.  La  donation  entre  vifs  sera  néces- 
sairement faite  devant  un  notaire  (art.  931),  dont  la  seule 
présence  avertit  le  disposant  qu'il  accomplit  un  acte  extrê- 
mement sérieux,  et  qui  le  mettra,  dans  une  certaine  mesure, 
en  garde  contre  les  tentatives  de  captations  dont  il  serait 
l'objet.  Au  contraire,  le  testament  peut  être  fait  par  acte  sous 
seing"  privé  (art.  970),  en  l'absence  de  tout  officier  public. 
Souvent  il  est  arraché  au  testateur  aux  approches  de  la  mort, 
à  un  moment  où  le  disposant  n'a  plus  ni  l'énergie  pour  se 
défendre,  ni  la  lucidité  d'esprit  pour  apprécier  ce  qu'il  fait. 
Enfin,  on  donne  plus  volontiers  par  testament  que  par  dona- 
tion entre  vifs,  par  cette  raison  toute  simple  que,  par  donation 
«Mitre  vifs,  on  se  dépouille  soi-même,  tandis  que,  par  testa- 
ment, on  ne  dépouille  que  ses  héritiers.  Voilà,  ce  nous  sem- 
ble, bien  des  raisons  pour  dire  que  le  testament  semble  ici 
plus  dangereuxque  la  donation  entre  vifs. 
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D'ailleurs,  au  point  de  vue  logique,  on  ne  coniprendait  pas 
davantage  que  le  législateur  ait  préféré  la  donation  au  tes 
tanient.  De  deux  choses  l'une,  en  effet.  Ou  bien  l'inégalité 
successorale,  établie  par  la  loi  entre  l'enfant  naturel  et  l'en- 
fant légitime,  a  sa  base  dans  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic, et  alors,  comme  l'avait  fait  le  législateur  de  1801,  il  faut 
refuser  au  père,  d'une  façon  absolue,  le  droit  de  rompre  cette 
inégalité.  Ou  bien  elle  repose  sur  des  considérations  d'intérêt 
privé,  et  alors  il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour  ne  point 
permettre  au  père  de  rompre  cette  inégalité  par  l'un  quel- 
conque des  deux  modes  de  disposer  à  titre  gratuit. 

457.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  certaine  ;  il  faut  la  pren- 
dre telle  qu'elle  est  faite. 

Telle  quelle,  du  reste,  elle  suffît  à  énerver,  à  supprimer 
en  quelque  sorte,  l'incapacité  de  l'enfant  naturel.  Du  moment 
que  les  père  et  mère  ont  un  moyen  de  racheter  la  défaveur 
que  la  loi  témoigne  encore  à  l'enfant  naturel,  que  ce  soit  par 
donations  entre  vifs  ou  par  testament,  peu  importe.  On  peut 
être  sûr  qu'ils  sauront  en  user.  Bien  qu'elle  subsiste  en  droit, 
l'incapacité  de  l'enfant  naturel  devient  quelque  peu  lettre 
morte. 

De  là  sans  doute  un  inconvénient  sérieux  :  l'intérêt  que  le 
père  peut  avoir  désormais  à  légitimer  son  enfant  ne  sera  plus 
ce  qu'il  était  sous  l'empire  du  code  civil.  Le  nombre  des  lé- 
gitimations ne  manquera  pas  de  s'en  ressortir.  Mais,  par  con- 
tre, la  législation  nouvelle  aura  tout  au  moins  cet  avantage 
d'enlever  aux  père  et  mère  les  motifs  qu'ils  avaient  de  ne 
point  reconnaître  leur  enfant.  Désormais  celui-ci  pourra  béné- 
ficier d'une  reconnaissance,  sans  que  son  auteur  se  mette  par 
là  dans  l'impossibilité  légale  de  disposer  en  sa  faveur  de 
tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger. 
En  définitive,  si  les  légitimations  risquent  de  devenir  moins 
fréquentes,  les  reconnaissances  ont  chance  d'être  notable- 
ment augmentées. 

458.  L'incapacité  que  maintient  le  nouvel  art.  908,  en  ce 
qui  concerne  les  donations  entre  vifs  dont  l'enfant  naturel 
est  gratifié  par  ses  père  et  mère,  est  absolument  générale.  Elle 
s'applique  à  toutes  les  donations,  de  quelque  nature  qu'elles 
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soient  et  sous  quelque  forme  qu'elles  se  présentent.  Elle 
s  étend  notamment  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aussi  bien  qu'aux  dons  manuels  ou  aux  donations  déguisées. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  sénat,  on  proposa  d'ex- 
cepter de  la  règle  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
Le  rejet  de  l'amendement,  à  ce  relatif,  atteste  nettement  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  le  texte  du  nouvel  art.  908  ne 
comporte  aucune  distinction  et  vise  également  toutes  les  do- 
nations entre  vifs. 

Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  une  exception  en  faveur 
des  dons  que  l'art.  832  du  code  civil  dispense  du  rapport.  Il 
s'agit  là,  en  effet,  de  libéralités  que  le  législateur  semble  ne 
point  considérer  comme  de  véritables  donations.  Mais  il  faut 
avouer  que  la  généralité  du  texte  de  l'art.  908  rend  ce  tem- 
pérament quelque  peu  discutable  ('). 

459.  Quelle  que  soit  l'étendue  ou  la  forme  de  la  donation 
entre  vifs,  il  est  d'ailleurs  certain  que  c'est  seulement  au 
décès  du  donateur  qu'il  sera  possible  de  savoir  si  elle  excède 
la  limite  légale.  Cela  résulte  nécessairement  de  la  nature 
même  de  cette  limite  légale  :  la  part  héréditaire  de  l'enfant 
dans  la  succession  du  donateur.  Or,  avant  la  mort  de  celui-ci,, 
il  est  manifestement  impossible  de  fixer  la  quotité  de  la  part 
héréditaire  de  l'enfant  naturel. 

460.  Par  quelle  action  l'enfant,  qui  a  reçu  une  donation 
préciputaire  dépassant  la  valeur  de  sa  part  héréditaire,  pour- 
ra-t-il  être  contraint  de  remettre  l'excédant  à  la  succession? 

Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  908,  la  jurisprudence  déci- 
dait qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  par  la  voie  de  l'action  en 
nullité.  Cette  solution  parait  devoir  encore  être  admise  au- 
jourd'hui. D'une  part,  en  effet,  le  nouvel  art.  908  rattache 
sa  prohibition  à  une  incapacité.  D'autre  part,  l'art.  911  dis- 
pose que  toute  donation  faite  au  profit  d'un  incapable  est 
nulle. 

Mais,  cela  est  d'évidence,  la  donation  n'est  nulle  qu'en  tant 
qu'elle  excède  le  droit  héréditaire  de   l'enfant  naturel,  car 


(')  Voyez,  sur  la  question,  Carn.pisLron,  Des  droits  successoraux  des  enfants, 
naturels  reconnus,  d'après  la  loi  du  25  mars  1896,  n.  i7  s. 
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l'enfanl  naturel  n'est  incapable  qu'au  delà  de  cette  limite,  et, 
par  suite,  il  peut  garder  La  donatioij  dans  la  limite  de  son 
droit  héréditaire.  Aussi  mieux  vaudrait  dire  non  que  la  dona- 
tion est  nulle  mais  qu'elle  est  réductible. 

461.  Par  qui  l'action  eu  nullité  peut-elle  être  exercée? 

La  loi  le  détermine  nettement  en  précisant  quelles  person- 
nes auront  qualité  pour  se  prévaloir  de  l'incapacité  de  l'en- 
fant naturel  :  «  Cette  incapacité,  dit-elle,  ne  pourra  être  iwvo- 
»  quèe  que  pur  les  descendants  du  donateur,  pur  ses  ascen- 

»  dants,  pur  ses  frères  e/  souirs  el  par  les  descendants  légiti- 
.)  mes  de  ses  frères  et  srrurs  »,  c'est-à-dire  par  tous  ceux  qui 
peuvent  être  appelés  à  concourir  avec  l'enfant  naturel  dans  la 
succession  paternelle  ou  maternelle,  et  qui  peuvent  en  con- 
séquence avoir  intérêt  à  faire  réduire  la  donation  reçue  par 
cet  enfant.  Bien  entendu,  chacune  des  personnes  désignées 
dans  l'énumération  légale  ne  peut  intenter  l'action  en  nullité 
qu'autant  qu'elle  se  trouve  appelée  à  la  succession.  Ainsi  les 
frères  et  sœurs  ne  peuvent  agir  qu'à  défaut  de  descendants 
venant  à  la  succession,  les  ascendants  autres  (pie  père  et 
mère  ne  peuvent  agir  qu'à  défaut  de  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux.  De  même  les  frères  et  sœurs  ne  pourraient 
agir,  s'ils  étaient  exclus  de  la  succession  par  un  légataire 
universel. 

461  bis.  L'énumération  légale  est  limitative.  Cela  résulte 
incontestablement  de  ses  termes  mêmes.  L'action  en  nullité 
se  trouve  ainsi  refusée  aux  autres  enfants  naturels,  aux  créan- 
ciers, au  conjoint  survivant  et  aux  légataires. 

Elle  leur  est  refusée  dans  tous  les  cas. 

Ainsi  le  défunt  laissant  un  enfant  naturel,  un  frère  et  un 
légataire  universel,  celui-ci  ne  pourrait  pas  critiquer  la  dona- 
tion  entre  vifs  faite  par  le  père  à  son  enfant  naturel,  sous 
prétexte  qu'elle   excède   la   part  héréditaire   de   l'enfant  (1). 

(')  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  908,  des  arrêts  autorisaient,  en  pareil  cas,  le 
légataire  universel  à  agir  en  nullité.  Voyez  notamment  Cass.,  7  janv.  1865,  s.. 
65.  1.  ln:>.  D.,  65.  1.  i'.»  —  Lyon,  23  mars.1855,  l>..  :><'..  2.  3.  —  Paris.  6  août  1872, 
S.,  72.  2.  311,  I)..  7i.  I.  94.  Fondée  sur  ce  quela  nullité  résultant  de  l'ancien 
art.  908  était  une  nullité  absolue  el  d'ordre  public,  celle  solution  nous  semblait 
manquer  de  base  légale,  el  nous  l'avions  critiquée.  Avec  le  nouvel  art.  908,  elle  est 
manifestemenl  inadmissible. 
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Quant  au  frère,  il  no  pourrait  pas  la  critiquer  non  plus.  Exclu 
par  lo  légataire,  il  n'a  aucun  intérêt  à  faire  réduire  la  dona- 
tion dont  l'enfant  est  gratifié.  11  ne  saurait  d'ailleurs  être 
question  pour  lui  de  prétendre  que  la  désignation  du  léga- 
taire universel  n'a  d'autre  but  que  de  le  priver  du  bénéfice  de 
l'incapacité  dont  l'enfant  naturel  est  frappé.  Sous  l'empire 
de  l'ancien  art.  908,  un  semblable  calcul  pouvait  être  prêté 
au  testateur.  A  charge  de  le  prouver  et  d'établir  que  le  légataire 
universel  n'était  en  réalité  qu'un  intermédiaire  chargé  de  faire 
parvenir  à  l'enfant  naturel  ce  dont  celui-ci  ne  pouvait  être  di- 
rectement gratifié,  le  frère  aurait  pu  faire  tomber  le  testament 
et  se  prévaloir  ensuite  de  l'art.  908  (').  Mais  aujourd'hui  un 
semblable  calcul  serait  évidemment  sans  objet,  puisque, 
d'après  le  nouvel  art.  908,  les  père  et  mère  peuvent  léguer  à 
l'enfant  naturel  tout  ce  dont  ils  ne  peuvent  disposer  en  sa. 
faveur  par  donation  entre  vifs.  A  quoi  bon  tenteraient-ils 
par  une  voie  indirecte  ce  qu'ils  peuvent  directement  réaliser  ? 

462.  Le  père,  qui  a  fait  à  son  enfant  naturel  une  donation 
entre  vifs  excédant  la  limite  légale,  peut  soustraire  l'enfant  à 
la  réduction  dont  il  est  menacé  en  lui  léguant  les  biens  qu'il 
lui  a  donnés.  L'enfant  prendra  comme  légataire  ce  qui  pour- 
rait lui  être  enlevé  comme  donataire.  Bien  qu'il  soit  discuté, 
ce  point  nous  paraît  difficilement  contestable,  en  présence 
des  dispositions  du  nouvel  art.  908. 

463.  Il  nous  paraît  également  incontestable  que  la  dona- 
tion excessive  faite  à  l'enfant  naturel  peut  être  ratifiée  par 
ceux  auxquels  la  loi  confère  le  droit  de  l'attaquer  et  de  la 
faire  réduire.  C'était  déjà  la  solution  qui  prévalait  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  908  (2).  Elle  nous  paraît  certaine  aujour- 
d'hui qu'il  est  impossible  de  parler  du  caractère  d'ordre  public 
de  l'incapacité  dont  l'enfant  naturel  reste  frappé. 

464.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  l'enfant  naturel  gra- 
tifié par  ses  père  et  mère  venait  à  leur  succession. 

Que  décider  s'il  y  renonce  ? 

Préciputaire  ou   non,  la    libéralité  pourra   être  conservée 

(')  Voyez  notamment  sur  la  question  Cass.,  14  juin  1880,  S.,  si.  1.  64,  D..  81.  1. 
257. 

(')  Voyez  notamment  Toulouse,  7  février  1844,  S.,  45.  2.  256,  D.,  'i5.  2.  23. 
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par  l'enfant  jusqu'à  concurrence  do  la  quotité  disponible. 

Tel  est  le  principe. 

Mais  il  soutire  une  double  restriction. 

D'abord  l'enfant  ne  pourra  jamais  obtenir  ainsi  plus  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant.  En  aucun  cas,  dit  eu 
effet  l'art.  908-2°,  l'enfant  naturel  ne  peut  obtenir  davantage. 

En  second  lieu,  lorsque  la  libéralité  faite  à  l'enfant  est  une 
donation  entre  vifs,  l'enfant  ne  pourra  jamais  obtenir  plus 
que  sa  part  héréditaire  ;  car  si  le  père  peut,  par  testament, 
donner  à  son  fds  naturel  reconnu  plus  que  la  loi  n'accorde  à 
celui-ci,  il  ne  peut  pas  arriver  au  même  résultat  par  une 
donation  entre  vifs. 

465.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  908,  la  corrélation 
évidente  qui  existait  entre  ce  texte  et  les  dispositions  du  code 
réglant  les  droits  successoraux  des  enfants  naturels,  parais- 
sait établir  d'une  façon  manifeste  que  c'étaient  bien  les  mêmes 
enfants  que  visaient  et  l'art.  908  et  les  art.  756  et  suivants 
du  Code  civil.  Or,  avant  la  loi  du  2o  mars  1896,  comme  ils  le 
font  encore  depuis,  ces  derniers  textes  n'accordaient  de 
droits  successoraux  aux  enfants  naturels  qu'autant  qu'ils 
avaient  été  l'objet  d'une  reconnaissance  régulière.  On  en  de- 
vait nécessairement  conclure  que  l'art.  908  était  inapplicable 
aux  enfants  naturels  non  légalement  reconnus. 

466.  Adoptée  par  la  plupart  des  auteurs  (J),  cette  conclu- 
sion ne  fut  cependant  pas  suivie  par  la  jurisprudence. 

D'une  façon  presque  générale,  les  arrêts  avaient  cru  devoir 
admettre  l'application  de  l'ancien  art.  908  aux  libéralités  faites 
par  testament  olographe,  par  cela  seul  qu'il  résultait  des  dis- 
positions du  testament  que  la  libéralité  avait  sa  cause  déter- 
minante dans  la  qualité  d'enfant  naturel  attribuée  par  le  tes- 
tateur au  légataire  {-). 

Mais  c'était  là,  à  notre  avis,  une  application  abusive  de 
l'ancien  art.  908.  Faite  par  testament  olographe,  une  recon- 

(')  Sic  Marcadé,  suiTart.  908,  n.  1  ;  Demolombe,  Paternité  el  Filiation,  n.  429  ; 
Laurent,  IV,  n.  .V2  et  XI,  n.  366  ;  lluc,  VI,  n.  (J7.  —  Voyez  cependant  Aubry  el 
lîau,  VI,  p.  177.  S  568  ter,  texte  et  note  i  ;   .Merlin,  Rép.,  v"  Filiation,  n.  20. 

-  V.  notamment  Gass.,  Idée.  1840,  S.,  il.  1.  140,  D..  il.  1.  44  ;  Paris,  il  août 
1866,  S.,  67.  2,  137,  I)..  66.  2.  168  ;  Caen,  11  déc.  1876,  S.,  77.  2.  8,  D.,  78.  5.  192. 
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naissance  est  incontestablement  nulle  et  de  nul  effet.  L'enfant 
ne  serait  cert  tinement  pas  admis  à  s'en  prévaloir  pour  ré- 
clamer les  droits  qui  résultent  de  la  filiation  naturelle.  Dès 
lors  comment  admettre  qu'on  puisse  l'invoquer  contre  lui  ? 

Il  y  a  quelques  arrêts  en  ce  sens  ('). 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  c'est  l'opinion  contraire  qui 
a  prévalu  en  jurisprudence. 

Ce  qui  a  entraîné  la  jurisprudence,  c'est  la  théorie  qu'elle 
a  cru  devoir  admettre  sur  la  cause  dans  les  actes  à  titre  gra- 
tuit. Considérant  que,  dans  ces  actes,  la  qualité  du  bénéficiaire 
peut  intervenir  connue  cause  juridique  de  la  libéralité,  elle 
a  été  logiquement  conduite  à  faire  ici  l'application  des  art. 
1131  et  1133  du  code  civil. 

Aussi  les  arrêts  exigent-ils  avec  une  rigueur  extrême  (pie 
le  testament  olographe  qui  contient  la  libéralité  renferme, 
en  même  temps,  la  preuve  entière  et  complète  que  le  testa- 
teur se  croyait  le  père  de  l'enfant  naturel,  et  que  cette  opinion 
a  été  la  cause  déterminante  de  la  libéralité,  car  c'est  alors, 
mais  alors  seulement,  ainsi  que  le  constate  la  cour  de  Caen  (-), 
qu'on  ne  peut  séparer  le  legs  de  la  cause  qui  lui  a  été  assi- 
gnée. 

Nous  n'avons  plus  ici  à  combattre  cette  théorie  qui  repose, 
à  notre  avis,  sur  une  confusion  entre  la  cause  juridique 
d'un  acte  et  les  motifs  psychologiques  qui  peuvent  le  déter- 
miner. 

Nous  ne  pouvons  pas  plus  admettre  la  conséquence  que 
cette  théorie  a  entraînée  sur  l'ancien  art.  903,  que  toutes 
celles  ({lion  a  voulu  lui  rattacher. 

466  bis.  La  question  dont  nous  venons  de  nous  occuper  a 
perdu  beaucoup  de  son  importance  depuis  la  loi  du  25  mars 
1896.  A  supposer  cependant  qu'elle  vienne  à  être  soulevée, 
il  nous  paraîtrait  impossible  de  maintenir  la  jurisprudence 
que  nous  venons  de  rappeler.  Elle  serait  ouvertement  con- 
traire au  texte.  Tandis  que  l'ancien  art.  908  parlait  simple- 
ment des  enfants  naturels,  le  nouveau  parle  des  enfants  natu- 

('y  Nîmes,  1er  fév.  1843,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  ri.  539-1°.  —  Bruxelles,  "i'i  cléc. 
1839,P<mcr.,  39.  2.  225. 
(-)  Caen,  11  déc.  187G,  précité.  — Dans  le  même  sens,  Paris,  11  août  1866.  précité, 
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rels  légalement  reconnus.  Dès  lors  comment  L'appliquer  à 
d'autres  qu'aux  enfants  an  profit  < lesquels  existe  une  pecon- 
naissance  légale? 

467.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  la  recherche  de  la 

maternité,  ou,  dans  le  cas  exceptionnel  où  elle  est  admise, 
celle  de  la  paternité,  peut  être  exercée  par  les  héritiers  légi- 
times pour  faire  réduire  les  libéralités  adressées  par  le  de 
cujus  à  de  prétendus  enfants  naturels. 

Sans  discuter  ici  la  question,  nous  nous  bornons  à  rappeler 
que,  contrairement  au  texte  général  des  art.  3ï0  et  341  du 
code  civil,  la  jurisprudence  refuse  tout  droit  de  recherche  à 
la  famille  légitime  ('). 

468.  Bien  que  la  loi  du  23  mars  1896  ait  singulièrement 
atténué  l'incapacité  qu'il  consacre,  l'art.  908  n'en  reste  pas 
moins  de  stricte  interprétation.  Aussi  ne  peut-il  s'agir  d'éten- 
dre l'incapacité  dont  il  frappe  l'enfant  naturel  vis-à-vis  de  ses 
père  et  mère,  dans  les  rapports  de  l'enfant  avec  les  parents 
de  ceux-ci. 

Sur  ce  point,  les  auteurs  sont  unanimes  (2). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens(3). 

469.  Mais  l'incapacité  atteint-elle  les  descendants  légiti- 
mes de  l'enfant  naturel  ? 

La  négative  parait  certaine  en  présence  des  termes  de 
l'art.  908. 

La  question  est  cependant  discutée. 

Un  point  est  certain  ;  si  l'enfant  naturel  est  vivant,  les  do- 
nations faites  à  ses  enfants  par  ses  père  et  mère  seront  répu- 
tées faites  à  lui-même,  et,  par  suite,  réductibles  à  la  limite 
fixée  par  l'art.  908.  Il  résulte  en  effet  de  l'art.  911  du  code 
civil  que  les  enfants  de  l'enfant  naturel  sont  réputés  de  droit 
personnes  interposées  par  rapport  à  lui. 

')  Cm-..  23  juili:  1878,  s..  79.  1.  155,  I)..  71».  1.  15.  —  Paris.  26  juin  1883, S.,  s',. 
2.  13  et  16  fév.  1889,  S..  89.  2.  201. 

-  Sic  Marcadé,  sur  L'art.  809,  a.  1  :  Hue.  VI,  n.  98  :  Aubry  cl  Rau,  VII.  p.  35. 
§•649;  Demolombe,  />"/>..  I.  n.  562,  Laurent  XI,  n.  369  el  lés  auteurs  cités  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  '.>os.  n.  '(5. 

(',  Voyez  Rouen,  20  mais  1851,  S..  51.  2.  -211.  D..  51.2.  216.  —  Il  y  a  cependant 
en  >-ens  contraire  un  arrêt  ancien  de  la  Cour  de  Besançon  du  25  juin  1808,  S.  chr., 
D.  !{(>])..  v"  Dispos.,  n.  105. 
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Mais  la  question  devient  délicate,  si  l'enfant  naturel  est 
décédé  à  l'époque  de  la  donation  faite  à  ses  enfants,  ou  au 
moment  de  la  mort  du  testateur  lorsqu'il  s'agit  d'une  libé- 
ralité testamentaire.  On  ne  peut  plus  parler  alors  d'interpo- 
sition de  personne.  L'enfant  naturel  étant  mort,  il  est  Lien 
évident  (pie  la  libéralité  reçue  par  ses  enfants  ne  peut  plus 
lui  parvenir  par  leur  intermédiaire.  Pour  que  l'on  pût  songer 
à  critiquer  la  donation  faite  dans  ces  conditions  aux  descen- 
dants de  l'enfant  naturel,  il  faudrait  qu'ils  fussent  person- 
nellement incapables.  La  jurisprudence  incline  à  ne  pas  les 
considérer  comme  tels,  principalement  pour  ce  motif  que  les 
textes  qui  édictent  des  incapacités  doivent  recevoir  l'interpré- 
tation restrictive  ;  or  l'art.  908  ne  parle  que  de  l'enfant  natu- 
rel ;  donc  il  n'est  pas  applicable  à  ses  enfants.  C'est  là  du 
moins  ce  qu'a  maintes  fois  décidé  la  cour  de  cassation,  et,  en 
jurisprudence  du  moins,  on  peut  aujourd'hui  considérer  La 
question  comme  tranchée  ('). 

On  objecte  que  le  mot  enfants  comprend  généralement 
les  descendants.  Cela  est  exact,  quand  il  s'agit  d'enfants 
légitimes  ;  mais  la  preuve  qu'il  n'en  est  pas  de  même  ici, 
c'est  qu'il  a  fallu  un textepour  appeler  les  descendants  d'un  en- 
fant naturel  prédécédé  i\  exercer  les  droits  qui  appartenaient  à 
celui-ci  dans  la  succession  de  ses  auteurs  {-).  N'en  doit-on 
point  conclure  qu'il  en  faudrait  un  également  pour  qu'on  pût 
leur  étendre  l'incapacité  dont  leurs  père  et  mère  sont  frappés, 
en  tant  qu'enfants  naturels  (3)  ? 


(l)  Sic  Cass.,  13  avril  1840,  S.,  ïO.  1.  140,  1).  Rép.,  \°  Disposition,  n.  407  ;  18  juai 
1878,  SH  79.  1.  337,  D.,  78.  1.  401,  et  21  juillel  1879,  S.,  80.  1.  31.  D.  81.  1.  348.  — 
C'est  aussi  l'opinion  qui  prévaut  devant  les  Cours  d'appel,  Montpellier,  28  janv. 
1864,  S.,  64.  2.  84,  D.,65.  2.  58.  —  Bastia,  23  juillel  1878,  S., 78.  2.  2G0,  D.,  71».  2. 
107.  —  Voyez  également  Gand,  26  février  1874,  S.,  75.  2.  23.  —  11  y  a  quelques 
arrêts,  déjà  anciens,  en  sens  contraire,  Paris,  26  décembre  1828,  S.  chr.,  1).  Rép., 
v°  Dispos.,  n.  406  ;  Gand,  19  avril  1835,  Pasicrisie,  35.  2.  135. 

('-)  V.  l'ancien  art.  759  du  code  civil  dont  le  nouvel  art 761  reproduit  exactement 
les  termes. 

(3)  En  ce  sens  Saintespès-Lescot,  I,  n.  238  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  III, 
p.  41,  §  418,  note  23  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  36,  §  649  ;  Laurent,  XI,  n.  368  ;  Hue, 
VI,  p.  35.  —  Kn  sens  contraire  Duranlon,  VIII,  n.  247  ;  Marcadé,  III,  sur  l'art.  908  : 
Demolombe,  Don.,  I,  n.  561,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-IIennan,  sur  l'art.  908, 
n.  18  in  fine. 
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lf.  Des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

470.  Los  enfants  adultérins  ou  incestueux  se  trouvaient 
compris  dans  l'ancien  art,  908  sous  la  dénomination  géné- 
rique d'enfants  naturels.  Ne  pouvant  rien  recevoir  au  delà 
de  ce  qui  leur  était  accordé  au  titro  Des  Successions,  ils  estaient 
incapables  d'être  gratifiés  d'autre  chose  que  do  simples  libé- 
ralités alimentaires.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  2.'>  mars  1896, 
leur  situation  est  restée  exactement  ce  qu'elle  était  sous  l'em- 
pire du  code  civil  de  1804.  En  éflet  le  nouvel  art.  908  in  fine 
dispose  que  :  «  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  pour- 
>>  rontrien  recevoir  par  donation  entre  vifs  oa  par  testament  aa 
»  delà  de  cequileurest  accordé  par  les  art.  762,  163,  et  764  ». 
Or  ces  articles  n'accordent  que  des  aliments  aux  enfants  adul- 
térins ou  incestueux.  Ceux-ci  ne  peuvent  donc  rien  recevoir 
à  titre  gratuit  au  delà  des  aliments  qui  leur  sont  dus.  Et  il 
n'y  a  plus  à  distinguer  ici,,  comme  pour  les  enfants  naturels, 
entre  la  donation  entre  vifs  et  la  donation  testamentaire.  Pas 
plus  par  testament  que  par  donation  entre  vifs,  les  père  et 
mère  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent  attribuer  à  leurs 
enfants  plus  que  les  aliments  qui  leur  sont  dus.  La  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire  est  nulle  pour  incapacité  du  dona- 
taire, en  tant  qu'elle  excède  les  aliments  auxquels  il  a  droit. 
L'action  en  nullité  appartiendrait  à  tout  intéressé,  la  nullité 
étant  fondée  sur  des  considérations  d'ordre  public.  La  loi  ne 
donne  plus  ici,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  donations  adres- 
sées aux  enfants  naturels  reconnus  une  liste  limitative  des  per- 
sonnes qui  peuvent  attaquer  la  donation  excessive.  Notre  légis- 
lateur a  voulu  établir  une  différence  entre  les  enfants  du  crime 
et  les  enfants  naturels  simples. 

471.  Pour  que  notre  disposition  puisse  recevoir  son  appli- 
cation en  ce  qui  concerne  un  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
il  faut  (pie  la  filiation  de  celui-ci  soit  légalement  établie.  Or 
cela  ne  peut  arriver  que  dans  des  cas  exceptionnels,  puisque 
la  loi  interdit  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  (art.  335).  11  faut  supposer,  par  exemple,  un  désa- 
veu ou  l'annulation  d'un  mariage  pour  cause  de  bigamie  ou 
d'inceste. 
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471  bis.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  adulté- 
rins ou  incestueux,  la  jurisprudence  admet  une  opinion  ana- 
logue à  celle  qu'elle  a  cru  devoir  consacrer  à  propos  des  en- 
fants naturels  simples  (').  Elle  décide,  en  conséquence,  que 
l'art.  908  permet  de  réduire  à  de  simples  aliments  les  libéra- 
lités dont  ils  sont  gratifiés,  dès  que  l'acte  de  donation  ou  le  tes- 
tament renferme  la  preuve  que  le  disposant  se  croyait  l'au- 
teur de  l'enfant  et  que  cette  opinion  a  été  la  cause  de  ses  libé- 
ralités (2). 

Mais,  si  elle  ne  distingue  pas  suivant  que  l'acte  de  libéralité 
est  authentique  ou  non,  elle  exige  très  rigoureusement  que 
cet  acte  contienne  en  lui-même  la  preuve  entière  et  complète 
que  le  disposant  se  considérait  comme  l'auteur  du  gratifié. 
Dès  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  elle  se  refuse  à  annuler,  pour 
cause  illicite,  la  libéralité  reçue  par  l'enfant  prétendu  adul- 
térin ou  incestueux  (2). 

Les  juges  du  fond  apprécient  d'ailleurs  souverainement  la 
question  de  savoir  si  le  testament  fait  ou  non  la  preuve  que 
le  testateur  se  croyait  le  père  du  gratifié  et  que  cette  opinion 
a  été  la  cause  déterminante  de  la  libéralité  (*).  Ajoutons  que 
le  nouveau  texte  de  l'art.  908  ne  fournit  point  contre  cette 
jurisprudence  l'argument  décisif  qu'il  parait  établir  contre  la 
jurisprudence  analogue  qui,  avant  la  loi  du  25  mars  1890, 
avait  prévalu  au  sujet  des  enfants  naturels  simples  (5). 

§  III.  Des  incapacités  dont  sont  frappés  les  médecins  et 
les  ministres  dit  culte  par  rapport  aux  malades  qu'ils 
traitent  ou  assistent. 

472.  Ces  incapacités  sont  établies  parles  alinéas  1  et  ï  de 
l'art.  909  du  code  civil. 
Aux  termes  de  ce  texte  : 

(')  Voyez  ci-dessus  n.  466. 

t,2)  Cass.,  6  déc.  1876,  S.,  77.  1.  67,  D.,  77.  1.  492,  et  29  juin  1887,  S.,  87.  1.  :55s, 
D  ,  88.  1.  293. 

(»)  Sic  Grenoble,  6  fév.  1845,  S.,  46.  2.  579,  D.,  46.  1.  344,  et  les  deux  arrêts  de 
cassation  cités  à  la  note  précédente. 

(*)  Voyez  notamment  Cass.,  29  juin  1887,  précité. 

(5)  Voyez  ci-dessus  n.  466  bis* 
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«  Les  docteurs  en  médecine  oit  en  chirurgie,  lés  officiers  de 
»  santé  et  les  pharmaciens  qui  auroni  traité  une  personne  pen- 
»  dont  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiler  des 
»  dispositions  entre-vif  s  ou  testamentaires  qu'elle  attrait  fai- 
»  tes  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie 

»  Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre 
»   du  culte  ». 

473.  La  science  dont  le  médecin  est  dépositaire,  la  religion 
dont  le  ministre  du  culte  est  Le  représentant,  fournissent  à 
l'un  et  à  l'autre  des  armes  puissantes  pour  influencer  l'espiit 
des  malades.  «  Leur  autorité,  dit  Ricard,  est  d'autant  plus  à 
»  craindre  cpie  la  faiblesse  de  ceux  auxquels  ils  ont  affaire 
»  est  ordinairement  réduite  eu  sa  plus  grande  extrémité. 
»  quand  ils  ont  besoin  de  leurs  secours  ».  C'est  pourquoi  la 
loi  annule  les  libéralités  faites  par  un  malade,  pendant  le 
cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort,  soit  au  médecin  qui  l'a 
traité,  soit  au  ministre  du  culte  qui  l'a  assisté,  parce  qu'elle 
considère  ces  libéralités  comme  étant  le  fruit  de  la  captation. 

474.  C'est  donc  sur  une  présomption  de  captation  qu'est 
basée  la  nullité  édictée  par  notre  article.  Or,  comme  les  pré- 
somptions, sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  un  acte, 
n'admettent  pas  la  preuve  contraire  ('),  on  doit  en  conclure 
<pie  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte,  contre  lequel  la 
nullité  est  demandée  en  vertu  de  notre  article,  offrirait  inu- 
tilement de  prouver  que  la  libéralité  est  exempte  de  toute 
captation. 

C'est  ainsi  qu'on  offrirait  vainement  de  prouver  qu'à  raison 
de  la  supériorité  de  son  esprit,  le  disposant  se  trouvait  à  l'abri 
de  la  captation  dont  la  présomption  motive  l'incapacité  de 
l'art.  909  (2). 

C'est  ainsi  encore  qu'on  ne  serait  pas  davantage  admis  à 
établir  (pie  la  libéralité  a  sa  source  non  dans  les  soins  don- 
nés, mais  dans  la  qualité  de  parent  ou  d'ami  du  testateur  (:i). 


(l)  Voyez  l'art.  1352  du  code  civil. 

(-)  Ces!  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Toulouse  au  sujet  du  testament  de  Lacordaire, 
Toulouse,  12  janvier  1864,  S..  Ci.  2.  lli.   1).,  Ci.  2.  9. 

(3)  Sic  Cass.,  7  avril  1863,  S.,  63.  1.  172.  1)..  63.  1.  231,  cL  29  juillet  1891,  S.,  92. 
1.  TUS,  D.,  92.  1.  260.  —  Bordeaux,  12  mai  1862,  S.,  153.  2.  25,  D.,  62.  2.  167. 
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Ce  sont  là  autant  de  prétentions  que  le  texte  absolu  de 
l'art.  1352  du  code  civil  oblige  à  repousser  ('). 

475.  Mais  dès  l'instant  qu'il  s'agit  de  l'application  de 
l'article  1352,  il  faut  évidemment  admettre  la  restriction  que 
ce  texte  même  établit  relativement  à  l'aveu  et  au  serment, 
restriction  qui.  d'ailleurs,  n'est  pas  de  nature  à  porter  une 
grave  atteinte  à  la  règle,  puisque,  en  cas  de  contestation,  le 
médecin  ou  le  ministre  du  culte  se  trouve  en  présence  non 
du  disposant  lui-môme  mais  de  ses  héritiers. 

476.  Sur  l'incapacité  de  l'art.  909  du  code  civil,  nous  au- 
rons successivement  à  examiner  les  trois  points  suivants. 

A.  Des  personnes  auxquelles  s'applique  cette  incapacité  ; 

B.  Des  conditions  requises  pour  que  l'incapacité  existe  ; 

G.  Des  exceptions  que  l'art.  909  lui-même  apporte  à  la  règle 
qu'il  pose. 

A.  Des  personnes  auxquelles  s'applique  l'incapacité  de  Tari.  909. 

477.  L'incapacité  qui  résulte  de  l'art.  909  du  code  civil 
s'applique  : 

a.  Aux  médecins  ; 

b.  Aux  ministres  du  culte. 

a.    Des   médecins. 

478.  L'art.  909  commence  par  énumérer  les  docteurs  en 
médecine  et  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui,  légalement,  exercent  l'art  de  guérir. 

479.  A  ces  personnes,  il  ajoute  les  pharmaciens  qui  ne 
peuvent  exercer  l'art  de  guérir  qu'illégalement,  c'est-à-dire 
sans  la  garantie  des  diplômes  requis,  et  sous  les  peines  pré- 
vues par  les  lois. 

480.  C'est  là,  du  reste,  ce  qui  a  conduit  la  jurisprudence 
à  étendre  l'incapacité  de  l'art.  909  à  tous  ceux  qui  exercent 
illégalement  l'art  de  guérir,  tels  que  les  charlatans,  les  em- 
piriques, les  somnambules,  les  magnétiseurs.  L'adjonction 
des  pharmaciens  aux  docteurs  en  médecine  et  aux  officiers  de 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  548;  Laurent,  XI,  n.  345  et35S  bis.  —  L'opinion 
contraire  de  Troplong  est  restée  isolée.  Troplong,  II,  n.  640. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  15 
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santé  établit  en  effet  (Viuu*  façon  décisive  que,  pour  l'incapa- 
cité qu'elle  édicté,  la  loi  se  préoccupe  beaucoup  moins  du  titre 
officiel  du  gratifié  que  de  la  nature  (1rs  soins  par  lui  donnés. 

On  doit  d'ailleurs  s'en  féliciter,  car  la  captation  frauduleuse 
est  infiniment  plus  à  redouter  de  la  part  de  tous  les  méde- 
cins de  contrebande  que  de  la  part  de  ceux  qui  sont  pourvus 
d'un  diplôme,  soit  parce  (pi 'ils  offrent  moins  de  garanties 
d'honorabilité  et  de  moralité,  soit  parce  que  leurs  clients 
sont  en  général  peu  éclairés  et,  par  conséquent,  faciles  à  in- 
fluencer. 

Après  quelques  hésitations  ('),  c'est  en  ce  sens  que  s'est 
fixée  la  jurisprudence  (2). 

Les  auteurs  s'accordent  à  l'approuver  (3). 

48 i.  Ce  <pie  nous  disons  des  charlatans  et  des  empiriques, 
nous  devons  ('gaiement  le  dire,  et  pour  les  mêmes  raisons, 
des  gardes-malades  et  des  sages-femmes  (4). 

1).  Des  ministres  du  culte. 

482.  Dans  sa  partie  finale,  l'art.  909  étend  aux  ministres 
du  culte  ce  qu'il  vient  de  décider  pour  les  médecins.  La  ju- 
risprudence n'a  jamais  hésité  à  étendre  cette  disposition  non 
seulement  aux  ministres  du  culte  catholique,  mais  aux  minis- 
tres des  autres  cultes,  du  culte  protestant  (s)  comme  du  culte 
israélite  ('),  du  culte  musulman  aussi  bien  que  des  autres 
cultes  pratiqués  parles  indigènes  de  nos  colonies. 

Sauf  le  dissentiment  de  Toullier  (7),  les  auteurs  sont  una- 
nimes (s). 

(')  Voyez  notamment  un  arrêt  déjà  ancien  de  la  cour  de  cassation  du  13  juillet 
L832,  S..  32.  1.  503,  D.  hé],.,  v"  Disposit.,  a.  363. 

(-)  Voyez  notamment  Gaen,  10  août  1841,  D.Rép.,v° Disposit.,  n.  363.  —  Angers, 
18  mars  1875,  D.,  75.  2.  79.  —  Lyon,  17  juin  1896,  S.,  98.  2.  124,  D.,  97.  2.  4Î9. 

(3,  Sic  Duranton,  VIII,  n.  251  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  '-'A.  §  649;  Demolombe, 
Don.,  I,  n.  511  ;  Laurent,  XI,  n.  340;  Hue,  VI,  n.  100,  et  les  auteurs  cités  dans 
Puzier-Herman,  sur  l'art.  909,  n.  3. 

(*)  Sic  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  31,  g  649  ;  Demolombe,  Don  ,  I.  n.  509  ;  Laurent. 
XI,  n.341;  Hue,  VI,  n.  100. 

(*J  Bordeaux.  7  décembre  1857,  S..  58.  2.  481,  D.,  58.  2.  197. 

(6)  Alger.  30  avril  1856,  sous  Cassation,  19  août  1858,  S..  59. 1.396,  D.,  58.2. 197. 

(7)  Toullier,  V,  n.  70. 

(8)  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  35,  S  649  :  Demolombe,  Don.,  I,  n.  519;  Laurent,  XI, 
n.  357  ;  I  lue,  VI,  n.  1  ni .  elle-,  auteurs  cités  dans  Puzier-Herman,  sur  l'art.  909,  n;  16. 
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Ce  qui  est  vrai,  nous  le  verrons,  c'est  que  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  que  l'incapacité  soit  encourue  se  ren- 
contreront plus  souvent  chez  les  ministres  du  culte  catholi- 
que que  chez  les  ministres  des  autres  cultes. 

B.  Des  conditions  requises  pour  que  l'incapacité  existe. 

483.  L'art.  000  subordonne  êi  deux  conditions  l'existence 
de  l'incapacité  qu'il  édicté. 

a.  11  faut  que  le  gratifié  ait  traité  le  disposant. 

b.  11  faut  que  la  libéralité  ait  été  faite  pendant  le  cours  de 
la  maladie  dont  le  disposant  est  mort. 

a.  Le  traitement. 

484.  L'existence  de  cette  première  condition  dépend  de 
ce  qu'il  faut  entendre  par  traitement  médical. 

Un  médecin  traite  un  malade  quand  il  entreprend  sa  cure, 
c'est-à-dire  quand  il  lui  donne  un  ensemble  de  soins  ou  de 
prescriptions  d'une  manière  régulière  et  continue.  Tel  n'est 
pas  le  cas  du  médecin  qui  a  été  appelé  accidentellement  en 
consultation  ('),  ou  du  médecin  qui,  frère  ou  ami  intime  du 
malade  et  vivant  avec  lui,  n'a  fait  que  surveiller  l'application 
des  remèdes  que  prescrivait  le  médecin  ordinaire  (-).  Ce  serait, 
encore  moins  le  cas  du  pharmacien  qui  n'a  fait  que  vendre  des 
remèdes  sur  l'ordonnance  du  médecin  (:î),  puisque  le  phar- 
macien n'encourt  l'incapacité  édictée  par  l'art.  000  qu'autant 
qu'il  usurpe  le  rôle  du  médecin  en  prescrivant  un  traitement 
au  malade  (*). 

L'existence  de  cette  première  condition  dépend  donc,  en 
définitive,  de  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  circons- 
tances diverses  qui  peuvent  constituer  un  traitement  médical. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  les  juges  du  fait  apprécient  souverai- 
nement les  circonstances  de  la  cause  (:i). 


(')  Limoges,  6  février  1889,  S.,  89.  2.  17:i,  D..  90.  2.  73. 
-  frib.  Niort,  30  avril  1857,  D.,  59.  3.  15. 

(*)  Gass.,  12  octobre  1812,' S.  chr.,  D.  Rep.,  v»  Visp.,  a.  370.  —  Montpellier, 
31  août  1852,  S.,  53.  2.  585,  D.,  54.  2.  91. 

(*')  Gaen,  11  juillet  1866  sous  Gass.,  7  avril  1868,  D.,  68.  1.  378. 

Gass  ,  17  janvier  1876,  S  ,  76.  1.  299,  D  ,  76.  1.  181,  et  les  arrêts  cités  dans 
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485.  Parmi  toutes  les  circonstances  que  les  tribunaux  peu- 
vent relever  et  apprécier,  la  seule  qu'il  soit  possible  d'indiquer 
d'une  façon  générale  comme  caractéristique  du  traitement, 
c'est  la  continuité  dos  soins. 

488.  Après  avoir  dit  du  médecin  qu'il  doit  avoir  traité  Le 
malade,  l'art.  909  ajoute  que  la  même  règle  sera  observée  à 
l'égard  du  ministre  du  culte. 

487.  Par  analogie  de  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement 
aux  médecins,  notre  première  condition  ne  se  trouve  donc 
remplie  à  l'égard  du  ministre  du  culte  qu'autant  qu'il  s'est 
chargé  de  la  direction  spirituelle  du  malade.  (Test  par  ce 
moyen  qu'il  peut  acquérir  sur  lui  l'influence  dont  la  loi 
redoute  les  abus.  La  direction  spirituelle  est  en  effet  seule 
susceptible  de  constituer  à  l'égard  du  ministre  du  culte  l'équi- 
valent du  traitement  médical  ([lie  la  loi  exige  en  ce  qui  con- 
cerne le  médecin  ('). 

Ne  serait  donc  pas  atteint  par  l'incapacité  qu'édicté  notre 
article  le  ministre  du  culte  qui  se  serait  borné  à  rendre  des 
visites  au  malade  en  qualité  d'ami  (-).  Y  échapperait  de  même 
celui  qui  aurait  seulement  accompli  près  du  malade  un  ou 
plusieurs  actes  de  sou  ministère,  qui  lui  aurait,  par  exemple, 
administré  le  viatique  ou  l'extrême-onction  ('). 

Il  faut  que  le  ministre  du  culte  ait  eu  avec  le  malade  des 
entretiens  spirituels,  qu'il  lui  ait  donné  des  conseils  en  vue 
de  le  diriger  dans  la  voie  à  suivre  pour  bien  mourir.  Autre- 
ment comment  dire  du  ministre  du  culte  qu'il  a  eu  la  direc- 
tion spirituelle  du  malade,  et,  partant,  comment  lui  supposer 
l'influence  dont  la  loi  redoute  les  excès  (')? 

488.  La  confession  auriculaire  est  le  plus  puissant  levier 

Fuzier-Herman,  sur  l'art.  909,  n.  7.  Dans  le  même  sens  Demolombe,  Don..  I, 
n.  505  s.  ;  Laurent,  XI,  n.  340  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  32,  g  649.  —  Voyez  cepen- 
dant le  rapport  de  M.  le  conseiller  (  Inofrio  rapporté  avec  l'arrêt  ci-dessus  cité  du 
17  janvier  1876. 

(')  Sic  Demolombe,  l>mi  .  I,  n.  51s ;  Laurent,  XI.  n.  358.  —  Voyez  également 
les  citations  faites  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  Fart.  909,  n.  18. 

(s)  Gass.,  13  avril  1880,  S.,  80.  Gl.  1).,  1.  380.  1.  263. 

(3)  Toulouse,  20  nov.  1835,  D.  Rép..  v°  Disp.,  n.  386-3». 

(*)  Voyez  sur  ce  point  un  arrêt  1res  soigneusement  motivé  île  la  cour  de  Tou- 
louse du  7  janv.  1879,  rapporté  avec  l'arrêt  de  cassation  du  13  avril  1880,  précité. 
Voyez  également,  avec  cet  arrêt;  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alinéras-Latour. 
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du  traitement  spirituel;  c'est  surtout  à  la  suite  des  entretiens 
intimes  dont  elle  est  l'occasion,  que  le  ministre  du  culte 
acquerra  sur  l'esprit  de  son  malade  cette  influence  dont  la 
loi  redoute  les  suites.  Mais  s'il  résulte  de  là  que  les  minis- 
tres du  culte  catholique,  le  seul  où  la  confession  auriculaire 
soit  admise,  sont  ceux  qui  encourront  le  plus  souvent  l'inca- 
pacité édictée  par  notre  article,  «il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
ministres  des  autres  cultes  ne  puissent  jamais  l'encourir. 

Nos  anciens  auteurs,  nous  ne  l'ignorons  pas,  semblaient 
restreindre  l'incapacité  dont  il  s'agit  «  aux  confesseurs  à  cause 
du  grand  pouvoir  qu'ils  exercent  sur  l'esprit  de  leurs  péni- 
tents et  surtout  de  leurs  pénitentes  ». 
C'est  Pothicr  qui  s'exprime  ainsi. 

Mais  cette  restriction  ne  saurait  plus  être  admise  aujour- 
d'hui,  soit  parce  que  l'art.  909  ne  fait  aucune  distinction, 
soit  parce  que  la  condition  exigée  par  le  traitement  spirituel 
peut  se  trouver  remplie  même  dans  la  personne  du  ministre 
d'un  culte  autre  que  le  culte  catholique.  Ne  peut-il  pas  se 
faire  qu'il  soit  devenu  l'arbitre  des  destinées  spirituelles  du 
malade  à  la  suite  d'entretiens  longs  et  fréquents? 

En  un  mot,  tout  dépend  des  circonstances  de  la  cause  et  de 
l'appréciation  qui  en  est  faite  par  les  tribunaux. 

Il  y  a  là  évidemment  des  questions  de  fait  plutôt  que  de 
droit,  et,  comme  le  fait  très  bien  remarquer  Laurent,  la  déci- 
sion peut  être  différente  suivant  les  différents  cultes  ('). 

489.  Mais  l'appréciation  des  faits  de  la  cause  appartient- 
elle  souverainement  aux  juges  du  fond  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  spirituel  comme  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
médical?  Non,  s'il  faut  en  croire  le  rapporteur  de  l'arrêt  du 
13  avril  1880  (2)  :  «  En  ce  qui  concerne  le  ministre  du  culte, 
dit-il,  l'incapacité  n'étant  pas  absolue,  la  définition  ou  si  l'on 
veut,  la  détermination  des  éléments  qui  la  constituent  soulève 
des  aperçus  juridiques,  et  la  cour  de  cassation  pourrait  révi- 
ser toute  décision  qui  reposerait  sur  une  donnée  ou  trop  gé- 
nérale ou  trop  restreinte...  ». 


(')  Laurenl,  XI,  n.  358.  —  V.  également  Cass.,  18  octobre  1887   S..  88.  I.  377. 
'  Cass.,  13  avril  1880,  S.,  80.  1.  361,  I).,  80.  1.  163. 
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Nous  avouons  ne  pas  saisir  très  Qettement  les  motifs  de  l.t 
différence  signalée  ainsi  entre  le  traitement  spirituel  et  le  trai- 
tement médical. 

h.  La  dernière  maladie. 

490.  L'incapacité  n'existe  qu'autant  que  la  libéralité  a  été 
faite  par  le  malade  pendant  le  cours  de  In  maladie  dont  il  est 
mort. 

Ce  sont  les  termes  de  l'art.  900. 

De  là  toute  une  série  de  conséquences,  qu'il  est  difficile  de 
mettre  en  doute  puisqu'elles  résultent  directement  du  texte 
même  de  la  loi. 

491.  L'incapacité  n'existerait  point  si  la  libéralité  avait  été 
faite  avant  le  commencement  de  la  maladie  dont  le  disposant 
est  mort.  Elle  est  alors  faite  en  pleine  capacité,  alors  que  ne 
peut  exister  encore  l'influence  que  la  loi  juge  redoutable  pour 
la  liberté  du  disposant  (1). 

492.  Il  en  serait  de  même  si  le  malade  venait  à  succomber 
par  suite  d'une  cause  étrangère  à  sa  maladie,  si,  par  exemple, 
il  mourait  victime  de  l'incendie  de  sa  maison.  C'est  là  en  effet 
une  solution  qui  résulte  nécessairement  de  ce  que  le  texte 
vise  les  libéralités  faites  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont 
meurt  le  disposant.  Peu  satisfaisante  pour  la  raison,  elle  n'en 
est  pas  moins  imposée  par  le  texte  de  la  loi.  Or,  il  s'agit 
d'une  matière  où  l'interprétation  stricte  s'impose  (2). 

493.  Mais  il  est  difficile  de  croire  qu'il  faudrait  allerjusqu'à 
écarter  l'application  de  l'art.  900  si  le  disposant  venait  à 
mourir  d'une  maladie  autre  que  celle-là  même  pour  laquelle 
il  était  traité  (3).  L'admettre,  ce  serait  supposer  que  le  méde- 
cin pourrait  toujours  demander  à  établir  que  le  malade  n'est 
point  mort  de  la  maladie  pour  laquelle  il  le  soignait. 

11  paraît  impossible  d'aller  jusque-là. 

494.  Enfin,  si  le  malade  revient  à  la  santé,  les  libéralités 
par  lui  faites  au  cours  de  sa  maladie  échappent,  par  là  même, 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  I.  n.  T>2i  s.;  Laurent,  XI,  n.  342.  —  V.  également, 
Lyon,  17  juin  18%,  S.,  98.  2.  124,  D.,  97.  2.  il9. 

I2)  Sic  Hue,  VI,  n.  103. 

(3)  C'est  cependant  ce  qu'a  fait  la  cour  de  Gand  par  arrêt  du  15  déc.  1890,  Pas., 
90.  2.  236. 
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à  l'incapacité  que  l'art.  909  limite  aux  libéralités  faites  dans 
le  cours  de  la  maladie  dont  il  meurt  ('). 

Et  cependant,  dans  ce  dernier  cas  comme  dans  le  précé- 
dent, la  libéralité  peut  avoir  été  consentie  sous  l'empire  des 
influences  dont  le  législateur  veut  éviter  les  abus. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  se  trouve  en  dehors  des 
ternies  de  l'art.  909  et  de  l'exception  que  son  texte  consacre. 
Le  droit  commun  reprend  donc  son  empire,  et,  partant,  la 
libéralité  sera  valable  en  supposant  d'ailleurs  qu'elle  ne  soit 
entachée  d'aucune  autre  cause  de  nullité. 

Le  médecin  donataire  a  par  conséquent  tout  intérêt  à  sau- 
ver son  malade,  et  on  peut  être  assuré  qu'il  fera  tous  ses 
efforts  pour  parvenir  à  ce  résultat  :  c'est  là  le  bon  côté. 

Mais  voici  le  mauvais  :  Il  se  peut  que  le  malade,  aujour- 
d'hui revenu  à  la  santé,  ait  été  victime  d'une  captation  frau- 
duleuse. 

Au  cas  où  il  s'agira  d'une  donation  testamentaire,  le  mal 
ne  sera  pas  grand  ;  il  la  révoquera. 

Mais  il  n'aura  pas  cette  ressource  s'il  s'agit  d'une  donation 
entre  vifs  ;  car  les  libéralités  de  cette  nature  sont  irrévoca- 
bles. Le  secours  de  l'art.  909  lui  faisant  défaut,  il  ne  lui  res- 
tera (pie  la  ressource  d'attaquer  la  donation,  conformément 
aux  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'il  devra  prouver 
la  captation  frauduleuse  qui  sert  de  fondement  à  son  action, 
preuve  toujours  difficile. 

On  ne  peut  guère  justifier  la  loi  du  reproche  d'impré- 
voyance qui  lui  a  été  adressé  de  ce  chef.  Le  correctif  pratique 
est  entre  les  mains  du  juge,  qui,  dans  les  circonstances  que 
nous  supposons,  sera  naturellement  porté  à  se  montrer  assez 
facile  sur  la  preuve  de  captation. 

495.  La  détermination  de  la  deuxième  condition  à  laquelle 
la  loi  subordonne  l'existence  de  l'incapacité  présente  quelque 
difficulté  lorsque  le  malade  meurt  d'une  de  ces  maladies  chro- 
niques dont  l'évolution  peut  se  prolonger  pendant  de  lon- 
gues années. 

En  pareil  cas,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  c'est  la  der- 

(')  Sic  Laurent,  XI,  n.  342;  Hue,  loc  cit. 
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nière  période  aiguë  seulement  qu'on  doit  considérer  comme 

rentrant  dans  les  termes  de  notre  texte  ('). 

Il  y  a  là,  du  reste,  de  la  part  des  tribunaux,  une  appré- 
ciation souveraine  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause 
devant  laquelle  s'incline  la  cour  de  cassation 

496.  Les  deux  conditions  à  la  réunion  desquelles  l'art.  909 
subordonne  l'incapacité  qu'il  édicté  sont,  l'une  et  l'autre,  deux 
questions  de  fait  pour  l'appréciât  ion  desquel  les  la  cour  suprême 
reconnaît  aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain. 

Dès  qu'elles  sont  réunies,  il  semble  bien  (pie  l'incapacité 
existe  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir 
si  la  disposition  est  contemporaine  du  traitement  donné  pen- 
dant la  dernière  maladie,  ou  si,  au  contraire,  elle  a  précédé 
ou  suivi  ce  traitement. 

497.  La  thèse  opposée  a  été  soutenue,  et  on  doit  reconnaî- 
tre que  de  puissants  arguments  peuvent  être  invoqués  en  sa 
faveur.  En  édictant  l'art.  909,  la  loi,  dit-on,  a  voulu  prévenir 
,des  abus  d'influence  qu'elle  jugeait  avec  raison  redoutables. 
Or  cette  influence  dont  la  loi  se  délie,  c'est  le  traitement  qui 
la  donne  au  médecin,  c'est  à  raison  des  soins  prodigués  par 
lui  au  malade  qu'il  peut  dominer  la  volonté  de  ce  dernier.  Si 
la  libéralité,  quoique  faite  au  cours  de  la  dernière  maladie, 
est  antérieure  ou  postérieure  au  traitement,  elle  est  faite  à  une 
époque  à  laquelle  a  cessé  ou  n'existe  pas  encore  l'influence 
<[ue  la  loi  redoute  ;  partant,  elle  ne  saurait  être  atteinte  par 
la  présomption  de  captation  qui  explique  l'art.  909. 

A  cette  considération,  on  a  objecté  le  texte  de  l'art.  909. 
Celui-ci  fonde  la  présomption  qu'il  établit  sur  cette  double 
circonstance  que  la  libéralité  a  été  faite  au  cours  de  la  der- 
nière maladie,  et  que  le  gratifié  a  traité  le  disposant  au  cours 
de  cette  maladie.  C'est  ajouter  arbitrairement  au  texte  que 
d'exiger  une  troisième  condition  qu'il  ignore  :  la  simultanéité 
de  la  confection  de  la  libéralité  et  du  traitement. 

(')  Trib.  de  Niort,  30  avril  ls:>ï,  D.,  59.  :i.  ir>  ;  Liège,  8  déc,  1  s 7 7 .  Pasic,  78. 
2.  L03.  Voyez  également  la  noir  de  M.  Labbé  smis  Paris,  s  mars  L867,  S..  ('7.  2. 
169,  D.,  67.  2.  lir>. 

Sic  Cass.,  12  janv.  1833,  S..  :!."..  I.  339,  I».  Rép.,  v°  Dispositions,  n.  368-2°. 
—  Tous  les  auteurs  sonten  ce  sens.  Voyez  notamment  Laurent,  XI.  n.  343,  et  les 
citations  faites  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  909,  n.  33. 
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Cet  argument  de  texte  serait  décisif,  si  d'ailleurs  le  texte 
de  l'art.  909  était  net  et  précis.  Mais  tel  ne  paraît  point 
le  «as.  Par  les  termes  dont  il  s'est  servi,  le  législateur  per- 
met très  bien  de  croire  qu'il  a  supposé  que  la  maladie  dont 
il  parle  est  précisément  celle  pendant  laquelle  le  traitement 
a  été  donné.  S'il  en  est  ainsi,  la  confection  de  la  libéra- 
lité est  nécessairement  contemporaine  du  traitement.  Dès 
lors,  est-ce  ajouter  à  la  loi  que  d'exiger,  par  interprétation  de 
l'art.  909,  que  la  confection  de  la  libéralité  soit  contempo- 
raine du  traitement?  Nous  serions  donc  assez  porté  à  nous 
prononcer  en  ce  sens  f1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  a  consacré  l'opinion 
contraire  (2). 

C.  Des  exceptions  (/ne  l'art.  900  apporte  lui-même  à  la  règle 
qu'il  pose. 

498.  La  loi  apporte  deux  exceptions  à  la  règle  qui  frappe 
de  nullité  les  libéralités  faites  par  un  malade,  pendant  le  cours 
de  la  maladie  dont  il  meurt,  au  médecin  qui  l'a  traité  ou  au 
ministre  du  culte  qui  l'a  assisté  durant  cette  maladie. 

Ces  deux  exceptions  sont  précisées  par  l'art.  909  lui-même. 

La  première  est  ainsi  formulée  par  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'art.  909  : 

«  Sont  exceptées  :  /"  Les  dispositions  rémiinératoires  faites 
»  à  titre  particulier  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et 
»  au./-  services  rendus  ». 

Comme  il  s'agit  là  d'une  exception,  il  importe  de  s'en  tenir 
aux  ternies  mêmes  de  la  loi. 

499.  Le  texte  exige  d'abord  que  les  dispositions  soient 
rémunératoires.  Elles  peuvent  d'ailleurs  être  telles  alors  que 
leur  auteur  ne  les  aurait  point  expressément  qualifiées  ainsi  (*). 


(')  C'est  là  l'opinion  que  souiiennenl  nombre  d'auteurs.  Voyez  notamment, 
Laurent,  XI,  n.  344  ;   Demolombe,  Don..  1.  n.  7)27). 

(2)  Paris,  8  mars  1867,  S..  67,  2.  L69,  D.,  67.  2.  145,  et  les  conclusions  de  l'avo- 
cat général  Charrins. 

(,';  Cass.,  10  décembre  1851,  S.,  52.  1.  41,  1).,  52.  1.  80.  —  Dans  le  même  sens 
Aubry  et  Rau,  VU,  p.  32,  S  C.V.».  noie  39  :  Laurent,  XI.  n.  347  et  les  auteurs  cités 
dans  Fuzier-IIerinan.  sur  l'article  909,  n.  53. 
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Il  faut  mais  il  suffit  que  leur  caractère  ressorte  de  L'acte  qui 
les  contient  ('). 

500.  Il  faut  en  outre,  pour  pouvoir  être  validées  comme 
dispositions  rémunératoires,  qu'elles  soient  faites  à  titre  par- 
ticulier. Donc  les  donations  faites  à  titre  universel  restent 
sons  l'empire  de  la  règle,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  nulles  et 
non  pas  seulement  réductibles.  Réduire  une  donation  univer- 
selle, ce  serait  la  dénaturer. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (2),  et  les  auteurs  s'accor- 
dent à  l'approuver  (:i). 

501.  Il  faut  enfin  que  la  disposition  puisse  être  considérée 
comme  rémunératoire  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et 
aux  services  rendus  :  ce  qui  est  une  question  de  fait  à  résou- 
dre par  les  tribunaux  en  cas  de  contestation.  D'ailleurs,  la 
donation  peut  dépasser  le  montant  des  honoraires  dus  au 
médecin  ;  la  loi  autorise  en  effet  les  donations  rémunératoires, 
et  il  n'y  aurait  pas  donation,  mais  bien  paiement,  si  le  méde- 
cin ne  recevait  qu'une  somme  égale  au  montant  de  ses  hono- 
raires. 

En  cas  d'excès,  la  donation  rémunératoire  ne  sera  pas 
nulle,  mais  seulement  réductible  à  la  juste  mesure  qui  n'au- 
rait pas  dû  être  dépassée  (;). 

502.  Le  médecin  auquel  une  donation  rémunératoire  a  été 
faite  peut-il  réclamer  ses  honoraires,  outre  le  montant  de  la 
donation  ?  En  principe,  non,  car  la  donation  rémunératoire 
est  considérée  comme  contenant  le  paiement  de  ce  qui  est  dû 
au  donataire,  plus  une  gratification. 

Toutefois  il  pourrait  résulter  des  circonstances  que  le  dis- 
posant a  eu  une  intention  contraire,  et  alors  cette  intention 
devrait  être  suivie. 


(')  Sic  Cass.,  21  mars  L870,  S..  7().  1.  233,  D.,  3.  1.  329. 

(2)  En  ce  sens  Grenoble,  »'>  février  lN3o,  S.,  31.  2.  L86,  D.  Rép.,  v°  Disposition, 
n.  373.  —  Paris,  10  juin  1869,  sous  Cass.,  21  rharsi870,S.,70.  1.  133,  I).,f>9. 1.329. 

(3)  Sic  Coin-Delisle,  sur  l'art.  909,  n.  13;  Marcadé,  sur  rail.  909,  n.  4  ;  Aubry  et 
Mai),  VII,  p.  33.  §  649  :  Deniolonibc,  Don.,  I,  n.  531  ;  Laurent,  XI,  n.  348.  —  Voyez 
cependant  en  sens  contraire  Troplong,  II.  n.  638. 

(*j  Sic  Cass.,  13.  août  L844,  S.,  44.  1.  710,  l>.  Rép.,  v°  DisposiL,  n.  373.  —  Dans 
le  même  sms  Coin-Delisle,  sur  L'art.  909,  n.  13;  Deinolombe,  Don.,  I,  n.  r>32  ; 
Aubry  cl  Rau,  Vil,  p,  32,  §  649 ;  Laurent,  XI,  n.  349;  Hue,  VI,  n.  104. 
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503.  La  deuxième  exception  par  laquelle  la  loi  tempère  el 
limite  l'incapacité  qu'elle  édicté  comprend  : 

((  Les  dispositions  universelles  (/tins  le  cas  de  parenté  jus- 
"  au  au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que 
»  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ;  à  moins  que 
>  celui  ait  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui- 
«  même  du  nombre  de  ces  héritiers  ». 

Ce  sont  les  termes  mômes  de  l'alinéa  3  de  l'art.  909. 

504.  La  loi  dit  :  «  Les  dispositions  universelles  ».  Lisez  : 
même  universelles  ;  il  est  clair  en  effet  que  les  dispositions  à 
titre  particulier  seraient  à  plus  forte  raison  permises  dans  le 
cas  exceptionnel  qui  nous  occupe. 

505.  Quand  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte  est  parent 
du  malade  au  quatrième  degré  ou  à  un  degré  plus  rapproché 
(en  ligne  directe  ou  collatérale,  car  la  loi  ne  distingue  pas), 
la  donation  qui  lui  est  faite  par  le  malade  trouve  une  expli- 
cation toute  naturelle  dans  l'affection  inspirée  par  la  parent»'. 
La  présomption  de  captation,  sur  laquelle  est  basée  l'inca- 
pacité édictée  par  l'art.  909,  ne  devait  donc  plus  être  admise, 
il  fallait  déclarer  la  donation  valable.  C'est  ce  qu'a  fait  le 
législateur  dans  la  disposition  finale  du  texte  même  qui  édicté 
l'incapacité. 

506.  Mais  l'exception  cesse  d'être  applicable  dès  que  la 
parenté  dépasse  le  quatrième  degré.  Le  texte  est  formel,  et, 
comme  il  s'agit  d'une  exception,  il  faut  s'en  tenir  rigoureu- 
sement à  ses  ternies  ('). 

507.  Elle  n'est  pas  davantage  applicable  aux  alliés,  si  rap- 
prochés qu'ils  soient  du  disposant.  Le  texte  ne  parle  que  des 
parents,  et  sa  disposition  est  exceptionnelle  (-). 

508.  Enfin,  même  dans  le  cas  où  le  médecin  gratifié  est 
parent  au  degré  qu'elle  prescrit,  la  loi  exige,  pour. que  la 
donation  soit  maintenue,  que  le  «  décédé  n'ait  pas  d'héritiers 
en  ligne  directe  ».  Ainsi  l'exception  ne  profitera  pas  au  méde- 


(')  Sic  Cas.,  7  avril  l.S(i;J,.  S.,  63.  1.  172,  !>.,  63.  1.  231.  —  Dans  le  même  sens. 
Aubry  cl  liau,  VII,  p.  34,  S  649, 

(*)  Sic  Cass.,  12  oct.  1812,  S.  chr  ,  1).  Rép.,  xn  Disposition,  n.  370.  —  Dans  le 
même  sens  Demolombe,  Do»..  I,  n.  542  ;  Laurent,  XI,  n.  352  ;  Aubry  cl  Ftau,  VII, 
».  34,  S  649,  cl  les  anlcnrs  cilés  dans  Fnzier-I  lernian,  sur  l'art.  909,  n.  62. 
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ciii  <|iii  est  cousin-germain  du  défunt,  si  celui-ci  laisse  un 

iils. 

après  avoir  formulé  cette  restriction,  la  loi  ajouté  :  "  à 
'<  ///ou/s  que  celui  au  profit  de  <jui  la  disposition  a  été  faite 
«  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers   ».  Ainsi,  le 

défunt  laissant  plusieurs  enfants,  l'exception  pourra  profiter 

à  celui  d'entre  eux   qui,  étant   médecin,  l'a  traité  pendant  sa 

dernière  maladie. 

509.  Aux  exceptions  qui  viennent  d'être  indiquées;  la  juris- 
prudence en  ajoute  une  autre  au  profit  du  mari  médecin  (ou 
ministre  du  culte),  qui  a  traité  sa  femme  pendant  la  maladie 
dont  elle  est  morte. 

Les  arguments  qu'on  invoque  ne  sont  point  sa  valeur. 

Le  mari,  dît-on,  est  tenu  d'assister  sa  femme.  C'est  là  une 
obligation  générale  que  met  à  sa  charge  l'art.  21 2  du  code  ci- 
vil. De  là  pour  lui  l'obligation,  quand  il  est  médecin,  de  soi- 
gner sa  femme,  de  la  traiter.  Or  comment  le  mari  pourrait-il 
encourir  une  incapacité  pour  avoir  satisfait  à  une  obligation 
légale  ? 

D'autre  part,  les  motifs  particuliers  qui  ont  fait  édicter  l'art. 
909  n'existent  plus  ici.  Dans  les  cas  ordinaires,  le  médecin 
acquiert,  en  vertu  de  son  titre,  une  grande  influence  sur 
l'esprit  des  malades  qu'il  traite;  mais,  dans  notre  hypothèse, 
l'influence  du  médecin  est  absorbée  par  celle  bien  autrement 
puissante  du  mari.  La  loi  s'est  préoccupée  des  conséquences 
possibles  de  l'influence  maritale,  et  elle  a  édicté  à  cet  égard 
une  série  de  règles  dans  le  chapitre  IX  du  titre  des  Donations. 
Ces  règles  se  suffisent  à  elles-mêmes; il  ne  faut  pas  les  aggra- 
ver en  y  ajoutant  l'incapacité  de  l'art.  909. 

Enfin,  l'exception  que  l'art.  909  établit  au  profit  du  médecin 
parent  en  ligne  directe  du  malade,  et  même  quelquefois  au 
profit  de  celui  qui  est  parent  en  ligne  collatérale,  ne  doit-elle 
pas  profiter  a  fortiori  au  mari  de  la  malade  !  Un  conjoint 
n'est-il  pas  plus  qu'un  parent,  même  en  ligne  directe  ! 

510.  Telles  sont  1rs  raisons  qui,  depuis  longtemps,  ont 
entraîné  la  jurisprudence  ('). 

>;'    Sic  Cass.,  30  aoùl  1808,  S.  chr.,  I>.  Rép.,  v°  Disposition,  n.  378. 
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La  plupart  des  auteurs  l'engagent  à  persévérer  dans  cette 
voie  ('),  et  cependant  il  y  a  une  objection  grave  contre  son 
système  :  les  exceptions  sont  de  droit  étroit;  elles  ne  peuvent 
être  admises  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi. 
Où  est  le  texte  qui  établit  celle  dont  il  vient  d'être  parlé? 
Aussi  s'explique-t-on  les  protestations  que  soulève  encore 
l'opinion  dominante  (-). 

511.  Cette  jurisprudence  n'est  pas  au  surplus  sans  quel- 
ques inconvénients  pratiques;  elle  a  inspiré  à  plus  d'un  mé- 
decin l'idée  d'épouser  sa  malade  in  extremis,  afin  de  sauver 
une  donation  arrêtée  en  principe  au  moment  où  le  mariage 
était  contracté. 

De  là  une  nouvelle  difficulté. 

Le  médecin  profite ra-t-il,  dans  ce  cas,  de  l'exception  que  la 
jurisprudence  admet  au  profit  du  mari  ? 

On  remarquera  que  la  question  ne  se  présente  que  poul- 
ies donations  postérieures  au  mariage  ou  pour  celles  conte- 
nues dans  le  contrat  de  mariage  ;  les  donations  consenties 
antérieurement  n'ont  pas  été  faites  au  mari,  et,  par  suite, 
elles  rentrent  dans  la  règle. 

La  nullité  semblerait  devoir  être  prononcée  sans  difficulté 
s'il  était  démontré  que  le  mariage  n'a  été  contracté  par  le 
médecin  qu'en  vue  d'éluder  l'application  de  l'art.  901)  :  on  ne 
peut  se  soustraire  par  un  moyen  frauduleux  à  une  incapacité 
légale.  Cela  a  été  depuis  longtemps  jugé  (3),  ettous  les  auteurs 
sont  d'accord  pour  le  reconnaître  (''). 

Mais  ici  comme  partout  la  fraude  ne  se  présumera  pas,  elle 
devra  être  prouvée.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  la  preuve 
pourra  être  faite  par  tous  les  moyens  possibles,  même  par 
témoins  et  par  simples  présomptions  ;  c'est  le  droit  commun 
en  matière  de  fraude. 


(')  Voyez  nolammenl  Duranlon,  VIII,  n.  257  ;  Demolombe,  Don..  I,  n.  543  s.  : 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  34,  §  649,  el  les  ailleurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
909,  n.  64. 

('-)  Voyez  notamment  Laurent,  XI,  n.  353;  Hue,  VI,  n.  104,  p.  144. 

(3)  Cass.,  11  janv.  1820,  S.  chr.,D.  Rép.,  v°  Dispositions,  n.  379. 
'(*)  Demolombe,  Don.,  I,  n.  545;  Aubry  el  Rau, VII,  p.  3i,  s  649,  el  les  citations 
laites  dans  Puzier-Herman,  sur  l'art.  909,  n.  68. 
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£  IV.  De  L'incapacité  de  recevoir  dont  sont  frappés  les 
officiers  de  marine  û  l'égard  des  personnes  qui  se 
trouvent  sur  leur  bord. 

512.  Los  textes  do  notre  chapitre  sont  muets  sur  cette 
incapacité.  C'est  en  effet  dans  les  articles  relatifs  aux  testa- 
ments privilégiés  que  se  t couve  contenu  le  texte  qui  la  consa- 
cre Ce  texte  vient  du  reste  d'être  remanié  avec  toute  la  sec- 
tion qui  le  contenait.  Il  est  devenu  l'article  99o,  et  voici  la 
nouvelle  rédaction  par  laquelle  la  loi  du  8  juin  1893  a  rem- 
placé celle  de  l'ancien  art.  997  : 

«  Les  dispositions  insérées  dans  un  testament  fait,  au  tours 
»  (/'un  voyage  maritime,  au  profit  des  officiers  du  bâtiment 
»  autres  que  ceux  qui  seraient  parents  ou  alliés  du  testateur, 

»   seront  nulles  et  non  avenues    ». 

»  Il  en  sera  ainsi  »,  ajoute-t-il,  « que  le  testament  soit  fuit 
»  en  lu  farine  olographe  ou  qu'il  soit  reçu  conformément  aux 
»  art.  988  et  suivants  ». 

513.  Maîtres  sur  leur  bord  après  Dieu,  les  officiers  d'un 
navire  en  cours  de  voyage  tiennent  entre  leurs  mains  les  des- 
tinées des  passagers.  La  loi  redoute  leur  influence,  et  l'inca- 
pacité dont  elle  les  frappe  se  trouve  présenter  ainsi  la  plus 
grande  analogie  avec  celle  qu'édicté  l'art.  909. 

On  remarquera  toutefois  (pie  l'exception,  formulée  par  le 
texte,  au  profit  des  officiers  qui  sont  «  parents  ou  alliés  du 
testateur  »,  est  beaucoup  plus  large  que  celle  déposée  dans 
l'art.  909. 

L'ancien  art.  997  du  code  civil  mentionnait  seulement  les 
parents. 

C'est  la  loi  du  8  juin  1893  qui  a  cru  devoir  étendre  aux 
alliés  l'exception  admise  pour  les  parents. 

514.  A  un  autre  point  de  vue,  le  nouvel  art.  99o  diffère  de 
l'ancien  art.  997  qu'il  a  remplacé.  Sous  l'empire  de  ce  der- 
nier texte,  on  discutait  la  question  de  savoir  si  l'incapacité 
de  l'art.  997  atteignait  les  officiers  du  bâtiment  aussi  bien 
quand  le  testateur  avait  testé  dans  la  forme  olographe  que 
lorsqu'il  avait  employé  les  formes   spéciales   des  art.  988  et 
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suivants  du  code  civil.  On  admettait  généralement  que  l'inca- 
pacité existait  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  (').  C'est  eu 
ce  sens  crue  s'est  prononcé  le  législateur. 

$  V.  Incapacité  relative  de  recevoir,  spéciale  aux  con- 
grégations religieuses  de  femmes  légalement  autori- 
sées et  aux  membres  de  ces  communautés. 

515.  Cette  incapacité  est  prévue  et  réglée  par  les  art.  \  et 
5  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

Voici  les  ternies  de  ces  deux  dispositions  : 

Art.  4.  Les  établissements  dûment  autorisés  pourront  avec 
l'autorisation  spéciale  du  Roi  :  —  1°  Accepter  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  leur  auraient  été  dormes  par  acte  entre- 
vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté,  à  titre  particulier  seule- 
ment... 

Art.  5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'un  établissement 
autorisé  ne  pourra  disposer,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de 
l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins 
que  le  don   ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  40,000  fr. 

Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet  relativement  aux 
membres  de  l'établissement,  si  la  légataire  ou  donataire  était 
héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice. 

516.  Ces  textes  prévoient  deux  cas  bien  distincts  et  les 
règlent  par  des  dispositions  indépendantes  qui  doivent  être 
appliquées  chacune  avec  toute  l'étendue  que  leurs  termes 
comportent:  l'une,  à  toutes  les  libéralités  adressées  aux  com- 
munautés religieuses  de  femmes,  quel  que  soit  le  disposant  ; 
l'autre,  à  toutes  les  libéralités  faites  par  les  religieuses  d'une 
communauté  soit  à  la  communauté  même,  soit  à  une  autre 
religieuse  de  la  communauté. 

I.  Donation  entre  vifs  ou  testamentaire  fente  à  une  commu- 
nauté religieuse  de  fouines  dûment  autorisée. 

517.  Les  libéralités  reçues  par  une  communauté  religieuse 

(')  Voyez  les  citations  dans  Fimer-llernian,  Code  civil  annote',  sur  Tari.  997,  n.  1. 
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de  femmes  dûment  autorisée  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  son I  à  titre  particulier.  Le  législateur  prohibe  donc 
toute  libéralité  universelle  ou  à  titre  universel  au  profit  des 
dites  communautés. 

518.  Le  bul  de  cette  disposition  n'est  pas  de  limiter  le 
montant  des  libéralités  <{iie  ces  communautés  peuvent  être 
autorisées  à  recevoir,  mais  d'éviter  qu'elles  ne  soient  mises  en 
scène,  contrairement  au  but  de  leur  institution  :  ce  qui  serait 
arrivé  si  le  législateur  avait  permis  qu'elles  pussent  recevoir 
des  donations  universelles.  La  prohibition  de  la  loi  est  donc 
l'ondée  sur  des  raisons  de  convenance,  tirées  de  la  qualité  des 
personnes  morales  dont  il  s'agit.  De  là  cette  conséquence  que 
les  donations  laites  en  violation  de  cette  prohibition  seraient 
nulles  et  non  pas  seulement  réductibles.  De  deux  choses  l'une 
en  effet  :  ou  la  réduction  transformerait  la  donation  univer- 
selle en  une  donation  à  titre  particulier,  et  alors  la  libéralité 
serait  dénaturée  ;  ou  elle  diminuerait  seulement  sa  quotité, 
en  réduisant  par  exemple  au  quart  une  donation  de  la  moitié 
des  biens,  et  alors  l'inconvénient  qu'a  voulu  éviter  le  législa- 
teur subsisterait. 

519.  La  prohibition  dont  il  s'agit  s'applique  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  la  donation  a  été  faite  à  la  communauté 
par  un  de  ses  membres  ou  par  un  étranger.  Nous  avons  dit 
en  effet  que  les  deux  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1825 
sont  indépendantes,  etque,par  suite,  l'application  de  l'une  ne 
saurait  exclure  l'application  de  l'autre.  In  membre  de  la 
communauté  ne  peut  donc,  comme  un  étranger,  faire  au 
profit  de  la  communauté  qu'une  disposition  à  titre  particu- 
lier (').  D'ailleurs  cette  disposition  serait  évidemment  soumise 
à  la  restriction  dont  il  va  être  parlé  maintenant  :  celle  de 
l'art,  .'i  de  la  même  loi. 

II.  Libéralité  faite  par  un  membre  de  ht  communauté  au 
profil  d'un  autre  membre  de  la  même  communauté. 

520.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  libéralité  faite  par  un  membre 

(')  Sic  Gaen,  31  mars  1846,  S.,  16.  2.  131,  I).,  16.  '»,  472.  —  Montpellier,  •">  mais 
1853,  s  ,  r>:;.  2.  241,  D.,  54.  2.  251. 


DE    LA    CAPACITÉ    DE    DISPOSER    OU    T>E    RECEYOIR  241 

de  la  communauté  au  profit  d'un  autre  membre  de  la  même 
communauté,  cette  libéralité  ne  peut  pas  dépasser  le  quart 
des  biens  de  la  disposante,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  10,000  i'r. 

Sauf  cette  double  restriction,  on  admet  généralement  que 
la  disposition  peut  être  universelle  ou  à  titre  universel,  la  loi 
n'ayant  pas  reproduit  ici  la  restriction  qu'elle  formule  dans 
l'art,  4  pour  le  cas  où  la  donation  est  faite  à  la  communauté. 
Or,  nous  l'avons  dit  déjà,  chacune  des  dispositions  de  la  loi 
du  24  mai  1825  doit  être  applkpiée  dans  le  cadre  même  que 
ses  termes  comportent,  et  sans  que  l'application  de  l'une  puisse 
impliquer  ou  exclure  celle  de  l'autre  (').    . 

521.  L'article  indique  suffisamment  que  la  prohibition 
cesse  quand  la  donataire  ou  légataire  est  héritière  en  ligne 
directe  de  la  disposante  ;  la  disposition  peut  avoir  lieu  sui- 
vant les  termes  du  droit  commun. 

522.  Une  observation  commune  qu'il  importe  de  faire  sur 
les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  24  mai  1825,  c'est  que  ces  textes 
sont  inapplicables  aux  dots  constituées  aux  religieuses  à  leur 
entrée  dans  une  communauté.  Onadmet  en  effet  qu'il  s'agit  là, 
non  d'une  libéralité  reçue  par  la  communauté,  mais  d'un  acte 
commutatif  dans  lequel  elle  intervient.  Il  s'ensuit  que  l'au- 
torisation du  gouvernement  n'est  nullement  requise  et  que  ne 
s'appliquent  pas  davantage  les  prohibitions  et  les  restrictions 
résultant  des  textes  que  nous  venons  d'examiner  (2). 

523.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que,  par  son  im- 
portance, cette  dot  cesserait  manifestement  d'être  en  rapport 
avec  les  charges  qui  y  correspondent.  C'est  là  une  restriction 
que  s'accordent  à  admettre  et  les  auteurs  et  les  arrêts  ('). 


524.  Telles  sont  les  différentes  incapacités  de  disposer  et 

(')  Sic  Cass.,  2  déc,  1845,  S.,  46.  1.26,  L>.,  46.  1.  164.  —  Dans  le  même  sens 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  37,  §649;  Dernolombe,  Don..  I,  n.  573.  —  Voyez  cependant 
en  sens  contraire  Troplong,  II,  n.  694. 

(')  Voyez  sur  ces  différents  points  Ca-s.,  10  fév.  1868,  S.,  68.  1.  98,  DM  68.  1. 
179.  —Paris,  28  janv.  1881,  S.,  82.  2.42.  —  Danslemême  sens,  Dernolombe,  Don.. 
I,  n.  572,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  902.  11.  142. 

(3)  Voyez  les  citations  faites  à  la  note  précédente. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  16 
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de  recevoir  à  titre  gratuil  qu'a  cru  devoir  admettre  le  Législa- 
teur. On  ne  saurait  ajouter  aucun  tenue  à  une  énumération 
légale,  qui,  à  raison  de  sa  nature  même,  est  essentiellement 
limitative.  (Test  assez  dire  qu'on  ne  doit  point  hésiter  à  re- 
pousser les  différentes  incapacités  qui  existaient  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  et  que  n'a  pas  cru  devoir  recueillir 
le  législateur  moderne-  Telle  était  l'incapacité  de  disposer  et 
de  recevoir  dont  les  domestiques  étaient  frappés  vis-à-vis  de 
leurs  maîtres,  ou  encore  l'incapacité  de  recevoir  dont  lespro- 
cureurs  étaient  frappés  vis-à-vis  de  leurs  clients  ('). 

525.  Le  concubinage  ne  saurait  davantage  être  considéré 
connue  créant  une  incapacité  de  disposer  et  de  recevoir  entre 
les  concubins. 

La  solution  contraire  avait  prévalu  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  Don  de  concubins  à  concubins  ne  vaut,  disait- 
on,  et  cette  incapacité  avait  été  formellement  consacrée  par 
l'art.  132  de  l'ordonnance  de  1629. 

Un  article  du  projet  de  code  civil  avait  reproduit  la  même 
incapacité  dans  les  ternies  suivants  :  «  Ceux  qui  ont  vécu 
ensemble  dans  un  concubinage  notoire  sont  respectivement 
incapables  de  se  donner  »  (2). 

La  supression  de  ce  texte,  comme  aussi  le  silence  du  légis- 
lateur, est  décisif  pour  établir  qu'aucune  incapacité  de  ce 
genre  ne  saurait  subsister  sous  l'empire  du  code  civil. 

Aussi  les  auteurs  et  les  arrêts  sont-ils  d'accord  pour  admet- 
tre que  le  concubinage  ne  saurait  être  considéré  aujourd'hui 
comme  une  cause  d'incapacité  ('). 

526.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  conformément  au  droit  com- 
mun, les  intéressés  auront  toujours  la  ressource  d'établir  que 
la  libéralité  est  le  fruit  d'une  captation  frauduleuse.  Or  il  est 
certain  «pie  le  fait  du  concubinage  pourra  singulièrement 
faciliter  cette  preuve,  en  venant  à  l'appui  de  faits  de  captation 

1    Y.,  sur  ces  incapacités,  Pothier,  Des  donations,  sect.  1.  ail.  '»',  S  8-3°. 

(s)  Y.  Fenet,  11.  p.  275. 

(V  Sic  Gass.,  2  juill.  1866,  S..  66.  I.  356,  D.,  66.  1.377— Toulouse, 28  avril  Insu. 
S.,  82.  2.  822.— Amiens,  8  fév.  1888,  S.,  88.  2.  167  —  Trib.  civ.  Seine,  10  novem- 
bre 1893,  ]».,  95.  2.  115.  —  Dans  le  même  sens  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  26,  §  649  : 
Deinolombe,  Don..  I,  n.  566;  Laurent,  XI,  n.  13G;  IIuc,  VI,  n.  43,  ainsi  que  les 
auteurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-lierman,  sur  l'art.  S(J3.  n.  18  à  22. 
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et  de  suggestion  révélés  par  les  circonstances  de  la  cause.  Mais 
il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'aucune  présomption  légale  ne 
peut  permettre  de  conclure  du  concubinage  à  la  captation  (l). 

527.  Ce  qui  nous  parait  également  vrai,  c'est  que,  si  la 
prétendue  libéralité  n'est,  en  réalité,  que  le  prix  d'un  marché 
honteux,  si,  par  elle,  le  donateur  entend  uniquement,  grâce 
à  l'avantage  réalisé  ou  promis,  encourager  ou  procurer  soit 
L'établissement,  soit  le  maintien  des  relations  de  concubinage, 
il  n'y  a  plus  libéralité  mais  contrat  à  titre  onéreux.  Les  art. 
1131  et  1133  du  code  civil  deviennent  alors  nécessairement 
applicables,  et  la  prétendue  libéralité  doit  être  considérée 
comme  nulle  et  de  nui  effet  (2). 

528.  Mais  cela  implique  que  les  circonstances  de  la  cause 
permettent  de  restituer  à  la  prétendue  libéralité  son  véritable 
caractère  et  la  physionomie  qui  lui  convient. 

A  cet  effet,  tous  les  modes  de  preuve  nous  paraissent  ad- 
missibles. 

11  s'agit  d'un  acte  qui,  pour  faire  fraude  à  la  loi,  se  présente 
sous  une  physionomie  qui  n'est  point  celle  qui  peut  lui  con- 
venir. 

Or,  il  est  de  principe  que,  pour  établir  et  déjouer  une 
fraude  à  la  loi,  tous  les  modes  de  preuve  peuvent  être  égale- 
ment employés. 

529.  Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire  que  la  preuve  du  con- 
cubinage résulte  de  l'acte  même  qui  contient  la  libéralité. 

Des  arrêts  l'ont  exigé  (:1). 

Nous  ne  voyons  guère  sur  quelle  base  légale  peut  se  fon- 
der une  semblable  exigence. 

530.  Il  ne  faudra  pas  davantage  limiter  le  droit  d'investi- 
gation des  juges  aux  pièces  spontanément  versées  au  débat 
par  les  parties,  bien  que,  pour  des  motifs  de  convenance  et  de 
mesure,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  paraisse  admettre 

('j  V.  en  ce  sens  Grenoble,  30  avril  1858,  D.,  58.  2.  164.  —  Mimes,  30  juiù  1869, 
sous  Cass.,  17  juill.  1871,  S.,  71.  1.  07,  U.,  72.  1.  37.  —  Poitiers,  18  mars  1885,  D., 
86.  1.  289.  —  Sic  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  27,  §  649  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  386  ; 
Laurent,  XI,  n.  136. 

(8)  Sic  Trib.  Seine,  10  nov.  1893,  D.,  95.  2.  115. 

(3)  Sic  Orléans,  27  mai  1875,  S.,  75.  2.  319,  D.,  77.  2.  177.  V.  également  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  de  cassation  du  26  mais  1860,  S.,  60.  1.  321.  D..  60.  t.  255. 
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cette  restriction  i  '  |.  Indépendamment  d'un  texte  qui  la  modi- 
fie, il  faut  nécessairement  s'en  tenir  à  la  règle,  et  la  règle 
est  que,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  fraude;'!  La  loi,  tous  les 
modes  de  prouves  sont  admissibles,  la  preuve  testimoniale 
;mssi  bien  que  les  présomptions  {-). 

531.  Mais  dès  que  la  libéralité  faite  entre  concubins  ne  pcul 
plus  être  considérée  comme  le  prix  d'un  marché  honteux, 
et  c'est  nécessairement  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  concubinage 
;i  cessé  au  jour  de  la  donation  ou  du  testament  ('•),  les  art. 
1131  et  1133  du  G.  eiv.  sont,  à  notre  avis,  hors  de  cause. 
Dans  ces  conditions,  il  nous  parait  vraiment  impossible  d'ad- 
mettre que  le  l'ait  du  concubinage,  alors  (pie  sa  preuve  résul- 
terait de  l'acte  même  contenant  la  libéralité,  puisse,  dans  une 
mesure  quelconque,  nuire  à  la  validité  de  celle-ci.  Le  soute- 
nir, c'est,  sous  une  autre  forme,  ressusciter  entre  concubins 
l'incapacité  qu'a  cru  devoir  proscrire  le  code  civil,  c'est 
d'ailleurs  accepter  de  la  cause,  dans  les  actes  à  titre  gratuit, 
une  notion  qui  ne  saurait  lui  convenir,  puisque,  dans  ces 
actes,  on  ne  saurait  la  chercher,  nous  l'avons  dit,  en  dehors 
de  la  volonté  même  de  donner  (v). 

SECTION  111 

SANCTION     DES   DIFFÉRENTES    INCAPACITÉS  DE   DISPOSER   ET    DE  RECEVOIR 
A  TITRE  GRATUIT 

532.  Les  dispositions  de  la  loi  qui  créent  des  incapacités 
de  disposer  et  de  recevoir  sont  fort  gênantes  pour  ceux 
qu'elles  atteignent,  et  il  était  facile  de  prévoir  qu'on  imagine- 
rait mille  moyens  frauduleux  pour  en  éluder  l'application. 
La  loi  devait   déjouer  par  avance  toutes  ces  combinaisons; 

1  Cass.  23  juin  1887.  S.,  87.  1.  361,  D.,  89.  1.  35,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Lardenois,  rapporté  dan-  le  recueil  de  Sirey. 

(*)  Sic  Caen,  2juill.  L872,  S., 73.  2.  145.  —  Toulouse,  28avrill880,  S.,  82.  2.  222. 
—  Agen,  7  juill.  1886,  S.,  86.  2.  189. 

(3)  Voyez  nolamment  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  11  janv.  1859.  rapporté 
avec  Cass.,  20  mars  1860,  S..  60.  1.  321,  D..  60.  1.  255. 

(*)  Sic  Trih.  Seine.  10  novembre  1893,  précité.  —  Dans  le  même  sens  Demo- 
lombe.  Don..  I.  n.  566;  Hue,  Code  civil,  VI,  n.  13. 
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autrement  ses  dispositions  dépourvues  de  sanction  seraient 
demeurées  lettre  morte. 

Une  expérience  séculaire  a  démontré  que  les  fraudes  les 
plus  usitées,  pour  tourner  les  incapacités  légales,  consistent, 
soit  à  déguiser  la  libéralité  qu'où  veut  faire  parvenir  à  un 
incapable  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  soit  à 
la  faire  sous  le  nom  d'une  personne  interposée. 

De  là  l'art.  91 1  ainsi  conçu  : 

«  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soi/ 
«  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'au  roui 'rat  onéreux,  soif 
»  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

>>  Seront  réputés  personnes  interposées,  les  père  et,  mère,  les 
o  enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la  personne  ineapa- 
n  /de  ... 

X"  I.  Portée  de  la  sanction  écrite  dans  l'art.  911-1°. 

533.  L'étendue  de  l'incapacité  qu'il  s'agit  de  sanctionner 
doit  évidemment,  à  notre  avis,  déterminer  et  préciser  la  portée 
de  la  sanction  spécialement  écrite  dans  l'art.  911-1°.  Aussi, 
quand  la  loi  nous  dit,  dans  l'art.  915,  que  toute  donation  au 
profit  d'un  incapable  sera  nulle,  il  n'en  faut  point  conclure 
que  la  donation  doit  tomber  pour  le  tout  dès  qu'elle  est  faite 
à  un  incapable.  En  réalité,  la  donation  n'est  nulle  que  dans 
les  limites  de  l'incapacité  du  donataire. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'une  donation  faite  à  un  enfant  naturel, 
cette  donation  sera  nulle  seulement  en  tant  qu'elle  excède  la 
limite  légale,  puisque,  dans  ce  cas,  l'art.  908  ne  supprime 
point  mais  limite  la  capacité  du  donataire.  Qu'est-ce  à  dire 
sinon  que,  dépassant  les  limites  légales,  la  donation  est  pure- 
ment et  simplement  réductible  ? 

534.  11  paraît  en  effet  difficile  que  la  sanction  d'une  prohi- 
bition puisse  dépasser  la  portée  de  celle-ci. 

Sans  doute,  quand  l'incapacité  qu'on  a  voulu  éluder  est  com- 
plète, la  sanction  ne  peut  être  autre  (pie  la  nullité  de  la  dis- 
position tout  entière. 

Mais  quand  il  s'agit  moins  d'une  incapacité  proprement 
dite  <pie  d'une  capacité  limitée,  l'art.  911  ne  saurait  avoir 
d'autre  objet  (pie  d'empêcher  de  franchir  les  limites  de  la 
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capacité.  L'art.  911  ne  crée  point,  en  effet,  1 1 n «•  nullité  spé- 
ciale. Il  se  borne  à  frapper  certains  agissements  destinés  à 
éviter  des  nullités,  donl  le  principe  el  la  porter  se  trouvent 
dans  les  textes  mêmes  qui  les  consacrent,  et  auxquels  il  faut 
se  référer  pour  en  déterminer  L'étendue  et  les  effets    '). 

535.  Bien  qu'il  y  ait  des  arrêts  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion (-),  la  jurisprudence  tend  cependant  à  consacrer  l'opi- 
nion contraire. 

Les  arguments  qu'elle  invoque  ne  sont  pas  sans  force.  Elle 
considère  que,  dans  la  nullité  de  l'art.  01  I,  il  y  a  une  peine 
de  la  fraude  qu'on  a  voulu  faire  à  la  loi.  Autrement  la  fraude 
serait  sans  danger  puisque,  même  découverte,  elle  laisserait 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  devait  profiter  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  recevoir  directement  du  disposant  (3). 

La  même  opinion  est  également  soutenue  par  nombre 
d'auteurs  (*). 

N»  2.  Des  agissements  que  frappe  l'art.  911-1°. 

536.  L'art.  011  vise  également  et  le  déguisement  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  et  l'interposition  de  per- 
sonnes. 

A.  Le  déguisement  sous  la  forme  d'un  contrai  a  titre  onéreux. 

537.  La  loi  prévoit  d'abord  le  cas  où  la  disposition  a  été 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

Ainsi  un  père  naturel,  qui  a  déjà  donné  à  son  enfant  une 
somme  égale  ou  peut-être  supérieure  à  la  valeur  de  sa  part 


(')  P3n  ce  sens  Duranton,  VIII,  n.  278;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  911,  n.  27  : 
Saintespès-Lescot,  1,  n.  293;  Demolombp,  Don.,  1,  n.  679:  Laurent,  XI.  n.  425,  el 
les  auteurs  rites  dans  Fuzier-Herman.  sur  l'art.  911,  n    158. 

(2)  V.  notamment  Pau.  lô  juin  1838,  D.  Bép..  v°  Disposition,  n.  449-1°. 

(*)  V.  notamment  Bordeaux,  12  juin  1876,  S..  77.  2.  12.  (Test  d'ailleurs  dans  le 
même  sens  que  la  jurisprudence  tend  à  résoudre  une  question  analogue  qui  se 
pose  sur  les  ail.  1098  et  1099  du  code  civil  :  In  question  de  savoir  si.  entre  époux. 
les  donations  déguisées  qui  excellent  la  quotité  disponible  son!  nulles  ou  réduc- 
tibles à  celle  quotité.  V.  notamment  Bordeaux.  16  l'év.  1874,  S..  71.  2.  206,  et 
Montpellier.  28  l'év.  1876,  S.,  76.  2.  241,  D..  79.  2.  249. 

(')  Sic  TroploiiH',  IV.  n.  27.  42  s.  ;  Bayle-Mouillard  sur*  1  renier.  I.  n.  136,  noie  d  : 
Aubry  et,  Bau,  VII.  p.  19,  §  650  bis  el  p.  276.  S  690,  note  24. 
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béréditaire  future,  veut  l'avantager  au  delà  de  cette  limite, 
([lie  l'art.  008  interdit  de  dépasser.  Au  lieu  de  lui  faire  une 
donation,  que  les  intéressés  ne  manqueraient  pas  d'attaquer 
plus  tard,  il  déclare  lui  vendre  un  de  ses  biens,  et  il  lui  donne 
immédiatement  quittance  du  prix  sans  l'avoir  touché.  En 
réalité,  l'enfant  est  donataire  alors  qu'il  parait  être  acqué- 
reur à  titre  onéreux.  En  dissimulant  la  libéralité  sous  ce 
masque,  le  disposant  espère  la  soustraire  à  l'application 
de  l'art.  1)08.  Si  l'existence  de  la  fraude  est  démontrée,  la 
vente  sera  prise  pour  ce  qu'elle  est  réellement,  c'est-à-dire 
qu'elle  sera  considérée  comme  une  donation  et,  par  suite, 
annulée. 

538.  Remarquons  que  la  fraude  ne  se  présumera  pas.  Il 
est  possible  après  tout  que  le  contrat  soit  sincère,  qu'il  ne 
déguise  pas  une  donation.  Les  intéressés,  qui  prétendent  que 
l'acte  à  titre  onéreux  n'est  autre  chose  qu'une  donation  dégui- 
sée, devront  donc  prouver  leur  assertion. 

539.  Tous  les  modes  de  preuve  seront  d'ailleurs  admissi- 
bles ;  c'est  le  droit  commun  quand  il  s'agit  de  démasquer  une 
fraude  :  donc,  non  seulement  la  preuve  littérale,  l'aveu  et  le 
serment,  mais  aussi  la  preuve  testimoniale  et  même  les  sim- 
ples présomptions  dont  l'appréciation  est  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Ainsi,  au  cas  de  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  comme  nous  le  supposions 
tout  à  l'heure,  les  juges  pourront  considérer  la  fraude  comme 
établie,  s'il  est  démontré  que  le  prétendu  acheteur  n'a  pas  pu 
payer  avec  ses  ressources  personnelles  la  somme  représentant 
le  prix  de  la  vente,  ou  si  cette  somme  ne  se  trouve  pas  dans 
la  succession  du  prétendu  vendeur  et  qu'il  soit  impossible 
d'en  découvrir  la  trace  ('). 

En  un  mot,  la  cour  de  cassation  reconnaît  aux  juges  du 
fond  un  souverain  pouvoir  d'appréciation  des  faits  et  des  cir- 
constances de  la  cause,  à  l'effet  de  dégager  la  véritable  nature 
de  l'acte  dont  le  caractère  est  discuté  (-). 


('   Sic  Bordeaux,  22janv.  L828,  s.  chr.,  M.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  3114-3°. 

i-  V.  notammenl  Cass.,  21  dèc.  1852,  S..  55.1.  t84,'D.,54»  1.346.— V.  également 
Grenoble,  6  avril  1881,  S.,  82.  2.  13,  D.,  82.  2.  9.  C'est  dans  la  même  sens  que  se 
prononce  Laurent,  XI.  n.  392. 
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B.  L'interposition  de  personnes. 

540.  En  deuxième  lieu,  la  loi  s'occupe  du  cas  où  la  1  il»« - 
ralité  a  été  faite  à  l'incapable  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée.  La  personne  interposée  est  un  intermédiaire 
choisi  par  le  disposant  pour  faire  parvenir  la  libéralité  à  1  in- 
capable; c'est  un  prête-nom  qui  reçoit  à  charge  de  trans- 
mettre; il  sert  de  trait  d'union  entre  le  disposant  et  l'inca- 
pable :  d'où  la  dénomination  de  personne  interposée.  Ainsi 
un  père  naturel,  qui  a  déjà  donné  à  son  enfant  tout  ce  dont 
il  peut  disposer  à  son  profit,  et  qui  veut  l'avantager  au  delà 
de  cette  limite,  fait  une  donation  à  un  ami  avec  charge  secrète 
de  restitution  au  profit  de  l'enfant.  Il  espère  ainsi  donner  le 
change,  et,  en  dissimulant  la  libéralité,  la  soustraire  à  la  nul- 
lité. Si  la  fraude  est  découverte,  l'enfant  sera  considéré 
comme  donataire  véritable,  et,  par  suite,  la  donation  sera 
nulle.  Mais  ici,  comme  dans  le  cas  de  donation  faite  sous  le 
voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  la  fraude  ne  se  présumera 
pas;  il  faudra  que  son  existence  soit  prouvée  par  le  deman- 
deur en  nullité.  Celui-ci  sera  d'ailleurs  autorisé  à  faire  cette 
preuve  par  tous  les  moyens  possibles. 

541.  11  y  a  fraude,  dès  que  le  donataire  apparent  a  été 
chargé,  même  secrètement,  de  restituer  à  l'incapable. 

Cette  charge  de  restitution  est  connue  sous  le  nom  de  fidéi- 
commis,  ou  mieux  de  fiducie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  la  personne  interposée 
ait  été  complice  du  disposant,  et  sache  que  son  intervention 
a  pour  but  de  tourner  une  incapacité.  Sa  bonne  foi  ne  sau- 
verait donc  pas  la  disposition  de  la  nullité. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  on  peut  considérer  la  jurispru- 
dence comme  fixée  ('). 

Sauf  le  dissentiment  de  Grenier  (2),  les  auteurs  sont  una- 
nimes (:l). 

(!)  Sir  Cass.,  20  avril  1847,  S..  i7.  I.  i.".7.  I)..  17.  I.  269;  6  août  1862,  S..IV2.  1. 
773,  H.,  62.  I.  136,  et  2"  juin  1888,  s.,  '.»).  I.  Ils,  D.,  89.  I.  25.  —  Amiens,  2 J 
lévrier  1893,  !>.,  (.C>.  :?.  157. —  Voyez  également  les  nombreux  arrêts  de  cour 
d'appel  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  unin>h>.  sur  l'art.  911,  n    106. 

(2)  Grenier,  I,  n.  136. 

(3)  Sic  Merlin,  Question  <Ip  droit,  v°  Substitution  fidéicqm,,  §  li  in  fine;  Coin- 
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542.  D'après  la  jurisprudence,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  charge  de  restitution  résulte  d'une  déclaration  expresse. 

Sachant  que  l'existence  prouvée  du  fidéicommis  au  profit 
d'un  incapable  entraîne  la  nullité  de  la  donation  et,  par  suite, 
la  ruine  de  leurs  espérances,  les  disposants  se  gardent  souvent 
avec  soin  d'imposer  la  charge  de  restitution  dans  un  acte  écrit  ; 
ils  évitent  même  quelquefois  de  l'imposer  par  une  déclaration 
verbale,  dont  l'existence  pourrait  être  prouvée  plus  tard, 
principalement  par  l'aveu  du  donataire  ou  par  son  refus  de 
prêter  serinent;  ils  agissent  ainsi  du  moins,  quand  ils  ont 
la  certitude  que  l'intermédiaire  auquel  ils  s'adressent  devi- 
nera leurs  intentions  sans  qu'ils  les  expriment  ;  on  se  com- 
prend quelquefois  à  demi-mot  et  même  sans  parler  ('). 

En  définitive  ce  qu'il  faut,  mais  ce  qui  suffit,  c'est  qu'aux 
yeux  du  disposant,  le  gratifié  apparent  ne  soit  qu'un  inter- 
médiaire employé  pour  tourner  une  incapacité. 

543.  Le  fidéicommis  tacite,  si  l'existence  en  est  reconnue, 
entraînera  les  mêmes  conséquences  qu'un  fidéicommis  exprès. 
Comme  le  dit  la  cour  de  Bordeaux,  le  législateur  a  évité  avec 
intention  de  définir  les  fidéicommis  tacites,  parce  qu'il  a  voulu 
que  le  pouvoir  des  tribunaux  put  se  mouvoir  dans  un  cercle 
aussi  large  que  la  fraude. 

En  définitive,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  rechercher  et  reconnaître  si  le  légataire  désigné  dans 
un  testament  est  ou  non  une  personne  interposée. 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  (-),  et  les  auteurs 
s'accordent  à  l'approuver  ('). 

544.  Mais  toujours  est-il  que  la  fraude  devra  être  démon- 

Delisle.  sur  l'art.  911,  n.  13;  Paul  Puul,  Renie  de  législ., année  1847,  III,  p.  270; 
Troplong,  II,  n.  702  s.  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  648  ;  Aubry  el  Hau,  VII,  p.  54, 
§  650  bis;  Laurent,  XI,  n.  413. 

(')  V.  notamment  les  différentes  circonstances  que  relève  la  cour  de  Lyon,  dans 
an  arrêt  du  18  janvier  1868,  pour  établir  le  fidéicommis.  Lyon,  1<S  janvier  1868, 
S..  OS.  1.  131. 

(*)  Sic  Cass  ,  3  mars  1857,  S.,  57.  1.  182,  D.,  57.  1.  197;  30  décembre  1873,  S., 
74.  1.  115,  1) .,  74.  I.  119,  el  15 février  1892,  S..  92.  I.  136,  D.,92.  1.360.— V.  éga- 
lemenl  les  arrêts  cités  flans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  911,  n.  llii. 

1  Duranton,  VHI,  n.  267  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  911  n.  Ils.:  Bayle-Mouillarcl 
sur  Grenier,  1,  n.  loi.  ad  notam,  Demolombe,  Don..  I.  n.  635;  Aubry  cl  lîau- 
VII,  p.  54,  S  650  bis  ,-  Laurent,  XI.  n.  410  s, 
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trée,  fut-ce  à  l'aide  de  simples  présomptions  dont   le  juge 
aura  à  apprécier  le  mérite  et  la  gravité. 

Encore  faudra-t-il  dos  présomptions  graves,  précises  el 
concordantes,  de  nature  à  constituer  pour  le  juge  une  preuve 
manifeste.  De  simples  soupçons,  des  conjectures  plus  ou 
moins  fondées  ne  sauraient  évidemment  suffire  (*.). 

545.  In  des  faits  les  plus  probants,  parmi  ceux  qui  pour- 
ront être  invoqués  à  titre  de  présomptions,  est  la  restitution 
faite  à  l'incapable  par  celui  qu'on  prétend  être  une  personne 
interposée,  surtout  si  cette  restitution  se  place  à  une  époque 
voisine  de  la  disposition.  Il  faudrait  cependant  se  garder  de 
lui  donner  toujours  et  dans  tous  les  cas  une  importance  déci- 
sive et  absolue  (2). 

De  même  ce  fait  que  le  gratifié  est  membre  ou  directeur 
d'une  congrégation  religieuse  peut  fournir  un  indice  précieux 
à  l'effet  d'établir  l'interposition  au  profit  de  la  commu- 
nauté (3).  A  lui  seul,  il  ne  saurait  évidemment  suffire,  puis- 
que ce  serait  établir  une  véritable  présomption  d'interposi- 
tion de  personnes  en  dehors  des  termes  de  la  loi  ').  D'ail- 
leurs, les  circonstances  de  la  cause  peuvent  établir  (pie  le 
religieux  désigné  par  le  disposant  est  bien  réellement  et  per- 
sonnellement gratifié  f   ). 

\"  :'..  Les  présomptions  de  l'art.  911-2°. 

546.  Nous  venons  de  voir  (pie,  comme  le  déguisement, 
l'interposition  de  personnes  doit  nécessairement  être  établie 
par  ceux  qui  l'allèguent.  Et  cependant,  par  exception  à  la 
règle  qui  vient  d'être  développée,  il  y  a  certains  cas  dans 
lesquels  l'interposition  de  personne  est    présumée  de  plein 

(')  Voyez  notammenl  Xime~.  li  janvier  1874,  S..  7i.  2.  17  4.  D.,  7:>.  2.  lii: 
Besançon,  7  juin  1879,  S.,  80.  -2.  li  ;  Lyon,  10  janvier  1ns:;.  s.,  s',.  2.  136,  D..  83. 
2.  231  :  Bordeaux,  13  mai  1895,  ]>..  95.  2.  VA*:  Dijon,  17  février  1897,  D.,  98.  2. 
Cl. 

(3)  Voyez  notamment  Grenoble,  8  décembre  187  i.  sous  (  :.-i>s..  15  décembre  I8!ï5, 
s.,  77.  1.  17i.  ]>..  76.  1.  326. 

e1)  Sic  Cass.,  A  juin  1861,  S..  61.  I.  615,  l>..  (il.  1.  21s.  el  les  nombreux  arrêts 
rapportés  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  911,  n.  su. 

(')  Voyez  notamment  Lyon,  10  janvier  1882,  S.,  si.  2.  136,  M..  *;;.  2.  231. 

(:i)  Voyez  notammenl  Cass.,  26  février  1862,  s..  62.  1.  'J7i.  D..  62.  1.  536. 
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droit  par  la  loi,  de  sorte  que  les  intéressés  n'ont  plus  besoin 
de  la  démontrer. 

»  Seront  réputés  personnes  interposées  »,  dit  l'art.  91 1  //' 
fine,  «  les  père  et  mère,  1rs  enfants  et  descendants  et  l'époux 
»  de  la  personne  incapable  ». 

547.  C'est  l'expérience  des  faits  qui  a  dicté  eette  présomp- 
tion légale,  connue  toutes  les  autres.  Praesumptio  uimitur  e.r 
en  qaod plerumque  fit. 

En  fait,  les  libéralités,  adressées  au  père,  à  la  mère,  aux 
enfants,  aux  descendants  ou  ;t  l'époux  d'une  personne  inca- 
pable, sont  presque  toujoursdestinées  à  l'incapable  lui-même  : 
ce  sont  là  les  intermédiaires  que  le  disposant  choisit  ordinai- 
rement, comme  étant  les  plus  sûrs,  pour  faire  parvenir  la 
libéralité  à  l'incapable.  Mais  prouver  le  rôle  qui  leur  est 
assigné  est  chose  difficile;  car  la  fraude  se  cache.  Le  législa- 
teur dispense  les  intéressés  de  toute  preuve,  en  élevant  la 
probabilité  d'interposition  de  personne  à  la  hauteur  d'une 
présomption  légale. 

548.  Cette  présomption  peut,  dans  certains  cas,  être  con- 
traire à  la  vérité;  les  intéressés  qui  le  prétendent  seront-ils 
admis  à  en  fournir  la  preuve?  Non,  car  notre  présomption  est 
une  de  celles  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  un 
acte  (la  donation).  Or,  aux  termes  de  l'art.  1352,  les  présomp- 
tions de  cette  nature  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  combat- 
tues par  la  preuve  contraire. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point  ('). 

A.  Personnes  présumées  interposées. 

549.  Les  présomptions  légales  sont  de  droit  étroit,  surtout 
celles  qui  aboutissent  à  une  incapacité;  on  ne  saurait  donc 
les  étendre  en  dehors  du  cas  spécial  qu'elles  prévoient. 

C'est  à  la  lumière  de  ce  principe  qu'il  faut  interpréter  l'art. 
011  in  fine. 

Il-répute  de  droit  personnes  interposées  : 

i1)  La  .jurisprudence  esl  eu  ce  sens.  (  lass.,  22  janvier  1884,  S..  84.  1.  227,  I  t..  84. 
1.  117.  —  Orléans,  5  février  1885,  S.,  85.  2.  152,  1)  ,86.  2.  KÏ6.  —  Poitiers,  27  fév. 
L888,  S.,  89.  2.  S.  —  Amiens,  31  juillet  18(J5,  D.,  %.  2.  419.  —  Voyez  également 
dans  le  même  sens  Laurent,  IX,  n.  402  et  405;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  52,  S  650  bis. 
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a.  Los  père  et  mère  de  l'incapable; 

/>.  Los  enfants  et  descendants  de  l'incapable  ; 

c.  L'époux  fie  la  personne  incapable. 

a.  Les  père  et  mère  de  l'incapable. 

550.  Limitée  aux  père  et  mère  de  l'incapable,  la  présomp- 
tion ne  saurait  évidemment  atteindre  les  antres  ascendants. 

551.  Mais  d'autre  part,  la  loi  ne  distinguant  pas,  la  pré- 
somption d'interposition  de  personne  s'appliquera  au  père  et 

à  la  mère  naturels,  aussi  bien  qu'au  père  et  à  la  mère  légiti- 
mes. 

La  jurisprudence  est  tixée  en  ce  sens  ('). 

C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs  (-). 

552.  La  cour  de  Paris  a  fait  une  application  remarquable 
de  cette  déduction  dans  l'espèce  suivante  :  Un  homme,  dont 
la  concubine  était  enceinte,  avait  reconnu  son  enfant  pendant 
(jue  celui-ci  était  encore  dans  le  sein  de  sa  mère  ;  puis,  tou- 
jours ayant  la  naissance  de  l'enfant,  il  avait  fait  une  donation 
à  la  mère.  Celle-ci  fut  déclarée  personne  interposée  à  l'égard 
de  l'enfant,  par  application  de  l'art.  911. 

11  semble  tout  d'abord  qu'à  cette  décision  on  puisse  objec- 
ter (pie  l'enfant  conçu  n'est  réputé  né  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  son  intérêt.  Mais  il  est  facile  de  répondre  que,  du  moment 
qu'il  est  habile  à  recevoir  directement,  l'enfant  simplement 
conçu  peut  recevoir  par  personne  interposée.  Userait  absurde 
de  le  considérer  comme  existant  pour  ce  qu'il  reçoit  directe- 
ment, et  comme  non  existant  pour  ce  qu'il  reçoit  indirectement. 

553.  Mais,  pour  qu'il  soit  question  d'appliquer  aux  père  et 
mère  naturels  la  présomption  de  l'art.  91 1,  il  faut,  bien  entendu, 
que  le  lien  qui  les  rattache  à  l'enfant  soit  constaté  par  une 
reconnaissance  faite  dans  les  formes  légales  (:1). 

554.  11  importe  peu  d'ailleurs  que  la  reconnaissance  soit 
postérieure  à  la  libéralité.   Elle  est  en  elfet  purement  décla- 

1  Cass.,  22  juin.  L884,  S..  84.  I.  227.  D.,  Si.  1.  117  :  Dijon.  26  déc.  1883,  S..  84. 
2.  103;  Orléans,  .">  Fév.  1885,  S..  85.  2.  152,  I)..  86.  2.  166,  cl  les  arrêts  cités  dans 
l'iizii'i'-llorman  sur  l'art.  911,  a.  24  el  25. 

-i  Duranton,VIII,-n.  572;  Coin-Delislé  sur  l'art.  911,  n.  15;  Demolombe,  Çon., 
I.  n.  655  s.  ;  Aubry  el  Ftau,  VII.  p.  M.  s  650  bis;  Laurent,  XI.  a.  397. 

;*')  V.  Orléans,  s  fév.  1855,  S..  :>:>.  2.  138,  D.,  ôô.  2.  21  i. 
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rative.  Elle  ne  crée  pas  l'incapacité,  mais  relève  simplement 
le  fait  antérieur,  la  filiation  dont  l'incapacité  découle.  Dès 
lors,  du  moment  quelle  existe,  peu  importe  sa  date  ('). 

555.  Fidèle  à  l'interprétation  quelle  donne  des  art.  340 
et  341  du  code  civil,  la  jurisprudence  n'admet  pas  les  héri- 
tiers légitimes  à  rechercher,  dans  les  termes  de  ces  textes,  la 
filiation  d'un  enfant  naturel  dans  le  but  d'obtenir  l'applica- 
tion de  l'art.  011. 

556.  L'application  de  la  présomption  de  l'art.  911-2" 
aux  père  et  mère  des  enfants  adultérins  ou  incestueux  est 
loin  d'être  certaine,  et  la  question  est  controversée. 

Tout  dépend  en  effet  de  l'opinion  qu'on  adopte  sur  la  por- 
tée des  reconnaissances  relatives  à  ces  enfants. 

Décide-t-on  que  la  reconnaissance  est  frappée  d'une  nullité 
radicale  ?  On  doit  nécessairement  en  conclure  que  l'enfant 
qui  ne  peut  aucunement  s'en  prévaloir  ne  saurait  la  voir  invo- 
quée contre  lui  à  l'effet  d'établir  l'interposition  de  personne 
dont  il  profiterait. 

Admet-on  au  contraire  que,  bien  que  nulle  comme  titre  de 
filiation,  la  reconnaissance  permet  à  l'enfant  de  réclamer  les 
droits  que  la  loi  lui  donne  ?  On  en  doit  conclure  qu'elle  peut 
également  servir  à  empêcher  qu'il  reçoive  au  delà  de  ses  droits . 

Il  y  a  des  arrêts  dans  les  deux  sens  (s). 

Mais  il  va  sans  dire  que  la  controverse  ne  s'étend  point 
aux  cas  très  rares  où  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  est 
légalement  constatée,  lorsqu'elle  résulte  par  exemple  d'un 
jugement  admettant  une  action  en  désaveu  ou  prononçant, 
sans  que  l'art.  201  du  code  civil  soit  applicable,  la  nullité 
d'un  mariage  pour  bigamie  ou  inceste. 

1).  Les  enfants  cl  descendants  de  l'incapable. 

557.  11  est  de  jurisprudence  constante  que  l'expression 
d'enfants  comprend,    non  seulement   les   enfants   légitimes, 

(')  En  ce  sens  Cass.,  30  janvier  1883,  S.,  83.  1.  193,  D.,  83.  1.  201,  et  la  noie  de 
Labbe  dans-le  recueil  de  Sirey. 

(2)  Voyez  notamment,  dans  le  sens  de  l'application  de  la  présomption,  Cass.. 
4  janvier  1832,  S.,  32.  1.445,D.,  32. 1.  48.  -Lyon,  25 mars  1835,  S.,  35.  2.  241,  D., 
Réf..  v°  Disposition,  n.  272.  —  En  sens  contraire,  Cass.,  1er  août  1827,  S.  chr., 
D.,  27.  1.  136.  —  Bastia,  30  avril  1855.  S..  55.  2.  619. 
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niais  aussi  les  enfants  légitimés  et  les  enfants  adoptifs;  elle 
comprend  également  les  enfants  naturels,  même  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux. 

On  s'accorde  à  lui  donner  ici  toute  rétendue  qu'elle  com- 
porte d'ordinaire^ 

Il  n'est  pas  douteux  d'abord  que  les  enfants  légitimés  soient 
compris  dans  La  présomption  puisque  l'art.  333  du  code  civil 
les  assimile  absolument  aux  enfants  légitimes. 

Il  en  est  de  même  des  enfants  adoptifs (').  L'art. 350  fournit 
en  ce  qui  les  concerne  un  argument  aussi  décisif  que  l'art. 
333  au  sujet  des  enfants  légitimés. 

Quant  aux  enfants  naturels  et  aux  enfants  adultérins  et  in- 
cestueux, nous  n'avons  qu'à  renvoyer  aux  développements 
donnés  pour  l'hypothèse  où  ce  sont  les  père  et  mère  qui  sont 
personnes  interposées  (-). 

558.  La  loi  étend  aux  descendants  la  même  présomption 
qu'aux  enfants. 

Mais  il  est  évident  que  les  descendants  légitimes  sont  seuls 
compris  dans  la  disposition  qui  vise  les  descendants,  puisque 
cette  expression  désigne  exclusivement  la  postérité  légitime. 

D'ailleurs  peu  importe  leur  degré. 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  les  répute  également  personnes 
interposées. 

c.  L'époux  de  la  personne  incapable. 

559.  L'art.  911-2  indique  enfin  l'époux  de  la  personne  in- 
capable ou  son  épouse  bien  entendu. 

La  loi  ne  distinguant  pas,  il  faut  en  conclure  que  la  pré- 
somption d'interposition  de  personne  continue  à  subsister, 
même  après  la  séparation  de  corps  prononcée  entre  l'inca- 
pable et  son  conjoint,  bien  (pie,  dans  ce  cas,  le  motif  qui  a 
fait  établir  la  présomption  n'existe  plus  (:!). 

Il  en  serait  autrement  en   cas  de  divorce,  puisque  celui-ci 

(')  Sic  Duranton,  VIII,  n.  274  :  Troplong,  11,  n.  723  ;  Vazeille,  sur  l'art.  911,  n. 
8;  Demolombe,  Don..  I.  n.  655  -;.  :  Aubry  et  Ituu,  VII,  p.  5t,  §  560  bis';  Laurent, 
XI,  n.  397. 

(-;  V.  ci-dessus  n.  555  el  556. 

(3)  Sic  Duranton,  VIII,  n.  273  :  Coin-Delisle  sur  l'art.  911,  n.  15  ;  Troplong,  11. 
n.  722:  Sainlespès-Lescot.  1,  n.  "27ij  :  Demolombe,  Don..  I.  n.  658  :  Laurent.  XI. 
n.  600. 
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fait  disparaître  le  lien  conjugal  et,  partant,  la  qualité  qui  en 
résulte. 

560.  Mais  la  présomption  ne  s'appliquerait  pas  au  fiancé 
de  l'incapable  ;  la  loi  dit  :  l'époux >  et  il  s'agit  d'une  présomp- 
tion légale  ('). 

561.  Toutefois  n'est-ce  pas  à  tort  (pion  maintient  cette 
solution,  même  dans  le  cas  où  la  donation  est  faite  au  futur 
époux  de  l'incapable  par  son  contrat  de  mariage  ?  La  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  est  faite  sous  la  condition  si  nup- 
tuij  sequanîur  ;  elle  devient  par  suite  caduque,  si  le  mariage 
ne  s'en  suit  pas  (art.  1088).  Alors  n'est-il  pas  vrai  de  dire 
qu'elle  est  faite  à  l'époux  bien  plutôt  qu'au  fiancé  ?  Cela 
parait  d'autant  plus  vraisemblable  que  la  donation  par  con- 
trat du  mariage,  comme  toutes  les  autres  conventions  faites 
en  vue  de  mariage  par  ledit  contrat,  ne  produit  son  effet  qu'à 
partir  du  mariage;  elle  s'adresse  donc  en  réalité  à  l'époux. 
Aussi  peut-on  remarquer  que,  dans  les  dispositions  où  elle 
réglemente  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  la  loi  parle  toujours  de  dona- 
tions s'adressant  aux  époux.  C'est  notamment  ce  qui  résulte 
de  la  rubrique  du  chapitre  VIII  du  titre  des  Donations  et  tes- 
taments, comme  aussi  des   art,   1081,    1082,   1089  et   1090. 

La  jurisprudence  est  divisée  sur  la  question. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  Lyon  a  appliqué  la  présomption 
de  l'art.  911  à  une  donation  qu'un  père  naturel  avait  faite 
par  contrat  de  mariage  au  futur  conjoint  de  son  enfant  (-). 

Mais,  par  un  arrêt  postérieur,  la  cour  de  cassation  s'est 
nettement  prononcée  en  sens  contraire  (:1). 

La  question  partage  également  les  auteurs  (4). 

562.  Ou  estd'accord  pour  admettre  que  la  présomption  d'in- 


(')  Demolorabe,  D<m..  1.  a.  659;  Laurent,  XI,  n.  401  ;  Aubry  et  Raù,  VII,  p.  54, 
§650,  texte  et  note  12,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Hérman,  sur  l'art. 

'.Hl,  n.  42, 

(3)  Lyon,  24  nov.  1860,  S  ,  61.  2.  421,  D.,  61.  2.  111  :  Bordeaux,  28  lev.  1887,  D., 
87.  2.  216. 

!.'.  Cass.,  24jaiiv.  1881,  S  ,81.  1.  404. 

(')  Voyez,  dans  le  sens  de  l'opinion  consacrée  parla  cour  de  cassation,  Demo- 
lombe,  Don.,  I.  n.  659.  —  En  sens  contraire  Aubry-Rau,  Vil,  p.  54,  §  650, 
texte  el  noie  12:  Laurent,  XI,  n.  iOl  ;  Hue,  VI,  n.  130-3°. 
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Imposition  de  personne  dont  nous  nous  occupons  ne  frappe 
p;is  le  concubin  ou  la  concubine  dé  L'incapable,  ni  ses  alliés 
même  les  plus  proches  ('). 

Il  a  été  décidé  de  même  que  les  membres  d'une  commu- 
nauté religieuse  ne  sont  frappés  d'aucune  présomption  d'in- 
terposition de  personne  an  profit  de  leur  communauté  (-). 

Ce  sont  là  autant  de  conséquences  nécessaires  de  l'inter- 
prétation stricte  qui  doit  prévaloir  en  la  matière. 

563.  La  donation  faite  à  un  incapable  par  personne  inter- 
posée est  nulle  ou  réductible,  non  seulement  à  l'égard  de 
l'incapable,  mais  aussi  à  l'égard  de  la  personne  interposée: 
ce  n'est  pas  elle  en  effet  que  le  disposant  a  voulu  gratilier. 

Vainement  la  personne  interposée  prétendrait-elle  qu'il  en 
est  autrement. 

Ce  serait  de  sa  part  combattre  une  présomption  contre 
Laquelle  la  loi,  nous  l'avons  vu,  n'admet  pas  la  preuve  con- 
traire. 

564.  11  en  serait  de  même  alors  qu'à  raison  de  la  nature  du 
droit  légué,  un  usufruit  par  exemple,  la  personne  interposée 
soutiendrait  que  la  libéralité  lui  est  bien  personnellement 
adressée.  Ce  peut  être  parfois  fort  rigoureux,  mais  le  texte, 
il  faut  le  reconnaître,  n'autorise  pas  la  moindre  distinction. 
On  doit  donc  l'appliquer  tel  qu'il  est  écrit  (3). 

565.  Les  circonstances  de  la  cause  sont  parfois  tellement 
favorables  qu'on  s'explique  très  bien  les  répugnances  que  les 
tribunaux  peuvent  avoir  à  appliqueras  présomptions  de  l'art. 
1)11-2°.  C'est  là  ce  qui  explique,  sans  le  justifier,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  G  mars  18oi  (*).  Dans  l'espèce,  la 
libéralité  était  faite  à  la  mère  de  l'enfant  naturel  du  dona- 
teur. Elle  se  présentait  nettement  avec  le  caractère  d'une 
liberté    purement   rémunératoire   et   alimentaire   adressée  a 

1   Sic  Demelombe,  Don  .  I,  n.  660  :  Poujol,  sur  l'art.  911.  n.  9. 
(■'   Sic  Lyon.  lOjanv.  1882,  S.,  si.  2.  136,  1»..  83,  2.  231,  el  les  arrêt,  cités  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  902,  n.  71  s.  —  Dans  le  même  sens  Thibault-LeiFèvre, 
(  ode  des  donations  pieuses,  p.  10  :  Gaudry,  Législation  des  cultes.  II,  p.  669. 

■   V.  notamment  Cas.  .  30  janv.  1883,  S..  83.  1.  193.  D.,  83. 1.301,  et  la  note  de 
M.  Labbé  dans  le  recueil  de  Sirey.—  Sic  Laurent,  XI.  n.  106  :  Aubry  et  Rau.  VII. 
p.  52,  ^  650  bis. 
C   Paris,  6  mai  1854,  S.,  ii.  54.  2.  537,  1>..  56.  2,  240. 
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la  mère  elle-même.  Mais,  si  favorables  que  soient  1rs  faits 
de  la  cause,  il  reste  toujours  vrai  que  l'interprète  n'est  pas 
fondé  à  faire  des  distinctions  que  la  loi  ignore  ('). 

B.  Limites  des  présomptions  légales. 

566.  Et  d'abord  il  est  un  premier  point  de  vue  auquel  tout 
le  monde  s'accorde  à  limiter  le  terrain  d'application  des  pré- 
somptions d'interposition  de  personnes  de  l'art.  911-2°.  C'est 
que  ces  présomptions  s'appliquent  seulement  aux  incapacités 
dont  il  est  question  dans  le  chapitre  même  auquel  appartient 
l'art.  911.  En  effet,  ces  présomptions  n'ont  été  évidemment 
écrites  qu'en  vue  des  incapacités  que  le  législateur  venait 
d'édicté  r. 

Elles  ne  recevraient  donc  pas  leur  application  aux  incapa- 
cités résultant  de  textes  étrangers  au  chapitre  II  du  titre  Des 
Donations. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  devrait  pas  les  appliquer  à  l'incapacité 
qui  frappe  les  condamnés  à  une  peine  afflictive  perpétuelle. 
La  solution  contraire  conduirait  à  ce  singulier  résultat,  crue 
le  père  ou  la  mère  du  condamné,  ou  ses  enfants,  ou  son  con- 
joint ne  pourraient  recevoir  à  titre  gratuit  de  personne  (-). 

C'est  ainsi  également,  et  pour  la  même  raison,  qu'on  ne 
devrait  pas  les  appliquer  aux  incapacités  édictées  par  les 
art.  975,  995  et  1596  du  code  civil  (3). 

567.  Enfin  nos  présomptions  ne  s '-appliquent  môme  pas 
indistinctement  à  toutes  les  incapacités  édictées  dans  notre 
chapitre.  Elles  demeurent  en  effet  sans  application  possible 
soit  à  l'incapacité  dont  l'art.  906  frappe  les  personnes  non 
conçues,  soit  à  l'incapacité  prévue  par  l'art.  910,  puisque  les 
incapables  que  visent  ces  deux  textes  ne  peuvent  avoir  ni  pa- 
rents ni  conjoints. 

Il  aurait  môme  fallu  décider,  avant  la  loi  du  14  juillet  1819, 
que  les  présomptions  résultant  de   l'art.    911-2°   n'auraient 

(')  Sic  Troplong,  II,  n.  706  ;  Demolombe,  Don..  I,  n.  675  ;  Laurent,  XI,  n.  303  s. 
—  Voyez  cependant  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  I,  n.  133,  note  b. 

(2)  Sic  Hue,  VI,  n.  129,  et  tous  les  auteurs  sauf  le  dissentiment  de  Taulier,  IV. 
p.  38. 

(3)  Hue,  lue.  cil.  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  (547. 
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point  été  applicables  ;'t  L'incapacité  édictée  par  l'art.  914  du 
code  civil.  C'est  bien  là,  semble-t-il, une  solution  qui  s'impo- 
sait à  raison  de  la  place  même  occupée  par  l'art.  912. 

568.  La  conséquenee  c'est  que  le  terrain  d'application  des 
présomptions  d'interposition  de  personnes  de  l'art.  91 1-2"  se 
limite,  en  définitive,  aux  seules  incapacités  relatives  de  dis- 
poser et  de  recevoir  édictées  dans  le  chapitre  II  du  titre  Dtes 
donations  ou  dans  les  lois  spéciales  complétant  les  disposi- 
tions des  textes  qui  les  consacrent  ('). 

569.  A  un  autre  point  de  vue,  il  est  également  nécessaire 
de  limiter  le  terrain  d'application  des  présomptions  de  l'art. 
911-2°. 

Quelqu'inflexibles  que  soient  les  présomptions  écrites  dans 
ce  texte,  elles  cesseraient  cependant  de  recevoir  leur  appli- 
cation dans  tous  les  cas  où  il  serait  matériellement  impossi- 
ble que  la  donation  parvint  à  l'incapable.  (Test  ce  qui  arrive- 
rait, par  exemple,  si  l'incapable  était  mort  au  jour  où  la  libé- 
ralité produit  son  effet  :  au  jour  de  l'acceptation  du  donataire, 
s'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs  ;  au  jour  du  décès  du  tes- 
tateur, s'il  s'agit  d'un  legs.  Ainsi  un  père  naturel  dont  l'enfant 
est  mort  fait  une  donation  entre  vifs  à  la  mère  de  l'enfant,  ou 
bien,  l'enfant  étant  vivant,  il  dispose  par  testament  au  profit 
de  sa  mère  ou  de  son  conjoint,  mais  l'enfant  meurt  avant  que 
s'ouvre  le  testament.  En  pareil  cas,  la  donation  ou  le  legs  ne 
pourra  tomber  par  application  de  l'art.  911-2°,  car  il  est 
matériellement  impossible  que  la  libéralité  profite  à  l'enfant. 
Là  où  l'interposition  réelle  est  impossible,  il  ne  saurait  être 
question  de  présumer  l'interposition  (2). 

570.  Et  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  des  incapacités  des  art. 
907  et  909,  des  doutes  légitimes  peuvent  naître,  au  moins 
lorsqu'il  s  agit  d'une  libéralité  testamentaire.  C'est  que  le 
fondement  de  l'incapacité  ne  peut  se  chercher  ailleurs  (pie 

(l)  En  ce  sens  Coin-Delisle  sur  L'art.  9ÏT,  h.  17;  Durànlon,  VIII,  n.  276;  Trop- 
long,  11,  n.  724  ;  Saintepès-Lescot,  1,  n.  287  el  288;  Laurent,  XI,  n.  394  ;  Demo- 
lombe,  Don.,  I,  n.  646  et  647  ;  Aubry  ci  Rau,  VII,  p.  51,  g  650  dis,  noie  Illéga- 
lement, sur  le  caractère  limitatif  des  présomptions  de  l'art.  91  1-2°,  une  décision 
intéressante  de  la  cour  de  Besançon  du  16  mars  1857,  S.,  57.  2.  619,  D.,  57.  2.  137. 

('-)  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  662;  Laurent,  XI,  n.  406,  el  les  auteurs  cités  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  911,  n.  69. 
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dans  la  crainte  d'un  abus  d'influence  delà  part  de  l'incapable. 
Or,  cet  abus  d'influence  est  tout  aussi  redoutable  dans  les 
dispositions  par  voie  d'interposition  de  personnes  que  dans 
les  dispositions  directes.  Dans  les  deux  cas,  la  volonté  du 
testateur  est  entachée  du  même  vice.  La  disparition  de  l'in- 
capable au  jour  de  l'ouverture  du  testament  ne  purgerait 
évidemment  pas  la  volonté  du  testateur  du  vice  qui  l'a  affec- 
tée au  jour  de  la  confection  du  testament.  Aussi  faudrait-il, 
en  pareil  cas,  maintenir  l'application  de  l'art.  011-2°,  nonobs- 
tant le  prédécès  de  l'incapable.  La  personne  interposée  ne 
pourrait  recueillir  pour  elle-même  la  disposition  à  laquelle 
le  testament  lui  donne  vocation  (1). 

571.  La  question  ne  se  pose,  d'ailleurs,  que  pour  les  libé- 
ralités testamentaires. 

A  propos  d'une  donation  entre  vifs,  la  question  ne  pourrait 
se  poser  qu'autant  que  l'incapable  viendrait  à  mourir  avant 
l'acceptation  de  la  donation  faite  à  la  personne  interposée. 
Or,  à  supposer  qu'il  en  soit  ainsi,  la  volonté  du  donateur  ne 
se  trouverait  plus  sous  l'influence  de  l'incapable  lorsque  se 
produirait  l'acceptation  de  la  donation.  Il  ne  pourrait  donc 
s'agir  de  maintenir  l'application  de  présomptions  écrites  pré- 
cisément en  vue  d'éviter  les  abus  de  cette  influence. 

572.  La  qualité  de  personne  interposée  supposant  l'incapa- 
cité de  celui  que  le  disposant  veut  gratifier  par  son  intermé 
diaire,  il  semble  bien  nécessaire  que  cette  incapacité  existe 
au  jour  où  la  libéralité  s'adresse  à  la  personne  interposée, 
pour  que  s'appliquent  les  présomptions  de  l'art.  911-2". 

Ainsi,  à  supposer  un  legs  fait  par  un  testateur  en  pleine 
santé  au  profit  du  fils  d'un  médecin,  nous  n'hésitons  pas  à 
croire  que  ce  legs  restera  valable  et  pourra  être  recueilli  par 
le  légataire,  alors  que  son  père  aurait  traité  le  testateur  pen- 
dant la  maladie  dont  celui-ci  est  mort.  Le  médecin  n'est  en 
effet  incapable,  l'art.  909  le  dit  en  termes  exprès,  que  pour  les 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  faites  à  son  profit 
au  cours  de  la  maladie  pour  laquelle  il  a  traité  le  disposant 
et  dont  celui-ci  est  mort. 

(')  En  ce  sens  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  53,  §  630  bis,  noie  18  ;  Laurent,  XI,  n.  407  bis. 
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Avant  cette  maladie,  le  médecin  n'esl  pas  incapable  puis- 
qu'il n'y  a  poinl  encore  à  craindre  do  sa  part  l'influence  dont 
la  loi  redoute  les  abus.  En  conséquence,  avant  la  maladie 
qu'il  a  traitée,  on  no  saurait  comprendre,  à  L'égard  de  ses 
proches,  aucune  présomption  d'interposition  de  personne 
destinée  à  tourner  une  incapacité  n'existant  point  encore  ('). 

573.  Mais  il  faudrait  se  garder  d'oublier  que,  à  raison  des 
effets  purement  déclaratifs  que  la  jurisprudence  attache  aux 
actes  de  reconnaissance,  le  point  de  départ  de  l'incapacité  de 
l'art.  908  du  code  civil  ne  saurait  être  déterminé  par  la  date 
de  ces  actes. 

Aussi  est-ce  très  justement  qu'il  a  été  jugé  que  le  legs,  fait 
par  un  père  naturel  au  profit  d'une  femme  ayant  reconnu  le 
môme  enfant,  ne  saurait  échapper  à  l'application  des  pré- 
somptions de  l'art.  911-2°,  alors  que  la  reconnaissance  éma- 
nant de  la  mère  n'avait  eu  lieu  qu'après  la  mort  du  testateur. 

La  conséquence  découle  nécessairement  du  principe. 

Si  la  reconnaissance  est  purement  déclarative,  elle  ne  crée 
pas  l'incapacité,  elle  la  constate.  Comme  la  filiation  dont  elle 
dérive,  cette  incapacité  remonte  nécessairement  au  jour  môme 
de  la  naissance.  On  ne  peut  discuter  la  conséquence  qu'en 
refusant  d'admettre  le  principe  dont  on  la  fait  découler  (2). 

574.  Enfin,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  exceptions, 
apportées  par  les  art.  907  et  909  du  code  civil  aux  incapaci- 
tés qu'ils  édictent,  sont  applicables  aux  cas  d'interposition  de 
personnes  prévus  par  l'art.  911-2°  (3). 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  legs  universel,  fait  à  la  femme  du 
médecin  qui  a  soigné  le  testateur  dans  sa  dernière  maladie, 
ne  [jouirait  être  réputé  fait  à  une  personne  interposée, et, par- 

V  Sic  Troplong,  II.  n.  709  s.  :  Demolombe,  Don.,  I,  n.  669;  Hue.  VI,  n.  131. 

('-)  V.  en  ce  sens  Cass.,  30  janv  1883,  S.,  83.  1.  193, D., '83.  1.  201.  el22  janv. 
1884,  S..  84.  1.  227.  1).,  84  1.  117.—  Orléans,  5fév.  L885,  S.,  85.  2.  152,  D.,  86.  2. 
110.  _  Cpr.  Cass  ,  28  mai  1878,  S.,  7'.).  1.  337,  I).,  78.  1.  401.—  Paris,  9  fév.  1883, 
I)..  83  2.  119. 

(3)  Sic  Saintespès-Lescot,  I,  n.  271  ;  Delvincourt,  M,  p.  60,  note  12  ;  Déniante, 
IV,  n.  32  bis,  5  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  51,  §  649  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  649  ; 
Hue,  VI,  n.  133  ;  Bressolles,  consultation  en  note  dans  le  recueil  de  Sirey,  1860. 
2.  145.  Mais  ce  dernier  auteur  va  évidemment  trop  loin,  en  soutenant  que,  dès  que 
la  personne  réputée  interposée  est  parente  du  disposant,  même  hors  des  degrés 
fixés  par  l'art.  911-2°,  les  présomptions  de  ce  texte  cessent  d'être  applicables. 
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tant,  serait  valable  lorsque  cette  femme  se  trouve  parente 
du  testateur  à  l'un  des  degrés  qu'indique  Fart.  909-2°  ('). 

575.  Vainement  argumenterait-on  en  sens  contraire  de  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  911.  Ce  serait  oublier  le 
motif  essentiel  qui  explique  ce  texte.  En  effet,  la  présomption 
légale  d'interposition  de  personne  est  fondée  sur  ce  que  la 
libéralité  faite  à  la  personne  présumée  interposée  est  consi- 
dérée comme  ayant  été  faite  à  l'incapable  lui-même.  De  là, 
pour  la  personne  présumée  interposée,  une  véritable  incapa- 
cité de  rien  recevoir  du  disposant,  incapacité  accessoire  qui 
est  comme  le  complément  et  la  sanction  de  l'incapacité  prin- 
cipale. Or,  est-il  admissible  que  cette  incapacité  accessoire,  qui 
n'est  que  le  complément  et  la  sanction  de  l'incapacité  prin- 
cipale, puisse  exister  dans  des  conditions  où  celle-ci  n'existe- 
rait point  ?  La  parenté,  quand  le  législateur  la  juge  assez 
rapprochée  pour  exclure  l'idée  des  abus  d'influence  d'où 
résultent  les  incapacités  des  art.  907  et  909,  ne  doit-elle 
pas,  à  fortiori,  exclure  toute  idée  d'interposition  de  person- 
nes ? 

Mais  il  est  évident  que  cette  argumentation  n'est  décisive 
que  si  l'on  s'en  tient  aux  seuls  parents  que  les  art.  907  et  909 
affranchissent  des  incapacités  qu'ils  édictent  {-). 

576.  Nous  venons  de  voir  que,  à  plusieurs  points  de  vue,  il 
convenait  de  limiter  la  portée  des  règles  édictées  dans  l'ali- 
néa 2  de  l'art.  911. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  règle  écrite  dans  l'alinéa  1 
de  ce  texte. 

Cette  règle,  qui  a  pour  but  de  réprimer  des  fraudes  à  la 
loi  dont  l'existence  est  démontrée,  a,  par  sa  nature  même, 
la  plus  grande  généralité,  à  tel  point  qu'on  aurait  peut-être 
pu  se  dispenser  de  la  formuler.  Elle  devra  donc  s'appliquer 
dans  tous  les  cas,  et  même  quand  il  s'agira  d'incapacités  qui 
ne  sont  pas  édictées  dans  notre  chapitre,  dans  le  cas  par 
exemple  de  l'incapacité  qui  frappe  les  condamnés  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle. 


(')  Sic  Toulouse,  9  décembre  1859,  S.,  60.  2.  145,  D.,  59.  2.  22::. 

(2)  Voyez  cependant  Bressolles,  noie  sous  Toulouse,  9  décembre  1859  précité. 
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N°  ».  De  l'action  en  nullité  des  libéralités  adressées  à  des  incapables. 

577.  Sur  l'action  en  nullité  des  libéralités  adressées  à  des 
incapables  nous  examinerons  successivement  les  quatre  points 
suivants  : 

A.  Caractère  de  la  nullité  des  libéralités  adressées  à  des 
incapables. 

B.  Par  qui  peut  être  exercée  l'action  en  nullité  ? 

C.  Contre  qui  peut-elle  être  exercée  ? 

D.  Durée  de  l'action. 

A.  Caractère  de  la  nullité  des  libéralités  adressées  à  des  incapables. 

578.  Notre  rubrique  même  suppose  manifestement  que 
toutes  les  incapacités  édictées  par  la  loi  entraînent,  par  voie 
de  conséquence,  la  nullité  des  libéralités  adressées  à  des 
incapables.  Ces  libéralités  sont  nulles  ou  simplement  annula- 
bles suivant  le  caractère  des  incapacités  au  mépris  desquelles 
elles  ont  été  faites. 

579.  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  décider  que  cer- 
taines incapacités  entraînent  1  inexistence  même  des  libérali- 
tés faites  au  mépris  de  leurs  prohibitions  ? 

Telle  serait  notamment  l'incapacité  des  congrégations  ou 
corporations  non  reconnues. 

Assimilables  à  l'enfant  non  conçu,  elles  sont,  comme  lui, 
dans  le  néant  ;  la  libéralité  qu'on  leur  adresse,  ne  trouvant 
point  un  gratifié  sur  la  tête  duquel  elle  puisse  se  fixer,  ne 
peut  manifester  autre  chose  qu'un  projet  irréalisable.  On  en 
conclut  cpie  cette  libéralité  est  non  seulement  nulle  mais 
inexistante  ('). 

580.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  question  purement  théorique. 
La  libéralité  est-elle  inexistante  ?  Elle  ne  donne  pas  lieu 
à  une  action  en  nullité  ;  elle  ne  saurait  être  confirmée  et 
aucune  prescription  ne  pourrait  la  valider.  Voilà  autant  de 
conséquences  qui  s'imposent,  une  fois  le  point  de  départ 
admis.  Qu'importe  alors  l'exécution  de  la  libéralité  ?  La  pro- 

(')  Sic  Laurent,  XI,  a.  i'2i  ;  Orlz,  De  l'incapacité  civile  des  congrégations  reli- 
gieuses, n.  292,  295  s.  ;  Seligman,  Reçue  critique.  1879,  p.  376  ;  Labbé,  note  dans  le 
reeueil  de  Sirey  sous  Cass.,  5  mai  1879,  S.,  79.  1.  313. 
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priété  n'en  peste  pas  moins  sup  la  tète  du  disposant  ou  de  ses 
héritiers,  et,  tant  qu'ils  la  conservent,  ils  peuvent  la  reven- 
dique^ sans  avoir  autre  chose  à  prouver  que  cette  propriété 
même.  La  congrégation  ne  peut  d'ailleurs  pas  plus  posséder 
quelle  ne  peut  acquérir  :  c'est  dire  qu'aucune  prescription  ne 
saurait  s'accomplir  à  son  profit.  Or  si,  conformément  à  l'opi- 
nion dominante  ('),  on  admet  que  la  revendication  n'est  pas 
susceptible  de  s'éteindre  directement  par  l'effet  d'une  pres- 
cription purement  extinctive,  si  l'on  pense  qu'elle  ne  peut 
être  perdue  qu'avec  le  droit  de  propriété  lui-même  au  mo- 
ment où  ce  droit  est  acquis  au  possesseur  par  l'effet  de  l'usu- 
capion,  il  faut  nécessairement  décider  que  le  disposant  ou  ses 
héritiers  pourront  toujours  utilement  revendiquer  le  bien  qui 
a  fait  l'objet  de  la  libéralité,  tant  qu'un  tiers  n'aura  pas  pos- 
sédé ce  bien  dans  les  conditions  voulues  pour  l'usucaper. 

581.  Il  en  serait  évidemment  de  même  si,  au  lieu  d'être 
faite  ouvertement  à  la  congrégation,  la  libéralité  lui  était 
adressée  par  personne  interposée. 

Au  fond,  la  situation  est  identique. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  en  pins  :  la  fraude  qu'il  est  nécessaire 
de  démasquer.  Mais  cette  preuve  faite,  les  solutions  doivent 
être  les  mêmes.  Simple  intermédiaire,  ne  possédant  point  en 
son  nom,  la  personne  intepposée  ne  saurait  opposer  aucune 
possession  utile  à  la  revendication  des  intéressés. 

Il  importait  de  le  constater,  car  c'est  peesque  toujours  l'in- 
terposition de  personne  (pion  emploie  pour  faire  parvenir  à 
une  congrégation  la  libéralité  dont  on  veut  la  gratifier  en  fraude 
de  la  loi. 

582.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  parait  n'admettre 
ni  le  point  de  départ,  ni  les  conséquences  qui  en  découlent. 
Elle  n'hésite  point  à  reconnaître  le  caractère  d'ordre  public, 
de  l'incapacité  des  congrégations  non  autorisées  ('-).' Mais  elle 
en  conclut  seulement  (pie  la  nullité  des  libéralités  qu'on  leur 


(')  Voyez  notamment  en  ce  sens  Aubry  el  Raù,  VIII,  p.  429,  §  7 7 "2 .  —  Laurent, 
«jui  se  prononce  en  sens  contraire,  en  conclut  qu'une  l'ois  accomplis  les  délais  de 
la  prescription,  les  biens  donnés  sont  vacants  et  sans  maître,  et,  parlant,  devien- 
nent la  propriété  de  l'Etal.  V.  Laurent,  VI,  n.  166  el  XXVI,  n.  207. 

(!)  V.  notamment,  Dijon,  19  juin  1895,  D.,  %.  2.  165. 
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adresse  est  insusceptible  de  tonte  confirmatioD  expresse  ou 

tacite,  et  que  la  seule  prescription  qu'on  puisse  opposer  ;ui\ 
réclamations  du  disposant  ou  de  ses  héritiers  est  l;i  prescrip- 
tion trentenaire,  qui,  d'ailleurs,  commence  à  courir  du- jour 
même  de  la  donation. 

583.  L'argument  capital  qui  parait  avoir  entraîné  la  juris- 
prudence c'est  que  la  disposition  de  l'art.  2*202  du  code  civil 
est  générale  et  absolue,  qu'elle  vise  toutes  les  actions  tant 
réelles  que  personnelles;  que,  par  suite,  elle  comprend  dans 
la  généralité  de  son  texte,  même  les  actions  destinées  à  sanc- 
tionner les  règles  d'ordre  public  qu'édicté  le  législateur,  l'ac- 
tion destinée  à  sanctionner  l'incapacité  des  congrégations 
religieuses  non  reconnues,  comme  toutes  les  actions  du  même 
genre.  Ce  n'est  pas  là,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la  cour  de 
cassation  dans  une  hypothèse  analogue  (1),  reconnaître  qu'un 
contrat  contraire  à  l'ordre  public  puisse  être  validé  et  reçoive 
une  existence  légale  par  suite  de  l'expiration  d'un  laps  de 
temps  quelconque,  c'est  s'incliner  devant  la  règle  qui  donne 
à  la  prescription  l'effet  d'anéantir  toutes  les  actions  quelles 
qu'elles  soient. 

584.  Si  subtile  que,  de  prime  abord,  paraisse  la  distinction, 
il  est  difficile  de  lui  refuser  un  fondement  juridique.  Sans 
doute,  au  point  de  vue  pratique,  les  choses  se  passent  comme 
si  le  contrat  contraire  à  l'ordre  public  se  trouvait  confirmé 
par  l'expiration  des  délais  de  la  prescription  trentenaire.  Mais 
ce  qui  le  veut  ainsi,  c'est  le  but  suprême  de  la  prescription  : 
c'est  la  nécessité  d'empêcher  que  les  procès  ne  s'éternisent. 

Plus  de  trente  ans  après  qu'une  libéralité  aurait  été  faite 
en  fraude  de  la  loi,  on  demanderait  à  prouver  que  cette 
libéralité  a  été  consentie  et  qu'elle  s'adressait,  en  réalité,  à 
une  congrégation  religieuse  non  reconnue.  Comme,  presque 
toujours,  c'est  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou 


(')  Cass..  Il  nov.  1845,  S..  56.  1.  7xr>.  Il  s'agissait  d'un  pacte  sur  succession 
future.  La  cour  juge  que  la  prescription  de  trente  ans  peul  être  opposée  aux  intéressés 
qui  demandent  la  nullité  de  ce  pacte:  »  non  parce  qu'elle  donne  .i  la  stipulation 
prohibée  une  existence  légale,  mais  parer  qu'elle  a  pour  effet  d'anéantir  toutes  les 
actions  quelles  qu'elles  soient,  réelles  ou  personnelles,  aux  termes  de  l'art.  2262 
du  code  civil  ». 
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d'une  interposition  de  personne  (pie  se  font  de  semblables 
libéralités,  il  faudrait  prouver  le  déguisement,  établir  l'in- 
terposition de  personnes,  en  un  mot  introduire  sinon  une 
action  en  nullité  de  la  donation,  au  moins  une  action  on  décla- 
ration de  simulation  ou  d'interposition  de  personnes.  Or  ne 
sont-ce  pas  précisément  ces  investigations  dans  le  passé,  les 
troubles  et  les  difficultés  qui  en  résultent,  dont  le  législateur 
a  voulu  tarir  la  source,  en  posant,  d'une  façon  aussi  large  et 
aussi  indéfinie  dans  l'art.  2262  du  code  civil,  la  règle  de  la 
prescription  trentenaire ? 

Sans  doute,  en  proclamant  la  libéralité  inexistante  et  en 
suivant  logiquement  les  conséquences  qui  découlent  de  son 
inexistence,  on  arriverait  à  sanctionner  d'une  façon  bien  pins 
énergique  la  règle  qui  défend  aux  corporations  et  congréga- 
tions non  reconnues  de  recevoir  à  titre  gratuit.  Mais  n'arri- 
verait-on point  ainsi  à  oublier  la  règle  de  l'art.  2262  du  code 
civil?  Or,  elle  aussi,  cette  règle  est  une  règle  d'ordre  public, 
dont,  au  point  de  vue  social,  on  ne  saurait  contester  les  eifets 
éminemment  tutélaires  et  utiles. 

583.  Notre  conclusion  c'est  qu'on  doit  considérer  comme 
nulles  ou  annulables  toutes  les  libéralités  faites  au  mépris  des 
incapacités  édictées  par  la  loi,  en  s 'attachant,  pour  les  décla- 
rer nulles  ou  annulables,  aux  motifs  qui  ont  conduit  le  légis- 
lateur à  édicter  l'incapacité  au  mépris  de  laquelle  elles  sont 
faites. 

S'agit-il  d'une  incapacité  établie  pour  des  motifs  d'ordre 
public,  il  faudra  appliquer  à  l'action  en  nullité  qui  la  sanc- 
tionne les  principes  et  les  règles  des  nullités  absolues. 

S'agit-il  d'une  incapacité  édictée  dans  l'intérêt  de  certaines 
personnes  seulement,  il  faudra  appliquer  à  l'action  en  nullité 
les  principes  et  les  règles  des  nullités  simplement  relatives. 

B.  Par  qui  peut  être  exercée  l'action  en  nullité? 

586.  A  qui  appartient  le  droit  de  demander  la  nullité  ou 
la  réduction  des  libéralités  faites  au  profit  d'un  incapable  ou 
par  un  incapable,  soit  qu'elles  soient  faites  directement,  soit 
qu'elles  se  cacbent  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
ou  sous  le  masque  d'une  interposition  de  personne? 
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Sur  ce  point,  la  loi  est  muette. 

Ce  silence  même  indique  le  principe  :  l'action  en  nullité 
appartient  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'exercer.  C'est  ainsi 
qu'elle  pourra  être  exercée  par  le  disposant  lui-même  et  par 
ses  créanciers.  Après  lui,  elle  appartiendra  à  ses  héritiers 
légitimes  ou  testamentaires  et  à  leurs  créanciers. 

La  généralité  de  la  règle  comporte  cependant  quelques 
tempéraments. 

587.  Nous  disons  que  le  disposant  lui-même  peut  agir  en 
nullité. 

Cela  suppose  d'une  part  qu'il  s'agit  d'une  donation  entre 
vifs,  et,  d'autre  part,  que  l'incapacité  peut  être  constatée  du 
vivant  du  donateur.  Or,  tel  n'est  certainement  pas  le  cas  de 
l'incapacité  de  l'art.  909,  et  cela  à  raison  des  conditions  dans 
lesquelles  existe  cette  incapacité. 

588.  Il  en  est  de  même  de  l'incapacité  des  enfants  naturels 
puisqu'on  ne  peut  en  connaître  les  limites  qu'à  la  mort  des 
père  et  mère  naturels,  c'est-à-dire  an  moment  où  se  liquident 
et  sont  fixés  les  droits  successoraux  de  l'enfant. 

589.  Et  toutefois,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  admettent  (pie, 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou  faites 
par  voie  d'interposition  de  personne,  les  libéralités  adressées 
à  l'enfant  naturel  ne  sont  pas  seulement  réductibles  mais 
nulles,  cet  argument  ne  saurait  suffire  à  écarter  l'action  des 
père  et  mère  lorsqu'il  y  a  déguisement  ou  interposition  de 
personnes.  Mais  on  peut  le  faire  en  considérant  que  l'incapa- 
cité de  l'enfant  naturel  est  édictée  uniquement  dans  l'intérêt 
de  la  famille  légitime.  Avant  la  loi  du  25  mars  1896,  cela 
était  loin  d'être  admis  d'une  façon  générale.  Un  ne  peut  plus 
le  contester  aujourd'hui  que  la  loi  énumère  limitativement 
les  personnes  qui  peuvent  se  prévaloir  de  l'incapacité  de 
l'enfant  naturel  ('). 

590.  Ce  que  nous  disons  des  donations  reçues  par  l'enfant 
naturel  nous  devons  le  dire  également  des  donations  reçues 
par  les  enfants  adultérins  ou  incestueux.  La  situation  est 
identique  et  comporte  évidemment  les  mêmes  solutions. 

(M  Voyez  le  nouvel  art.  VOS  du  Code  civil. 
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On  peut  ajouter  qu'admettre  les  père  et  mère  à  réclamer 
serait  en  quelque  sorte  encourager  la  proclamation  do  hontes 
que  la  loi  désire  cacher  autant  (pie  possible. 

591.  Restent  les  incapacités  fondées  sur  un  motif  d'ordre 
public  (art.  910),  et  les  incapacités  qui  ont  leur  source  dans 
une  présomption  légale  d'abus  d'influence  ou  dans  un  vice 
de  la  volonté  (art.  901  et  907).  Le  donateur  aura  certaine- 
ment, dans  toutes  ces  hypothèses,  le  droit  d'agir  en  nullité, 
et,  comme  c'est  là  un  droit  pécuniaire  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  exclusivement  attaché  à  la  personne,  ses  créan- 
ciers auront  le  même  droit  que  lui  (art.  11G6). 

592.  Après  la  mort  du  disposant,  l'action  appartient  à  ses 
héritiers  légitimes  ainsi  qu'à  leurs  créanciers. 

Elle  passe  dans  les  mêmes  conditions  aux  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  désignés  par  le  de  cujus.  Ils  sont 
en  effet  admis  à  exercer  tous  les  droits  et  actions  qui  eussent 
appartenu  aux  héritiers  qu'ils  excluent. 

593.  Il  faut  toutefois  réserver  l'incapacité  de  l'art.  908  du 
code  civil.  Sans  doute,  si  on  devait  voir  dans  cette  incapacité 
une  incapacité  édictée  pour  des  motifs  touchant  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs,  le  droit  du  légataire  universel 
serait  incontestable.  Il  en  est  tout  autrement  si  tel  n'est  nul- 
lement le  caractère  de  l'incapacité  de  l'enfant  naturel.  Avant 
la  loi  du  23  mars  189(5,  il  fallait  déjà,  à  notre  avis,  consi- 
dérer que  l'art.  908  était  écrit  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
famille  légitime  et  ne  pouvait  être  invoqué  que  par  les  repré- 
sentants de  cette  famille.  Ce  point  de  vue  n'est  plus  contes- 
table aujourd'hui,  puisque  ce  n'est  pas  même  à  tous  les 
représentants  de  la  famille  légitime  mais  à  certains  d'entre 
eux  seulement  que  la  loi  nouvelle  restreint  la  faculté  de  se 
prévaloir  de  l'incapacité  dont  l'enfant  naturel  reste  frappé. 

594.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  principe  le  légataire 
universel  a  le  droit  incontestable  et  exclusif  de  se  prévaloir 
des  incapacités  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  disposi- 
tions diminuant  le  patrimoine  qu'il  est  appelé  à  recueillir. 

Aussi  comprend-on  très  bien  que,  parfois,  le  de  cujus  ait 
recours  à  la  désignation  d'un  légataire  universel  uniquement 
pour  enlever  à  ses  héritiers  le  droit  de  se  prévaloir  des  inca- 
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pacités  entraînant  La  nullité  des  libéralités  qu'il  a  cru  devoir 
faire. 

Mais,  ou  pareil  cas,  les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  à 
reconnaître  que  le  legs  universel  devrait  être  annulé  connue 
fait  en  fraudé  de  la  loi,  annulation  qui  rendrait  aux  héritiers 
le  droit  dont  le  de  cujus  a  voulu  les  priver  (*)'. 

595.  Comme  il  s'agit  là,  du  reste,  de  la  démonstration 
d'une  fraude,  tous  les  modes  de  preuve  seront  admissibles.  Les 
juges  pourront  se  contenter  des  présomptions  résultant  des 
faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  de  ce  fait  notamment 
que  le  legs  universel  ne  produit  au  profit  du  légataire  d'autre 
avantage  que  celui  de  pouvoir  invoquer  la  nullité  des  dispo- 
sitions contenues  dans  le  testament.  Mais,  alors  môme  que  le 
legs  produirait  un  enrichissement  direct  et  effectif  au  profit 
du  légataire,  il  devrait  être  annulé  dès  que  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause  donnent  aux  juges  la  conviction 
<[iie  le  testateur  s'est  uniquement  proposé  de  mettre  à  l'abri 
de  l'action  de  ses  héritiers  les  dispositions  par  lui  faites  en 
fraude  de  la  loi  (2). 

C.  Contre  qui  peut  rire  exercée  l'action  en  nullité. 

596.  En  règle  générale,  la  réponse  à  cette  question  ne 
soulève  guère  de  difficulté. 

Et  d'abord  si  la  libéralité  a  été  directement  faite  au  profit 
de  l'incapable  soit  ouvertement,  soit  sous  le  voile  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  l'action  en  nullité  devra  être  dirigée  con- 
tre l'incapable  ou  ses  représentants. 

597.  Lorsque  la  libéralité  a  été  faite  par  personne  inter- 
posée, c'est  contre  le  bénéficiaire  nominal  qu'il  faudra  agir, 
la  nullité  de  la  disposition  devant  résulter  de  la  démonstra- 
tion du  rôle  de  simple  intermédiaire  que  le  bénéficiaire  était 
appelé  à  jouer,  dette  démonstration  faite,  la  nullité  de  la  dis- 

{*)  Sic  Angers,  23  fév.  1859,  S..  59.  2.  136,D.,59.2.  196.  —Toulouse,  2janv.l888 
rapporté  avec  Cass.,  Ier  juillet  1889,  S.,  90.  1.  193,  D.,  91.  1.  305.  — Dans  le  même 
sens  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  50,  §  650  bis  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  644. 

(2)  Sic  Toulouse,  30nov.  1852,  S..  53.  2.  32,  I).,  54.  2. 167,  el2  janv.  1888,  précité. 
—  Voyez  également  les  auteurs  cités  à  la  noie  précédente,  et  la  note  de  Labbé 
sous  Cass  .  i-'juil.  1889,  S..  90.  1.  193. 
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position  aura  pour  conséquence  d'obliger  la  personne  inter- 
posée à  restituer  aux  demandeurs  les  biens  ou  les  valeurs 
quelle  devait  faire  parvenir  à  l'incapable. 

598.  Mais  il  se  peut  que  la  personne  interposée  ait  déjà 
remis  à  l'incapable  tout  ou  partie  de  la  libéralité  annulée. 
Dans  ce  cas,  les  demandeurs  ont  le  droit  incontestable  d'ac- 
tionner l'incapable  en  restitution  s'il  s'agit  de  valeurs  mobi- 
lières, en  revendication  s'il  s'agit  d'immeubles. 

599.  La  détermination  de  la  j>ersonne  contre  laquelle  les 
actions  en  restitution  ou  en  revendication  doivent  être  dirigées 
peut  présenter  des  difficultés  lorsqu'il  s'agit  d'une  corporation 
ou  d'une  congrégation  non  reconnue.  Ce  sera  contre  les  per- 
sonnes qui  auront  reçu  les  biens  ou  les  valeurs,  s'il  est  possi- 
ble de  les  déterminer.  Dans  le  cas  contraire,  ce  sera  contre 
ceux  qui,  en  fait,  paraissent  diriger  les  intérêts  temporels  de 
l'association. 

600.  Rien  de  mieux  quand  les  demandeurs  pourront  ainsi 
obtenir  la  restitution  des  valeurs  ou  des  biens  compris  dans 
la  libéralité. 

Mais,  surtout  quand  il  s'agit  de  valeurs,  la  restitution  est. 
souvent  impossible  à  raison  de  l'insolvabilité  de  ceux  qui 
s'offrent  à  l'action  des  demandeurs. 

En  pareil  cas,  les  héritiers  du  disposant  peuvent-ils  s'adres- 
ser à  la  personne  interposée  et  lui  demander  compte  du  pré- 
judice qu'elle  leur  a  causé,  en  se  prêtant  à  des  manœuvres 
qui  ont  pour  résultat  de  les  dépouiller  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi  ? 

Nous  croyons  que,  sans  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  f1),  la  responsabilité 
de  l'intermédiaire  peut  être  mise  en  cause.  Dès  l'instant  que 
les  faits  et  les  circonstances  de  l'espèce  permettront  de  déga- 
ger à  sa  charge,  soit  une  faute,  soit  une  imprudence  dont  il 
puisse  être  comptable  dans  les  termes  de  l'art.  1382  du  code 
civil,  les  héritiers  seront  fondés  à  se  faire  indemniser  par  lui 
du  préjudice  que  ses  agissements  ont  pu  leur  causer.  La  gé- 
néralité du  principe  posé  par  l'art.   1382  ne  permet  guère 

[y]  V.  cependant,  dans  le  sens  «le  celle  dislinclion,  Hue,  VI,  n.  136. 
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d'en  contester  l'application  dans  tous  les  cas  où  peuvent  se 
dégager  les  éléments  de  la  responsabilité  que  ce  texte  con- 
sacre. Il  serait  regrettable  de  n'en  point  profiter,  alors  qu'il 
peut  intervenir  si  utilement  pour  assurer  la  sanction  d'inca- 
pacités qu'expliquent  des  motifs  d'ordre  public,  et  que  trop 
de  liens  ne  se  font  aucun  scrupule  d'éluder,  le  motif  religieux 
couvrant  encore  dans  nombre  de  consciences  les  agissements 
les  plus  condamnables  ('). 

601.  En  vue  d'assurer  aux  incapacités  légales  une  sanction 
aussi  complète  et  aussi  énergique  que  possible,  on  est  allé 
plus  loin,  et  on  a  prétendu  que  les  héritiers  du  disposant  pour- 
raient non  seulement  invoquer  l'art.  1.382  du  code  civil,  mais 
encore  demander  et  obtenir  la  nullité  de  tous  les  actes  à  titre 
onéreux  faits  par  leur  auteur  dans  le  but  de  tourner  les  inca- 
pacités légales,  à  seule  charge  d'établir  que  ceux  qui  ont  figuré 
dansées  actes  connaissaient  le  but  illicite  du  disposant  et  s'y 
étaient  associés. 

C'est  ce  qu'on  a  soutenu  notamment,  à  propos  d'une  espèce 
dans  laquelle  un  tiers  s'était  rendu  acquéreur  d'immeubles 
dont  le  prix  avait  été  versé  par  lui  dans  les  caisses  d'une  con- 
grégation religieuse  non  reconnue.  Les  circonstances  de  la 
cause  établissaient  d'ailleurs  avec  évidence  (pie  le  vendeur 
s'était  avant  tout  préoccupé  de  mobiliser  sa  fortune  pour  en 
assurer  la  transmission  à  la  congrégation,  qu'il  ne  pouvait 
songer  à  gratifier  directement  ou  indirectement  de  ses  im- 
meubles. Elles  démontraient  également  (pie  le  vendeur  avait 
connu  et  approuvé  les  projets  que  son  intervention  avait  per- 
mis d'accomplir. 

En  pareil  cas,  disait-on,  la  vente  fait  partie  d'un  ensemble 
de  manœuvres  destinées  à  éluder  une  loi  d'ordre  public. 
Elle  est  l'acte  préparatoire,  le  commencement  d'une  fraude 
qui  se  consomme  par  la  donation  du  prix  à  l'incapable.  On 
ne  saurait  la  maintenir,  car  la  loi  doit  frapper  ce  qui  est  fait 
en  vue  de  violer  ses  prescriptions. 

('j  Sic  Labbé,  noie  sous  Cassation,  17  juillet  1889,  S.,  90.  1.  L93.  —  Voyez  ce- 
pendant les  considérants  de  ta  cour  de  Toulouse,  donl  l'arrêl  du  "2  février  1888 
faisail  l'objet  du  pourvoi  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  de  cassation  précité,  S., 
90.  1.  193,  D.,  91.  1.  305. 
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602.  La  cour  de  cassation  a  refusé  de  s'associer  à  celte 
thèse.  Elle  reconnaît  que  l'art.  911  du  code  civil,  qui  pro- 
nonce la  nullité  des  libéralités  adressées  à  des  incapables, 
ouvre,  dans  tous  les  cas,  aux  héritiers  du  disposant  une  ac- 
tion en  restitution  contre  les  incapables  qui  ont  reçu  les 
biens  dont  ils  ont  été  illégalement  gratifiés.  Mais  elle  refuse 
aux  héritiers  toute  action  en  vue  de  faire  prononcer  la  nullité 
des  actes  passés  par  le  disposant  dans  le  but  de  faire  dispa- 
raître la  trace  des  valeurs  transmises  à  l'incapable.  Les  héri- 
tiers ont  beau  établir  (pie  les  tiers  qu'ils  actionnent  ont  été 
les  complices  de  la  fraude  du  disposant,  qu'ils  se  sont  asso- 
ciés à  ses  projets  et  ont  contribué  sciemment  à  leur  réalisa- 
tion, peu  importe.  Cette  démonstration  ne  saurait  leur  per- 
mettre d'obtenir  la  nullité  des  actes  faits  en  vue  de  les  dépouil- 
ler, dès  l'instant  que  ces  actes  ne  sont  point  simulés  et  que 
la  preuve  de  leur  simulation  n'est  point  rapportée. 

Les  créanciers  ont,  il  est  vrai,  le  droit  de  faire  annuler  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  sous 
la  seule  condition,  s'il  s'agît  d'un  acte  à  titre  onéreux,  d'éta- 
blir que  les  tiers,  contre  lesquels  ils  demandent  la  nullité  des 
actes  qui  les  dépouillent,  ont  été  les  complices  de  leur  débi- 
teur. Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  en  vertu  d'un  texte  exprès  : 
l'art.  1167  du  code  civil.  Or  aucun  texte  analogue  n'existe 
en  faveur  des  héritiers.  Sauf  quand  ils  agissent  comme  réser- 
vataires, les  héritiers  n'ont  pas  d'autres  droits  que  ceux  de 
leur  auteur  ;  quel  que  soit  le  but  des  actes  de  celui-ci,  ils  sont 
obligés  de  les  respecter  par  cela  seul  que  la  loi  ne  leur  per- 
met point  de  les  attaquer  et  de  se  soustraire  à  leurs  consé- 
quences (*). 

603.  Il  est  difficile  de  réfuter  cette  argumentation.  Evidem- 
ment il  est  permis  de  regretter  qu'en  vue  d'assurer  la  sanc- 
tion des  incapacités  qu'elle  éclictait,  la  loi  n'ait  pas  donné  aux 
héritiers  du  disposant  le  droit  de  faire  annuler  tous  les  actes 
destinés  moins  sans  doute  à  les  dépouiller  qu'à  éluder  ses 
prescriptions  et  ses  prohibitions. 

Armer  ainsi  les  héritiers,  c'eût  été  utilement  se  servir  de 

(')  Sic  Cass.,  1"  juill.  1889,  S.,  90.  i.  193,  D.,  91.  1.  305. 
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l'intérêt  privé  en  vue  d'assurer  l'exacte  observation  de  règles 
prescrites  pour  des  raisons  d'ordre  public.  Mais,  cil  l'ab- 
sence  d'un  texte  qui  les  y  autorise,  on  ne  saurait,  même  en 
vue  d'éviter  la  violation  de  lois  d'ordre  public,  permettre  aux 
héritiers  de  méconnaître  les  actes  faits  par  leur  auteur. 

604.  Tout  ce  qui  est  légitime,  c'est,  à  notre  avis,  l'applica- 
tion des  règles  de  l'art.  1382  du  code  civil,  c'est-à-dire  la 
possibilité,  pour  les  héritiers,  d'agir  en  dommages  et  intérêts 
contre-  les  tiers  qui  se  sont  prêtés  sciemment  aux  fraudes 
combinées  par  le  de  cujus  en  vue  d'échapper  aux  incapacités 
légales.  Sans  doute,  on  en  arrive  ainsi  à  reconnaître  aux  héri- 
tiers un  droit  que  leur  auteur  n'avait  point,  car  il  est  d'évi- 
dence que,  se  repentant  de  ses  dispositions,  celui-ci  n'aurait 
pu  agir  en  indemnité  contre  les  complices  de  ses  fraudes. 
Aussi,  logiquement  suivi  jusque  dans  ses  dernières  consé- 
quences, le  principe  qui  a  inspiré  la  cour  de  cassation  ('), 
devrait  conduire  à  refuser  aux  héritiers  même  le  secours  de 
l'art.  1382  du  code  civil.  Mais,  croyons-nous,  ce  serait  oublier 
que  les  différents  principes  posés  par  un  législateur  doivent 
se  combiner  et  se  concilier,  que  donner  à  l'un,  si  général 
qu'on  le  suppose,  une  portée  trop  rigoureuse  et  trop  absolue, 
c'est  s'exposer  à  en  violer  un  autre  non  moins  utile  et  non 
moins  essentiel.  C'est  ce  qu'on  ferait  ici,  en  repoussant  l'ap- 
plication de  l'art.  1382  du  code  civil. 

Indirectement,  il  est  vrai,  on  concède  bien  ainsi  aux  héri- 
tiers, dans  une  certaine  mesure  au  moins,  les  avantages  (pie 
les  créanciers  peinent  puiser  dans  l'art.  1167  du  code  civil. 
.Mais,  surtout  quand  il  s'agit  de  congrégations  religieuses,  on 
se  heurte  à  tant  de  fraudes,  habilement  concertées  en  vue  de 
tourner  les  incapacités  légales,  qu'on  ne  saurait  avoir  trop 
de  moyens  de  les  déjouer.  Il  serait,  dans  ces  conditions,  vrai- 
ment regrettable  de  voir  la  jurisprudence  écarter  ici  l'appli- 
cation de  l'art.  1382  du  code  civil,  et  suivre  jusqu'au  bout 
les  conséquences  du  principe  auquel  s'attache  exclusivement 
l'arrêt  du  1er  juillet  1889,  sans  cependant,  il  faut  le  recon- 
naître, les  en  déduire  expressément  {-). 

(»)  Arrêt  du  l"1'  juillet  1889  préeilé. 

('-)  Sic  Labbé,  noie  sous  cassation,  1er juillet  1:889  précité.  V.  égal.,  dans  le  même 
sens,  IIuc,  Code  civil,  VI,  n.  136. 
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D.  Durée  de  l'action  en  nullité. 

605.  La  loi  n'a  pas  spécialement  envisagé  et  traité  la  ques- 
tion de  la  durée  de  l'action  en  nullité  des  libéralités  adres- 
sées à  des  incapables.  C'est  implicitement  renvoyer  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  matière. 

Il  faut  donc  décider  que,  en  dehors  des  cas  qui  restent 
sous  l'empire  de  l'art.  1304  du  code  civil  ('),  l'action  en 
nullité  dure  trente  ans,  en  vertu  de  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 2262  (-). 

Lorsque  l'art.  1304  est  applicable,  c'est,  conformément 
aux  dispositions  de  ce  texte,  à  un  délai  de  10  ans  qu'est 
limitée  la  durée  de  l'action  en  nullité.  C'est  d'ailleurs  d'après 
les  solutions  de  ce  texte  que  doivent  être  tranchées  toutes  les 
difficultés  que  peut  alors  comporter  la  prescription,  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  départ  du  délai  comme  en  ce  qui  con- 
cerne toutes  les  autres  questions  susceptibles  de  se  présenter. 

606.  Quant  au  point  de  départ  du  délai,  on  doit  le  fixer 
d'une  façon  différente  suivant  les  cas. 

S'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs  et  que  l'art.  1304  du 
code  civil  ne  soit  point  applicable,  ce  sera  le  jour  même  de 
la  libéralité.  Si  la  nullité  est  régie  par  l'art.  1304,  il  faudra, 
nous  l'avons  déjà  dit,  s'en  tenir  aux  distinctions  de  ce  texte. 

Si  la  disposition  adressée  à  l'incapable  est  testamentaire, 
le  point  de  départ  de  la  prescription  sera  le  jour  même  de  la 
mort  du  disposant. 

Au  cas  d'une  donation  entre  vifs,  il  se  peut  donc  cpie  la 
prescription  s'accomplisse  du  vivant  même  du  donateur,  et 
([lie,  par  suite,  ses  héritiers  n'aient,  à  aucun  moment,  le  droit 
d'agir  en  nullité  (f). 

607.  Entre  les  mains  des  héritiers,  comme  entre  celles  du 

(')  Tel  serait  le  cas  d'une  donation  faite  sans  autorisation  par  une  femme  mariée 
ou  d'une  donation  nulle  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

[-)  Sic  Lyon,  12  juillet  1878,  et  Cassation,  5  mai  1879,  rapportés  l'un  et  l'autre 
dans  le  recueil  de  Sirey,  1879.  1.  313.  —  Dans  le  même  sens  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  55,  §  650  bis. 

(3)  V.  notamment  Lyon,  12  juillet  1878,  précité. 

Don at.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  18 
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disposant  lui-même,  l'action  est  d'ailleurs  susceptible  de 
s'éteindre  bien  avant  l'expiration  du  délai  de  trente  ans,  par 
l'effet  des  renonciations  expresses  ou  tacites  qu'ils  y  pourraient 

consentir. 

Il  ne  s'agit  du  reste  que  d'appliquer  ici  le  droit  commun 
sur  la  confirmation  des  actes  nuls  ou  annulables  (1). 

L'incapacité  est-elle  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public, 
on  ne  pourra  admettre  pour  couvrir  la  nullité  aucune  ratifi- 
cation expresse  ou  tacite  (2). 

Il  en  sera  tout  autrement  des  nullités  purement  relatives 
qu'entraînent  les  incapacités  écrites  dans  l'intérêt  de  certai- 
nes personnes  seulement. 

APPENDICE  I 

DE  L'ÉPOQUE  A  LAQUELLE  DOIVENT  EXISTER  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER 
CHEZ  LE  DONATEUR  OU  LE  TESTATEUR,  ET  LA  CAPACITÉ  DE  RECEVOIR 
CHEZ  LE  DONATAIRE  OU  LE  LÉGATAIRE. 

608.  Il  ne  suffit  pas  de  savoir  quelles  personnes  sont  capa- 
bles de  disposer  à  titre  gratuit,  quelles  autres  sont  capables 
de  recevoir  ;  il  faut  rechercher  à  quelle  époque  doit  exister  la 
capacité  soit  chez  le  disposant,  soit  chez  le  donataire. 

Le  code  est  presque  muet  sur  cette  question. 

Mais  il  n'est  pas  impossible  de  la  résoudre  à  l'aide  des  prin- 
cipes généraux,  combinés  avec  les  données  que  nous  fournit 
l'ancien  droit. 

Une  distinction  doit  tout  d'abord  être  faite  entre  la  donation 
entre  vifs  et  le  testament. 

A.   Donation  entre  vifs. 

609.  Le  plus  souvent  la  donation  entre  vifs  se  fait  par  un 
seul  et  même  acte,  qui  contient  l'offre  du  donateur  et  l'accep- 
tation du  donataire.  Il  faut  alors  que  le  donateur  soit  capable 

(')  Sic  Toulouse,  11  juin  1874,  S.,  74.  2.  202.  —  Dans  le  même  sens  Demolombe, 
Bon.,  I,  n.  691;  Aubry  el  R.tu,  VII,  p.  55,  §  fâObis;  Laurent,  XI,  n.  293,  421 
et  424. 

(■)  Sic  Cass.,  3  janv.  1866,  S.,  66.  1.  103,  D.,  66.  1.  77. 
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de  fait  et  de  droit  au  moment  de  la  donation  :  —  capable  de 
fait,  entendez  sain  d'esprit  ;  —  capable  de  droit,  c'est-à-dire 
exempt  de  toute  incapacité  juridique,  soit  absolue,  telle  que 
l'incapacité  qui  frappe  les  condamnés  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle,  soit  relative,  comme  celle  qui  frappe  les  mineurs 
devenus  majeurs,  dans  leurs  rapports  avec  leur  ancien  tuteur, 
tant  que  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  pas  été  rendu  et 
apuré  (*). 

610.  Quant  au  donataire,  il  suffit  qu'il  soit  capable  de  droit 
au  moment  de  la  donation,  c'est-à-dire  qu'il  ne  soit  alors 
frappé  d'aucune  incapacité  juridique  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit, soit  absolue,  soit  relative.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait,  à  ce  moment,  la  capacité  de  fait,  c'est-à-dire  la  sa- 
inte d'esprit,  la  donation  pouvant  être  acceptée,  en  son  lieu 
et  place,  par  ses  représentants  légaux  (2). 

Cela  résulte  avec  évidence  des  dispositions  de  l'alinéa  1  de 
Fart,  906. 

611.  Ces  règles  s'appliquent  à  la  donation  conditionnelle 
comme  à  la  donation  pure  et  simple.  C'est  qu'en  effet,  même 
quand  la  donation  est  subordonnée  à  une  condition,  le  con- 
trat devient  parfait  au  moment  où  les  parties  échangent  leurs 
consentements. 

Il  importerait  peu  d'ailleurs  qu'avant  l'accomplissement  de 
la  condition,  l'une  des  parties  eût  perdu  la  capacité  qu'elle 
avait  au  moment  du  contrat  (3).  A  raison  de  la  rétroactivité 
de  la  condition,  c'est  au  moment  de  la  donation  qu'il  faut  se 
reporter  pour  savoir  si  elle  s'est  formée  entre  personnes  ca- 
pables. 

612.  Que  décider  si  la  donation  n'a  pas  reçu  sa  perfection 
par  un  seul  et  même  acte,  l'acceptation  du  donataire  étant 
intervenue  après  coup  et  par  acte  séparé  ? 

C'est  là  l'hypothèse  que  prévoit  et  vise  l'art.  932  du  code 
civil. 

Il  y  a  alors  trois  phases  à  considérer  dans  la  donation  : 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  G95  ;  Hue,  Code  civil,  VI,  n.  117. 
(!)  Sic  Demolombe,  loco  citato  ;  Hue,  VI,  n.  121. 

(3)  Sic  Coin-Delisle,  sur  Fart.  932,  n.  7;  Grenier,  I,  n.  138  bis;  Troplonç,  II, 
n.  440  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  696  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  42,  §  650.  ■ 
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1°  La  pollicitation  laite  par  le  donateur,  c'est-à-dire  l'offre 

qu'il  adresse  au  donataire  ; 

2"  L'acceptation  de  cette  pollicitation  par  le  donataire  ; 
3°  La  notification  de  cette  acceptation  au  donateur. 

613.  Le  donateur  doit  avoir  la  capacité  de  droû  et  la  capa- 
cité  de  fait,  au  moment  de  la  pollicitation,  puisque  c'est  à  ce 
moment  que  s'affirme  sa  volonté  de  donner  ('). 

614.  dette  double  capacité  doit  exister  aussi  au  moment 
de  la  notification  de  l'acceptation  ;  car  c'est  à  ce  moment  que 
le  contrat  devient  parfait.  Nous  aurons,  du  reste,  à  revenir 
sur  ce  point,  à  propos  de  l'explication  de  l'art.  1)32  du  code 
civil  {>). 

615.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  à  notre  avis,  que  la  capa- 
cité du  donateur  ait  subsisté  pendant  tout  le  temps  intermé- 
diaire entre  la  pollicitation  et  la  notification  de  l'acceptation. 
Media  tempora  non  notent. 

Et  toutefois  les  ailleurs  se  prononcent  généralement  pour 
l'opinion  contraire  (3). 

C'est  là,  du  reste,  une  question  d'école  que  la  pratique 
ignore. 

616.  Quant  au  donataire,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
capable  de  fait,  c'est-à-dire  sain  d'esprit,  à  aucune  des  trois 
époques  qui  viennent  d'être  indiquées  ('*); 

617.  On  peut  même  soutenir  que  la  capacité  de  droit  du 
donataire  n'est  point  requise  au  jour  où  le  donateur  a  mani- 
festé la  volonté  de  donner,  puisque  cette  volonté  se  continue 
par  cela  seul  qu'elle  n'a  point  été  rétractée  ou  que  la  surve- 
nance  d'une  incapacité  ne  l'a  point  anéantie.  Elle  se  repro- 
duit, en  quelque  sorte,  à  chaque  instant  et  notamment  dans 
l'instant  de  raison  où  se  produit  l'acceptation  du  donataire. 
Or,  comme  celui-ci  est  capable  à  ce  moment,  cela  suffit  pour 
que  la  donation  puisse  se  former  (5). 

('i  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  699.;  Aubry  el  Rau,  loco  citato  :  Hue,  VI,  n.  117, 

(2)  Sic  Demolombe,  Don.,  111.  n.  150;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  43,  §  650,  Lexte  el 
noie  2;  Hue,  VI,  n.  117. 

(3)  V.  notamment  Demolombe,  Don.,  I,  n.  701  ;  Aubry  et  Rau,  p.  42,  S  <>:>();  Lau- 
rent, XI,  n.  377  ;  Hue,  VI,  n.  117. 

(<)  Sir  Demolombe,  />«»..  I,  n.  702  ;  Hue,  VI,  n.  121. 

I5)  Sic  Durantoo,  VIII,  n.  234  ;  Troplong,  II,  n.  441  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  932. 
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618.  Mais  le  donataire  doit  être  capable  de  droit,  au  mo- 
ment de  l'acceptation  (')  et  môme  de  la  notification  de  cette 
acceptation  (2),  c'est-à-dire  qu'il  doit  n'être  alors  frappé  d'au- 
cune incapacité  juridique  de  recevoir  soit  absolue,  soit  rela- 
tive, car  c'est  alors  (pie  le  contrat  se  forme. 

Sur  le  dernier  point  cependant,  les  auteurs  sont  loin  d'être 
unanimes. 

Mais  c'est  là  une  controverse  dont  la  solution  dépend  du 
parti  qu'on  adopte  sur  la  portée  et  les  effets  de  la  notification 
d'une  acceptation  de  donation  faite  par  acte  séparé.  Nous  y 
reviendrons  sur  l'art.  932  du  code  civil. 

B.  Testament. 

619.  Nous  avons  successivement  à  envisager  ici  la  capacité 
du  testateur  et  celle  du  légataire,  et  il  faut  les  envisager  à 
deux  époques  :  celle  de  la  confection  du  testament  et  celle  de 
la  mort  du  testateur. 

a.   Capacité  du  testateur. 

620.  Le  testateur  doit  avoir  la  capacité  de  droit  aux  deux 
époques  qui  viennent  d'être  indiquées,  savoir  :  au  moment 
de  la  confection  du  testament,  car  c'est  à  ce  moment  qu'il 
exerce  sa  faculté  de  disposer;  au  moment  de  son  décès,  car 
c'est  alors  qu'il  transmet. 

Quant  à  la  capacité  de  fait  (sanité  d'esprit),  il  suffit  qu'elle 
existe  chez  le  testateur  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment ;  peu  importe  qu'il  la  perde  plus  tard.  Une  fois  manifes- 
tée clans  la  forme  légale,  la  volonté  testamentaire  est  réputée 
durer  tant  qu'elle  n'est  point  révoquée  par  une  volonté  con- 
traire légalement  exprimée. 

Sur  tous  ces  points,  les  auteurs  sont  unanimes  (3). 

621.  Voici  quelques  applications  de  ces  principes. 

n.  8;  Hue,  VI,  n.  121.  —  V.  cep.  Demolombe,  Don.,  I,  n.  703;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  43,  §  650,  texle  el  noie  3. 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  702,  el  lous  les  auteurs. 

(2)  Sic  Laurent,  XII,  n.  264;    Hue,  IV,  n.  184.  —  V.  cep.  Aubry  el  Rau,  VII, 
p  44,  §  650,  texte  et  note  4;  Demolombe,  Don..  III,  n.  141. 

(3)  V.  notamment  Demolombe,  Don..  I,  n.710à712;  Laurent,  XI,  n.  379  et  380; 
Hue,  VI,  n.  116. 
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Le  testament,  fait  par  un  condamné  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle  est  nul,  alors  même  que  le  testateur  aurait  recou- 
vré sa  capacité  lors  de  son  décès,  par  exemple  à  la  suite  d'une 
amnistie.  Est  nul  également  le  testament  de  celui  qui  meurt 
sous  le  coup  d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  per- 
pétuelle, bien  que  le  testament  ait  été  fait  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  condamnation.  Le  premier  testateur  avait  la  capa- 
cité de  droit  lors  de  son  décès,  mais  il  ne  l'avait  pas  lors  de 
la  confection  de  son  testament  ;  en  sens  inverse,  le  deuxième 
avait  la  capacité  de  droit  lors  de  la  confection  de  son  testa- 
ment, mais  il  ne  la  possédait  plus  lors  de  son  décès. 

De  même,  le  testament  fait  par  un  mineur  âgé  de  moins  de 
seize  ans  serait  nul  (arg\  art.  903),  alors  même  que  ce  mineur 
mourrait  après  l'âge  de  seize  ans. 

De  même  aussi,  le  testament  fait  par  un  mineur  âgé  de  seize 
ans  accomplis  ne  serait  valable  que  dans  les  limites  déter- 
minées par  l'art.  904,  alors  même  que  le  testateur  mourrait 
en  majorité. 

De  même  enfin,  la  disposition  testamentaire  faite  par  un 
mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  au  profit  de  son  tuteur  serait 
nulle,  alors  même  que  ce  mineur  mourrait  après  avoir  atteint 
sa  majorité. 

622.  On  admet  généralement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  testateur  ait  conservé  la  capacité  de  droit  pendant  tout  le 
temps  intermédiaire  entre  la  confection  du  testament  et  le 
décès.  Media  tempora  non  nocent,  comme  disaient  déjà  les 
jurisconsultes  romains,  pour  exprimer  la  même  règle  que  le 
droit  prétorien  avait  fait  prévaloir  par  réaction  contre  la 
rigueur  du  droit  strict. 

Sauf  le  dissentiment  de  Laurent  ('^les  auteurs  s'accordent 
sur  ce  point  (-). 

b.  Capacité  du  légataire, 

623.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  légataire  ait  la  capacité 
de  recevoir,  à  l'époque  de  la  confection  du  testament. 


0)  Laurent,  XI,  n.  381. 

(2)  V.  notamment  Demolombe,  Don.,  I,  n.  715  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  45,  §  050  ; 
Hue,  VI,  n.  110. 
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C'est  ce  que  l'on  peut  induire  de  l'art.  906  dont  l'alinéa  2 
est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit 
»  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur  ». 

Le  défaut  d'existence  est  la  plus  grande  de  toutes  les  inca- 
pacités. Eh  bien  !  si  l'incapacité  résultant  du  défaut  d'exis- 
tence à  l'époque  de  la  confection  du  testament  ne  nuit  pas 
au  légataire,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  des 
autres  incapacités  dont,  à  ce  moment,  pourrait  être  frappé 
le  légataire. 

624.  On  doit  voir,  dans  l'art.  906-2°,  la  preuve  manifeste 
que  le  législateur  a  entendu  proscrire  la  règle  qui  avait  été 
admise  à  Rome,  et  qu'on  connaissait  sous  le  nom  de  règle 
catonienne('). 

D'après  cette  règle,  tout  legs  qui  n'aurait  point  été  valable 
si  le  testateur  était  mort  immédiatement  après  avoir  fait  son 
testament,  devait  être  considéré  comme  nul,  alors  que,  au 
jour  de  la  mort  du  testateur,  il  aurait  réuni  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  sa  validité. 

Assez  peu  rationnelle  en  soi,  puisqu'elle  considérait  comme 
devant  s'exécuter  au  moment  même  où  elle  est  faite  une  dis- 
position dont  l'exécution  ne  doit  être  qu'ultérieure,  cette 
règle  constituait-elle,  à  Rome,  une  règle  de  capacité? 

La  question  est  discutée  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  catonienne  était  envisagée  comme 
une  règle  de  capacité  dans  les  pays  qui,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  avaient  cru  devoir  l'admettre  (3).  Or,  il  est  cer- 
tain cpie,  comme  telle,  elle  a  été  repoussée  par  le  code  civil. 
L'art.  906  n'existerait  pas  qu'il  aurait  fallu,  dans  le  silence  des 
textes,  reconnaître  la  règle  qu'il  suppose.  Et  en  effet  la  capacité 
de  recevoir  doit  naturellement  s'envisager  au  moment  où  le 

(4)  Voyez  au  Digeste  la  loi  I,  De  Rer/.  caton,,  XXXIV,  7. 

('-)  Voyez  notamment  Cauvet,  Règle  catonienne,  Revue  de  législation,  XX\  1, 
p.  5. 

(3)  C'étaient  les  pays  de  droil  écrit.  Dans  les  pays  de  Droit  coulumier,  elle  n'était 
point  suivie.  Polluer  la  traite  de  subtilité  {Introduction  au  titre  AI  II  de  la  Cou- 
tume d'Orléans,  n  41).  Domat  et  Ricard  la  combattent.  Voyez  Domal,  Lois  civi- 
les, 2e  p.,  liv.  I,  lit.  1,  sect.  2,  n.  31,  note,  et  Ricard,  Des  donations,  1.  p.  209, 
n.  829  et  830. 


280  DES    DONATIONS    ENTBE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

légataire  reçoit.  Or,  ce  moment,  cest  non  le  moment  de  la 
confection  (\u  testament;  mais  le  jour  du  décès  du  testateur, 
puisque  c'est  à  ce  moment  seulement  que  le  legs  peut  pro- 
duire des  effets  au  profit  du  légataire. 

Presque  tous  les  auteurs  se  prononcent  en  ce  sens  ('). 

625.  Et  cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
27  novembre  1848  (')  semble  bien  décider  que  J 'incapacité  du 
légataire,  lors  de  la  confection  du  testament,  emporte  tou- 
jours la  nullité  du  legs  alors  cpie  cette  incapacité  aurait  cessé 
lors  du  décès.  Mais  cette  décision  perd  beaucoup  de  son  au- 
torité quand  on  la  rapproche  de  l'espèce  à  propos  de  laquelle 
elle  est  intervenue.  11  s'agissait  de  l'incapacité  de  l'art.  907, 
et  la  cour  décide  que  cette  circonstance  que  le  compte  de 
tutelle  aurait  été  rendu  avant  le  décès  du  testateur  ne  pour- 
rait valider  le  legs  fait  par  le  mineur  à  son  ex-tuteur  avant 
la  reddition  du  compte. 

Rien  de  plus  juste. 

Mais  ce  n'est  nullement  l'application  de  la  règle  catonienne. 
C'est  la  conséquence  de  ce  fait  que  toute  incapacité  relative 
de  recevoir  entraîne  une  incapacité  réciproque  de  disposer. 
Il  en  résultait  que,  dans  l'espèce,  le  testament  avait  été  fait 
par  un  testateur  frappé  d'incapacité  au  jour  de  la  confection 
du  testament.  Or,  nous  avons  vu  que  la  capacité  du  testateur 
doit  nécessairement  exister  à  ce  moment. 

626.  Mais  s'il  ne  faut  point  qu'il  soit  capable  au  jour  de  la 
confection  du  testament,  il  faut  que  le  légataire  soit  capable, 
de  droit  au  moins,  au  moment  du  décès  du  testateur,  car 
c'est  à  ce  moment  que  la  transmission  des  biens  légués  s'opère 
à  son  profit.  Ainsi  le  legs  sera  nul,  si  le  légataire  se  trouve,  à 
cette  époque,  sous  le  coup  d'une  condamnation  à  une  peine 
afllictive  perpétuelle.  Serait  valable,  au  contraire,  le  legs  fait 
à  un  condamné  aune  peine  afflictive  perpétuelle,  qui,  lors  du 
décès  du  testateur,  aurait  recouvré  sa  capacité. 


(')  Sir  Duranton,  VIII,  n.  230  à  233;  Vazeille,  sur  l'art.  902,  n.  9;  Goin-Delisle, 
sur  l'art.  906,  n.  9:  Troplong,  II,  n.  i35  h  138  ;  Marcadé,  sur  l'art.  906;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  'i(').  S  650,  texte  et  note  10;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  715;  Laurent, 
XI,  n.  382;  Hue,  VI,  a.  lis. 

(')Cass.,  27  nov.  1848,  S.,  49.  1.  12. 
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627.  Otto  règle,  que  le  légataire  doit  être  capable  de 
recevoir  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  doit  être  appliquée 
môme  aux  legs  conditionnels. 

Il  ue  suffirait  pas,  connue  quelques-uns  Tout  soutenu,  que 
le  légataire  fût  capable  lors  de  la  réalisation  de  la  condition, 
quand  la  condition  se  réalise  postérieurement  au  décès. 

Sans  doute,  le  droit  à  un  legs  conditionnel  ne  peut  être 
définitivement  acquis  avant  la  réalisation  de  la  condition  ; 
aussi  l'art.  1040  déclare-t-il  que  le  legs  sera  caduc,  si  le 
légataire  qui  a  survécu  au  testateur  ne  survit  pas  à  la  réali- 
sation de  la  condition. 

Mais,  s'il  résulte  de  là  que  le  légataire  doit  être  capable 
lors  de  la  réalisation  de  la  condition  (quand  cette  réalisation 
a  lieu  après  le  décès),  il  n'en  résulte  pas  que  cela  suffise. 
Même  dans  les  legs  conditionnels,  le  légataire  acquiert  un 
certain  droit  au  moment  du  décès  du  testateur.  C'est  un  droit 
imparfait  sans  doute;  mais  enfin  c'est  un  droit  qui  existe,  et 
il  en  résulte  notamment  que  le  légataire  pourrait,  aussitôt 
après  le  décès  du  testateur  et  avant  la  réalisation  de  la  con- 
dition, avoir  recours  aux  mesures  conservatoires  dont  parle 
l'art.  1180.  Eh  bien  !  pour  que  ce  droit,  tout  imparfait  qu'il 
soit,  puisse  se  fixer  sur  la  tête  du  légataire,  il  faut  que  celui- 
ci  soit  capable  (*). 

628.  Cette  opinion  est  loin  d'être  admise  par  tous  les  au- 
teurs. 

Dans  le  droit  romain,  la  seule  époque  à  considérer,  pour 
déterminer  la  capacité  de  recevoir  mortis  causé,  était  celle  de 
l'événement  de  la  condition  (2)  ;  la  même  doctrine  était  sui- 
vie dans  les  pays  de  droit  écrit  (3).  Aussi  s'explique-t-on  que 
l'autorité  de  ces  précédents  ait  entraîné  nombre  d'auteurs  (4). 


(')  En  ce  sens  Bordeaux,  16  août  1881,  sous  cassation,  4  fév.  1884,  S.,  84.  1.  429, 
D.,  84.  1.  247.  —  V.  dans  le  même  sens  Demolombe,  Don.,  I,  n.  718  ;  Laurent, 
XI,  n.  384  ;  Colmet  de  Santerre,  IV,  n.  38  bis;  Hue,  VI,  n.  120. 

(2)  V.  au  Digeste  la  loi  41,  §  2,  De  legatis,  I,  30  el  la  loi  59,  g  4,  De  heredibus 
instituendis,  XXVIII,  5. 

(3)  Ricard,  Des  donations.  I,  n.  831  ;  Furgole,  Des  testaments,  I,  p.  309,  ri. 42  cl  15. 
{"■)  Sic  Merlin,  Re'p.,  v°  Légataire,  §  3,  n.  4  ;  Toullier,  V,n.93  ;  Duranlon,VIII, 

n.  229,  231  et  233  ;  Troplong,  II,  n.  439  ;  Vazeille,  sur  l'art.  902,  n.  10  ;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  46,  §  650,  texte  el  note  11. 
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Mais  le  principe  de  la  rétroactivité  des  conditions,  qui, 
nous  le  verrons,  s'applique  dans  les  legs  comme  dans  les  con- 
trats, conduit  manifestement  à  la  solution  que  nous  avons  cru 
devoir  adopter.  Il  faut  bien  qu'au  jour  du  décès  du  testateur 
le  légataire  d'un  legs  conditionnel  soit  capable  de  le  recueillir, 
puisque,  la  condition  une  fois  accomplie,  c'est  de  ce  jour  que 
le  droit  légué  sera  fixé  sur  sa  tétc. 

APPENDICE  II 

DE    LA    CAPACITÉ    AU    POINT    DE    VUE    DU    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ 

629.  Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  le  principe 
qui  doit  servir  de  règle  pour  la  solution  des  conflits  que  les 
diverses  législations  civiles  peuvent  présenter  sur  les  ques- 
tions de  capacité.  Ces  questions  sont  des  questions  de  statut 
personnel  ;  c'est  donc,  en  principe,  à  la  loi  personnelle  du 
disposant  ou  du  gratifié  qu'il  faut  s'attacher  pour  résoudre 
la  question  de  savoir  si  le  disposant  avait  la  capacité  de  dis- 
poser et  le  gratifié  celle  de  recevoir.  C'est  ce  que  suppose 
l'art.  3  du  code  civil,  et  c'est  en  ce  sens  que  se  prononcent 
les  législations  civiles  qui  ont  cru  devoir  formuler  quelques 
règles  do  droit  civil  international  ('). 

Rien  do  plus  juste  du  reste. 

Los  questions  de  disposer  ou  de  recevoir  sont  réglées  par 
le  législateur  à  raison  de  considérations  propres  à  ceux  pour 
lesquels  il  légifère.  Il  s'agit  d'apprécier  ce  que  permet  ou 
exige,  à  ce  point  de  vue,  l'état  moral,  intellectuel  ou  politi- 
que du  pays  que  la  loi  est  appelée  à  régir.  Or,  il  s'agit  là  d'au- 
tant de  questions  que  le  législateur  local  pont  seul  régler  en 
connaissance  de  cause.  Régir  la  capacité  d'un  disposant  ou 
d'un  gratifié  par  une  loi  autre  (pie  leur  loi  personnelle,  ce 
serait  donc  les  assujettir  à  des  lois  qui,  n'étant  point  faites 
pour  eux,  pourraient  manifestement  dépasser  ou  manquer  le 
but  en  vue  duquel  sont  écrites  les  incapacités  qu'elles  édic- 
tent. 


(l)  Y.  L'art.  6  du  code  civil  italien,  les  art.  20  cl  27  du  code  civil  portugais,  .et 
l'art.  9  du  code  civil  es  >agnol. 
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630.  Après  avoir  énoncé  le  principe,  il  importe  immédia- 
tement d'en  restreindre  la  portée  par  un  tempérament  dont 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  la  nécessité  :  c'est  que 
la  loi  personnelle  ne  saurait  être  invoquée  à  l'encontre  des 
prescriptions  que  le  législateur  local  édicté  pour  des  motifs 
d'ordre  public.  Quand  les  droits  de  la  société  dont  il  est 
l'organe  sont  en  cause,  le  législateur  dispose  évidemment 
d'une  façon  générale  et  absolue;  tous  sont  tenus  de  s'incliner 
devant  les  règles  qu'il  croit  devoir  prescrire. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  faire  sanctionner  par  les  tribu- 
naux français  les  incapacités  que  certaines  lois  étrangères 
pourraient  édicter  encore  contre  des  religieux  cloîtrés  ou  des 
hérétiques  (').  Ce  sont  là  des  incapacités  qui  nous  apparais- 
sent comme  des  violations  manifestes  et  de  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  la  liberté  individuelle.  Admettre  qu'on  puisse  les 
invoquer  en  France,  ce  serait  méconnaître  cette  règle  incon- 
testable que  c'est  à  chaque  législateur  de  déterminer  souve- 
rainement dans  les  limites  de  son  territoire  ce  qu'exigent 
l'ordre  public  et  la  morale  sociale. 

631.  Mais  si,  sur  le  tempérament  comme  sur  le  principe, 
tout  le  monde  est  d'accord,  il  faudrait  se  garder  de  croire 
que  toutes  les  applications  en  soient  certaines. 

C'est  ce  ([ue  nous  allons  vérifier  par  un  rapide  examen  des 
questions  qui  peuvent  se  poser. 

632.  L'application  du  principe  ne  fait  doute  pour  personne 
quand  il  s'agit  de  déterminer  si  le  mineur  peut  donner  ou 
tester,  à  quel  âge  et  dans  quelles  conditions  [-). 

C'est  aussi  par  l'application  du  principe  qu'on  s'accorde  à 
résoudre  la  question  de  savoir  si  la  femme  mariée  a  besoin 
de  l'autorisation  maritale  pour  faire  un  testament  ou  une 
donation  (3). 

Il  est  également  certain  que  c'est  à  la  loi  personnelle  de 

(')  Voyez  notamment  Weiss,  TV.  élémentaire  de  dr.  intern.  priv.,  p.  858. 

(2)  Sic  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  n.  187  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  pr.,  II, 
p.  15  ;  Berlauld,  Quest.  pratiques,  I,  p.  51  ;  Weiss,  Traité  élément,  de  dr.  intern. 
pr.,  p.  858. 

(3)  Sic  Douai,  24  janv.  1840,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  207.  —  Paris,  6  août  1872, 
Bull,  cour  Paris,  1872,  p.  817.  —  Trib.  Seine,  5  août  1881,  Journ.  de  droit  intern. 
priv.,  1882,  p.  617.  —  Voyez  également  Laurent,  VI,  Dr.  civ.  intern.,  n.  198. 
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déterminer  l'étendue  ei  la  portée  des  incapacités  qui  peuvent 
résulter  de  l'insanité  d'esprit  du  disposant  ('). 

633.  Quant  à  la  capacité  do  disposer  du  failli,  elle  nous 
parait  évidemment  devoir  être  régie  par  sa  loi  personnelle. 
On  pourrait  objecter  que,  résultant  d'un  jugement,  l'incapa- 
cité, dont  est  frappé  le  failli,  ne  peut  être  invoquée  que  là 
seulement  où  est  exécutoire  le  jugement  qui  prononce  la 
faillite  :  ce  qui  conduirait  à  décider  que  le  failli  n'est  incapa- 
ble que  dans  le  pays  dans  lequel  sa  faillite  a  été  déclarée,  ou 
dans  les  pays  dans  lesquels  le  jugement  de  faillite  a  été  rendu 
exécutoire. 

Mais  ce  serait  oublier  que  la  formalité  de  Vexequatiir  ne 
doit  intervenir  qu'autant  qu'il  s'agit  de  rendre  un  jugement 
étranger  susceptible  d'exécution  forcée.  Cette  formalité  ne 
concerne  nullement  les  etl'ets  des  jugements  autres  que  des 
actes  d'exécution. 

634.  La  seule  difficulté  qu'on  rencontre,  à  propos  des  inca- 
pacités absolues  de  disposer,  concerne  la  situation  des  con- 
damnés à  une  peine  entraînant  une  incapacité  de  ce  genre. 

C'est  qu'en  effet  la  question  se  complique  alors  de  la  ques- 
tion plus  générale  de  savoir  si  les  effets  d'un  jugement  pénal 
peuvent  dépasser  les  frontières  du  pays  dans  lequel  il  est 
rendu. 

Pour  certains  auteurs,  il  faudrait,  sans  distinction,  décider 
que  les  effets  des  jugements  criminels,  modifiant  la  capacité 
d'un  condamné,  le  suivent  désormais  en  quelque  lieu  qu'il 
aille  (3). 

Pour  d'autres,  il  faudrait  distinguer  suivant  que  le  juge- 
ment criminel  a  frappé  un  étranger  ou  un  sujet  du  pays  dans 
lequel  il  était  rendu.  D'où  cette  conséquence  qu'un  Français 
ne  saurait  se  voir  opposer,  en  France,  les  déchéances  résul- 
tant pour  lui  de  jugements  criminels  étrangers  (4). 


(')  Sic  Laurent,  eodem,  XI.  n.  L94  s. 
(*)  Sic  Laurent,  eodem.  XI.  n.  "i(Ki. 

(3)  Sic  Démangeât,  Hist.  île  lu  cond.  des  étr.,  p.  375  et  376  :  Bertauld,  Quesl. 
pratiques,  I.  p.  12'.»:  Despagnet,  Précis,  p.  253. 

(4)  Sic  Weiss,  Traité,  p.  621  ;  Bressolles,  Quesl.  de  île.  intern.,  p.  18;  Moreau, 
Effets  intern.  desjug.,  p.  52;  Brocher,  Rev.  de  de.  inter.,  1871,  p.  139. 
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Enfin  nombre  d'auteurs,  s'en  tenant  à  cette  idée  que  l'in- 
capacité qui  résulte  d'un  jugement  criminel  est  une  peine,  en 
concluent  que  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  s'op- 
pose à  ce  que  cette  incapacité  puisse  être  invoquée  en  dehors 
du  pays  dans  lequel  a  été  rendu  le  jugement  dont  elle 
résulte  ('). 

C'est  là,  du  reste,  l'opinion  qui  semble  prévaloir  devant 
les  tribunaux  français  (2). 

635.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  la  question,  car  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  de  la  discuter  et  de  la  résoudre. 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'en  admettant  que  la  capa- 
cité d'un  condamné  reste  régie  à  l'étranger  par  la  loi  du  pays 
dans  lequel  il  a  été  frappé,  cela  ne  saurait  permettre  de  lui 
appliquer  des  déchéances  contraires  à  l'ordre  public  du  pays 
dans  lequel  on  en  réclamerait  l'application. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  le  reconnaître  (:!). 

636.  Comme  exemple  de  ces  déchéances  qu'on  peut,  en 
France,  considérer  comme  contraires  à  Tordre  public,  on  a 
souvent  cité  la  mort  civile. 

Il  nous  semble  toutefois  qu'au  point  de  vue  spécial  qui 
nous  occupe,  on  pourrait  contester  1  heureux  choix  de  cet 
exemple.  Sans  doute,  si  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'ensem- 
ble des  déchéances  qui  la  constituent,  il  parait  difficile  de  ne 
point  considérer  la  mort  civile  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  puisque  c'est  pour  des  motifs  d'ordre  public  et  de 
morale  sociale  que  le  législateur  français  a  cru  devoir  la 
proscrire.  Mais,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'incapacité 
de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  qu'elle  entraîne  pour 
le  condamné  qui  l'encourt,  la  question  est  loin  d'être  cer- 
taine, car  on  ne  saurait  évidemment  considérer  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  français  une  déchéance  qu'a  cru  devoir 
conserver  la  loi  môme  qui,  en  France,  abolissait  la  mort  civile. 

(')  Sic  Valette  sur  Proudhon,  Traité  des  personnes,  I,  p.  136  ;  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  98,  noie  40  ;  Demolombe,  I,  n.  198  ;  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  p.  1  i9  ;  Jozon, 
Rev.  de  dr.  intern.  pr.,  1869,  p.  99. 

('-)  Voyez  notamment  Cass.,  16  iev.  1842,  S.,  42.  1.  474,  el  14  avril  1868,  S.,  68. 
1.  183,  D.,  68.  1.  262. 

(3)  Voyez  notamment  Despagnel,  Précis,  p.  233  ;  Moreau,  Effets  intern.  des 
jug  ,  p  82. 
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Aussi,  tout  en  considérant  la  mort  civile  elle-même  connue 
contraire  à  l'ordre  public,  il  nous  paraît  difficile  de  recon- 
naître, en  France,  à  un  condamné  frappé  de  mort  civile  à 
l'étranger,  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit, si  d'ailleurs  on  croit  devoir  admettre  que  les  déchéances 
résultant  d'une  condamnation  pénale  peuvent  dépasser  les 
frontières  du  pays  où  cette  condamnation  a  été  prononcée  (1). 

637.  Il  faut  dire  des  incapacités  absolues  de  recevoir  ce 
([lie  nous  venons  de  dire  des  incapacités  absolues  de  dispo- 
ser. Elles  sont  de  statut  personnel;  c'est,  par  suite,  à  la  loi 
nationale  du  gratifié  qu'il  faut  demander  s'il  est  capable  de 
recevoir  et  dans  quelles  conditions.  La  loi  territoriale  ne  doit 
prévaloir  que  pour  les  prescriptions  d'ordre  public  qu'elle 
croit  devoir  édicter,  ou  pour  sauvegarder  la  morale  sociale  à 
laquelle  elle  conforme  ses  prescriptions. 

Comme  exemple  de  ces  prescriptions  d'ordre  public  contre 
lesquelles  ne  pourraient  prévaloir  les  dispositions  d'une  loi 
étrangère,  on  peut  évidemment  citer  soit  l'incapacité  de 
recevoir  dont  la  loi  frappe  les  congrégations  religieuses  non 
reconnues,  soit  celle  qui  résulte  de  l'art.  910  du  code  civil. 

638.  C'est,  nous  l'avons  vu,  une  question  discutée  et  discu- 
table que  la  question  de  savoir  si  une  personne  morale  étran- 
gère peut,  en  France,  se  prévaloir  des  avantages  de  la  per- 
sonnalité civile  indépendamment  d'un  acte  de  reconnaissance 
des  pouvoirs  publics  français  (-). 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que,  à  quelque  opinion  qu'on 
s'arrête,  les  prescriptions  de  l'art.  010  sont,  dans  tous  les 
cas,  applicables,  et  que,  par  suite,  une  personne  civile  étran- 
gère ne  peut  recueillir  une  libéralité  en  France  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement  français  (3). 

Les  auteurs  sont  unanimes  à  le  reconnaître  (4). 

(')  V.  en  ce  sens  Weiss,  Traité  élém.  de  dr.  intern.  pr.,  p.  S-59. 

(2)  V.  ci-dessus  les  explications  données  aux  n.  339  s. 

(3)  V.  ci-dessus,  n.  351  el  422. 

(*)  V.,  en  ce  sens,  un  avis  du  conseil  d'Etal,  du  12  janv.  1854,  S  ,  55,  2.  808,  D., 
56.  3.  16.  —  Sic  Ducrocq,  Cours  de  dr.  adinin.,  II,  n.  1599  et  1600;  Hue,  Code 
civil,  VI,  n.  109  ;  Bertauld,  Quest.  prat.,  I,  p.  113  ;  Serrigny,  Rev.  crit.,  IV,  p.  356 
s.  ;  Weis,  Traité  de  dr.  intern.  pr.,  p.  859  ;  Despagnel,  Précis  de  dr.  intern.  pr., 
p.  518,  n.  537  ;  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  VI,  n.  205  s.  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  in- 
tern. pr.,  II,  p.  23. 
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639.  Que  dire  des  incapacités  relatives  de  disposer  et  de 
recevoir  ? 

Comme  les  incapacités  absolues,  elles  nous  paraissent  cons- 
tituer des  dispositions  de  statut  personnel. 

Ainsi  en  est-il  notamment  soit  de  l'incapacité  qui  empêche 
le  mineur  de  disposer  au  profit  de  son  ancien  tuteur  avant  la 
reddition  et  l'apurement  du  compte  de  tutelle  ('),  soit  encore 
de  l'incapacité  dont  l'art.  909  du  code  civil  frappe  les  méde- 
cins et  les  ministres  du  culte  (2),  soit  enfin  de  l'incapacité  dont 
sont  frappés  les  officiers  de  marine  vis-à-vis  des  personnes 
qui  se  trouvent  à  leur  bord. 

Ce  que  nous  disons  de  ces  différentes  incapacités,  nous 
devons  également  le  dire  de  l'incapacité  dont  la  loi  du  2i  mai 
1825  frappe  les  religieuses  vis-à-vis  de  la  communauté  dont 
elles  font  partie  (3). 

640.  Il  est  également  incontestable  que  la  personnalité  des 
incapacités  relatives  de  disposer  et  de  recevoir  ne  saurait 
prévaloir  contre  les  prescriptions  d'ordre  public  que  peut 
consacrer  un  législateur  local. 

Tel  était,  suivant  nombre  d'auteurs  (v),  le  caractère  qu'il 
aurait  fallu  reconnaître  à  l'incapacité  dont  l'ancien  art.  908  du 
code  civil  frappait  l'enfant  naturel.  Ils  en  concluaient  que, 
même  capable  d'après  sa  loi  nationale,  un  enfant  naturel 
étranger  ne  pourrait,  en  France,  recevoir  de  ses  auteurs  rien 
au  delà  de  la  part  fixée  par  l'art.  908. 

Mais  si  cette  appréciation  du  caractère  de  l'incapacité  de 
l'enfant  naturel  était  déjà  fort  discutable  sous  l'empire  du 
code  civil  de  1801,  il  parait  bien  difficile  de  la  soutenir  encore 

(')  Sic  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  VI,  n.  208  ;  Démangeât  sur  Fœlix,  Dr.  intevn. 
pr.,  I,  p.  122,  note  ;  Weiss,  Traité  élém.  de  dr.  intern.  pr.,  p.  800. 

(2)  On  a  contesté  la  personnalité  des  dispositions  de  l'art.  909  pour  ce  motif  que 
l'incapacité  édictée  par  ce  texte  résulte  d'un  fait  passager  et  accidentel.  C'est 
notamment  ce  que  soutient  Brocher,  Dr.  intern.  pr.,  p.  262.  Mais  qu'importe  ? 
Gomme  le  fait  très  bien  remarquer  Laurent  (Dr.  civ.  intern.,  XI,  n.  209)  :  «  Une 
maladie  mentale  passagère  serait  certainement  une  cause  d'incapacité  et  toute 
incapacité  forme  un  statut  personnel.  La  minorité  est  aussi  un  état  passager,  et 
qui  a  jamais  douté  de  la  personnalité  de  ce  statut  ?  » 

(3)  Sic  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  n.  201. 

(*)  Sic  Aubry  et  Rau,  I,  p.  84  ;  Demolombe,  I,  n.  80  ;  Gardot,  Revue  critique, 
1864,  p.  40;  Weiss,  Traite' de  dr.  intern.  pr.,  p  860;  Colmet  de  Santerre,  IV,  p.  59. 
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après  les  modifications  de  la  loi  du  2">  mars  1896.  Nous  ne 
saurions  donc  admettre  la  conséquence  <ju  on  en  veuf  tirer 
ici. 

641.  Quant  à  rattacher  l'art.  908  du  cdde  civil  aux  règles 
de  la  succession  ab  intestat  et  à  appliquer  la  loi  qui  régit  la 
dévolution  de  la  succession  ('),  c'est  oublier  que  le  code  civil 
traite,  dans  ce  texte,  une  question  de  capacité,  et  que,  par 
suite,  on  ne  saurait,  sans  la  dénaturer,  la  considérer  comme 
une  règle  relative  à  la  dévolution  héréditaire.  Cela  condui- 
rait, du  reste,  si  on  s'en  tenait  au  système  qui  prévaut  en 
pratique,  à  appliquer  la  loi  du  domicile  du  de  cujus  ou  celle 
de  la  situation  des  biens,  suivant  qu'il  s'agirait  de  libéralités 
mobilières  ou  immobilières. Ce  serait,  en  outre,  violer  l'art.  3 
du  code  civil.  Ce  texte  n'établit-il  pas,  d'une  façon  péremp- 
toire,  qu'on  doit  traiter  différemment  les  règles  de  capacité 
et  les  règles  relatives  à  la  dévolution  de  la  succession  (2)? 

642.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  enfants  naturels  sim- 
ples, il  semble  que  nous  devions,  et  pour  les  mêmes  raisons, 
le  dire  de  l'incapacité  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Et  toutefois  la  question  reste  douteuse. 

C'est  qu'en  effet,  à  s'en  tenir  aux  travaux  préparatoires  des 
articles  que  le  code  civil  consacre  à  ces  enfants,  il  semble 
bien  que  le  législateur  ait  statué  dans  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs,  et,  partant,  qu'on  doive  reconnaître  le  caractère 
d'ordre  public  aux  dispositions  que  le  code  civil  édicté  contre 
eux  (:J). 

643.  L'application  des  incapacités  relatives  de  disposer  et 
de  recevoir  ne  va  pas  sans  difficulté  lorsque  le  disposant  et  le 
gratifié  sont  de  nationalités  différentes. 

Un  point  nous  parait  certain  :  c'est  que,  dans  tous  les  cas, 
les  tribunaux  français  n'ont  point  à  s'attacher  à  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  des  biens  qui  font  l'objet  des  libé- 


\i  V.  notamment  Bertauld,  Quest.  prat.,  I,  p.  32;  Despagnet,  Pr.  de  dr.  int. 
pr.,  p.  518. 

(2j  V.  dans  le  sens  de  noire  opinion,  Démangeât  sur  Fœlix,  I,  p.  123,  noie  a  : 
Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  pr.,  II,  p.  16  s.  ;  Laurent,  Dr.  civ.  intern. .  VI, 
n.  211. 

(3)  Sic  Laurent,  Dr.  etc.  intern..  VI,  n.  213. 
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ralités  à  propos  desquelles  peuvent  se  présenter  les  difficul- 
tés dont  nous  parlons,  et  à  faire  dépendre  leurs  solutions  de 
la  situation  des  biens  donnés. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  des  considérations  de  ce  genre  n'onf 
point  à  intervenir  dans  la  solution  des  questions  de  capacité. 
Cela  résulte  très  nettement  de  l'art.  3  du  code  civil. 

644.  Ce  qui  est  discutable,  c'est  la  question  de  savoir 
quelle  législation  on  doit  faire  prévaloir.,  en  cas  de  conflit 
entre  la  législation  du  disposant  et  celle  du  gratifié. 

D'après  certains  auteurs,  on  devrait  appliquer  à  la  fois  les 
deux  législations  :  ce  cpii  conduirait  à  décider  (pie  la  libéra- 
lité ne  serait  valablement  faite  qu'autant  que,  d'après  leur 
loi  personnelle,  le  disposant  et  le  gratifié  seraient  respective- 
ment capables  de  disposer  et  de  recevoir ('). 

645.  Et  toutefois,  ce  point  de  vue  est  contestable,  car  on 
peut  dire  que,  dans  toutes  les  incapacités  relatives  de  dispo- 
ser et  de  recevoir,  il  y  a,  en  définitive,  une  incapacité  princi- 
pale dont  l'incapacité  corrélative  n'est  que  la  conséquence. 
Or,  ne  peut-on  soutenir  que  cette  dernière  n'est  qu'une  inca- 
pacité accessoire  qui  ne  se  conçoit  point  sans  l'incapacité 
principale  qui  la  motive  et  l'explique?  Il  faudrait  donc  s'atta- 
cher, en  cas  de  conflit  de  législations,  à  déterminer  quelle  est 
l'incapacité  principale,  et,  dès  l'instant  que  celle-ci  n'existerait 
point,  on  devrait  ne  point  tenir  compte  de  l'autre. 

Cela  nous  conduirait,  à  propos  des  différentes  incapacités 
relatives,  à  nous  attacher,  avant  tout,  à  la  législation  person- 
nelle du  disposant,  puisque,  à  notre  avis,  ce  sont,  avant  tonl 
et  surtout,  des  considérations  propres  à  la  personne  du  dis- 
posant qui  les  motivent  et  les  justifient.  Si,  en  effet,  on  envi- 
sage l'incapacité  de  l'art.  007,  celle  de  l'art.  909,  celle  de 
l'art.  995  du  code  civil  comme  celle  de  la  loi  du  2i  mai  lHlll\, 
il  faut  bien  reconnaître  que  ces  incapacités  s'expliquent  prin- 
cipalement par  la  préoccupation  d'éviter  des  abus  d'influence 
que  la  loi  juge  redoutables  pour  le  disposant  et  susceptibles 
de  paralyser  sa  libre  volonté.  Ce  sont  donc,  avant  tout,  des 

(*)  Sic  Bertauld,  Quest.  pratiques,  1,  p.  31;  Weiss,   Traité  élémentaire  t/c  <//■. 
intêrn.  pr.,  p.  859. 

Donat.  m  Test.  —  2e  éd..  I.  L9 
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considérations  propres  à  la  personne  du  disposant  qui  les  ont 
fait  établir.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que,  si  la  loi  personnelle 
du  disposant  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  protéger,  en  le  frap- 
pant d'une  incapacité  de  disposer,  l'incapacité  de  recevoir, 
dont,  de  par  sa  loi  personnelle,  serait  frappé  le  gratifié,  ne 
saurait  se  comprendre  et  s'expliquer  (')  ? 

646.  11  est  cependant  une  objection  qu'on  peut  présenter 
contre  cette  manière  de  voir,  c'est  qu'elle  tient  peu  de  compte 
du  texte  même  de  la  loi.  Dans  certains  cas,  en  effet,  elle  con- 
duit à  considérer  comme  principale  l'incapacité  de  disposer, 
alors  ([lie  la  loi  consacre  in  terminis  une  incapacité  de  rece- 
voir. Tel  est,  par  exemple,  le  cas  dans  l'article  909  (-). 

Cette  objection  serait  décisive  s'il  fallait  admettre  qu'en 
écrivant  l'art.  909  le  législateur  se  soit  préoccupé  de  mettre 
sa  rédaction  en  parfaite  conformité  théorique  avec  les  motifs 
qui  l'inspiraient. 

Mais  ne  doit-on  pas  plutôt  croire  que  le  législateur  s'est 
avant  tout  préoccupé  du  but  à  atteindre  :  empêcher  les  libé- 
ralités que  vise  l'art.  909?  Or,  à  ce  point  de  vue,  qu'importe 
que  le  texte  consacre  une  incapacité  de  disposer  ou  une  inca- 
pacité de  recevoir  ?  Etant  donnée  la  corrélation  nécessaire 
des  incapacités  relatives  de  disposer  et  de  recevoir,  le  but  du 
législateur  se  trouvait  également  atteint  aussi  bien  par  une 
incapacité  de  recevoir  édictée  contre  le  médecin  que  par  une 
incapacité  de  disposer  édictée  contre  le  malade.  Dès  lors, 
s'attacher  étroitement  au  texte  même  de  l'art.  909,  et  en  faire 
dépendre  la  solution  de  la  question  dont  nous  nous  occupons, 
n'est-ce  point  s'en  servir  pour  trancher  une  question  que 
n'envisageait  point  le  législateur  en  le  rédigeant  ? 

647.  Quant  à  l'incapacité  de  l'art.  908,  ce  sont,  avant  tout, 
des  considérations  propres  à  la  famille  du  disposant  qui  oui 
conduit  le  législateur  à  I'édicter.  Il  l'a  fait,  pour  éviter  que 
la  famille  légitime  ne  soit  dépouillée  au  profit  de  l'enfant  natu- 
rel, bien  plutôt  (pie  par  défaveur  pour  celui-ci.  Là  encore 

(Jj  En  ce  sens  Despagnet,  Précis,  p.  516;  Ftougelot  de  Lioncourt,  Du  conflit 
des  lois  fr.  et  étr.,  p.  279;  Asser  el  Rivier,  Eléments  de  dr.  intern.  pr.,  p.  139, 
n.  lii  :  Démangeât  sur  Fœlix,  I,  p.  122,  noie  a. 

('  Cunsullez  sur  ce  poinl  Lauréat,  VI,  Dr.  tic.  intern.,  n.  210. 


DE  LA  PORTION  DK  BIENS  DISPONIBLE  ET  DE  LA  REDUCTION         w29  I 

c'est  donc  à  la  loi  personnelle  du  disposant  qu'on  doit  s'atta- 
cher et  non  à  celle  du  gratifié. 

648.  Reste  à  dire  un  mot  de  la  loi  appelée  à  déterminer  les 
conséquences  et  les  effets  des  incapacités  de  disposer  et  de 
recevoir  à  titre  gratuit. 

C'est,  sans  difficulté,  la  loi  qui  consacre  l'incapacité. 

Il  en  résulte  qu'on  ne  saurait  hésiter  à  reconnaître  que  les 
dispositions  de  l'art.  911  du  code  civil  sont  de  statut  person- 
nel, comme  les  incapacités  mêmes  qu'elles  sont  destinées  à 
sanctionner. 

Remarquons,  du  reste,  que,  s'il  s'agit  d'une  incapacité  que 
la  loi  considère  comme  d'ordre  public,  celle  des  congrégations 
religieuses  non  reconnues  par  exemple,  les  dispositions  de 
l'art.  911  du  code  civil  devront  s'appliquer,  quelles  que  soient 
la  nationalité  du  gratifié  et  les  dispositions  de  sa  loi  person- 
nelle. 

Mais  dès  qu'il  ne  s'agira  point  d'assurer  la  sanction  d'une 
incapacité  d'ordre  public,  l'art.  911  devra  être  considéré 
comme  une  disposition  de  statut  personnel.  Accessoire  des 
dispositions  par  lesquelles  la  loi  régit  la  capacité  de  disposer 
et  de  recevoir  à  titre  gratuit,  l'art.  911  ne  saurait  avoir  d'autre 
nature  que  celles-ci  et  s'appliquer  là  où  elles  seraient  inap- 
plicables ('). 

CHAPITRE    III 

DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE  ET  DE  LA.  REDUCTION 

649.  A  l'exemple  du  code  civil,  nous  consacrerons  une 
première  section  de  ce  chapitre  à  la  détermination  et  à  l'étude 
de  la  portion  de  biens  disponible,  et,  dans  une  seconde,  nous 
traiterons  de  la  réduction  ;  en  d'autres  termes,  nous  nous 
occuperons  d'abord  d'indiquer  et  de  préciser  les  limitations 
que  le  législateur  a  cru  devoir  apporter  au  droit  de  disposer 
à  titre  gratuit  ;  nous  verrons  ensuite  quelle  sanction  il  a 
donnée  à  ces  limitations. 

(')  Sic  Brocher,  Cours  de  dr.  int.  pr„  p.  263  ;  Laurenl,  Droit  civ.  int..  p.  215. — 
Cpr,  Berlauld.  Quest.  prat.,  I,  \>.  :ii,  a.  42  el  44. 
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SECTION  PREMIÈRE 

DE   LA    PORTION    DE    BIENS    DISPONIBLE 

650.  Après  avoir  consacré  un  premier  paragraphe  à  quel- 
ques développements  sur  l'histoire  de  la  réserve  et  de  la  quo- 
tité disponible,  et  à  quelques  observations  critiques  sur  ers 
institutions,  nous  étudierons,  dans  un  deuxième  paragraphe, 
les  règles  générales  qui  leur  ont  été  données  par  le  code 
civil,  nous  réservant  de  traiter,  dans  un  troisième  paragra- 
phe, les  difficultés  soulevées  par  quelques  hypothèses  parti- 
culières que  le  législateur  a  cru  devoir  spécialement  envisa- 
ger et  résoudre. 

§  I.  Historique  et  législation. 

651.  Avant  d'étudier  les  règles  de  la  réserve  et  de  la  quo- 
tité disponible  sous  l'empire  du  code  civil,  il  est  utile  de  faire 
un  exposé  rapide  des  règles  que,  sur  le  même  objet,  avaient 
consacrées  et  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit. 

Il  importe  également  de  montrer,  brièvement  d'ailleurs, 
que  ces  institutions  s'expliquent  moins  encore  par  l'autorité 
des  précédents  que  par  les  nécessités  sociales  qui  les  récla- 
ment. 

N°  1.  Historique. 

A.  Droit  romain. 

652.  Le  droit  romain,  qui  avait  d'abord  admis,  pour  le  père 
de  famille,  la  liberté  illimitée  de  disposer  à  titre  gratuit,  res- 
treignit plus  tard  le  droit  de  celui-ci,  en  l'obligeant  à  laisser  à 
certains  parents  privilégiés  une  portion  déterminée  de  ses 
biens,  jxjrlio  legibus  débita,  ([non  appela  légitime  (légitima 
pars  Ixjaurum). 

Les  parents  privilégiés  qui  avaient  droit  à  la  légitime  étaient 
les  descendants,  et,  à  défaut  de  descendants,  les  ascendants 
du  de  cujus.  Un  l'accordait  même,  à  défaut  de  descendants  et 
d'ascendants,  aux  frères  et  sœurs  du  de  cujus,  niais  seule- 
ment lorsque  celui-ci  leur  avait  préféré  des  personnes  notées 
d'infamie. 
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653.  Quant  à  la  légitime,  elle  avait  été  fixée,  pour  tous  les 
légitimaires  indistinctement  et  quel  que  fût  leur  nombre,  au 
quart  des  biens.  Chacun  d'eux  obtenait  donc  ainsi  le  quart 
de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  ab  intestat. 

C'est  seulement  Justinien  qui,  en  faveur  des  descendants 
seulement,  éleva  cette  quotité  à  la  moitié  de  la  succession, 
lorsque  les  descendants  étaient  plus  de  quatre,  au  tiers  seu- 
lement dans  le  cas  contraire. 

654.  Au  dire  des  jurisconsultes  romains,  cette  obligation, 
mise  ainsi  à  la  charge  du  père  de  famille,  était  fondée  sur  un 
devoir  de  piété,  ex  officia  pietatis,  disaient-ils  ;  en  d'autres 
termes,  cette  obligation  n'était,  pour  les  jurisconsultes  ro- 
mains, que  la  conséquence  du  devoir  moral  qui  oblige  toute 
personne  à  secourir  ses  proches  dans  le  besoin. 

655.  L'exhérédation  offrait  d'ailleurs  au  de  eu  jus  un  moyen 
facile  de  se  soustraire  aux  conséquences  de  cette  obligation. 
Celle-ci  ne  devint  vraiment  sérieuse  que  lorsque,  d'absolu  qu'il 
était  d'abord,  le  droit  d'exhéréder,  renfermé  dans  de  justes 
limites,  ne  put  permettre  au  testateur  de  l'éluder  et  de  s'y 
soustraire.  C'est  ce  qui  arriva  lorsque  le  législateur  eut  lui- 
même  énuméré  les  causes  pour  lesquelles  l'exhérédation  pou- 
vait être  prononcée  par  le  testateur. 

656.  Quant  à  la  sanction  de  la  légitime,  c'était  la  querela 
inofficiosi  testamenti  lorsque  le  défunt  n'avait  rien  laissé  au 
légitimaire,  et,  dans  le  cas  contraire,  une  action  en  complé- 
ment de  la  légitime. 

Par  la  première,  le  légitimaire  demandait  la  nullité  du 
testament.  La  querela  avait  donc  vraiment  le  caractère  d'une 
pétition  d'hérédité,  puisque,  si  elle  était  admise,  le  testament 
tombait  et  le  légitimaire  recueillait  les  biens  du  défunt  comme 
héritier  ah  intestat. 

Elle  était,  à  l'origine,  la  seule  sanction  de  la  légitime. 

C'est  la  rigueur  extrême  de  cette  sanction  de  la  légitime 
qui  fit  introduire  et  développa  l'action  en  complément.  On 
décida  d'abord,  sous  Constantin,  que  la  querela  ne  serait  point 
admise  quand  le  testateur,  ayant  laissé  au  légitimaire  une 
portion  inférieure  à  sa  légitime,  aurait  ordonné  qu'en  cas 
d'insuffisance  cette  portion  fût  complétée. 
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657.  Achevant  cette  réforme,  .lustinien  décida  que  toutes 
les  fois  que  le  testateur  aurait  laissé  «ni  légitimaire  soit  une 
portion  de  L'hérédité,  soit  même,  à  un  titre  quelconque,  un 
objet  héréditaire  déterminé,  la  querela  devrait  être  écartée 
et  L'action  en  complément  serait  seule  possible.  Très  diffé- 
rente de  La  querela,  cette  action  ne  suppose  nullement  que  le 
Légitimaire  invoque  sou  titre  d'héritier,  et  prétende  exclure 
connue  tel  les  héritiers  désignés  par  le  testament.  C'est  une 
oondictio  ex  l*'<j<',  c'est-à-dire  une  simple  action  personnelle, 
par  laquelle,  en  se  fondant  sur  sa  parenté,  le  légitimairr 
réclame  la  portion  de  biens  à  laquelle  la  loi  lui  donne  droit, 
à  raison  de  cette  parenté  même.  Pour  l'exercer,  il  n'était  donc 
nullement  nécessaire  de  se  porter  héritier  du  défunt. 

658.  A  l'origine,  le  terrain  d'application  des  actions  dont 
nous  venons  de  parler  avait  été  limité  au  cas  où  c'était  par 
testament  que  se  trouvaient  dépouillés  les  légitimaires.  Mais 
des  constitutions  impériales  vinrent  également  protéger  ceux- 
ci  contre  des  donations  entre  vifs  excessives,  en  établissant  la 
querela  inofficiosae  donationis  vel  inofftciosae  dotis  ad  sirni- 
litudinem  inofficiosi  testamenti. 

B.  A  ncien  droit. 

659.  Si,  du  droit  romain,  nous  passons  à  notre  ancien 
droit,  nous  voyons  que,  dans  cette  matière  comme  dans  bien 
d'autres,  s'accuse  une  divergence  profonde  entre  les  pays  de 
coutume  et  les  pays  de  droit  écrit. 

a.  Pays  de  droit  écrit. 

660.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  retrouve  la  légitime 
romaine  avec  ses  principaux  caractères. 

Fondée  sur  le  jus  sanguinis,  et  attachée  à  la  qualité  de  pa- 
rent plutôt  qu'au  titre  d'héritier,  elle  est  considérée  comme 
une  portion  des  biens  et  non  de  Xhérèditè.  D'où  cette  consé- 
quence qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  se  porter  héritier  pour 
pouvoir  la  réclamer,  et  que  les  légitimaires  n'en  sont  pas 
saisis  de  plein  droit. 

A  une  certaine  époque,  les  pays  de  droit  écrit,  quelques-uns 
d'entre  eux  du  moins,  tout  en  conservant  la  légitime,  em- 
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pruntèrent  aux  pays  coutumiers  la  réserve,  dont  nous  allons 
parler  à  l'instant  même.  Bordeaux,  pays  de  droit  écrit,  avait 
la  légitime  doublée  de  la  réserve.  Il  en  était  de  même  à  Mont- 
pellier. 

b.  Pays  de  coutume. 

661.  La  réserve  coutumière  est  puisée  dans  les  entrailles 
mêmes  du  droit  coutuinier. 

Son  fondement  ce  n'est  plus  Yoffieiuni  pietatis  qui  explique 
la  légitime  à  Rome,  c'est  la  préoccupation  de  conserver  les 
biens  dans  les  familles.  De  là  sa  limitation  aux  seuls  biens 
dits  de  famille  ;  elle  ne  porte  que  sur  les  propres  de  succes- 
sion. De  là  également  son  étendue  :  elle  était  dite  des  quatre 
quints,  parce  qu'elle  s'élevait  généralement  aux  quatre  cin- 
quièmes dos  propres. 

De  là,  enfin,  les  parents  qui  y  avaient  droit  :  elle  était,  à 
titre  de  succession  ah  intestat,  attribuée  en  masse  aux  parents 
de  Yestoc  et  ligne  dont  provenaient  les  propres;  il  fallait 
donc  être  héritier  pour  la  recueillir,  et  les  parts  des  renon- 
çants accroissaient  aux  acceptants.  Elle  ne  formait,  en  défini- 
tive, qu'une  portion  indisponible  de  la  succession  ah  intestat  ; 
elle  était,  en  conséquence,  soumise  à  toutes  les  règles  de  la 
succession  ah  intestat. 

Ajoutons  que  la  réserve  coutumière  ne  garantissait  les 
héritiers  que  contre  les  dispositions  testamentaires  faites  par 
le  de  rajas;  elle  n'autorisait  pas  la  réduction  des  donations 
entre  vifs. 

662.  La  réserve  ayant  paru  insuffisante,  on  lui  superposa, 
aune  certaine  époque,  la  légitime  empruntée  aux  pays  de 
droit  écrit,  mais  en  modifiant  profondément  cette  institution. 

D'une  part,  en  effet,  la  légitime  était  considérée  comme 
une  partie  de  la  succession  ah  intestat. 

Contestée  sans  doute  à  l'origine,  cette  idée  avait  fini  par 
prévaloir,  ainsi  que  le  constate  déjà  Dumoulin  :  Apnd  nos, 
non  legitimam  habet,  nisi  qui  hteres  est,  disait-il  notamment 
sur  l'art.  125  de  la  coutume  de  Paris. 

D'où  cette  triple  conséquence  : 

1°  Que  les  légïtimaires  en  étaient  saisis  de  plein  droit  ; 

2°  Qu'elle  leur  était  due  en  corps  héréditaires  ; 
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3°  Qu  ils  n'y  avaient  droit  qu'en  qualité  d'héritiers. 

Et  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  il  importe  d'observer 
que,  si  le  légitimaire  ne  pouvait  réclamer  sa  réserve par  voie 
d'action  qu'à  la  condition  de  se  porter  héritier  du  défunt,  il 
pouvait,  sans  prendre  ce  titre,  la  retenir  par  voie  d'exception. 
En  d'autres  termes,  le  légitimaire,  qui,  ayant  reçu  des  biens 
du  défunt  en  avancement  d'hoirie,  se  trouvait  nanti  <!<•  ers 
biens,  était  autorisé  à  les  conserver  jusqu'à  concurrence  de 
sa  légitime,  même  en  renonçant  à  la  succession. 

663.  D'autre  part,  la  légitime  admise  en  pays  de  coutume 
n'était  attribuée  qu'aux  enfants  et  descendants,  et  constituait 
pour  chacun  d'eux  un  droit  individuel.  Le  taux  en  était  inva- 
riablement fixé  à  la  moitié  de  ce  que  chaque  enfant  ou  des- 
cendant aurait  eu  en  l'absence  de  dispositions  à  titre  gratuit 
faites  par  le  défunt  ('). 

Pour  la  détermination  de  la  part  de  chaque  légitimaire,  on 
comptait  l'enfant  qui  renonçait  aliqub  accepto  pour  s'en  tenir 
à  son  don,  mais  non  celui  qui  renonçait  nullo  accepto. 

664.  Il  y  avait  donc  des  différences  importantes  entre  la 
légitime  admise  en  pays  de  coutume  et  la  réserve  coutumière  : 

1°  La  légitime  s'appliquait  à  tous  les  biens,  même  aux  meu- 
bles et  acquêts;  la  réserve,  aux  propres  seulement. 

2°  La  légitime  était  attribuée  à  certains  parents  seulement, 
aux  descendants  ;  la  réserve,  à  tous  les  parents  de  l'estoc  et 
ligne  dont  les  propres  provenaient,  par  conséquent,  souvent  à 
des  parents  éloignés. 

3°  Enfin  la  légitime  garantissait  les  héritiers  contre  toutes 
les  aliénations  à  titre  gratuit  émanées  du  défunt,  tandis  «pie 
la  réserve  ne  les  protégeait  que  contre  les  dispositions  testa- 
mentaires. 

665.  Au  surplus,  les  légitimaires  ne  pouvaient  demander, 
en  cette  qualité,  la  réduction  des  dispositions  à  titre  gratuit 
laites  par  leur  auteur  que  dans  les  cas  où  ils  n'obtenaient 
pas,  par  le  moyen  de  la  réserve  des  quatre  quints,  la  portion 
qui  devait  leur  revenir  ;  la  légitime  n'était  donc  que  subsi- 
diaire à  la  réserve. 

i  ')V.  l'art.  298  de  la  coutume  de  Paris. 
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666.  Remarquons  enfin  que,  dans  les  pays  de  coutume 
comme  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  légitimaires  pouvaient 
être  exhérédés  pour  certaines  causes  déterminées.  Ges  causes 
étaient,  en  général,  celles  que  Justinien  avait  énumérées  clans 
sa  Novelle  115.  Justement  prononcée,  l'exliérédation  enlevait 
à  celui  qu'elle  frappait  tout  droit  à  la  légitime. 

C.   Droit  intermédiaire. 

667.  Se  préoccupant  avant  tout  d'empêcher  la  concentra- 
tion des  biens  entre  les  mains  de  quelques  familles  puissantes, 
la  législation  intermédiaire,  et  notamment  la  loi  du  17  nivôse 
an  II,  apporta  des  restrictions  tout-à-fait  exagérées  au  droit 
de  disposer  à  titre  gratuit.  Aussi  fallut-il  bientôt  réagir  contre 
elles.  Ce  fut  là  l'objet  de  la  loi  du  1  germinal  an  VIII. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  textes  de  ces  lois,  parce 
que  ce  n'est  pas  à  cette  source  que  notre  législateur  a  puisé. 
Bien  que  les  discussions  qui  ont  accompagné  la  confection  de 
cette  partie  du  code  civil  ne  soient  pas  très  nettes,  on  peut 
cependant  affirmer  que  le  législateur  s'est  surtout  inspiré,  en 
cette  matière,  des  dispositions  de  notre  ancien  droit  coutu- 
mier  relatives  à  la  réserve  et  à  la  légitime  ;  il  les  a  combinées 
les  unes  avec  les  autres. 

D.   Code  civil. 

668.  La  réserve  établie  parle  code  civil  diffère  principale- 
ment de  la  légitime  admise  dans  les  pays  de  coutume  en  ce 
qu'elle  est  accordée,  non  seulement,  comme  cette  dernière,  aux 
descendants,  mais  aussi  aux  ascendants  (art.  913  et  915);  de 
plus,  nous  le  verrons,  c'est  à  titre  d'héritiers,  non  de  parents, 
que  les  réservataires  peuvent  réclamer  leur  réserve. 

669.  Elle  diffère  également  de  la  réserve  coutuinière  et 
principalement  : 

1°  En  ce  qu'elle  porte  sur  tous  les  biens  indistinctement, 
tandis  que  la  réserve  coutumière  ne  portait  que  sur  les  pro- 
pres de  succession  ; 

2°  En  ce  quelle  est  attribuée  seulement  aux  descendants 
et  aux  ascendants,    tandis   que   la  réserve   coutumière  était 
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attribuée  à  tous  les  parents  de  Vestoc  cl  ligne  dont  provenaient 
les  propres  ; 

3°  En  ce  qu'elle  garantit  les  héritiers  réservataires,  non 
seulement,  comme  la  réserve  eoutumière,  contre  les  libéra- 
lités testamentaires,  niais  aussi  contre  les  donations  entre 
vifs. 

X.  2.  Législation. 

670.  Les  quelques  détails  que  nous  venons  de  donner  sur 
les  règles  admises  par  le  droit  romain  et  notre  ancienne  juris- 
prudence suffisent  à  établir  qu'en  admettant  une  réserve  au 
profit  des  plus  proches  parents  du  défunt,  le  législateur  du 
code  civil  n'a  fait  que  continuer  une  tradition  ininterrompue 
depuis  longtemps. 

Nous  ajoutons  qu'il  n'aurait  pu  faire  autrement  sans  mé- 
connaître les  nécessités  sociales  qui  réclament  l'institution 
d'une  réserve,  c'est-à-dire  l'existence  de  certaines  restrictions 
que,  dans  un  intérêt  général,  le  législateur,  interprète  des 
besoins  sociaux,  doit  apporter  au  droit  pour  un  propriétaire 
de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit. 

Et  en  effet  si,  dans  presque  toutes  les  législations  moder- 
nes, on  retrouve  la  réserve,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'on  y  peut  voir  ce  qu'y  voyaient  déjà  les  jurisconsultes 
romains  :  une  légitime  extension  de  l'obligation  alimentaire 
qui  lie  toute  personne  à  ses  parents  les  plus  proches.  C'est 
encore  et  surtout  parce  qu'elle  apparaît  comme  l'institution 
la  plus  propre  à  maintenir  et  à  resserrer  les  liens  de  la  famille, 
à  garantir  à  celle-ci  la  cohésion  qui  lui  est  nécessaire,  et,  par- 
tant, à  protéger  et  à  défendre  l'une  des  bases  fondamen- 
tales fie  la  société. 

670  his.  Il  importe  de  le  constater,  car  si  la  réserve  ne  devait 
être  considérée  que  comme  l'obligation  alimentaire  se  conti- 
nuant par  delà  le  décès,  on  pourrait  facilement  la  réduire  à 
des  limites  assez  étroites.  Il  suffirait,  par  exemple,  de  faire 
aux  enfants  légitimes  la  situation  même  que  le  code  civil  a 
cru  devoir  assurer  aux  enfants  incestueux  ou  adultérins.  S'il 
faut  aller  plus  loin,  si  c'est  une  portion  notable  du  patrimoine 
dont  la  transmission  doit  être  assurée  aux  plus  proches  pa- 
rents du  défunt,  c'est  qu'il  s'agit  d'autre  chose  que  de  leur 
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assurer,  après  la  mort  du  de  cûjus,  les  aliments  que  celui-ci 
leur  devait  de  son  vivant. 

671.  Quant  aux  objections  qu'on  a  souvent  présentées  con- 
tre la  réserve,  elles  sont  loin  d'avoir  la  portée  que  leur  ont 
donnée  ses  adversaires. 

Prenons  celles  qu'on  a  le  plus  souvent  reproduites. 

La  première  est  tirée  du  caractère  absolu  du  droit  de  pro- 
priété, qui,  dit-on,  doit  avoir  pour  conséquence  la  Liberté  de 
lester. 

Par  cela  même  qu'elle  prouve  trop,  l'objection  ne  prouve 
rien,  puisqu'elle  n'irait  à  rien  moins  qu'à  dénier  au  législa- 
teur le  droit  de  déterminer,  dans  l'intérêt  général,  quelles 
sont  les  justes  limitations  que  comporte  le  droit  de  propriété. 

672.  La  deuxième  objection  est  plus  précise  ;  elle  se 
préoccupe  de  sauvegarder  l'autorité  paternelle  que  la  réserve 
arrive  à  compromettre  et  à  détruire. 

Mais,  pour  qu'on  put  s'arrêter  à  cette  objection,  il  s'agirait 
de  démontrer  que  l'existence  d'une  autorité  paternelle,  sans 
frein  et  sans  limite,  est  plus  utile  pour  assurer  à  la  famille 
la  cohésion  qui  lui  est  nécessaire  que  ne  saurait  l'être  l'exis- 
tence même  de  la  réserve.  N'est-il  pas  en  effet  de  toute  évi- 
dence que,  dans  les  législations  modernes,  l'autorité  pater- 
nelle ne  saurait  comporter  d'autres  attributs  que  ceux-là 
mêmes  que  paraissent  nécessiter  les  intérêts  de  l'enfant,  de 
la  famille  et  de  la  société?  Or,  à  ce  point  de  vue,  peut-on  pré- 
tendre avec  certitude  que  la  liberté  illimitée  de  tester  se  pré- 
sente comme  un  des  attributs  que  doive  comporter  la  puis- 
sance paternelle? 

Nous  n'insistons  pas  sur  la  réfutation  de  tous  les  arguments 
qu'on  a  pu  présenter. 

Rien  n'est  plus  propre  à  démontrer  le  caractère  factice  des 
objections,  souvent  développées  avec  grand  fracas  contre  la 
réserve,  que  le  peu  de  retentissement  que,  jusqu'à  ce  jour, 
elles  ont  eu  dans  la  pratique. 

De  toutes  les  législations  civiles  de  l'Europe,  la  législation 
anglaise  est  la  seule  à  proclamer  la  liberté  absolue  du  droit 
de  tester  ('). 

(')  Ernest  Lehr,  Le  dr.  civ.  anglais,  n  916  s.,  p.  649. 
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Son  exemple  n'a  guère  recruté  d'imitateurs. 

Bien  au  contraire,  s'il  est  une  tendance  qui  se  dégage  de 
l'examen  de  toutes  les  législations  civiles  remaniées  ou  refon- 
dues depuis  la  seconde  moitié  du  siècle,  c'est  nue  tendance 
favorable  à  la  réserve,  puisque  partout,  ou  presque  partout, 
nous  voyons  soit  augmenter  la  liste  des  réservataires,  soit 
grossir  la  part  dont  la  loi  défend  de  disposer  à  leur  détriment. 

C'est  ce  que  nous  allons  vérifier,  en  nous  attachant  surtout 
aux  législations  qui  se  sont  plus  spécialement  inspirées  de  notre 
code  civil. 

673.  Prenons,  par  exemple,  le  code  civil  italien  qui  a  été 
promulgué  à  Florence,  le  2o  juin  186o,  pour  entrer  en 
vigueur  le  1"  janvier  1866.  Sur  nombre  de  points  ce  code  a 
apporté  d'heureuses  modifications  aux  règles  du  code  Napo- 
léon. Or,  loin  de  réagir  contre  les  dispositions  que  celui-ci  a 
consacrées  à  la  réserve,  il  n'a  pas  craint  de  leur  donner  une 
certaine  extension,  en  plaçant  dans  les  réservataires,  à  côté 
des  ascendants  et  des  descendants,  les  enfants  naturels  et  le 
conjoint  survivant. 

Il  est  vrai  que,  pour  fixer  la  part  à  laquelle  ont  droit  les 
réservataires,  le  code  civil  italien  repousse  le  système  du  code 
civil  français.  Dans  le  système  du  code  civil  italien,  la  réserve 
devient  une  part  fixe  de  la  succession  du  de  cujus,  et  la  quo- 
tité de  cette  part  dépend  uniquement  de  la  qualité  et  non  du 
nombre  des  réservataires.  11  en  est  tout  autrement,  nous  le 
verrons,  dans  le  système  du  code  civil. 

Mais,  s'il  y  a  changement  dans  le  mode  de  fixation  et  de 
calcul  de  la  réserve,  on  ne  peut  dire  que  le  chiffre  en  ait  été 
diminué  ('). 

Ainsi  donc,  augmentation  de  la  liste  des  réservataires, 
changement  du  mode  de  fixation  de  la  réserve,  tel  est  le 
bilan  des  réformes  essentielles  que  le  code  civil  italien  a 
apportées  aux  règles  du  code  Napoléon  sur  la  réserve. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  les  rédacteurs  du  code  civil 
italien  se  soient  préoccupés,  dans  une  mesure  quelconque, 
des  objections  dirigées  contre  cette  institution. 

(')  V.  les  art.  805.  SUT,  SU  à  817  de  code  civil  italien,  traduct.  Osier,  p.  183  s. 
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674.  Il  en  est  de  même  du  code  civil  portugais.  Promulgué 
le  1er  juillet  1867,  ce  code  est  entré  en  vigueur  le  l01'  janvier 
1868,  deux  ans  après  le  code  civil  italien.  Sans  comprendre, 
ainsi  que  le  législateur  italien,  le  conjoint  survivant  dans  la 
liste  des  réservataires,  il  y  a  fait,  connue  lui,  expressément 
figurer  les  enfants  naturels,  à  côté  des  descendants  et  des 
ascendants  légitimes. 

A  l'exemple  du  législateur  italien,  il  fait  de  la  réserve  une 
part  fixe  de  la  succession.  Cette  part  est  des  deux  tiers  de 
la  succession  lorsque  le  défunt  laisse  des  descendants  ou  ses 
père  et  mère  :  de  la  moitié  lorsqu'il  ne  laisse  que  des  ascen- 
dants autres  que  ses  père  et  mèreC). 

Le  législateur  portugais  s'attache  donc,  pour  fixer  la  réserve, 
au  système  adopté  par  le  code  civil  italien,  mais,  comme  on 
peut  le  voir  par  la  comparaison  des  articles  correspondants 
des  deux  codes,  il  augmente  notablement  la  quotité  de  la 
réserve. 

675.  Enfin  le  nouveau  code  civil  espagnol,  de  beaucoup 
postérieur  aux  deux  précédents,  puisqu'il  a  été  promulgué 
seulement  le  23  juillet  1889,  ne  se  montre  pas  moins  favora- 
ble à  la  réserve  que  ses  devanciers. 

La  liste  des  réservataires  qu'il  énumère  est  plus  complète 
encore  que  celle  du  code  civil  italien.  «  Sont  héritiers  à 
réserve,  dit  son  art.  807-1°,  les  enfants  et  descendants  légiti- 
mes par  rapport  à  leurs  parents  et  ascendants  légitimes  ; 
2°  à  défaut  des  précédents,  les  parents  et  ascendants  par 
rapport  à  leurs  enfants  et  descendants  légitimes  ;  3"  le  veuf 
ou  la  veuve,  les  enfants  naturels  légalement  reconnus  et  leurs 
père  et  mère  en  la  manière  et  mesure  établies  par  les  art. 
83i,  835,  836,  837,  840,  841,  842,  843  ». 

Les  père  et  mère  naturels,  que  ne  mentionne  point  le 
code  civil  italien,  figurent  donc  expressément  dans  la  liste  du 
eode  civil  espagnol. 

Quant  à  la  réserve,  elle  est,  comme  dans  le  code  civil  ita- 
lien et  le  code  civil  portugais,  une  part  fixe  du  patrimoine  du 


(')  Voyez  les  art.  1784,  1786  el  17N7  du  eode  civil  portugais,  traduction  Lepelle- 
tier,  p.  333  s. 
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de  eujus.  Elle  est  des  deux  tiers  de  ce  patrimoine  au  profit 
des  cillants  et  descendants  ;  de  la  moitié  au  profit  dos  parents 
et  ascendants  ('). 

676.  Il  importe  toutefois  do  signaler  que  le  code  civil  por- 
tugais et  le  code  civil  espagnol  admettent  l'exhérédation  que 
proscrivent  et  le  code  civil  français  ot  le  code  civil  italien. 

Ils  ne  l'admettent  toutefois  que  dans  la  mesure  restreinte 
où  elle  subsistait  à  Rome  dans  le  droit  de  Justinien.  Elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  cause  déterminée,  et  le  code  civil 
portugais  (2j,  aussi  bien  (pie  le  code  civil  espagnol^3),  énumère 
limitativenient  les  causes  d'exhérédation.  (l'est  donc  sous  la 
garantie  de  la  loi  et  le  contrôle  du  juge  «pie  s'exerce  le  droit 
qu'on  reconnaît  au  testateur  de  priver  ses  réservataires  de 
leur  réserve. 

676  bis.  Reste  enfin  à  noter,  dans  le  code  civil  espagnol, 
la  disposition  de  l'art.  808. 

Après  avoir  fixé  la  réserve  des  enfants  et  descendants  aux 
deux  tiers  du  patrimoine,  ce  texte  ajoute  dans  un  deuxième 
paragraphe  :  «  Néanmoins  ils  (les  parents  et  ascendants) 
pourront  disposer  de  l'un  des  deux  tiers  formant  la  réserve 
pour  la  donner  par  préciput  à  leurs  enfants  et  descendants 
légitimes  ». 

Il  en  résulte  que,  tout  en  renfermant  la  quotité  disponible 
dans  les  limites  plus  étroites  que  le  code  civil  français,  le 
code  civil  espagnol  donne  au  père  de  famille  plus  de  latitude 
pour  établir  entre  ses  enfants,  dans  la  répartition  de  ses 
biens,  les  différences  qui  peuvent  lui  paraître  justes  et  légi- 
times. 

677.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  que,  chez  toutes  les 
nations  européennes  qui,  dans  la  dernière  moitié  du  siècle, 
ont  remanié  et  refondu  leur  législation  civile,  on  pouvait 
dégager  une  tendance  manifeste  non  pas  seulement  à  main- 
tenir, mais  même  à  augmenter  les  restrictions  admises  par 
notre  code  civil  au  droit  pour  une  personne  de  régler  libre- 
ment la  dévolution  héréditaire  de  son  patrimoine. 

(')  Voyez  les  art.  SON  à  810  du  rude  civil  espagnol,  traduclion  Levé,  p.  1G4  s. 
(-)  Code  civil  portugais,  art.  1-875  à  1884. 
(3)  Llude  civil  espagnol,  ail.  sis  ii  857. 
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L'exemple  des  législations  que  nous  avons  citées  est  d'au- 
tant plus  significatif  qu'il  s'agît  de  législations  qui  se  sont 
plus  spécialement  inspirées  de  notre  code  civil  et  qui  se 
trouvaient,  par  là  même,  appelées  à  exercer  un  juste  cl 
décisif  contrôle  sur  ses  dispositions. 

678.  Si,  d'ailleurs,  nous  consultons  le  dernier  document 
qui  puisse,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  affirmer  les  ten- 
dances du  législateur  moderne,  c'est  encore  la  réserve  que 
nous  retrouvons  comme  base  de  la  dévolution  héréditaire. 

Le  nouveau  code  civil  allemand  (')  admet  en  effet  comme 
réservataires  non  seulement  les  descendants  et  les  père  et 
mère  du  défunt,  mais  encore  le  conjoint  survivant.  Quant  à 
la  quotité  de  leur  réserve,  il  la  fixe,  d'une  façon  uniforme,  à 
la  moitié  de  la  part  qui  leur  revient  dans  la  succession  ah 
intestat  (-).  C'est  donc  encore  et  toujours  la  réserve  qui 
triomphe  ! 

Ajoutons  enfin  que,  chez  nous,  depuis  la  loi  du  25  mars 
1896,  les  enfants  naturels  ont  été  textuellement  ajoutés  à  la 
liste  des  réservataires  admise  par  le  code  civil.  Sur  ce  point, 
le  législateur  n'a  fait  sans  doute  que  ratifier  l'œuvre  d'une 
jurisprudence  déjà  solidement  assise.  Celle-ci  suffisait  du 
reste  à  démontrer  que  la  réserve  ne  saurait  être  rangée 
parmi  les  institutions  que  tendent  à  écarter  les  idées  et  les 
mœurs  des  sociétés  modernes. 

§  II.   Règles  générales  relatives  à  la  réserve  et  à  la 
quotité  disponible. 

679.  Nous  répartirons,  dans  les  trois  numéros  suivants, 
les  développements  que  nous  réunissons  sous  cette  rubri- 
que : 

N°  1.  Définition  et  nature  de  la  réserve; 
N°  2.  De  la  réserve  des  descendants  ; 
N"  3.  De  la  réserve  des  ascendants. 


(')  Promulgué  le  18  août  18%,  le  nouveau  code  civil  allemand  doit  entrer  en 
vigueur  à  compter  du  1er  janvier  1900. 

(■)  Voyez  l'art.  2303  du  nouveau  code  civil  allemand  traduit  et  annoté  pur 
i).  de  Meulenaere,  p.  621. 
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N°  1.  Définition  et  nature  de  la  réserve. 

680.  En  tenant  compte  de  la  réglementation  que  lui  donne 
Le  code  civil,  la  réserve  peut  être  définie  :  une  partie  de  la 
succession,  </<>ni  les  héritiers  en  ligne  directe  ne  peuvent  pas 
être  privés  par  les  dispositions  à  titre  gratuit  émanées  du 
défunt. 

La  sanction  du  droit  de  réserve  est  l'action  en  réduction,  à 
l'aide  de  laquelle  les  héritiers  réservataires  peuvent  recon- 
quérir les  biens  dont  le  défunt  a  disposé  à  titre  gratuit  au 
delà  des  limites  de  sa  quotité  disponible. 

681.  Les  seules  personnes  qui  aient  droit  à  la  réserve  sont 
les  descendants  du  défunt  ou  ses  ascendants,  quel  que  soit 
d'ailleurs  leur  degré.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  916,  dont 
nous  rapportons  les  termes  : 

«  .4  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités 
»  par  actes  entre  vifs  OU  testamentaires  pourront  épuiser  la 
»  totalité  des  biens  ». 

Les  frères  et  sœurs,  et,  à  plus  forte  raison,  les  autres  colla- 
téraux, n'ont  donc  aucun  droit  de  réserve. 

Toutefois,  il  semble  exister,  à  ce  point  de  vue,  un  défaut 
d'harmonie  dans  le  système  du  code  civil.  C'est  qu'en  effet 
les  frères  et  sœurs  du  défunt  et  leurs  descendants  sont  appe- 
lés à  la  succession,  à  l'exclusion  des  aïeuls  et  autres  ascen- 
dants plus  éloignés,  et  cependant  la  loi  refuse  aux  premiers 
le  droit  de  réserve  qu'elle  accorde  aux  derniers.  11  en  résulte 
celte  conséquence  assez  peu  rationnelle  (pie,  comme  le  dit 
fort  bien  Demolombe  ('),  «  le  droit  héréditaire  Je  plus  fort 
est  moins  garanti  que  le  droit  héréditaire  le  plus  faible  ». 

682.  Une  lois  acceptée  la  définition  que  nous  avons  donnée 
de  la  réserve,  nous  devons  en  conclure  que,  pour  pouvoir  la 
réclamer,  il  ne  suffit  pas  d'être  parent  en  ligne  directe  du 
défunt.  Deux  autres  conditions  sont  également  requises  qui 
découlent  de  la  notion  même  de  la  réserve. 

Ces  deux  conditions  sont  les  suivantes  : 
1°  11  faut  être  appelé  à  la  succession  ; 

[l)  Deinoloinbu.  Don..  II.  n.  73. 
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2°  Il  faut  se  porter  héritier. 

683.  Et  d'abord,  disons-nous,  la  première  condition  pour 
pouvoir  réclamer  la  réserve  c'est  qu'il  faut  être  appelé  a  la 

SUCCESSION. 

Ainsi,  en  présence  de  descendants  venant  à  la  succession, 
les  ascendants  n'ont  droit  à  aucune  réserve,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  héritiers. 

Ainsi  encore,  en  présence  de  collatéraux  privilégiés  les 
excluant  de  la  succession  (art.  750),  les  ascendants  ne  peu- 
vent réclamer  aucune  réserve. 

Avant  d'être  héritier  réservataire,  il  faut  être  héritier prius 
est  esse  quant  esse  taie. 

684.  Mais  il  ne  suffit  point  d'être  appelé  à  la  succession,  il 
faut  encore,  et  c'est  la  deuxième  condition,  se  porter  héritier 
duâfe  cujus,  c'est-à-dire  venir  à  sa  succession,  accepter  celle-ci 
soit  purement  et  simplement,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire. 
D'où  cette  conséquence  nécessaire  que  celui  qui  renonce  à  la 
succession,  ou  qui  en  est  écarté  comme  indigne,  n'a  aucun 
droit  à  réclamer  la  réserve. 

Cela  est  de  tradition.  Apud  nos  non  habet  légitimant  nisi 
qui  hères  est,  disait  Dumoulin. 

Et  tel  est  bien  encore  le  système  admis  par  notre  législa- 
teur. Cela  résulte  manifestement  de  l'examen  des  dispositions 
que  le  code  civil  consacre  à  rétablissement  de  la  réserve. 
Nous  voyons,  en  effet,  qu'il  ne  l'établit  pas  par  voie  de  dispo- 
sition directe,  et  par  voie  d'attribution  individuelle  à  chaque 
héritier  réservataire  :  ce  qui  permettrait  peut-être  de  dire 
(rue  la  réserve  est  attachée  au  jus  sanguinis^  que,  par  consé- 
quent, elle  est  indépendante  du  titre  d'héritier.  Le  législateur 
se  borne  à  déterminer  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  la 
partie  de  son  patrimoine  dont  le  défunt  a  pu  disposer  au  pré- 
judice de  ses  héritiers  réservataires.  Il  laisse  donc  la  réserve 
dans  la  succession  ab  intestat,  et  il  faut  évidemment  être 
appelé  à  celle-ci  et  la  recueillir  pour  avoir  droit  à  celle-là, 
puisque  celle-là  n'est  autre  chose  que  la  succession  al)  intes- 
tat moins  la  quotité  disponible.  En  d'autres  termes,  le  seul 
effet  des  art.  913  et  015  est,  ainsi  que  le  disent  MM.  Aubry  et 
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Rau,  d'obliger  celui  qui  a  dos  parents  on  ligne  directe  ;'i  lais- 
ser  à  leur  profit,  dans  sa  succession,  la  portion  de  biens  dont 
la  loi  lui  interdit  la  disposition  (1). 

La  conséquence  est  nécessaire  :  c'est  à  titre  d'héritiers  que 
les  réservataires  recueillent  leur  réserve. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  ce  que  suppose  formellement  la  loi, 
quand,  dans  de  nombreux  textes,  elle  désigne  les  réserva- 
taires sous  le  nom  d'héritiers,  donnant  ainsi  clairement  à 
entendre  qu'ils  ne  peuvent  réclamer  la  réserve  qu'en  se  por- 
tant héritiers  ?  C'est  ainsi  (pie  l'art.  017  parle  des  héritiers 
au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve  ».  C'est  le  moine 
langage  qu'on  retrouve  dans  l'art.  930,  où  il  est  dit  que  l'ac- 
tion en  réduction  peut  être  exercée  «  par  les  héritiers.,.  » 

Tels  sont  aussi  les  art.  922,  923,  100  i,  1006,  1009  et  1011 
du  code  civil. 

685.  La  nécessité  de  cette  deuxième  condition  n'a  jamais 
été  sérieusement  mise  en  doute  quand  il  s'agit  pour  le  réser- 
vataire de  réclamer  sa  réserve,  soit  par  une  demande  en  par- 
tage dirigée  contre  ses  cohéritiers,  soit  par  une  action  en 
réduction  formée  à  rencontre  des  donataires  ou  légataires 
désignés  par  le  défunt. 

Elle  a,  au  contraire,  soulevé  de  vives  discussions  dans  le 
cas  où  il  s'agit  non  plus  de  réclamer  la  réserve  par  voie  d'ac- 
tion, mais  de  la  retenir  par  voie  d'exception.  Cette  prétention 
se  conçoit,  lorsque  le  réservataire  a  reçu  du  de  cujus  une 
libéralité  entre  vifs  ou  testamentaire  dont  il  demande  à  con- 
server le  bénéfice,  sans  d'ailleurs  prendre  la  qualité  d'héritier. 
Il  est  incontestable  que,  en  pareil  cas,  il  peut  retenir  la  libé- 
ralité par  lui  reçue  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible, 
et  cela  sans  distinguer  suivant  qu'elle  est  ou  non  faite  par 
préciput. 

Mais,  à  supposer  que  cette  libéralité  dépasse  la  quotité 
disponible,  a-t-il  en  outre  le  droit  de  la  conserver  ou  de  la 
réclamer  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la  réserve,  tout 
comme  il  pourrait  le  faire  si,  gratifié  par  préciput,  il  accep- 
tait la  succession  ? 

(')  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  163,  §  679,  texte  et  noie  1. 
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C'est  la  célèbre  question  du  cumul  de  la  réserve  et  de  la 
quotité  disponible. 

Prenons  une  espèce  afin  de  préciser  la  difficulté  : 

Le  défunt  laisse  deux  enfants,  Primus  et  Secundus  ;  la 
masse  des  biens,  formée  selon  les  prescriptions  de  l'art.  922, 
est  de  36,000  fr.,  par  conséquent  la  quotité  disponible  est  de 
12,000  fr.,  et  la  réserve  de  chaque  enfant  de  12,000  fr.  égale- 
ment ;  de  plus,  Primus  est  donataire  en  avancement  d'hoirie 
de  24,000  fr.,  et  le  défunt  a  légué  12,000  fr.  à  un  étranger, 
à  Paul  ;  Primus  renonce  à  la  succession. 

Pourra-t-il  retenir  les  21,000  fr.  qui  lui  ont  été  donnés, 
cumulant  ainsi  le  disponible  avec  sa  part  dans  la  réserve  ? 
ou  bien  pourra-t-il  seulement  retenir  son  don  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  ? 

D'autre  part,  sur  quelle  partie  de  la  succession  faudra-il 
imputer  le  don?  sur  la  réserve  ou  sur  la  quotité  disponible  ? 

Il  s'est  produit  sur  cette  double  question  trois  systèmes 
principaux. 

686.  Premier  système.  Le  réservataire  renonçant  ne  peut 
retenir  les  dons  ou  réclamer  les  legs  à  lui  faits  que  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible  ;  d'antre  part,  la  libéralité 
dont  il  a  été  gratifié  doit  être  imputée  sur  la  quotité  disponi- 
ble. On  assimile  donc  complètement  le  réservataire  renonçant 
à  un  donataire  ou  à  un  légataire  étranger.  Appliqué  à  notre 
espèce,  ce  système  conduit  aux  résultats  suivants  :  Primus 
ne  conservera  que  12,000  fr.  sur  les  21,000  qui  lui  ont  été 
donnés  ('),  l'excédent  devra  être  remis  à  la  niasse;  le  leg-s 
fait  à  Paul  est  caduc,  parce  que  le  don  fait  à  Primus  s'impute 
sur  la  quotité  disponible  et  l'épuisé  :  Secundus  prend  les 
24,000  fr.  restant, 

687.  Deuxième  système.  Le  réservataire  renonçant  ne  peut 
retenir  son  don  ou  réclamer  son  legs  que  dans  les  limites  de 
la  quotité  disponible;  mais  la  libéralité  s'impute  sur  la  rè serve 
du  donataire,  et  subsidiairement  sur  In  quotité  disponible. 

('')  Nous  supposons  admis  le  système  de  la  jurisprudence  qui  compte  l'héritier 
renonçant  pour  le  calcul  de  la  réserve.  Dans  le  système  adverse,  Primus  aurait  le 
droit  de  conserver  18,000  fr.,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  fortune,  puisque  tel  serait 
alors  le  chiffre  de  la  quotité  disponible. 
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Théorie  fantastique,  a  dit  le  procureur  général  Dupin.  Appli- 
quée à  notre  espèce,  elle  conduit  au  résultat  que  voici  :  Pri- 
rmis  renonçant  conserve  12,000  fr.  ;  le  legs  fait  à  Paul  s'exé- 
cute, et  Secundus  obtient  les  12,000  fr.  restant. 

688.  Troisième  système.  Le  réservataire  renonçant  peut  rete- 
nir son  don  ou  réclamer  son  legs  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  et  de  sa  part  dans  la  réserve  cumulées  : 
d'autre  part,  le  legs  s'impute  sur  la  quotité  disponible.  Ce 
qui  donne,  dans  notre  espèce,  les  résultats  suivants:  Promus 
garde  les  24,000  fr.  qu'il  a  reçus;  le  legs  fait  à  Paul  est  ca- 
duc; Secundus  obtient  12,000  fr. 

689.  C'est  en  1818  que  la  question  s'est  présentée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

Par  un  arrêt  en  date  du  18  février  de  ladite  année  (arrêt 
Laroquo  de  Mons),  la  cour  consacra  le  premier  système,  le 
système  dit  du  non-cumul.  Cet  arrêt,  fort  bien  motivé,  parais- 
sait devoir  fixer  irrévocablement  la  jurisprudence;  il  en  fut 
autrement. 

En  1829,  par  un  arrêt  en  date  du  1 1  août,  la  cour  consacra  le 
deuxième  système,  le  système  du  non-cumul  avec  imputation 
sur  la  réserve.  C'était  une  brèche  qui  ne  devait  pas  manquer, 
à  courte  échéance,  de  donner  passage  au  troisième  système. 
Et  en  effet,  après  avoir  maintenu  pendant  quelques  années  la 
doctrine  consacrée  par  son  arrêt  du  11  août  1829  ('),  la  cour 
consacra  le  système  du  cumul  par  une  série  d'arrêts  dont  le 
premier  date  du  17  mai  1843  (-). 

690.  Cette  nouvelle  jurisprudence  rencontra  une  vive  oppo^ 
sition,  tant  de  la  part  des  cours  d'appel  (pie  du  côté  de  la 
doctrine. 

Duvergier,  commentant  l'arrêt  du  17  mai  1813,  s'écriait 
que  l'arrêt  de  la  cour  suprême  avait  été  cassé  par  l'opinion 
publique  (),  et  Valette  déclarait  que  «  la  doctrine  de  cet  arrêt 
heurte  de  front  une  foule  de  dispositions  du  code  :  que  tout 


(')  V.  Cass.,  25  mars  1834,  S.,  iii.  I.  145,  el  30  mai  1836,  S.,  36.  J.  449,  D.,  •■'><'>. 
J.  260. 

(2)  Gass.,  n  mai  1843,  s..  43.  1.  689.  —  V.  dans  Le  même  sens  Cass.,  M  juilL 
L846,  S.,  16.  1.  826,  1».,  46.  1.  383,  el  21  juin  1848,  S.,  V.).  J.  172,  !>.,  50.  5.  356. 

(:,j  Duvergier,  Gaz.  Trib.  du  19  oct.  lsi'i. 
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devient  dans  la  loi  obscur  et  contradictoire,  et  qu'il  est  dès 
lors  impossible  à  l'interprète  le  pins  habile  d'exposer  sur  la 
matière  un  système  intelligible  »  ('). 

Demolombe,  partisan  de  la  théorie  du  non-cumul,  faisait 
des  vœux  pour  que  la  question  se  présentât  devant  les  cham- 
bres réunies  de  la  cour  de  cassation.  Ce  vœu  s'est  réalisé  en 
1863,  et  la  cour  a  donné  raison  à  Demolombe  ou  plutôt  aux 
véritables  principes. 

Par  un  arrêt  en  date  du  27  novembre  1863,  la  cour,  condam- 
nant sa  jurisprudence  antérieure,  en  est  revenue  au  premier 
système,  au  système  de  non-cumul. 

La  question  semble  donc  aujourd'hui  définitivement  réso- 
lue soit  en  jurisprudence  (2),  soit  en  doctrine  (3). 

Aussi  indiquerons-nous  très  sommairement  les  motifs  prin- 
cipaux sur  lesquels  cette  solution  est  fondée. 

691.  Le  premier  argument  se  tire  de  la  nature  même  de  la 
réserve.  La  réserve,  nous  l'avons  déjà  constaté,  n'est  qu'une 
portion  de  la  succession  ab  intestat  :  il  faut  donc  être  héritier 
pour  y  avoir  droit.  Par  suite,  l'héritier  qui  renonce  perd  par 
cela  même  tout  droit  à  la  réserve  puisqu'il  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier  (art.  78o).  Il  ne  peut  donc  plus  avoir  droit 
qu'à  la  quotité  disponible. 

On  objecte  dans  la  théorie  du  cumul  que,  s'il  en  est  ainsi 
de  l'héritier  renonçant  qui  réclame  sa  réserve  par  voie  d'ac- 
t ion,  il  en  est  autrement  de  celui  qui  la  réclame  par  voie 
d'exception,  étant  déjà  nanti. 

Il  suffit  de  répondre  que  la  loi  ne  fait  nulle  part  cette  dis- 
tinction. 

Peu  importe  qu'elle  ait  été  faite  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence coutumière,  qu'on  puisse  notamment  invoquer  en 
sa  faveur  et  l'autorité  de  Dumoulin  (*),  et  la  décision,  de  l'art. 
307  de  la  Coutume  de  Paris.  Le  code  civil  ne  l'a  point  repro- 

(')  Valette,  Rer.  de  dr.  franc,  et  étr.,  I,  p.  630. 

(•-)  Cass.,  27  nov.  1863,  S.,  G3.  1.  513,  D.,  64.  1.  5,  et  10  nov.  1880,  S.,  81.  1.  97, 
D.,  81.  1.  SI. 

(3)  Demolombe,  Don.,  II,  n.  49  s.  ;  Laurent,  XII,  n.  39  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p. 
176,  §  782,  texte  et  note  3  ;  Hue,  VI,  n.  142. 

(')  Dumoulin,  sur  l'art.  124  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  6. 
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cluite,  et  on  ne  pourrait  la  maintenir  sans  méconnaître  la  na- 
ture même  qu'il  a  cru  devoir  reconnaître  à  la  réserve. 

692.  Le  second  argument  est  fondé  sur  les  dispositions  de 
l'art.  845  du  code  civil. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  cependant 
»  retenir  le  don  entre  vifs,  ou  réclamer  le  legs  jusqu'à  con- 
»  currence  de  la  portion  disponible  ». 

Voilà  qui  est  topique. 

En  assimilant  complètement  le  successible  qui  renonce  à 
un  étranger,  cet  article  prouve  deux  choses  : 

1°  Que  le  réservataire  qui  renonce  ne  peut  pas  cumuler  sa 
réserve  avec  la  quotité  disponible  ; 

2°  Que  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  doit  s'imputer  sur  la 
quotité  disponible. 

Il  est  curieux  de  voir  ce  que  les  partisans  de  la  théorie  du 
cumul  ont  fait  d'efforts  désespérés  pour  échapper  à  l'autorité 
écrasante  de  ce  texte,  qui  est  limpide  à  force  d'être  clair, 
comme  a  pu  le  dire  M.  Faustin  Hélie  (').  Nous  n'avons  point 
à  faire  l'histoire  complète  de  leurs  vaines  tentatives.  Elles 
sont  longuement  rapportées  et  discutées  dans  Demolombe  (-). 
Nous  nous  bornerons  à  les  rappeler  en  les  résumant. 

693.  Et  d'abord  dire,  avec  les  partisans  de  la  théorie  du 
cumul,  qu'il  y  a  deux  sortes  de  quotités  disponibles,  l'une  au 
profit  des  étrangers  et  qui  comprend  le  patrimoine  du  dispo- 
sant moins  la  portion  réservée  à  ses  enfants,  l'autre  au  profit 
des  enfants  eux-mêmes  et  qui  comprend,  outre  la  quotité 
disponible  ordinaire,  la  part  de  réserve  de  l'enfant  donataire 
ou  légataire,  c'est,  en  réalité,  renoncer  à  toute  explication 
raisonnable  de  l'art.  845,  c'est  reconnaître  que  la  théorie  du 
cumul  se  heurte  de  front  aux  dispositions  de  ce  texte. 

694.  Quant  aux  partisans  de  la  théorie  dite  de  l'imputation, 
ils  ont  pu  fournir  de  l'art.  8io  une  explication  plus  accep- 
table. Ils  reconnaissent  que  l'art.  845  ne  peut  pas  permettre 
au  réservataire  qui  renonce   de  retenir  une  libéralité  dont 


(')  Rapport  sur  l'arrêt  du  27  novembre  1863  précité. 
(2)  Voyez  Demolombe,  Don.,  II,  n.  51  et  58. 
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l'a  gratifié  le  de  cujus  au  delà  des  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible. Mais,  ajoutent-ils,  s'il  est  certain  que  ce  texte  a  pour 
objet  de  déterminer  la  mesure  de  la  retenue,  il  n'a  nulle- 
ment pour  but,  tout  au  moins  il  n'est  point  démontré  qu'il 
ait  pour  but  de  déterminer  le  caractère  intrinsèque  de  cette 
retenue.  Décider  que  la  libéralité  reçue  par  le  réservataire 
renonçant  s'impute  sur  sa  part  dans  la  réserve  et  subsidiai- 
rement  sur  la  quotité  disponible,  ce  n'est  donc  nullement 
violer  l'art.  845,  puisque,  pour  le  respecter,  il  est  nécessaire, 
mais  il  suffit  qu'on  n'autorise  jamais  le  réservataire  renon- 
çant à  retenir  au-delà  de  la  quotité  disponible. 

L'explication  est  ingénieuse. 

Elle  est  cependant  inadmissible. 

Pour  le  démontrer,  il  suffit  d'un  rapprochement  comparé 
entre  les  art.  844  et  845  du  code  civil. 

L'art.  844  vise  l'héritier  donataire  ou  légataire  par  préci- 
put.  Il  porte  que  l'héritier,  venant  au  partage  de  la  succes- 
sion, peut  retenir  ou  réclamer  les  libéralités  à  lui  faites  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible. 

L'art.  845  vise  l'héritier  qui  renonce  après  avoir  reçu  une 
libéralité  du  défunt,  et  il  décide  que  l'héritier  renonçant  ne 
peut  retenir  ou  réclamer  cette  libéralité  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible  ('). 

Le  législateur  reproduisant  exactement  la  même  formule 
dans  deux  textes  qui  se  suivent  et  que  les  travaux  prépara- 
toires considèrent  et  présentent  comme  les  conséquences  du 
môme  principe,  il  est  bien  permis  de  croire  et  d'affirmer 
que,  dans  les  deux  textes,  cette  formule  a  été  prise  dans  une 
acception  identique. 

Or  il  est  incontestable  que,  dans  l'art.  844,  elle  signifie  que 
l'héritier  donataire  ou  légataire  par  préciput  peut  retenir  ou 
réclamer  la  quotité  disponible  elle-même,  qu'elle  entend  viser 
non  pas  seulement  la  mesure  de  la  retenue  ou  de  la  récla- 
mation dont  il  s'agit,  mais  sa  nature  intrinsèque. 

La  conséquence  c'est  (pie,  dans  l'art.  845,  elle  ne  saurait 

(')  L'art.  844  d'dquolile,  l'art.  845  dit  portion.  Il  est  évident  qu'il  y  a  là  un  chan- 
gement qui  s'explique  uniquement  par  la  préoccupation  d'éviter  la  répétition  des 
mêmes  termes. 
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avoir  une  acception  différente  ;  que,  dans  ce  texte  comme 
dans  le  précédent,  elle  vise  et  détermine  à  la  t'ois  et  la  mesure 
et  la  nature  intrinsèque  de  la  retenue  ou  de  la  réclamation 
permise  à  l'héritier  qui  renonce. 

695.  Aux  arguments  tirés  de  la  nature  mémo  de  la  réserve 
et  des  textes  du  code  civil,  on  peut  ajouter  enfin  les  résultats 
qu'entraîne  la  théorie  du  cumul.  Ces  résultats  sont  tels  qu'on 
ne  saurait  hésiter  à  y  voir  la  condamnation  même  du  prin- 
cipe dont  ils  peuvent  découler. 

Et  en  effet  la  théorie  du  cumul  autorise  un  enfant,  donataire 
en  avancement  d'hoirie,  à  transformer  la  libéralité  que  le 
défunt  lui  a  faite  en  une  libéralité  préciputaire  :  il  lui  suffit 
pour  cela  de  renoncera  la  succession.  La  conséquence  n'est- 
elle  point  de  nature  à  faire  condamner  le  principe  dont  elle 
peut  découler? 

Cette  même  théorie  ne  conduit-elle  point  encore  à  consacrer, 
contrairement  à  la  volonté  bien  évidente  du  père  de  famille, 
une  inégalité  marquée  entre  plusieurs  enfants,  dont  l'un  est 
donataire  en  avancement  d'hoirie?  L'enfant  sera  préciputaire 
sans  clause  de  préciput,  et  réservataire  quoiqu'il  ait  renoncé 
à  la  succession.  Est-ce  là  le  code  civil?  s'écrie  le  procureur 
général  Dupin  (').  Le  successible,  donataire  en  avancement 
d'hoirie,  qui  renonce  à  la  succession  dans  l'espoir  de  cumu- 
ler le  disponible  avec  sa  part  dans  la  réserve  est  un  mauvais 
fils  et  un  mauvais  frère  :  —  un  mauvais  fils  car  sa  renoncia- 
tion a  quelque  chose  d'offensant  pour  la  mémoire  du  défunt; 
—  un  mauvais  frère,  parce  qu'il  cherche  à  s'enrichir  au  détri- 
ment de  ses  frères.  Le  code  civil  a-t-il  pu  vouloir  favoriser 
un  calcul  à  la  fois  aussi  impie  et  aussi  égoïste? 

696.  Nous  avons  rappelé  sommairement  les  motifs  qui 
appuient  et  imposent  la  théorie  du  non-cumul. 

Le  débat  qu'elle  tranche  semble  définitivement  clos. 

Et  toutefois  nous  verrons  que  la  jurisprudence  se  refuse 
encore  à  accepter  toutes  les  conséquences  du  principe  auquel 
elle  est  solennellement  revenue  en  1863.  C'est  notamment  ce 
qu'elle  fait  en  décidant  que  l'enfant  renonçant  ou  indigne 

(')  Réquisitoire  sur  l'arrêt  du '27  qov.  1863,  précité. 
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doit  être  compté  dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible  fixée 
par  l'art.  913  du  code  civil.  Or  c'est  là,  nous  le  verrous,  une 
solution  qui  ne  s'explique  guère  dans  la  théorie  du  non- 
cumul  et  qu'il  eût  fallu  proscrire,  en  même  temps  qu'on 
repoussait  les  théories  dont  elle  se  présentait  comme  la  con- 
séquence. 

697 .  Nous  venons  de  voir  que  c'est  à  titre  d'héritiers  que 
les  réservataires  peuvent  retenir  ou  réclamer  réserve.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  ce  point  de  vue  ils  tiennent  leur 
droit  non  de  leur  auteur,  mais  bien  de  la  loi.  Ils  ne  sauraient 
donc,  quand  ils  agissent  comme  réservataires,  être  repousses 
par  la  maxime  :  Quem  de  évictions  tenet  actio  eumdem  agen- 
teni  repellit  exceptio.  C'est  ce  que  reconnaît  une  jurispru- 
dence constante  ('). 

N.  2.  De  la  réserve  des  descendants. 

698.  Aux  termes  de  l'art.  913,  tel  qu'il  résulte  des  remanie- 
ments que  la  loi  du  23  mars  1896  a  fait  subir  au  code  civil  : 

«  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
»  nient  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
»  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il 
»  laisse  deur  enfants  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
»  grand  nombre. 

»  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  a  droit  à  une  réserve. 
»  Cette  réserre  est  une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eut 
»  été  légitime,  calculée  en  observant  la  proportion  qui  existe 
»  entre  la  portion  attribuée  à  l'enfant  naturel  au  cas  de  suc- 
»  cession  ab  intestat,  et  celle  qu'il  aurait  eue  dans  le  même 
»  cas  s'il  eût  été  légitime . 

»  Sont  compris  dans  le  présent  article  sous  le  nom  d'enfants, 
»  les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néanmoins  ils 
»  ne  sont  comptés  que  pour  V enfant  qu'ils  représentent  dans 
»  la  succession  du  disposant  ». 

Tel  est  le  texte  qui  détermine  actuellement  le  principe  et 
la  quotité  de  la  réserve  à  laquelle  ont  droit  les  enfants  et 
descendants. 

(M  Voyez  notamment  Cass.,  20  janvier  18(34,  S.,  fô.  1.  454,  et  20  juill.  1868,  S., 
68.  1.  362.  —  Bordeaux,  29  déc.  1887,  S.,  88,  2.  41,  D.,  89.  2.  225. 
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699.  Sur  la  réserve  des  enfants  et  descendants,  nous  exa- 
îninerons  successivenent  : 

A.  La  réserve  des  enfants  et  descendants  légitimes. 

B.  La  réserve  des  enfants  naturels. 

C.  Le  mode  de  calcul  de  la  réservé  des  enfants  et  descen- 
dants. 

A.  Des  enfants  et  des  descendants  légitimes. 

700.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  textes  qui  donnent 
aux  enfants  et  descendants  leur  droit  à  la  réserve,  le  législa- 
teur ne  détermine,  directement  au  moins,  que  la  quotité  dis- 
ponible. Nous  en  avons  tiré  une  conséquence  importante  en 
ce  qui  concerne  la  nature  même  de  la  réserve.  11  faut  ajouter 
du  reste  que  le  procédé  employé  par  le  législateur  ne  laisse 
subsister  aucune  incertitude  sur  le  montant  de  celle-ci.  En 
effet,  la  quotité  disponible  et  la  réserve  forment  par  leur 
réunion  l'unité  qui  constitue  le  patrimoine.  Or,  la  première 
étant  connue,  il  est  clair  que  la  seconde  sera  égale  à  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  première  et  l'entier.  Ainsi  la  loi  dit 
que  la  quotité  disponible  est  de  la  moitié  du  patrimoine, 
quand  il  y  a  un  enfant;  donc  la  réserve  est  de  l'autre  moitié. 
Elle  ajoute  que  la  quotité  disponible  est  du  tiers  quand  il  y 
a  deux  enfants;  donc  la  réserve  est  des  deux  autres  tiers. 
Enfin  la  quotité  disponible  étant  du  quart  quand  il  y  a  trois 
enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  la  réserve  est  par  cela 
même  du  surplus,  c'est-à-dire  des  trois  quarts.  En  un  mot, 
la  réserve  est  le  complément  de  la  quotité  disponible,  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  égale  à  ce  qu'il  faut  ajouter  à  la  quotité  dis- 
ponible pour  former  un  entier. 

701.  L'idée  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  législateur 
dans  l'art.  013  est  que  la  quotité  disponible  doit  être  égale  à 
une  part  d'enfant.  Nous  voyons,  en  effet,  qu'en  présence  d'un 
seul  enfant  la  quotité  disponible  est  de  la  moitié,  par  consé- 
quent égale  à  la  part  réservée  à  l'enfant,  qui  est  de  l'autre 
moitié;  s'il  y  a  deux  enfants,  la  réserve  de  chacun  est  d'un 
tiers  et  le  disponible  d'un  tiers  également;  de  même,  s'il  y 
a  trois  enfants,  la  réserve  de  chacun  est  d'un  quart  et  le  dis- 
ponible d'un  quart  également. 
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En  poursuivant  l'application  de  cette  idée,  on  serait  arrivé 
à  dire  que  la  quotité  disponible  doit  être  d'un  cinquième 
quand  il  y  a  quatre  enfants,  d'un  sixième  quand  il  y  en.  a 
cinq,  d'un  douzième  quand  il  y  en  à  onze... 

C'était  là  ce  que  décidait  expressément  la  loi  du  24  germi- 
nal an  VIII  dont  l'art.  1  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

((  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  toutes 
les  libéralités  qui  seront  faites  soit  par  actes  entre  vifs,  soit 
par  actes  de  dernière  volonté,  dans  les  formes  légales,  seront 
valables,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le  quart  des  biens  du 
disposant,  s'il  laisse  à  son  décès  moins  de  quatre  enfants; 
le  cinquième,  s'il  laisse  quatre  enfants;  le  sixième,  s'il  en 
laisse  cinq  ;  et  ainsi  de  suite,  en  comptant  toujours  pour 
déterminer  la  quotité  disponible,  le  nombre  des  enfants, 
plus  un  ». 

Mais  notre  législateur  a  considéré  que  ce  serait  restreindre 
dans  des  limites  trop  étroites  le  droit  des  pères  de  famille, 
auxquels  il  importe  de  donner,  comme  l'a  dit  ïronchet  au 
conseil  d'Etat,  «  la  faculté  de  récompenser  et  de  punir  avec 
discrétion,  celle  de  réparer  entre  leurs  enfants  les  inégalités 
de  la  nature  ou  les  injustices  aveugles  de  la  fortune...,  en 
outre  la  faculté  d'exercer  des  actes  de  bienfaisance  et  de 
reconnaissance  envers  les  étrangers  ». 

D'après  l'art.  913,  qui  adopte  comme  minimum  le  taux  que 
le  législateur  de  Fan  VIII  avait  fixé  comme  maximum,  le 
père  de  famille  pourra  toujours  disposer  au  moins  du  quart 
de  ses  biens. 

702.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  enfants  qui  ont  droit  à 
la  réserve;  elle  appartient  aussi  aux  descendants  d'un  degré 
plus  éloigné,  petit-fils,  arrière-petit-fils,  pourvu  bien  entendu 
qu'ils  viennent  à  la  succession. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  doivent  être  comptés,  au 
point  de  vue  du  calcul  de  la  réserve,  que  pour  la  tête  de 
l'enfant  dont  ils  sont  issus,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur 
nombre. 

703.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  point,  quand  les 
descendants  viennent  par  représentation.  L'art.  913-3°  est 
alors  textuellement  applicable.  Or,  aux  termes  de  ce  texte  : 
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«  Sont  compris  dans  le  présent  urlirlc  sous  le  nom  d'en- 
»  fants,  1rs  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit',  nèan- 
»  moins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représen- 
»  lent  dans  la  succession  du  disposant  ». 

704.  La  même  solution  doit  d'ailleurs  être  admise  sans 
hésitation,  quand  les  descendants  viennent  de  leur  propre 
chef.  On  s'accorde,  en  effet,  à  reconnaître  que,  dans  l'art. 
913-3°,  les  mots  qu'ils  représentent  n'ont  point  été  employés 
dans  le  sens  technique  qu'ils  peuvent  revêtir.  Le  législateur 
a  dit  (jtt'ils  représentent  comme  il  aurait  dit  qu'ils  remplacent, 
ou  dont  ils  sont  issus. 

Ainsi  trois  petits-fils,  issus  d'un  fils  unique  renonçant  ou 
indigne,  et  arrivant  de  leur  chef  à  la  succession  de  leur 
aïeul,  n'auraient  droit  qu'à  une  réserve  de  la  moitié,  et  non 
des  trois  quarts.  Autrement  le  fils  du  défunt  pourrait,  en 
renonçant  pour  faire  arriver  sesenfantsà  sa  place,  augmenter 
le  montant  de  la  réserve.  Or  c'est  là  un  résultat  évidemment 
inadmissible  ('). 

704  bis.  Ajoutons  une  dernière  remarque  sur  l'art.  913-3°, 
c'est  qu'il  aurait  dû  être  renvoyé  après  l'art.  915  et  ainsi 
rédigé  :  sont  compris  dans  les  art.  913  et  915  sous  le  nom 
d'enfants En  apparence,  les  termes  de  Fart.  913-3°  sem- 
blent bien  restrictifs.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence.  On 
ne  voit,  en  effet,  aucun  motif  pour  que  la  signification  du 
mot  enfant  ne  soit  pas  identique  dans  l'art.  913  et  dans  l'art. 
915.  Les  mots  <<  à  défaut  d'enfants  légitimes  »,  de  l'art.  915 
doivent  donc  être  interprétés  par  l'art.  913-3°. 

705.  Dans  l'art.  913,  la  loi  parle  des  enfants  et  des  descen- 
dants légitimes,  ainsi  que  de  l'enfant  naturel.  Elle  ne  dit  rien 
des  enfants  légitimés  et  des  enfants  adoptifs.  Il  est  certain 
cependant  que  le  droit  à  la  réserve  appartiendrait  à  l'enfant 
légitimé   et  à    ses   descendants   (-),  comme   aussi   à  l'enfant 

1  Rouen,  12fév.  1887,  S..  88.  2.  'ri,  D.,89.  2.  lsl.  —  Sauf  le  dissentiment  de 
Levasseur,  n.  39,  tous  les  auteurs  se  prononcent  dans  le  même  sens.  Toullier,  V, 
n.  102;  Duranton,  VIII,  n.  290;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  914,  n.  4;Marcadé,  sur 
l'art.  (.)li.  n.  I;  Demolombe,  Don.,  H,  n.  77;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  172,  §681, 
texte  etnote  1;  Laurent,  XII,  n.  150;  Une,  VI,  n.  143,  ainsi  que  les  auteurs  cités 
dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art  91  'i,  n.  1. 

(8)  Sic  Demolombe,  /'"/>..  II.  n.  80;  Laurent,  XII,  n.  18. 
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adoptif  dans  la  succession  de  l'adoptant  (').  C'est  ce  qui  ré- 
sulte pour  les  enfants  légitimés  de  l'art.  333 du  code  civil,  et, 
pour  l'enfant  adoptif,  de  l'art.  350. 

B.  Des  enfants  naturels. 

706.  Les  enfants  naturels,  légalement  reconnus,  ont-ils 
droit  à  une  réserve  ? 

Sous  l'empire  du  code  civil  de  1804,  la  question  pouvait 
être  discutée  et  elle  était  douteuse. 

A  ne  s'en  tenir  qu'aux  textes,  il  semblait  bien  que  leur 
silence  conduisait  à  résoudre  la  question  contre  l'enfant  natu- 
rel. On  ne  peut  avoir  la  qualité  et  les  droits  d'un  réservataire 
qu'en  vertu  d'un  texte  formel.  Or  ce  texte,  on  le  cherchait 
vainement  dans  le  code  civil,  car  il  ne  pouvait  s'agir  de  le 
trouver  dans  l'art.  913  qui  manifestement  ne  visait  que  les 
enfants  légitimes. 

Sans  doute  on  reconnaissait  volontiers  qu'en  législation  le 
droit  de  l'enfant  naturel  à  la  réserve  est  tout  aussi  incontesta- 
ble, tout  aussi  sacré  que  celui  de  l'enfant  légitime. 

On  n'en  soutenait  pas  moins  que  le  silence  du  code  civil 
obhgeait  à  refuser  à  l'enfant  naturel  et  le  titre  et  les  droits 
de  réservataire  (2). 

706  bis.  Si  fondée  qu'elle  ait  pu  paraître  en  se  plaçant 
uniquement  au  point  de  vue  des  textes,  cette  opinion  n'avait 
prévalu  ni  en  doctrine  (3),  ni  en  jurisprudence  (4).  L'injuste 
prévention  dont  elle  faisait  preuve  envers  les  enfants  naturels 
était  si  peu  dans  les  mœurs,  elle  était  à  ce  point  condamnée 
par  l'opinion  publique,  que  les  auteurs  et  les  arrêts  s'étaient 
évertués  à  chercher  dans  le  code  civil  des  textes  impliquant, 
au  profit  de  l'enfant  naturel,  l'existence  du  droit  qu'on  ne  lui 

(')  Sic  Deniolombe,  eodem,  n.  82  :  Laurent,  toc  cil. 

(■)  Sic  Laurent,  XII,  n.  40;  Chabot,  Des  successions,  I,  sur  l'art.  756,  n.  16.  — 
Il  y  a  également  en  ce  sens  un  arrêl  déjà  ancien  de  la  cour  de  Rouen,  du  3  juill. 
1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  307. 

(3)  En  ce  sens  Toullier,  Y.  n.  104  ;  Marcadé,  siu-  l'art.  914,  n.  3  ;  Duranton,  VI, 
n.  309  ;  Troplong,  II,  n.  771  ;  .Massé  el  Vergé  sur  Zachariae,  III,  p.  171,  s  149  :  De- 
molombe,  Don.,  n.  149;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  230,  S  686  :  Hue,  VI,  n.  145. 

(*)  V.  notamment  Cass.,  26  juin  1809,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  312,  15 mars 
1817,  S.  47.  1.  178,  D.,  47.  1.  138  el  29  juin  1857,  S.,  r>7.  1.  745,  D'.,  59.  1.  26. 
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avait  point  expressément  accordé.  Ces  textes,  on  les  avait 
trouvés  dans  les  art.  7(51  et  757  du  code  civil  :  dans  Fart.  761 
qui  supposait  aécessairement  l'existence  d'une  réserve  au 
profit  de  l'enfant  naturel  ;  dans  l'art.  757,  gui  contenait  tout 
à  la  fois  le  principe  même  de  cette  réserve  et  une  base  per- 
mettant don  déterminer  le  montant. 

707.  Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  à  discuter  le  sens  et 
la  portée  de  ces  textes.  Et  en  effet,  suivant  en  cela  l'exemple 
de  toutes  les  législations  civiles  qui  ont  été  refondues  dans 
ces  dernières  années  en  s'inspirant  du  Code  Napoléon  (1),  le 
législateur  français  a  cru  devoir  réparer  l'injustice  dont  il 
semblait  avoir  fait  preuve  en  ne  comprenant  pas  textuelle- 
ment l'enfant  naturel  dans  le  nombre  des  réservataires.  C'est 
là  l'objet  d'une  loi  du  25  mars  1896  qui  a  ajouté  à  l'ancien 
art.  913  un  deuxième  alinéa  aux  termes  duquel  : 

«  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  a  droit  à  une  ré- 
»  serre.  Cette  réserve  est  une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue 
»  s'il  eût  été  légitime,  calculée  en  observant  la  proportion  qui 
»  existe  entre  la  portion  attribuée  à  l'enfant  naturel  au  cas  de 
»  succession  ab  intestat'"/  celle  qu'il  aurait  eue  dans  le  même 
»  cas  s'il  eût  été  légitime  ». 

Ainsi  la  question  est  aujourd'hui  textuellement  résolue. 
Sans  doute,  depuis  longtemps,  on  s'accordait  à  la  trancher 
dans  le  môme  sens.  L'alinéa  ajouté  à  l'ancien  art.  913  a  tout 
au  moins  l'avantage  de  supprimer  jusqu'à  l'ombre  d'une  in- 
certitude. En  outre,  si  constante  que  soit  une  jurisprudence, 
un  revirement  est  toujours  possible,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'une  solution  que  les  textes  laissent  quelque  peu  incertaine. 
11  est  donc  difficile  de  contester  l'utilité  de  la  réforme  qui  est 
intervenue. 

707  bis.  L'enfant  naturel  quand  il  est  légalement  reconnu, 
a  un  droit  de  réserve  dans  la  succession  de  ses  auteurs  :  c'est 
aujourd'hui  un  principe  incontestable  puisqu'il  est  basé  sur 
un  texte  formel.  La  réserve  de  l'enfant  naturel  est  une  quote- 
part  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime,  et  cette  quote- 

i/)  Le  code  civil  italien  (art.  815  s.),  le  code  civil  portugais  (art.  1785)  et  le 
code  civil  espagnol  (art.  807-3°)  l'ont  expressément  figurer  l'enfant  naturel  dans  la 
liste  des  réservataires. 
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part  est  précisément  égale  à  celle  que  la  loi  lui  alloue  clans  la 
succession  tout  entière  en  l'absence  de  dispositions  entre  vifs 
ou  testamentaires  faites  par  son  auteur.  En  d'autres  termes, 
la  réserve  de  l'enfant  naturel  reconnu  est  calquée  sur  sa  part 
héréditaire  dans  la  succession  ah  intestat,  ce  qui  est  logique 
puisque  la  réserve  n'est  qu'une  partie  de  la  succession  et  qu'il 
est  naturel  d'appliquer  à  la  partie  la  même  règle  qu'au  tout. 
Il  faudra  donc,  pour  la  détermination  de  la  réserve  comme 
pour  la  détermination  de  la  part  héréditaire  de  l'enfant  natu- 
rel reconnu,  le  supposer  un  instant  légitime,  rechercher 
quelle  est  la  réserve  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  dans  cette 
hypothèse,  et  lui  en  attribuer  la  moitié,  les  trois  quarts  ou  la 
totalité  suivant  les  distinctions  établies  dans  les  art.  758  à 
760. 

Nous  allons  suivre,  dans  les  dill'érérentes  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter,  l'application  du  principe  posé  par  l'art. 
913-3°. 

708.  Supposons  d'abord  que  le  père  ou  lanière  de  l'enfant 
naturel  reconnu  Lusse,  outre  cet  enfant,  des  descendants 
légitimes.  En  appliquant  la  règle  de  l'art.  913-2°,  il  faut  dé- 
cider que  la  réserve  de  l'enfant  naturel  égalera  la  moitié  de 
celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime.  Elle  sera  donc  du 
sixième  pour  l'enfant  naturel  qui  se  trouve  en  présence  d'un 
seul  enfant  légitime.  En  effet,  si  l'enfant  naturel  eût  été  légi- 
time, nous  aurions  eu  deux  enfants  légitimes  venant  à  la 
succession  et  leur  réserve  eût  été  des  deux  tiers,  un  tiers 
pour  chacun.  Un  tiers,  voilà  donc  la  réserve  que  l'enfant 
naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime.  Il  lui  en  revient  la 
moitié,  soit  un  sixième. 

On  trouverait  de  même  que  la  réserve  d'un  enfant  naturel 
reconnu,  en  présence  de  deux  enfants  légitimes,  serait  d'un 
huitième,  soit  la  moitié  du  quart  qui  aurait  formé  la  réserve 
de  l'enfant  s'il  eût  été  légitime. 

S'il  existe  plusieurs  enfants  naturels,  il  faut  les  considérer 
tous  simultanément  comme  légitimes  et  leur  attribuer  la 
moitié  delà  réserve  qui  leur  aurait  appartenu  dans  cette  hypo- 
thèse. Ainsi  deux  enfants  naturels  en  présence  d'un  enfant 
légitime  auront  droit  chacun  à  une  réserve  d'un  huitième, 
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c'est-à-dire  la  moitié  du  quart  qui  aurait  formé  leur  réserve 
s'ils  eussent  été  légitimes. 

709.  Reste  à  savoir  sur  quelle  partie  de  la  succession  de- 
vra se  prendre  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  dans  le  cas  où 
celui-ci  se  trouve  en  concours  avec  des  descendants  légitimes. 

C'est  toujours  la  règle  posée  par  l'art.  913-2°  qui  doit  nous 
servir  de  guide. 

A  la  quotité  près,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  ne  diffère 
point  de  la  réserve  de  l'enfant  légitime;  elle  est  exactement 
de  même  nature.  L'enfant  naturel  doit  donc  nécessairement 
prendre  sa  réserve  là  où  il  l'aurait  prise  s'il  eût  été  légitime. 
De  là  cette  conséquence  qu'il  prélèvera  sa  réserve  tantôt  sur 
celle  des  descendants  légitimes  seulement,  tantôt  sur  cette 
réserve  et  sur.  la  quotité  disponible  proportionnellement. 

709  bis.  Ainsi  il  y  a  trois  enfants  légitimes,  un  légataire 
universel  et  un  enfant  naturel.  En  l'absence  d'enfant  naturel, 
les  enfants  légitimes  auraient  eu  droit  aux  trois  quarts  (art. 
913),  et  le  légataire  universel  à  un  quart.  D'autre  part,  si 
l'enfant  naturel  eût  été  légitime,  nous  aurions  eu  quatre 
enfants  légitimes,  dont  la  réserve  n'aurait  pas  été  plus  forte 
que  celle  de  trois  (art.  913)  ;  par  suite,  le  légataire  universel 
aurait  toujours  pris  le  quart,  et  les  quatre  enfants  se  seraient 
partagé  le  reste.  Donc,  en  supposant  l'enfant  naturel  légi- 
time, sa  présence  ne  nuirait  ici  qu'aux  autres  entants  légiti- 
mes, elle  ne  nuirait  pas  au  légataire  universel.  Qu'est-ce  à 
dire  sinon  que  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  prélèvera 
exclusivement  sur  la  réserve  des  enfants  légitimes.  Autrement 
le  légataire  universel,  en  présence  de  trois  enfants  légitimes 
et  d'un  enfant  naturel,  obtiendrait  moins  qu'en  présence  de 
quatre  enfants  légitimes.  Résultat  inadmissible,  et  qui  suffit  à 
condamner  l'opinion  d'après  laquelle  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  devrait,  dans  tous  les  cas,  être  considérée  comme  une 
dette  de  la  succession  tout  entière,  et  prélevée  à  ce  titre  su?' 
la  masse,  par  conséquent  sur  la  réserve  des  héritiers  légiti- 
mes et  sur  la  quotité  disponible  proportionnellement  (1). 

(')  Sic  Chabot,  sur  L'art.  756,  n.  26;  Duranton,  VI,  n.  316  ;  Touiller,  IV,  n.  265; 
Grenier,  11,  n.  671;  Aubry  et  Rau,VII,  p.  237,  g  686;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  174; 
Laurent,  XII,  n.  51  ;  Hue,  VI,  u.  146. 
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709  tet. Supposons  maintenant  un  enfant  légitime,  un  léga- 
taire universel  et  un  enfant  naturel.  En  l'absence  d'enfanl 
naturel,  la  succession  se  serait  divisée  par  moitié  entre  ren- 
iant légitime  et  le  légataire  universel.  D'autre  part,  si  l'enfant 
naturel  eût  été  légitime,  il  y  aurait  eu  deux  enfants  légitimes 
qui  auraient  pris  chacun  un  tiers,  et  le  légataire  universel 
aurait  eu  droit  à  un  tiers  également.  En  supposant  l'enfant 
naturel  légitime,  sa  présence  aurait  donc  nui  également  à 
l'autre  enfant  légitime  et  au  légataire  universel.  Sa  réserve 
restreinte  doit  leur  nuire  dans  la  même  proportion  et  se  pré- 
lever également  sur  la  part  de  l'un  et  sur  celle  de  l'autre,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  sur  la  masse  de  la  succession  ('). 

On  trouverait  de  même  que  la  réserve  de  l'enfant  naturel 
doit  être  prélevée  sur  la  masse  de  la  succession  quand  l'en- 
fant naturel  est  en  présence  de  deux  enfants  légitimes  etd'un 
légataire  universel.  En  définitive,  le  nouvel  art.  913,  2°  con- 
duit exactement  à  toutes  les  conséquences  que  consacraient 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  par  application  de  l'ancien 
art.  757. 

710.  Nous  avonsjusqu'ici  supposé  l'enfant  naturel  en  con- 
cours avec  des  descendants  légitimes  de  son  auteur,  suppo- 
sons maintenant  qu'il  se  trouve  en  présence  d'ascendants. 

L'application  du  principe  posé  par  l'art.  913-2°  aurait,  dans 
cette  hypothèse,  conduit  à  attribuer  à  l'enfant  naturel  les 
trois  quarts  de  la  réserve  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  s'il  eût 
été  légitime.  Cela  eût  donné  les  trois  quarts  de  la  moitié,  soit 
trois  huitièmes,  pour  un  seul  enfant  naturel,  les  trois  quarts 
des  deux  tiers,  soit  six  douzièmes,  pour  deux,  les  trois  quarts 
des  trois  quarts,  soit  neuf  sixièmes,  pour  trois  ou  un  plus 
grand  nombre.  Par  application  de  la  même  règle,  cette  ré- 
serve aurait  dû  être  prélevée  exclusivement  sur  la  réserve 
des  ascendants  quand  il  y  en  a  dans  les  deux  lignes,  et  pro- 
portionnellement sur  cette  réserve  et  sur  la  quotité  dispo- 
nible quand  il  n'y  a  d'ascendants  que  dans   une  seule  ligne. 

Mais,  ainsi  calculée,  la   réserve  des  ascendants  se  serait 

(')  Sic  Duranton,  VI,  n.315;  Clrenier,  IV,  n.  670;  Demolombe,  Don.,  11,  a.  171: 
Aubry  el  Rau,  VII,  p.  237,  g  686  ;  Laurent,  XII,  n.  50. 

Donat.  et  Test.  —  2*  éd.,  I.  21 
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trouvée,  dans  bien  des  cas,  ou  absorbée  complètement   ou 
réduit*;  à  dos  proportions   vraiment    trop  exiguës.  Aussi  le 
législateur  de  1890  a-t-il  adopté  un  autre  système. 
Aux  termes  du  nouvel  art.  915  : 

"  Lorsque,  à  défaut  d'enfants  légitimes,  le  défunt  laisse  à 
»  la  fois  un  ou  plusieurs  enfants  naturels  et  des  ascendants 
»  dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  seule,  les  libéralités  par 
»  actes  en  Ire  vif  S  et  pur  lestai  ne  ni  ne  pourront  excéder  lu 
»  moitié  îles  hiens  du  disposa  ni  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel, 
»  le  tiers  s'il  y  en  u  deux,  le  quart  s'il  y  en  a  trois  ou  un  plus 
»  grand  nombre.  Les  biens  ainsi  réservés  seront  recueillis  par 
»  les  ascendants  jusqu'à  concurrence  d'un  huitième  de  lu 
»  succession,  et  le  surplus  par  les  enfants  naturels  ». 

On  le  voit,  ce  texte  établit  une  réserve  globale  qui  est  cal- 
culée sur  le  nombre  des  enfants  naturels;  cette  réserve  est 
égale  à  celle  qui  serait  attribuée  à  un  pareil  nombre  d'en- 
fants légitimes.  Sur  cette  réserve  globale,  les  ascendants, 
quel  que  soit  leur  nombre,  prélèvent  une  part  égale  au  huitième 
de  la  succession  tout  entière.  Le  reste  de  la  réserve  se  par- 
tage entre  les  enfants  naturels.  Ainsi,  le  défunt  ayant  laissé 
un  seul  enfant  naturel  et  des  ascendants,  la  réserve  globale 
sera  de  la  moitié,  soit  quatre  huitièmes,  comme  elle  le  serait 
s'il  y  avait  un  seul  enfant  légitime  (art.  913  al.  1).  L'ascen- 
dant prendra  un  huitième,  et  les  trois  autres  formeront  la 
réserve  de  L'enfant  naturel;  les  quatre  huitièmes  restant  for- 
meront la  quotité  disponible.  De  même,  si  deux  enfants  naturels 
se  trouvent  en  présence  d'ascendants,  la  réserve  globale  sera 
des  deux  tiers  de  la  succession,  soit  seize  vingt-quatrièmes, 
comme  s'il  y  avait  deux  enfants  légitimes.  Sur  ces  seize  vingt- 
quatrièmes,  L'ascendant  en  prélèvera  trois  représentant  un 
huitième  de  la  succession.  Il  restera  treize  vingt-quatrièmes 
pour  les  deux  enfants  naturels,  soit  treize  quarante-huitièmes 
pour  chacun.  Par  exemple,  en  prenant  une  succession  dont 
l'actif  net  s'élève  à  48.000  fr.,  il  y  aura  6.000  fr.  pour  l'ascen- 
dant, 13.000  pour  chaque  enfant  naturel  et  10.000  pour  celui 
auquel  la  quotité  disponible  aurait  été  léguée.  S'il  y  a  trois 
enfants  naturels,  la  quotité  disponible  sera  d'un  quart  ou 
deux  huitièmes,  la  réserve  des  ascendants  de  un  huitième,  et 
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celle  des  enfants  naturels  de  cinq  huitièmes.  —  Personne  rie 
peut  se  plaindre,  ni  les  ascendants,  qui  reçoivent  une  moitié 
de  leur  part  héréditaire  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  759, 
ni  les  enfants  naturels,  qui  semblent  bien  partagés  du  mo- 
ment qu'on  leur  donne  une  réserve  égale  à  celle  de  pareil 
nombre  d'enfant  légitimes,  défalcation  faite  de  la  réserve  des 
ascendants,  ni  le  père  de  famille,  qui  peut  disposer  d'une 
quotité  disponible  du  quart,  du  tiers  ou  de  la  moitié,  suivant 
le  nombre  de  ses  enfants. 

711.  Quel  que  soit  le  nombre  des  ascendants,  leur  réserve 
est  toujours  d'un  huitième  de  la  succession.  Ce  huitième  devra 
leur  être  attribué  comme  le  serait  la  succession  tout  entière 
si  elle  leur  était  déférée. 

De  prime  abord,  il  peut  paraître  singulier  que  les  ascen- 
dants du  défunt  aient  droit  à  une  réserve  en  présence  d'un 
enfant  naturel  tandis  que  toute  réserve  leur  est  refusée  en 
présence  d'un  enfant  légitime.  Cela  s'explique  si  l'on  songe  que 
l'ascendant  est  exclu  de  la  succession  ordinaire  par  l'enfant 
légitime,  tandis  qu'il  ne  l'est  point  par  l'enfant  naturel.  On  a 
appliqué  à  la  réserve,  qui  est  une  partie  de  la  succession,  lamême 
règle  qu'à  la  succession  tout  entière.  D'ailleurs,  l'exclusion 
que  subit  l'ascendant  par  suite  de  la  présence  d'un  enfant 
légitime,  trouve  une  certaine  compensation  dans  le  droit  aux 
aliments  que  la  loi  lui  accorde  contre  cet  enfant  qui  est  néces- 
sairement ou  son  fils,  ou  son  petit-fils.  Pareille  compensation 
n'aurait  pas  eu  lieu  au  profit  de  l'ascendant,  s'il  eût  été  exclu 
par  l'enfant  naturel,  puisque  la  loi  ne  reconnaît  aucun  lien 
entre  l'enfant  naturel  et  les  parents  de  son  auteur  ('). 

Aussi,  si  la  loi  méritait  une  critique,  ce  serait  plutôt  d'avoir 
par  trop  réduit  la  réserve  des  ascendants.  Lors  de  la  discussion 
au  Sénat,  M.  Thézard  a  fait  observer  que,  réduite  à  un  huitième, 
la  réserve  des  ascendants  serait  bien  maigre,  que  fort  sou- 
vent elle  pourrait  être  insuffisante  pour  faire  face  aux  besoins 
de  leur  existence.  L'honorable  sénateur  demandait  que,  dans 
cette  hypothèse,  il  fût  accordé  aux  ascendants,  à  litre  de  com- 
plément, une  créance  alimentaire  contre  la  succession,  créance 

Voyez  le  nouvel  art.  737. 
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analogue  à  celle  dont  se  peut  prévaloir  le  conjoint  survivant. 
Cette  proposition  si  raisonnable  n'a  point  été  adoptée.  11  est 
permis  de  le  regretter. 

712.  Arrivons  au  cas  où,  au  lieu  de  concourir  avec  des 
descendants  ou  des  ascendants  de  son  auteur,  l'enfant  natu- 
rel se  trouve  en  face  de  frères  et  sueurs  ou  de  descendants 
d'eux. 

L'application  de  la  règle  consacrée  par  l'art.  913-2°  con- 
duit à  décider  que  la  réserve  de  chaque  enfant  naturel  sera 
égale  aux  trois  quarts  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légi- 
time. Elle  sera  donc  des  trois  huitièmes  pour  un  seul  enfant 
naturel  :  les  trois  quarts  de  la  moitié.  Elle  serait  des  six- 
douzièmes  ou  de  la  moitié  pour  deux  enfants  naturels  :  les 
trois  quarts  des  deux  tiers.  Elle  serait  enfin  des  neuf  seiziè- 
mes pour  trois  enfants  naturels  :  les  trois  quarts  des  trois 
quarts. 

En  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  qui  déterminent  la 
réserve  des  enfants  naturels  en  concours  avec  des  ascen- 
dants, on  est  amené  aux  constatations  suivantes  : 

Un  seul  enfant  naturel  a,  en  présence  de  collatéraux  pri- 
vilégiés, la  même  réserve  qu'en  présence  d'ascendants  :  trois 
huitièmes  dans  les  deux  cas. 

Deux  enfants  naturels  ont  une  réserve  plus  forte  en  pré- 
sence d'ascendants  qu'en  présence  de  collatéraux  privilégiés  ; 
treize  vingt-quatrièmes  dans  un  cas,  douze  vingt-quatrièmes 
dans  l'autre. 

Même  résultat  pour  trois  enfants  naturels  :  en  présence 
d'ascendants  leur  réserve  est  de  cinq  huitièmes  ou  dix  sei- 
zièmes, en  présence  de  collatéraux,  de  neuf  seizièmes. 

712  bis.  C'est  peut-être  une  anomalie  que  l'enfant  naturel 
soit  ainsi,  dans  certains  cas,  mieux  traité  en  présence  d'as- 
cendants, auxquels  la  loi  reconnaît  un  droit  de  réserve,  qu'en 
présence  de  collatéraux  privilégiés  auxquels  la  loi  refuse  tout 
droit  de  ce  genre.  Mais  nous  croyons  qu'il  n'appartient  p;is  à 
l'interprète  de  corriger  le  défaut  d'harmonie  qu'il  trouve 
dans  la  loi.  C'est  ce  qu'on  ferait,  nous  senible-t-il,  si,  dans 
notre  hypothèse,  on  attribuait  aux  enfants  naturels  en  con- 
cours avec  des  collatéraux  privilégiés  la  réserve  globale  de 
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l'art.  915  tout  entière,  ce  qui  reviendrait  à  leur  donner  la  même 
réserve  que  s'ils  étaient  légitimes  (').  Cette  solution  ne  nous 
paraîtrait  acceptable  qu'autant  que  les  frères  et  soeurs  ou  des- 
cendants d'eux  auraient  été  exhérédés.  L'assimilation  de  l'en- 
fant naturel  à  l'enfant  légitime  ne  pourrait  pas  alors  faire  de 
doute,  puisqu'il  n'aurait  en  face  de  lui  ni  descendants  légitimes, 
ni  ascendants,  ni  collatéraux  privilégiés  (-). 

713.  Supposons  que  les  père  ou  mère  de  l'enfant  naturel 
laissent  à  la  fois  des  ascendants,  et  des  collatéraux  privilégiés 
(frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux). 

Si  les  ascendants  sont  autres  que  le  père  ou  la  mère,  ils 
sont  exclus  par  des  collatéraux  privilégiés;  l'enfant  naturel 
ne  se  trouve  donc  en  concours  qu'avec  des  collatéraux  privi- 
légiés, et  naus  retombons  ainsi  dans  l'hypothèse  précédente. 
Cependant  si  les  collatéraux  privilégiés  renonçaient  à  la  suc- 
cession, l'enfant  naturel  se  trouverait  alors  en  concours  avec 
les  ascendants,  et  ce  serait  le  cas  d'appliquer  purement  et 
simplement  l'art.  915  ('). 

Si  les  ascendants  laissés  par  le  défunt  sont  le  père  ou  la 
mère,  alors  ceux-ci  ont  seuls  droit  à  la  réserve  à  l'exclusion 
des  collatéraux  privilégiés.  La  réserve  sera  toujours  d'un 
huitième  de  la  succession  pour  les  père  et  mère;  quant  au 
surplus  de  la  réserve  globale,  il  appartiendra  à  l'enfant  ou 
aux  enfants  naturels. 

714.  Supposons  enfin  que  le  défunt  ne  laisse  ni  descen- 
dants légitimes  ni  ascendants  légitimes  ni  collatéraux  privilé- 
giés. Alors  la  réserve  de  l'enfant  naturel  sera  égale  à  celle 
d'un  enfant  légitime.  En  effet,  les  droits  héréditaires  de  ren- 
iant naturel  dans  la  succession  ab  intestat  sont,  dans  ce  cas, 
les  mêmes  (pie  ceux  d'un  enfant  légitime,  il  doit  en  être  de 
même  du  droit  de  réserve.  C'est  l'application  pure  et  simple 
de  la  règle  posée  par  l'art.  913-2°. 

715.  Il  va  de  soi  que,  pour  obtenir  sa  réserve,  l'enfant 
naturel  a  le  droit  de  faire  réduire  toutes  les  libéralités  qui  y 
portent  atteinte,  non  seulement  les  legs,  mais  en  outre,  si 

(')  Sie  Campistron,  Des  droits  successoraux  des  enfants  naturels,  n.  111  el  112. 

(-)  V.  cep.  ci-dessous,  n.  728. 
(3)  V.  cep.  ci-dessous,  n.  728. 
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coin  ne  suffit  pas,  les  donations,  même  celles  qui  sont  anté- 
rieures à  s;i  reconnaissance.  (Test  une  conséquence  nécessaire 
do  l'assimilation,  à  la  quotité  près,  entre  le  droit  de  réserve 
de  l'enfant  naturel  et  celui  do  l'enfant  légitime. 

On  objecte  que  les  donataires  antérieurs  à  la  reconnais- 
sance ont  un  droit  acquis  qui  ne  saurait  leur  être  enlevé  par 
un  l'ait  qui,  comme  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
émane  do  la  libre  volonté  dn  donateur;  <>n  ajoute  que  ce  se- 
rait encourager  celui-ci  à  faire  dos  reconnaissances  menson- 
gères, en  vue  do  faire  révoquer  les  donations  qu'il  aurait  con- 
senties et  sur  lesquelles  il  voudrait  revenir. 

Mais,  la  reconnaissance  ('tant  essentiellement  déclarative, 
ce  serait  absolument  méconnaître  sa  nature  que  do  soutenir 
qu'elle  no  saurait  avoir  d'effets  à  l'égard  dos  tiers  qu'à  comp- 
ter de  sa  date.  Quant  aux  fraudes  qu'on  redoute,  n'ont-elles 
pas  un  remède  suffisant  dans  la  disposition  de  l'art.  339  du 
code  civil  (')? 

716.  Nous  avons  toujours  supposé  que  l'enfant  naturel  lui- 
même  réclamait  sa  réserve.  A  son  défaut,  ses  descendants 
légitimes  ont  incontestablement  le  même  droit.  Cela  résulte 
de  l'art.  761  non  moins  que  de  l'art.  913-3°.  Comme  celle  de 
leur  auteur,  leur  réserve  est  évidemment  proportionnelle  à 
l'étendue  do  leur  vocation  successorale. 

Mais  tous  les  descendants  d'un  même  enfant  naturel  ne 
comptent  que  pour  un  seul  enfant.  Cela  est  d'évidence  s'ils 
succèdent  par  représentation.  Cola  n'est  pas  moins  certain, 
s'ils  succèdent  do  leur  chef  par  suite  do  la  renonciation  ou 
do  l'indignité  do  leur  auteur,  car  on  no  concevrait  guère  com- 
ment de  semblables  circonstances  pourraient  augmenter  leur 
réserve  (-). 

717.  Nous  avons  vu  que  l'enfant  naturel  doit  prendre  sa 
réserve  tantôt  sur  colle  des  réservataires  avec  lesquels  il  vient 
on  concours,  tantôt  sur  cette  réserve  et  sur  la  quotité  dispo- 

(')  En  ce  sens  Cass.,  16  .janv.  1847,  S.,  'w.  I.  (".('.(),  I!.,  47.  I.  265.  —  V.  égal. 
Laurent,  XII,  n.  48;  Demolombe,  Dn».,  Il,  n.  165;  Anbry  el  Rau,  VII,  p.  234, 
S  686,  lexle  et  noie  10,  ainsi  que  les  citations  i'ailes  dans  Fuzier-Herman  sur  l'art. 
913,  n.  ir>.  —  \.  cep  Rouen,  27  janv.  184 i.  S.,  'ii.  2.  534,  ainsi  que  les  ailleurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  913,  n.  41. 

(■)  V.  ci-dessus,  n.  703  s. 
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nible  proportionnellement.  11  n'est  pas  sans  intérêt  d'indi- 
quer comment  les  législations  étrangères  qui  font  expressé- 
ment figurer  l'enfant  naturel  dans  la  liste  des  réservataires 
ont  résolu  la  même  question. 

Nous  allons  voir  que,  d'une  façon  générale,  elles  n'admet- 
tent pas  que  la  réserve  des  enfants  naturels  puisse  diminuer 
la  part  des  autres  réservataires,  qu'elles  en  font,  au  contraire, 
une  charge  delà  quotité  disponible. 

C'est  ainsi  que,  d'après  le  code  civil  italien,  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  est  à  la  charge  exclusive  de  la  quotité  dispo- 
nible :  «  La  portion  due  aux  enfants  naturels,  dit  l'art.  818 
de  ce  code,  ne  vient  pas  en  diminution  de  la  légitime  appar- 
tenant aux  descendants  légitimes  ou  aux  ascendants;  elle 
forme  une  réduction  de  la  quotité  disponible  ». 

718.  Comme  le  code  civil  italien,  le  code  civil  portugais  a 
textuellement  prévu  et  régie  la  question.  Il  n'avait  d'ailleurs 
à  prévoir  et  à  régler  que  l'hypothèse  où  l'enfant  naturel  se 
trouvait  en  concours  avec  des  descendants  légitimes  puisque, 
d'après  son  art.  1990,  l'enfant  naturel  qui  n'est  point  en  con- 
cours avec  des  descendants  légitimes  succède  à  la  totalité  des 
biens  de  ses  père  et  mère. 

L'art.  1785  du  code  civil  portugais  résout  la  question  par 
une  distinction  : 

«  Si,  dit  ce  texte,  le  testateur  laisse  tout  à  la  fois  des  enfants 
légitimes  ou  légitimés  et  des  enfants  naturels  reconnus,  on 
observera  les  règles  suivantes  :  1°  Si  les  enfants  naturels 
étaient  reconnus  à  l  époque  où  le  testateur  a  contracté  le 
mariage  dont  sont  nés  les  enfants  légitimes,  leur  part  sera 
égale  à  la  réserve  de  ceux-ci  diminuée  d'un  tiers;  2°  si  les 
enfants  naturels  ont  été  reconnus  depuis  le  mariage,  leur 
part  n'excédera  pas  la  réserve  des  autres  diminuées  d'un  tiers 
et  ne  pourra  être  prise  que  sur  la  quotité  disponible  ». 

Et  l'art.  1992  de  ce  même  code  ajoute  : 

«  Si,  en  raison  du  nombre  des  enfants  illégitimes,  le  tiers 
des  biens  (c'est  la  quotité  disponible)  ne  suffit  pas  à  les  rem- 
plir des  parts  qui  leur  sont  attribuées  par  l'art.  1785-3°,  ils 
n'auront  pas  pour  cela  droit  à  autre  chose,  et  ce  tiers  sera 
réparti  également  entre  eux. 
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Ainsi  donc,  d'après  la  distinctioE  contenue  dans  1  art.  178"). 
la  réserve  de  reniant  se  prend  tantôt  sur  la  réserve  des 
enfants  légitimes,  tantôt  sur  la  quotité  disponible  :  sur  la 
réserve  quand  les  enfants  naturels  étaient  reconnus  an  jour 
du  mariage  dont  sont  nés  les  enfants  Légitimes;  sur  la  quotité 
disponible,  dans  le  cas  contraire. 

719.  Voici  enfin  dans  quels  ternies  le  code  civil  espagnol  a 
prévu  et  réglé  le  cas  du  concours  de  l'enfant  naturel  avec  les 
autres  réservataires.  C'est  l'art.  840  qui  prévoit  l'hypothèse 
où  l'enfant  naturel  vient  en  concours  avec  des  enfants  légi- 
times : 

«  Lorsque  le  testateur,  dit  ce  texle,  laisse  des  enfants  ou 
descendants  légitimes  et  des  enfants  naturels  légalement  re- 
connus, chacun  de  ces  derniers  aura  droit  à  la  moitié  de  la 
quotité  revenant  à  chacun  des  enfants  légitimes  n'ayant  pas 
de  préciput  :  cette  part  se  prendra  toujours  sur  le  tiers  de 
libre  disposition,  après  qu'on  aura  prélevé  les  frais  d'enter- 
rement et  des  funérailles   ». 

Quant  au  concours  de  l'enfant  naturel,  soit  avec  les  ascen- 
dants légitimes,  soit  avec  l'époux  survivant,  il  est  réglé  par 
l'art,  811  : 

«  Lorsque  le  testateur  ne  laisse  ni  enfants  ni  descendants. 
niais  des  ascendants  légitimes,  les  enfants  naturels  reconnus 
auront  droit  à  la  moitié  de  la  portion  disponible  de  la  suc- 
cession. Cette  disposition  ne  porte  pas  préjudice  à  la  réserve 
de  l'époux  survivant,  conformément  à  l'art.  836;  ainsi  en  cas 
de  concours  d'un  veuf  avec  des  enfants  naturels  reconnus,  on 
adjugera  à  ces  derniers,  pour  compléter  leur  réserve,  des 
biens  en  nue  propriété  pendant  la  vie  du  veuf  ». 

720.  Nous  avons  parlé  des  enfants  naturels  simples. 
Quant  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux,  on  s'accordait, 

avant  la  loi  du  25  mars  1800,  à  leur  refuser  tout  droit  de  ré- 
serve. 

La  raison  en  était  péremptoire. 

Us  n'étaient  pas  héritiers  de  leurs  père  et  mère.  11  était 
donc  impossible  de  voir  en  eux  des  réservataires,  c'est-à-dire 
des  héritiers  ayant  droit  à  une  portion  réservée  dans  la  suc- 
cession de  leurs  auteurs. 
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Déjà  certaine  sous  l'empire  du  code  civil  de  I80'i,  cette 
solution  pourrait  moins  encore  être  contestée  aujourd'hui  en 
présence  des  modifications  «pic  la  loi  du  25  mars  18%  a  ap- 
portées aux  textes  du  code  civil  ('). 

721.  Nous  ne  nous  sommes  pas  préoccupés  des  complica- 
tions qui  peuvent  résulter  de  la  situation  spéciale  que  l'art. 
337  du  C.  civ.  fait  à  l'enfant  naturel  reconnu  dans  les  condi- 
tions qu'il  précise.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  expli- 
cations fournies  sur  ce  texte. 

C.  Du  mode  de  calcul  de  la  réserve  des  descendants. 

722.  Le  montant  de  la  quotité  disponible  variant  avec  le 
nombre  d'enfants,  il  importe  de  déterminer  quels  enfants  on 
doit  compter  pour  faire  ce  calcul. 

Un  premier  point  certain,  c'est  qu'un  enfant  légitime,  légi- 
timé, adoptif  ou  naturel  ne  peut  être  compté  pour  le  calcul 
de  la  réserve  qu'autant  qu'il  est  capable  de  recueillir  la  suc- 
cession. x\insi  on  ne  compterait  pas  l'enfant  qui  est  mort 
avant  l'ouverture  de  la  succession  sans  laisser  de  descen- 
dants, ni  celui  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  parce  qu'il 
est  absent.  Mais  on  compterait  L'enfant  qui  serait  sous  le  coup 
d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  perpétuelle;  car, 
s'il  est  incapable  de  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament,  il  n'est  nullement  incapable  de  recevoir  à  titre  de 
succession. 

723.  Faut-il  compter  les  enfants  renonçants? 

Une  jurisprudence  constante  résout  cette  grave  question 
dans  le  sens  de  l'affirmative  (-). 

Elle  est  d'ailleurs  approuvée  et  soutenue  par  le  suffrage  de 
nombre  d'auteurs  (:i). 

(')  V.  les  nouveaux  art.  762  s.  du  C.  civ. 

!-■  Cass.,  25  juill.  1867,  S.,  68.  1.  12,  D.,  68.  1.  65;  21  juin  1869,  S.,  70.  8.  132; 
1).,  7i.  5.  377;  Dijon,  20  nov.  1865,  S.,  66.  2.  222,  D.,  66.2.  86;  Grenoble, 
17  janv.  1867,  S.,  67.  1.  179,  D.,  68.  2.  17;  Paris,  18  févr.  1886,  S.,  88.  2.  225,  el 
li"-  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  913,  n.  27. 

Sic  Vazeille,  sur  l'art.  913,  n.  2;  Troplong,  II,  n.  784;  Saintespès-Lescot,  II, 
n.  312;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  913,  ri.  6;  Toullier,  V.,  n.  109  et  la  noie  de  Duver- 
gier  dans  le  n.  108;  Massé  el  Vergé  sur  Zachariœ,  III,  p.  131,  §  450,  noie  1;  Le- 
vasseur,  Qualité  disponible,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  173,  §681. 
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Quelqu 'inébranlable  que  paraisse  cette  jurisprudence, 
nous  nous  joignons  à  ceux  qui  en  sollicitent  la  réformation, 
au  nom  des  textes  et  des  principes,  du  triomphe  desquels  il  ne 
faut  jamais  désespérer  (*). 

724.  Pour  soutenir  que  les  enfants  renonçants  doivent  être 
comptésdans  le  calcul  de  la  réserve,  la  cour  de  cassation  dit, 
et  les  auteurs  répètent  après  elle,  que  l'art.  913  détermine 
la  quotité  disponible  et,  par  suite,  la  réserve,  d'après  le  nom- 
bre des  enfants  que  le  défunt  laissé,  sans  distinguer  si  ces 
enfants  acceptent  ou  répudient  la  succession. 

Mais  nous  avons  déjà  vu  la  loi  employer  plusieurs  fois  cette 
expression  pour  désigner  les  personnnes  que  le  défunt  laisse 
comme  héritiers,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  non  seulement 
ont  une  vocation  légale,  mais  qui  entendent  profites  de  cette 
vocation.  Tel  est  incontestablement  le.  sens  de  cette  expres- 
sion dans  les  art.  746,  748,  749,  757  et  7o8  du  code  civil. 
Pourquoi  donc  n'aurait-elle  point  ici  la  même  signification? 

725.  La  cour  ajoute  qu'aux  termes  de  l'art.  786  la  part  du 
renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  donc,  dit-elle,  quand,  sur 
trois  enfants  par  exemple,  l'un  renonce,  sa  part  dans  la  ré- 
serve (qui  est  une  portion  de  la  succession)  accroîtra  aux 
enfants  acceptants;  par  conséquent,  les  deux  enfants  qui 
acceptent  auront  à  eux  deux  le  réserve  de  trois. 

Mais  l'art.  780,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  titre  des 
successions,  n'est  qu'une  conséquence,  et  une  conséquence  mal 
déduite,  du  principe  posé  par  l'art.  78o.  D'après  ce  principe, 
l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
C'est  donc  au  principe  qu'il  faut  s'attacher,  plutôt  qu'à  la 
conséquence,  (h-,  si  nous  appliquons  le  principe,  que  voyons- 
nous?  C'est  que,  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  héritier, 
l'héritier  qui  renonce  ne  saurait  être  compté  pour  le  calcul  de 
la  réserve,  pas  plusqu'onne  le  compterait  s'il  n'avait  jamais 
existé. 

D'ailleurs,  l'art.  786  formule  deux  conséquences  du  prin- 

1  Sic  Delvincourt,  II.  p.  62,  noir  1  :  Marcadé,  sur  l'art.  913,  n.  T>;  Valette,  Mé- 
langes, I.  p.  284;  Vernet,  Revue  pratique,  XVIlj  année  1864,  p.  30;  Demolombe, 

Don..  II.  n.  97  s.  :  Laurent,  XII,  n.  '21  :  11  m.  VI.  n.  117.  —  11  y  a  quelques  arrêts  eu 
ce  sens.  Voyez  notamment  Montpellier,  23  mai  1866,  S.,  67.  2.  235,  D.,  6<>.  2.  208. 
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cipe  posé  par  l'art.  78.*i  ;  si  l'on  vont  appliquer  la  première, 
il  faut  nécessairement,  pour  être  logique,  appliquer  aussi  la 
seco'ndé  :  <<  s'il  (le  renonçant)  est  seul,  sa  part  est  dévolue  au 
degré  subséquent  >>.  Ou  serait  ainsi  amené  à  dire  que,  s'il  y  a 
un  seul  enfant  et  qu'il  renonce,  son  droit  à  la  réserve  sera  dé- 
volu aux  ascendants  ou  aux  collatéraux  appelés  à  son  défaut. 

C'est  inadmissible,  et  nul  ne  l'admet  ('). 

Eh  bien!  si  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'art.  786  est, 
inapplicable  ici  pour  la  moitié,  autant  dire  qu'il  l'est  pour  la 
totalité. 

726.  En  réalité,  la  quotité  disponible  et  la  réserve  sont 
deux  fractions  d'unméme  tout.  Tout  événement  qui  augmente 
la  réserve  doit,  nécessairement  et  du  même  coup,  augmenter 
dans  la  même  proportion  la  quotité  disponible.  Le  nier,  c'est 
méconnaître  la  nature  même  de  la  réserve  (2). 

Il  est  vrai  que  notre  solution  conduit  à  des  résultats  qui 
ne  sont  pas  satisfaisants  de  tous  points.  Elle  subordonne 
létendue  de  la  quotité  disponible  à  des  éventualités  posté- 
rieures au  décès,  éventualités  que  le  disposant  n'a  ni  prévues 
ni  dû  prévoir. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là,  à  notre  avis,  des  inconvénients  de 
nature  à  faire  repousser  la  solution  que  nous  croyons  imposée 
par  les  principes. 

727.  Admettant  que  l'enfant  renonçant  doit  être  compté 
pour  le  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible,  la 
jurisprudence  était  nécessairement  amenée  à  donner  la  même 
solution  en  ce  qui  concerne  l'enfant  indigne. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Douai  (:i). 
Sur  les  deux  questions,  les  auteurs  s'accordent  également 
à  donner  une  solution  identique  (*), 

728.  La  jurisprudence  qui  a   prévalu  sur  la  question  que 

1  Voyez  notamment  Bordeaux,  :>i  janv.  1893,  S.,  93.  2.  275,  D.,  93.  2.  Ïi7.  — 
Voyez  également  Hue,  VI,  n.  117. 

(2)  Voyez  notamment  Demolombe,  Don.,  Il,  n.  98. 

H.  Douai,  25  juin  1891,  S.,  92.  2.  257.  1)..  92.  2.  S1,). 

')  Voyez  dans  le  sens  de  notre  opinion,  Laurent,  XII,  n.  22;  Demolombe,  Don., 
II.  n.  101;  Hue,  VI,  n.  157/»  fine.  —  En  sens  contraire, Coin-Delislesur l'art.  913, 
n.  20;  Saintespès-Lescot,  II,  n.  324;  Duranton,  VIII,  n.  300;  Aubry  cl  Rau,  VII, 
p.  173,  §681. 
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nous  venons  d'examiner  a  entraîné  la  solution  d'une  question 
analogue,  à  laquelle  don  ne  lieu  la  réserve  des  enfants  natu- 
rels. Les  arrêts  décident  en  effet  que  cette  réserve  doil  se  cal- 
culer d'après  la  qualité  des  héritiers  que  laisse  le  de  eufus  au 
jour  de  son  décès,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  s'ils  viennent 
ou  non  à  la  succession  ('). 

Fondée  sur  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  donner  la 
solution  que  nous  venons  de  combattre,  cette  jurisprudence 
mérite  les  mêmes  critiques  (-). 

N°  2.  De  la  réserve  des  ascendants. 

729.  La  réserve  des  ascendants  est  fixée  par  l'alinéa  1  de 
l'art.  914. 

Au  termes  de  ce  texte  : 

<(  Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  ne 
»  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  sij  à  défaut  d'enfant, 
»  le  défunt  laisse  un  on  plusieurs  ascendants  dans  chacune 
i)  des  lignes  paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts,  s'il 
»  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne  ». 

730.  Pour  examiner  les  diverses  questions  que  soulève  la 
réserve  des  ascendants,  nous  nous  occuperons  successive- 
ment : 

A.  Des  ascendants  légitimes; 

B.  Des  père  et  mère  naturels; 

C.  Des  ascendants  donateurs. 

A.  Des  ascendants  légitimes. 

731.  Le  mot  ascendant  qu'emploie  le  législateur  dans  l'art. 
915  est  générique,  et  comprend  les  père  et  mère  aussi  bien 
que  les  ascendants  plus  éloignés. 

Cela  posé,  le  législateur,  pour  déterminer  le  montant  de  la 
réserve  des  ascendants,  ne  se  préoccupe  pas  précisément  de 
leur  nombre,  mais  du  point  de  savoir  s'il  en  existe  dans  une 
seule  ligne  ou  dans  les  deux.  La  réserve  est  du  quart  dans 

(?)  En  ce  sens  Cass.,  20  avril  187Ô,  D.,  7ô.  1.  187.  —  Paris,  2  déc.  1872,  S..  7:?. 
2.  197,  D..  73.  2.  11C.  —Douai,  28  avril  1874,  S.,  74.  2.  195,  D.,  75.  2.  i'.>.  —  Dans 
le  même  sens  Aubry  el  liau,  Vil,  p.  233,  s,  680,  note  6. 

(2)  Voyez  notamment  Laurent,  XII,  n.   43;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  160. 
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le  premier  cas,  et  de  la  moitié  dans  le  second  :  ce  qui  revient 
à  dire  que  chaque  ligne  a  droit  à  une  réserve  d'un  quart, 
quel  que  soit  le  nombre  des  ascendants  qui  la  représentent. 
Ainsi  la  réserve  de  quatre  bisaïeuls  appartenant  à  la  même 
ligne,  ne  sera  toujours  que  d'un  quart,  tandis  que  la  réserve 
du  père  et  de  la  mère  serait  de  la  moitié,  un  quart  pour 
chacun. 

En  d'autres  termes,  et  d'une  façon  générale,  on  doit  dire 
(pie  la  réserve  des  ascendants  est  attribuée  distributiveinent 
par  quart  à  chacune  des  lignes  ('). 

732.  Complétant  la  disposition  de  son  premier  paragraphe, 
l'art.  914  ajoute  dans  un  deuxième  : 

«  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants,  seront, 
»  par  eux  recueillis  dans  F  ordre  où  la  loi  les  appelle  à  suc- 
»  céder  ». 

Ainsi  l'aïeul  prendrait  toute  la  réserve  affectée  à  la  ligne 
à  laquelle  il  appartient,  à  l'exclusion  de  deux  bisaïeuls,  père 
et  mère  de  son  épouse  prédécédée.  Les  bisaïeuls  ne  peuvent 
ici  réclamer  une  part  dans  la  réserve,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  appelés  à  la  succession,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art. 
746-2°. 

Ce  serait  là,  s'il  en  fallait  une,  une  nouvelle  preuve  que, 
pour  avoir  droit  à  la  réserve,  il  faut  être  héritier,  non  habet 
legitimam  nisi  qui  hères  est. 

733.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  en  conclure  que  les  ascen- 
dants n'auraient  pas  droit  à  la  réserve,  s'ils  étaient  exclus  de 
la  succession  par  des  collatéraux.  Tel  serait  le  cas  d'un  aïeul 
en  présence  d'un  frère  du  défunt  (art.  730  et  752). 

Avant  d'être  héritier  réservataire,  il  faut  être  héritier, 
prius  est  esse  quant  esse  taie. 

Sauf  le  dissentiment  de  Maleville  (-"),  les  auteurs  sont  una- 
nimes (3). 

W  Sic  Touiller,  V,  ».  510;  Tmplong,  II,  n.  804;  Poujol  sur  l'art.  915,  n.  2; 
Massé  el  Vergé  sur  Zachariœ,  II,  p.  131,  g  150;  AuBry  et  Rau,  VII,  p.  174,  §  osv  ; 
Demolombe,  Don..  II,  n.  110  s.;  Hue,  VI,  n.  148. 

{*)  Maleville,  sur  l'art.  915. 

(3)  Uuranlon,  VIII,  n.  309  ;  Coin-Delislc,  sur  l'art.  915,  u.  4  ;  Mareadé  sur  l'art. 
«.il"),  u.  2;  Saiutespès-Lescot,  II,  n.  340:  Aubry  el  Hau,  VII,  p.  169,  §  0t« >  :  Lau- 
rent, XII.  u.  25  s. 
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734.  Enfin  l'art.  914  dit  dans  sa  partir  finale  : 

«  Les  ascendants  auront  seuls  droit  à  celle  réserve,  dans 
»  tous  les  cas  oà  an  partage  en  concurrence  arec  des  coîlaté- 
»  raux  ne  lenr  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  latjaelle 
»  elle  est  fixée  ». 

On  sait  que,  dans  plusieurs  cas,  les  ascendants  sont  appe- 
lés à  la  succession  en  concurrence  avec  des  collatéraux. 
Mais  alors  le  partage  ne  devra  s'opérer  (Mitre  les  uns  et  les 
autres,  dans  les  proportions  déterminées  an  titre  Iles  sneces- 
sions,  qu'autant  que  le  résultat  de  cette  opération  sera  de 
procurer  aux  ascendants  an  moins  leur  réserve. 

Dans  le  cas  contraire,  les  collatéraux  n'auront  droit  qu'à 
ce  qui  restera,  une  t'ois  (pie  les  ascendants  seront  remplis  de 
leur  réserve. 

Ainsi  le  défunt  laisse  un  aïeul  paternel,  un  collatéral  ma- 
ternel et  un  légataire  à  titre  universel  de  la  moitié  des  biens. 
La  moitié  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé  se  partagera  par 
portions  égales,  conformément  à  l'art.  733,  entre  le  collatéral 
et  l'aïeul.  Ce  dernier  se  trouvera  ainsi  rempli  de  sa  réserve  d'un 
quart.  Mais  si,  dans  la  même  hypothèse,  on  suppose  un  legs 
des  trois  quarts,  le  quart  restant  devra  être  attribué  tout 
entier  à  l'aïeul,  qui  autrement  n'obtiendrait  pas  sa  réserve. 
Le  collatéral  n'aura  rien  sans  que,  d'ailleurs,  il  puisse  se 
plaindre,  puisque  le  de  cujus  l'a  exclu  et  pouvait  l'exclure  de 
sa  succession  ('). 

735.  Nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  loi,  qui  appelle  à 
la  succession  les  frères  et  sieurs  du  défunt  et  leurs  descen- 
dants, par  préférence  aux  ascendants  autres  que  le  père  et  la 
mère,  refuse  cependant  aux  premiers  le  droit  de  réserve 
qu'elle  accorde  aux  seconds.  De  là  cette  conséquence  assez 
peu  rationnelle  que  le  droit  héréditaire  le  plus  fort  est  moins 
garanti  (pie  le  droit  héréditaire  h»  plus  faible. 

Cette  anomalie  devait  nécessairement  faire  naitre  des  dif- 
ficultés. 

11  nous  reste  à  les  envisager. 

736.  Supposons  d'abord  que  le  défunt  laisse  un  frère  et 

['    Voyez  sur  ce  point  Denioloinbe,  Don.,  Il,  n.  113. 
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mi  aïeul.   Si  le  frère  accepte  la  succession,   il  est  hors  de 
doute  que  l'aïeul  ne  peut  réclamer  aucun  droit  de  réserve  ; 
car  il  n'est  pas  héritier,  et,  pour  être  réservataire,  il  faut  être 
héritier. 
Sur  ce  point,  tout  le  inonde  est  d'accord  ('). 

737.  Mais  voilà  (pie  le  frère  renonce  à  la  succession,  dont 
l'actif  est  peut-être  épuisé  par  les  dispositions  à  titre  gratuit 
émanées  du  défunt  ;  l'aïeul  se  trouve  ainsi  appelé  à  la  suc- 
cession. Y  viendra-t-il  comme  réservataire,  et  pourra-t-il,  ace 
titre,  demander  la  réduction  des  donations  faites  par  le 
défunt  ? 

L'affirmative  nous  parait  résulter  de  l'art.  785,  d'après 
lequel  :  «  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier  ».  Par  suite  de  cette  fiction,  l'ascendant  vient  à  la  suc- 
cession comme  il  y  serait  venu  si  le  frère  n'y  eût  jamais  été 
appelé.  Il  y  vient  donc  nécessairement  comme  réservataire. 
C'est  ce  ({lia  jugé  la  cour  de  cassation  (2),  et  c'est  dans  le 
même  sens  que  se  prononcent  de  nombreux  auteurs  (:!). 

738.  Il  y  a  cependant  des  protestations  (4),  et  il  faut  bien, 
du  reste,  reconnaître  qu'en  consacrant  l'opinion  qu'elle  a  cru 
devoir  adopter,  la  cour  suprême  a  justement  peut-être  en- 
couru le  reproche  de  se  mettre  en  contradiction  avec  elle- 
même.  La  cour  décide  en  effet,  nous  l'avons  vu,  que  le  qtta/i- 
tum  de  la  réserve  des  descendants  doit  être  calculé  d'après 
le  nombre  des  enfants  laissés  par  le  défunt,  sans  distinguer 
s'ils  acceptent  ou  s'ils  renoncent  ;  elle  n'a  donc  égard  alors 
qu'à  l'état  de  choses  existant  au  moment  du  décès,  et  elle  ne 
tient  aucun  compte  des  modifications  que  peut  y  apporter  la 
renonciation  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers.  Cette  manière  de 

[l)  Sic  Grenier,  IV,  11.  572;  Toullier,  V,  a.  L12,  114  ;  Duranton,  VIII,  n.  309  el 
310  ;  Marcadé  sur  l'art.  915,  n.  2  ;  Coin-Delisle  sur  l'art.  915,  n.  5  ;  Laurent,  XII, 
n.  26;  Hue.  VI,  ii.  148. 

(-)  Cass.,  22  mars  1869,  S.,  70.  I.  9,  \).,  69,  1.  431,  el  3  février  1897,  S.,  97.  1. 
137,  D.,  07.  1.  (301.  —  Voyez  également  Paris,  16  juillet  1839,  £.',  39.  2.  359.  D. 
Rép.,  v°  Disposa.,  n.  772,  et  11  mars  1867,  D.,  G9.  1.  431. 

(3)  Sic  Duranton,  VIII,  n.  310  et  311  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art,  915,  a.  G  ;  Saintes- 
pès-Lescol,  II,  u.  343  ;  Marcadé  sur  l'art.  915,  n.  2;  Troplong,  II,  n.  806;  Denio- 
lombe,  Don.,  II,  n.  116  s.  ;  Laurent,  XII,  n.  26. 

(*)  Vazeille,  sur  l'art.  915,  n.  3  :  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  169,  §  680.  texte  et 
noie  10. 
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voir  no  doit-elle  pas  aussi  conduire  à  décider  que  la  renoncia- 
tion des  frères  ne  peut  pas  faire  naître,  au  profit  des  ascen- 
dants, un  droit  de  réserve  qu'ils  n'avaient  pas,  d'après  l'état 
de  choses  existant  lors  (\u  décès?  Si  la  renonciation  d'un  lils 
est  un  l'ait  indifférent  au  point  de  vue  du  calcul  de  la  réserve, 
pourquoi  en  est-il  autrement  de  la  renonciation  d'un  frère? 
(Test  un  argument  de  plus  contre  le  système  de  la  cour 
suprême  sur  le  mode  de  calcul  par  elle  adopté  en  ce  qui  con- 
cerne la  réserve  des  descendants. 

739.  Voici  maintenant  une  complication.  Outre  un  aïeul  et 
un  frère,  le  défunt  laisse  un  légataire  universel. 

L'aïeul  pourra-t-il  dire  :  «  Le  titre  d'héritier,  attribué  par 
la  loi  au  frère  du  défunt,  est  détruit  par  l'institution  du  léga- 
taire universel  (arg.  art.  1 006)  :  c'est  donc  moi  qui  me  trouve 
appelé  à  la  succession  ab  intestat.  J'y  viens  comme  réserva- 
taire, et  je  demande  la  réduction  du  legs  »  ? 

Assurément  non. 

Le  titre  du  frère  est  bien  paralysé  par  l'institution  du  léga- 
taire universel,  mais  il  n'est  pas  détruit  :  c'est  toujours  à  lui 
que  demeure  déférée  la  succession  ab  intestat.  Si,  pour  une 
cause  quelconque,  le  legs  ne  produit  pas  son  effet,  si  par 
exemple  il  est  répudié  par  le  légataire,  la  succession  revien- 
dra au  frère.  Il  est  également  certain  que  celui-ci  aurait  le 
droit  d'attaquer  le  testament  et  de  profiter  de  son  annulation 
possible.  Pour  être  paralysé,  le  titre  héréditaire  du  frère 
n'en  subsiste  pas  moins  et  suffit  à  faire  échec  à  la  réserve  de 
l'aïeul.  C'est  là  l'opinion  qu'a  consacrée  la  cour  de  cassa- 
tion ('),  et  qui  rallie  la  majorité  des  auteurs  (2). 

740.  Mais  supposons  (pie  le  frère  renonce  à  la  succession, 
l'aïeul  pourra-t-il  dire  :  «  Maintenant  l'obstacle  qui  m'empê- 
chait d'arriver  à  la  succession  est  levé,  l'héritier  qui  me  pré- 
cédait étant  censé,  par  suite  de  sa  renonciation,  n'avoir  jamais 


1   Sic  Çass.,  22  mais  1869,  précité. 

;-;  Voyez  notamment  Marcadé,  sur  l'art.  1006,  n.  •'•  :  Beau  temps-Beaupré,  1.  n. 
275  :  Troplong,  11.  n.  soi;  :  Demolombe,  !><,,,. ,  II.  n.  116  s.  :  Duranton,VIII,  n.  :51t. 
—  En  sens  contraire  Vernet,  Quotité  disponible,  \>.  3dr>  :  Demante,  IV,  n.  50  bis, 
8  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1006,  n.  r>.  —  Voyez  également  les  autorités  citée-  eu 
sens  divers  par  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  915,  n.  8. 
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été  héritier.  C'est  donc  à  moi  que  revient  ce  titre,  et  qu'il  est 
censé  avoir  toujours  appartenu  ;  par  suite  je  l'exerce  avec  les 
avantages  que  la  loi  y  attache,  et  j'invoque  mon  droit  de 
réserve  pour  faire  réduire  le  legs  universel  ». 

La  cour  de  cassation  a  jugé  cette  prétention  bien  fondée  ('), 
et  sa  solution  parait  exacte  (2). 

Mais  nous  laissons  à  la  cour  suprême  le  soin  de  la  conci- 
lier avec  son  système  relatif  aux  enfants  renonçants,  qu'elle 
compte  pour  le  calcul  de  la  réserve,  lorsqu'il  s'agit  d'appli- 
quer l'art.  913  du  code  civil  (3). 

741.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  solution  conduit  à  un  résultat 
bizarre.  L'ascendant,  dans  l'espèce  proposée,  a  intérêt  à  ce 
que  le  frère  renonce,  puisque  cet  événement  donnera  ouver- 
ture à  son  droit  de  réserve  ;  le  légataire  universel,  au  con- 
traire, a  intérêt  à  ce  que  le  frère  accepte,  ou  tout  au  moins  à 
ce  qu'il  ne  renonce  pas.  Alors  il  pourra  bien  arriver  que 
l'ascendant  offre  une  somme  d'argent  au  frère  pour  obtenir 
qu'il  renonce,  et  que  le  légataire  universel,  de  son  côté,  lui 
fasse  des  offres  pour  qu'il  accepte.  Dans  ces  conditions,  l'ac- 
ceptation ou  la  répudiation  du  frère,  qui,  en  définitive,  est 
désintéressé  dans  la  question,  sera  mise  en  quelque  sorte  aux 
enchères  ;  il  pourra  même  spéculer  pour  obtenir,  par  ce 
moyen,  l'équivalent  d'une  réserve  que  la  loi  lui  refuse. 

Mais  le  mal  n'est  peut-être  pas  aussi  grand  qu'on  a  bien 
voulu  le  dire,  car  la  renonciation  que  le  frère  aurait  faite 
moyennant  un  prix  équivaudrait  à  une  acceptation.  C'est  là 
du  moins  ce  qui  parait  résulter  des  dispositions  de  l'art.  780 
du  code  civil.  Dans  ces  conditions,  comment  la  renonciation 
profiterait-elle  à  l'ascendant  qui  l'aurait  payée? 

D'ailleurs,  à  défaut  de  cette  ressource,  le  légataire  univer- 
sel ne  serait  pas  embarrassé,  la  plupart  du  temps,  pour  démon- 
trer que  la  renonciation  est  frauduleuse  et  pour  en  faire  pro- 

(')  Cass.,  11  mai  1840,  S.,  40.  1.  680,  D.  Rcp.,  \">  Disposition,  n.  772  cl  24  fév. 
1863,  S.,  63.  1.  190,  D.,  63.  1  '21.  —  Voyez  également  les  autorités  citées  sous 
l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Nîmes,  du  16  fév.  1862,  S.,  62.  2.  106,  D.,  63.  2.  20. 

(2)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  122;  Marcadé  sur  l'art.  1006,  n.  3;  Duranton, 
VIII,  n.  311.  —  11  y  a  cependant  des  auteurs  qui  se  prononcent  en  sens  contraire. 
Voyez  notamment  Laurent.  XII,  n.  26;  Saintespès-Lescot,  II,  n.  343  s. 

(3)  Voyez  cependant  Planiol,  note  sous  Cass.,  3  fév.  1897,  I».,  (J7.  1.  601. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  22 
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non  cor  la  nullité  (arg\  art.  1 107)  (1).  Mais  encore  faudrait-il  qu'il 
le  démontrât (s).  Et  toutefois,  ce  point  même  est  contesté,  non 
sans  quelque  raison  du  reste.  On  fait  remarquer,  en  effet,  que, 
sous  prétexte  de  fraude,  on  en  arrive  à  priver  l'héritier  du 
droit  d'option  dont  la  loi  l'investit.  On  en  conclut  que,  quels 
que  soient  les  motifs  de  sa  décision,  l'héritier  ne  fait  qu'user 
de  son  droit  en  se  prononçant  à  son  gré  entre  l'acceptation 
et  la  répudiation  de  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé  (3). 

742.  On  n'a  jamais  parlé  de  comprendre  l'adoptant  dans 
les  ascendants  que  vise  l'art.  915. 

La  qualité  de  réservataire  suppose  la  qualité  d'héritier.  Or 
l'adoptant  n'a  aucun  droit  héréditaire  à  exercer  dans  la  suc- 
cession de  l'adopté  (*■). 

B.  Des  père  et  mère  naturels. 

743.  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  une  réserve  dans  la 
succession  des  enfants  qu'ils  ont  légalement  reconnus  ? 

En  ajoutant  textuellement  les  enfants  naturels  à  la  liste 
des  réservataires,  la  loi  du  25  mars  1890  est  restée  muette 
sur  les  père  et  mère  naturels.  11  semble  bien  que  ce  silence 
soit  décisif.  On  ne  saurait  cependant  considérer  la  question 
comme  définitivement  tranchée.  Aussi  croyons-nous  devoir 
rappeler  les  raisons  qui,  bien  avant  la  loi  du  25  mars  1890, 
avaient  conduit  la  jurisprudence  et  presque  tous  les  auteurs 
à  refuser  aux  père  et  mère  naturels  tout  droit  de  réserve  dans 
la  succession  de  leurs  enfants  prédécédés. 

744.  En  faveur  de  la  réserve  des  père  et  mère  naturels,  on 
a  fait  valoir  des  arguments  qui  ne  manquent  pas  de  gravité. 

L'enfant  naturel  contracte,  dit-on,  par  le  fait  de  sa  nais- 
sance, l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  ses  père  et  mère. 
Or  la  réserve  n'est,  en  quelque  sorte,  que  l'obligation  alimen- 

(*)  Voyez  sur  ce  point  Iluc,  VI,  n.  148  in  fine. 

(2)  Sic  Cass.,  3  février  1897,  précité. 

(3)  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  mars  1867,  on  devrait  rejeter 
comme  non  pertinente  toute  preuve  d'un  concert  frauduleux,  par  ce  motif  que 
chaque  héritier  jouit  à  son  gré  du  droit  d'accepter  ou  de  répudier.  Dans  le  même 
sens  Planiol,  note  sous  Cass.,  3  février  1897,  D.,  97.  1.  601. 

('■;  Sic  <  loin-Delisle,  sur  l'art.  915,  n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  915,  n.  3  ;  Demo- 
lombe,  Don.,  II,  n.  107  ;  Iluc,  VI,  n.  149. 
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taire  survivant  au  décès.  Comment  croire  que  la  loi  ait  per- 
mis à  l'enfant  de  s'en  affranchir,  en  privant  ses  auteurs  de 
toute  part  dans  les  biens  qu'il  laisse  à  son  décès  ? 

Tout  au  contraire  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  protestent  con- 
tre un  pareil  encouragement  donné  à  l'ingratitude  de  l'enfant. 
C'est  d'abord  l'art.  91  i  qui,  dans  ses  termes,  ne  distingue 
nullement  entre  les  ascendants  légitimes  et  les  ascendants 
naturels. 

De  plus  l'art.  763,  en  appelant  les  père  et  mère  à  la  suc- 
cession de  l'enfant  naturel,  n'entend-il  pas  leur  donner  un 
droit  d'hérédité  semblable  à  celui  de  l'enfant  lui-même  dans 
leur  propre  succession  et,  partant,  un  droit  réservé  ? 

C'est  bien  là,  du  reste,  ce  qui  résulte  de  l'esprit  même  de 
la  loi  qui,  en  matière  de  succession,  établit  la  réciprocité 
comme  règle  générale.  Les  enfants  naturels  sont  héritiers 
réservataires  dans  la  succession  de  leurs  auteurs,  il  faut  en 
conclure  que  ceux-ci  ont  la  même  qualité  dans  la  succession 
de  leurs  enfants  ('). 

745.  Si  séduisantes  qu'elles  paraissent,  ces  raisons  ne  sont 
nullement  concluantes. 

Tout  d'abord  la  corrélation  établie  entre  l'obligation  ali- 
mentaire et  la  rçserve  n'a  rien  de  nécessaire  aux  yeux  du 
législateur.  Il  suffit  de  rappeler  qu'aux  termes  des  art.  200  et 
207  du  code  civil,  certains  alliés  ont  droit  à  des  aliments,  sans 
qu'il  puisse  être  question  de  voir  en  eux  des  réservataires. 
Quant  aux  deux  textes  qu'on  invoque,  ils  sont  loin  d'être 
décisifs. 

L'art.  911  ne  montre-t-il  pas  avec  évidence  qu'il  ne  vise 
que  la  famille  légitime  ?  Autrement  comment  concevoir  qu'il 
suppose  un  concours  d'ascendants  et  de  collatéraux  qui  ne 
saurait  exister  dans  la  succession  de  l'enfant  naturel  ? 
L'art.  765  fournit  un  appui  plus  fragile  encore. 
Il  se  borne  à  établir  un  droit  de  succession  àb  intestat. 
Comment  en  conclure  qu'il  s'agit  là  d'un  droit  de  succession 
réservé,  alors  que,  même  implicitement,  aucun  texte  n'auto- 

(')  Sic  Merlin,  Re'p.,  v°  Réserv.,  sect.  i,  n  20;  Vazeille,  sur  l'art.  765,  n.  5; 
Troplong-,  II,  n.  817,  ainsi  que  les  ailleurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
915,  n.  1,  in  fine. 
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rise  cette  conclusion  ?  Serait-ce  la  réciprocité  des  droits  d<- 
succession  qui  pourrait  le  permettre  ? 

Mais,  quoi  qu'on  en  dise,  cotte  réciprocité  n'a  rien  d'abso- 
lument nécessaire.  Et,  par  exemple,  la  représentation  n'est- 
elle  pas  admise  dans  la  ligne  descendante,  alors  qu'elle  est 
proscrite  dans  la  ligne  ascendante  ?  L'adoptant  ne  se  voit-il 
pas  refuser,  dans  la  succession  de  l'adopté,  les  droits  héré- 
ditaires qu'on  reconnaît  à  celui-ci  dans  la  succession  de 
celui-là? 

La  réciprocité  dont  on  parle  n'existe  même  pas  dans  la 
famille  naturelle.  Avant  la  loi  du  25  mars  1896,  les.  père  et 
mère  n'étaient-ils  pas  appelés  à  toute  la. succession  de  l'en- 
fant dès  que  celui-ci  ne  laissait  pas  de  descendants,  alors  que 
l'enfant  n'avait  droit  à  toute  la  succession  de  ses  auteurs 
qu'autant  que  ceux-ci  ne  laissaient  aucun  parent  au  degré 
succcsSible?  Si  la  loi  de  1896  a  quelque  peu  modifié  cette 
situation,  elle  est  encore  loin  d'établir  la  réciprocité  dont  on 
parle.  Ali  !  sans  doute  si,  pour  les  père  et  mère  naturels,  on 
trouvait  un  texte  qui  calquât  leurs  droits  de  succession  sur 
ceux  des  père  et  mère  légitimes,  on  en  pourrait  tirer  la  con- 
clusion qu'à  raison  de  cette  circonstance  même  on  pouvait  en 
tirer  au  sujet  dos  enfants  naturels  avant  la  loi  du  25  mars 
1896.  Mais  l'art.  765  est  loin  d'être  conçu  comme  l'était  l'an- 
cien art.  757  ou  comme  le  sont  les  nouveaux  art.  758  et  759; 
il  ne  saurait  donc  autoriser  les  mêmes  conclusions. 

Après  avoir  tout  d'abord  consacré  l'opinion  contraire  (*), 
c'est  dans  le  sons  de  cette  opinion  (pie  s'est  fixée  la  cour  de 
cassation  (-). 

C.  Des  ascendants  donateurs. 

746.  Que  décider  en  ce  qui  concerne  l'ascendant  donateur? 

L'art.  747  lui  donne  un  droit  de  succession,  à  l'exclusion 

de  tous  autres,  aux  biens  par  lui  donnés  qui  se  retrouvent  en 


(»)  Cass.,  3  mars  1846,  s.,  if,.  1.  213,  D.,  16.  1.  87. 

•  -  En  ce  sens,  Cass.,  26  déc.  1860,  S.,  61.  1.  321,  D.,  61.  1.  21,  cl  12  déc,  1865, 
S.,  66.  1.  7:5,  D.,  65.  1.  557.  —  Sic  Demolombe,  Bon.,  Il,  n.  184;  Laurent,  XII, 
11.  53;  Aubrj  el  Rau,  VII,  p.  L68,  S  680;  Hue,  VI,  n.  149.  —  Voyez  également  les 
ailleurs  et  les  arrêts  cités  dans  Puzier-Herman,  sur  l'art.  (J15.  n.  1. 
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nature  dans  la  succession  de  son  descendant,  quand  celui-ci 
décède  sans  postérité. 

S'agit-il  là  d'un  droit  de  réserve  ? 

Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  presque  unanimes  à  recon- 
naître que  c'est  là  un  simple  droit  de  succession.  Bien  plus, 
ils  s'accordent  à  décider  que  l'ascendant  ne  saurait,  en  qua- 
lité de  donateur,  prétendre  à  aucun  droit  de  réserve  sur  les 
biens  donnés  ('). 

747.  Quelque  puissantes  que  soient  les  considérations 
qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  l'ascendant  donateur, 
il  faut  bien  reconnaître  non  seulement  qu'aucun  texte  ne  lui 
accorde  un  droit  de  réserve,  mais  bien  plus  que  l'art.  747  du 
code  civil  est  exclusif  de  tout  droit  semblable  à  son  profit. 
Comment  admettre  en  effet  que  l'ascendant  donateur  soit 
réservataire  et  puisse,  comme  tel,  agir  en  réduction,  alors 
que,  en  vertu  même  du  texte  qui  consacre  son  droit,  il  est 
tenu  de  respecter  tous  les  actes  de  disposition  soit  entre  vifs, 
soit  testamentaires  que  son  descendant  a  pu  faire  relativement 
aux  choses  à  lui  données? 

D'autre  part,  il  est  bien  certain  que  ce  n'est  pas  l'art.  914 
qui  peut  donner  à  l'ascendant  donateur  le  droit  de  réserve 
que  lui  refuse  l'art.  747.  Il  est  en  effet  de  toute  évidence  que 
l'art.  914  vise  uniquement  la  succession  ordinaire,  et  réserve 
seulement  le  droit  héréditaire  de  l'ascendant  dans  cette  suc- 
cession. 

748.  Mais,  en  refusant  tout  droit  de  réserve  à  l'ascendant 
donateur,  on  est  loin  d'en  avoir  fini  avec  les  difficultés  que 
soulève  la  combinaison  de  l'art.  747  avec  les  règles  relatives 
au  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible. 

Supposons  donc  que  se  trouvent  réunies  les  conditions 
auxquelles  l'art.  747  subordonne  l'ouverture  du  droit  de  l'as- 
cendant donateur,  et  voyons  quelle  influence  l'ouverture  de 
ce  droit  pourra  avoir  sur  le  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quo- 
tité disponible. 

(')  Cass.,  16  mars  1830,  S.  chr.,  Don.,  Rép.,  v°  Succession,  n.  240.  —  Douai, 
6  mai  1879,  S.,  80.  2.  1.  —  Sic  Laurent,  XII,  n.  31  ;  Demolombc,  Don.,  II,  n.  125 
et  les  autorités  qu'il  cite  ;  Hue,  V,  n.  84.  —  Voyez  cependant  la  note  de  M.  Labbé 
dans  le  recueil  de  Sirey  sous  l'arrêt  de  Douai  précité. 
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Nous  ne  voulons  pas  sans  doute  méconnaître  les  difficultés 
que  comporte  cette  matière,  mais  nous  pensons  qu'elles  sont 
nées  surtout  de  ce  qu'on  a  perdu  de  vue  le  principe  d'où  doi- 
vent découler  les  solutions. 

Ce  principe,  c'est  que,  lorsque  s'ouvre  le  droit  consacré 
par  l'art.  747,  on  se  trouve  en  présence  de  deux  successions 
absolument  distinctes  et  indépendantes  :  la  succession  ano- 
male et  la  succession  ordinaire  (').  Son  application  permet  de 
résoudre  toutes  les  difficultés  susceptibles  de  se  présenter. 

Aussi,  sans  nous  attarder  à  le  justifier,  puisqu'il  a  été  éta- 
bli au  titre  des  Successions,  nous  allons  nous  borner  à  le 
suivre  dans  ses  conséquences,  en  supposant  successivement 
que  l'ascendant  donateur  est  étranger  à  la  succession  ordi- 
naire, puis  qu'il  y  est  appelé. 

a.  L'ascendant  donateur  est  étranger  à  la  succession  ordinaire. 

749.  Nous  supposons  d'abord  l'ascendant  donateur  étran- 
ger à  la  succession  ordinaire. 

Il  s'agit,  par  exemple,  d'un  aïeul  qui  a  donné  un  immeu- 
ble à  son  petit-fils.  Celui-ci  meurt  sans  en  avoir  disposé,  lais- 
sant comme  héritiers  ses  père  et  mère. 

Comment  alors  calculer  la  quotité  disponible  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  qu'elle  doit  se  calculer 
uniquement  sur  les  biens  compris  dans  la  succession  ordi- 
naire ;  en  d'autres  termes,  nous  excluons  les  biens  donnés 
de  la  niasse  dont  l'art.  922  prescrit  la  formation  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible. 

Ainsi,  et  pour  préciser  par  un  exemple,  l'aïeul  avait  donné 
à  son  petit-fils  un  immeuble  de  10,000  fr.  Cet  immeuble  se 
retrouve  en  nature  dans  la  succession  du  petit-fils.  Celle-ci 
comprend,  en  outre,  d'autres  biens  d'une  valeur  de  10,000  fr. 
également,  mais  certains  d'entre  eux  ont  été  légués  par  le 
de  çujus.  Nous  estimons  que  la  quotité  disponible  devra  être 
calculée  uniquement  sur  10,000  fr. 

(')  Sic  Cass.,  8  mars  1838,  S.,  58.  1.  5.  15,  D.,  58.  1.  97.  —  Douai,  G  mai  1879, 
précité.  —  Bourges,  20  janv.  1879,  D.,  79.  "2.  173.  —  Dans  le  même  sens  Demo- 
lombe,  Suce,  I,  n.  483  el  484;  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,X,  p.  111;  Demanle,  III, 
n.  56  bis,  2;  Laurent,  IX,  n.  205.  —  Y.  égal.  Tr.  des  suce,  I,  n.  537  s. 
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La  raison  en  est  péremptoire  à  nos  yeux. 

Elle  est  tout  entière  dans  le  principe  que  nous  avons  ci- 
dessus  posé. 

On  objecte  qu'on  arrive  ainsi  à  violer  l'art.  922  du  code 
civil,  puisqu'on  ne  fait  pas  figurer  dans  la  masse,  dont  ce 
texte  prescrit  la  formation,  des  biens  qui  existent  au  décès 
du  testateur. 

Mais  c'est  résoudre  la  question  par  la  question. 

Dire  des  biens  auxquels  s'applique  le  droit  de  l'ascendant 
donateur  que  ce  sont  des  biens  existant  au  décès,  au  sens 
que  l'art.  922  donne  à  ces  expressions,  n'est-ce  pas  dire  clai- 
rement que  ces  biens  figurent  dans  la  succession  qui  doit  la 
réserve,  la  seule  évidemment  dont  parle  l'art.  922?  Or,  et 
cela  résulte  manifestement  du  principe,  ces  biens  ne  figurent 
point  dans  la  succession  ordinaire,  que  vise  exclusivement 
l'art.  922.  Ils  sont  en  dehors  de  cette  succession,  puisque  la 
loi  elle-même  les  en  sépare  et  qu'elle  règle  leur  dévolution 
d'une  façon  spéciale  ('). 

750.  Au  reste,  les  auteurs  qui  invoquent  contre  nous  l'art. 
922  sont  loin  de  s'accorder  sur  la  portée  qu'il  convient  de 
reconnaître  à  ce  texte. 

Les  uns,  ce  sont  les  plus  logiques,  calculent  le  montant  de 
la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  des  ascendants  sur  la 
masse  des  biens  et  de  la  succession  anomale  et  de  la  suc- 
cession ordinaire. 

Les  autres  calculent  bien  la  quotité  disponible  sur  la  même 
masse,  mais,  pour  établir  la  réserve  des  ascendants,  ils  ne 
tiennent  plus  compte  que  de  la  succession  ordinaire  (2). 

Ces  divergences  ne  témoignent-elles  pas  en  faveur  du  prin- 
cipe dont  l'application  peut  seule  éviter  l'arbitraire  ? 

751.  Quant  à  dire,  comme  on  l'a  fait  souvent,  qu'on  ne 

(1)  Sic  Marçadé,  sur  L'art.  707,  n.  9;  Grenier,  IV,  n.  598  ;  Sainlespès-Lescol,  II, 
n  457  ;  Déniante,  IV,  n.  52  bis,  11  s.  ;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  120  s.  ;  Troplong, 
II,  n.  952;  Laurent,  XII,  n.  30  et  33  ;  IIuc,  VI,  n.  149. 

(2)  Telle  est  notamment  l'opinion  d'Aubry  et  Rau,  VU,  p.  240,  §  687,  texte  et 
notes  1  et  7.  Elle  nous  semble  inadmissible.  Ne  méconnait-elle  pas  ouvertement 
cette  règle  qui  résulte  de  l'art.  922  lui-même  :  à  savoir  que  la  détermination  de  la 
quotité  disponible  entraine  nécessairement  la  fixation  de  la  réserve,  puisque  ce 
sont  deux  tractions  d'un  même  tout? 
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conçoit  pas  que  des  biens  dont  le  défunt  pouvait  disposer 
librement  restent  en  dehors  du  calcul  de  la  quotité  disponi- 
ble, c'est  toujours,  sous  une  autre  forme,  reprendre  l'objec- 
tion tirée  de  L'art.  922  du  code  civil.  Sans  doute  les  biens 
donnés  par  l'ascendant  sont  disponibles  entre  les  mains  du 
donataire.  Mais  si  celui-ci  n'en  a  point  disposé,  on  ne  peut 
se  prévaloir  en  son  nom  d'un  droit  dont  il  n'a  point  usé.  Dès 
que  les  biens  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  sa  suc- 
cession, ipso  facto,  ces  biens  cessent  de  figurer  dans  la  masse 
sur  laquelle  doivent  se  calculer  la  quotité  disponible  et  la 
réserve,  puisque  cette  masse  ne  peut  évidemment  comprendre 
que  les  biens  qui  doivent  se  partager  entre  les  réservataires 
d'une  part  et,  d'autre  part,  les  donataires  ou  légataires  du 
de  eu  jus. 

752.  Le  principe  dont  nous  venons  de  suivre  l'application 
dans  l'hypothèse  précédente  doit  également  servir  de  règle 
pour  toutes  les  autres. 

Il  peut  arriver  notamment  que  le  défunt  ait  disposé  d'une 
partie  seulement  des  biens  donnés. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  retour  de  l'ascendant  ne  s'ruvre 
que  partiellement,  il  ne  s'applique  plus  qu'à  ceux  des  biens 
donnés  qui  sont  restés  dans  la  succession  du  donataire.  Quant 
à  ceux  dont  ce  dernier  a  disposé,  ils  doivent  figurer  dans  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve.  Du  moment 
que  l'art.  717  n'y  appelle  plus  l'ascendant,  ils  font  nécessai- 
rement partie  de  la  succession  ordinaire.  Ils  doivent  donc 
être  compris  dans  la  masse  dont  l'art.  922  prescrit  la  forma- 
tion. 

753.  Les  dispositions  faites  par  le  donataire  épuisent-elles 
la  totalité  des  biens  donnés? 

Aux  ternies  de  l'art.  747,  le  droit  de  l'ascendant  ne  s'ouvre 
plus.  Il  n'y  a  plus  de  succession  anomale.  Il  n'y  a  plus 
qu'une  succession  ordinaire,  à  laquelle  il  faudra  nécessaire- 
ment appliquer  les  règles  du  droit  commun  sur  le  calcul  de 
la  quotité  disponible. 

754.  11  en  serait  de  même  si,  les  biens  se  retrouvant  en  na- 
ture dans  la  succession  du  donataire,  l'ascendant  renonçait  au 
droit  ouvert  à  son  profit,  ou  se  trouvait  exclu  comme  indigne. 
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755.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  dos  dispositions, 
portant  in  specie,  soit  sur  les  biens  donnés  par  l'ascendant, 
soit  sur  les  biens  ordinaires. 

Que  décider  si  le  donataire  laissait  soit  des  libéralités  uni- 
verselles ou  à  titre  universel,  soit  des  legs  ou  des  dons  de 
quantités  ? 

Dans  le  cas  de  dispositions  universelles  ou  à  titre  universel, 
il  n'y  a  guère  de  difficulté.  En  effet,  de  semblables  disposi- 
tions affectent  incontestablement  les  biens  donnés.  Elles  les 
empêchent,  tout  comme  les  dispositions  à  titre  particulier, 
de  se  retrouver  en  nature  dans  la  succession  ab  intestat  du 
donataire. 

Tout  se  passera  donc  comme  si  celui-ci  avait  disposé  in 
specie  de  tout  ou  partie  des  biens  donnés. 

756.  Quant  aux  legs  ou  dons  de  quantités,  ils  ne  sauraient 
nuire  à  l'ouverture  du  droit  de  l'ascendant  puisqu'ils  n'em- 
pêchent pas  les  biens  donnés  de  se  retrouver  en  nature  dans 
la  succession  du  donataire. 

Nous  en  concluons  qu'il  faut  appliquer  le  principe  de  la 
dualité  et  de  l'indépendance  des  successions,  et  que,  par  suite, 
il  ne  peut  s'agir  de  faire  le  calcul  de  la  quotité  disponible 
que  sur  celle-là  seule  qui  doit  la  réserve,  c'est-à  dire  sur  la 
succession  ordinaire. 

757.  Mais,  dans  ce  calcul,  il  est  bien  évident  que  les  legs 
de  quantités  ne  devront  figurer  que  pour  la  part  qui  incombe 
à  la  succession  ordinaire.  Au  même  titre  que  les  dettes,  les 
legs  de  quantités  doivent  se  répartir,  en  tant  que  charges  de 
la  seucession,  entre  la  succession  ordinaire  et  la  succession 
anomale,  proportionnellement  aux  biens  compris  dans  cha- 
cune d'elles.  Le  calcul  de  l'art.  922  ne  devra  donc  se  faire 
qu'en  tenant  compte  des  charges  propres  à  la  succession 
ordinaire. 

Supposons  un  donataire  qui  laisse  comme  héritiers  ses 
père  et  mère.  Il  a  reçu  de  son  aïeul  un  immeuble  de  20,000  fr.  ; 
ses  autres  biens  atteignent  10,000  fr.  ;  il  a  fait  un  legs  de 
18,000  fr.  au  profit  d'un  étranger. 

Dans  ces  conditions,  la  charge  du  legs,  se  partageant  pro- 
portionnellement entre  les  deux  successions,  incombera  pour 
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doux  tiers  à  la  succession  anomale  et  pour  un  tiers  seulement, 
soit  6,000  IV.,  à  la  succession  ordinaire.  C'est  seulement  de 
ce  legs  de  6,000  fr.  qu'on  devra  tenir  compte  dans  l'applica- 
tion des  art.  920  et  suivants  du  code  civil,  et  c'est  lui  seul 
qu'il  pourra  être  question  de  réduire.  C'est  lui  seul,  en  effet, 
qui  est  à  la  charge  de  la  succession  sur  laquelle  se  fait  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve. 

Quant  aux  12,000  fr.  mis  à  la  charge  de  la  succession  ano- 
male, ils  devront  être  acquittés  intégralement  par  l'aïeul, 
qui,  nous  l'avons  vu,  n'a  droit  à  aucune  réserve  à  titre  d'as- 
cendant donateur. 

b.  L'ascendant  donateur  est  héritier  dans  la  succession  ordinaire. 

758.  Dans  cette  circonstance,  nous  ne  voyons  rien  qui  soit 
de  nature  à  modifier  les  conséquences  du  principe  de  la  dua- 
lité et  de  l'indépendance  des  deux  successions. 

À  la  succession  anomale,  l'ascendant  est  appelé  comme 
donateur. 

A  la  succession  ordinaire,  il  est  appelé  comme  héritier  en 
rang  utile  pour  succéder. 

Dans  chacune  d'elles,  il  exerce  des  droits  distincts  et  plei- 
nement indépendants. 

Il  peut  les  accepter  ou  les  répudier  l'une  et  l'autre,  comme 
il  peut  renoncer  à  l'une  pour  s'en  tenir  à  l'autre. 

Nous  n'avons  plus  à  redire  que  c'est  seulement  sur  les 
biens  de  la  succession  ordinaire  que  doit  se  faire  le  calcul  de 
la  réserve  à  laquelle  le  donateur  a  droit,  en  tant  qu'ascen- 
dant réservataire.  Mais,  en  renonçant  à  la  succession  ano- 
male, il  aura  toujours  la  possibilité  de  faire  disparaître  la 
dualité  des  successions  et  de  faire  calculer  la  réserve  sur 
l'ensemble  des  biens  laissés  par  son  descendant. 

Tout  cela  est  vrai,  nous  l'avons  vu  quand  l'ascendant  n'est 
pas  héritier  dans  la  succession  ordinaire. 

Il  n'y  a  aucun  motif  pour  qu'il  en  soit  autrement  lorsque 
ce  titre  lui  appartient. 

Ces  solutions  sont  cependant  loin  de  réunir  l'unanimité 
des  auteurs. 

Quant  à  la  jurisprudence,    elle  se   montre    plus  fidèle  au 
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principe  dont  nous  avons  fait  découler  nos  solutions  ;  c'est 
à  lui  qu'elle  s'est  toujours  attachée  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés qu'elle  a  eu  à  résoudre  ('). 

N°  3.  A  qui  la  quotité  disponible  peut-elle  être  donnée  ? 

759.  C'est  là  une  question  qu'envisage  et  résout  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  910. 

Aux  ternies  de  ce  texte  : 

((  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en 
»  partie,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  aux 
»  enfants  ou  autres  successiùles  du  donateur,  sans  être  sujette 
»  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  suc- 
»  cessian,  pourvu  qu'en  ce  qui  touche  les  dons  (2)  la  disposition 
»  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part  ». 

Les  ternies  mêmes  de  ce  texte  réclament  quelques  expli- 
cations. 

760.  Et  d'abord  il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  la 
portée  de  la  disposition  par  laquelle,  dans  l'art.  910-1°,  le 
législateur  dit  que  la  quotité  disponible  pourra  être  donnée 
par  acte  entre  vifs.  Cette  disposition  signifie  que  l'on  peut 
faire  des  donations  entre  vifs  dans  les  limites  de  la  quotité 
disponible,  mais  non  que  la  quotité  disponible  elle-même 
peut  faire  comme  telle  l'objet  d'une  donation  entre  vifs. 

Un  donation  entre  vifs,  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  à  Pierre 
ma  quotité  disponible  »,  serait  nulle  comme  portant  atteinte 
à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut.  En  effet,  une  pareille 
disposition  viole  manifestement  les  art.  043  et  040  du  code 
civil.  Ne  peut-on  dire  d'elle  qu'elle  comprend  tout  et  rien, 
puisque,  d'une  part,  elle  s'applique  à  tous  les  biens  que  le 
disposant  laissera,  par  conséquent  même  à  ses  biens  à  venir, 
et  que,  d'autre  part,  elle  ne  porte  déterniinément  sur  aucun 
bien,  le  disposant  conservant  le  droit  illimité  d'aliéner? 

(l)  Voyez  notamment  Cass.,  8  mars  1858,  S.,  58.  1.  545,  D.,  58.  1.  97  ;  Douai, 
6  mai  1879,  S.,  80.  2.  1.  —  Dans  le  même  sens  Demolombe,  Don.,  II,  n.  139  s  ; 
Laurent,  XII,  n.  34  et  35 

(s)  Ces  mots  «  en  ce  qui  louche  les  dons  »  ont  été  ajoutés  par  la  loi  «lu  24  mars 
1898  qui  modifie  également,  et  dans  le  même  sens,  les  termes  des  art.  843  et  844 
du  code  civil. 
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Au  contraire,  serait  valable  une  disposition  testamentaire 
ainsi  courue  :  «  Je  Lègue  à  Paul  la  quotité  disponible  »,  car 
on  peut  par  testament  disposer  de  ses  biens  à  venir. 

761.  L'art.  919-1°  croit  devoir  dire  expressément  que  la 
quotité  disponible  peut  être  donnée  aux  entants  ou  autres 
successibles  du  donateur. 

C'est  là  une  disposition  qu'explique  le  souvenir  de  la  loi 
du  17  nivôse  de  l'an  II,  qui,  dans  son  art.  16,  interdisait  toute 
disposition  préciputaire  au  profit  d'un  des  successibles.  Notre 
législateur,  qui  entendait  repousser  ce  système,  a  cru  devoir 
s'en  expliquer  formellement; 

Il  allait  de  soi,  au  contraire,  que  la  quotité  disponible  pou- 
vait être  donnée  à  des  étrangers  ;  il  suffisait  par  suite  de 
le  sous-entendre.  De  là,  le  silence  de  l'art.  919-1°  sur  la 
possibilité  de  donner  la  quotité  disponible  à  des  étrangers. 

762.  Le  testateur  peut  laisser  au  légataire  de  sa  quotité 
disponible  le  choix  des  biens  qui  devront  lui  être  attribués 
en  exécution  de  son  legs.  En  effet,  le  législateur  fixe  la  quotité 
disponible  à  la  moitié,  au  tiers...,  en  un  mot  à  une  partie 
aliquote  du  patrimoine,  sans  dire  qu'elle  doive  se  composer 
de  telle  ou  telle  nature  de  biens.  Le  testateur  peut  certaine- 
ment déterminer  lui-même  les  biens  qui  formeront  sa  quotité 
disponible,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas 
déléguer  ce  droit  à  son  légataire,  sauf  à  celui-ci  à  en  user 
raisonnablement. 

Il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  contre  cette  solution  des 
art.  826,  832  et  83 i  du  code  civil,  car  ces  articles  ne  sont  pas 
applicables  dans  les  rapports  des  légataires  avec  les  héri- 
tiers réservataires. 

C'est  le  29  juillet  1890  que  la  question  s'est,  pour  la  pre- 
mière fois,  présentée  devant  la  cour  suprême.  Elle  l'a  réso- 
lue comme  nous  venons  de  le  faire  (').  Bien  qu'on  puisse 
citer  quelques  décisions  contraires  (2),  c'est,  du  reste,  en  ce 
sens  que  se  prononçaient  déjà  la  plupart  des  arrêts  intervenus 

(')  Cass.,  29  juillet  1890,  S.,  91.  1.  5,  D.,  91.  1.  28. 

(-)  Voyez  notamment  Chambéry,  17  janvier  1865,  S.,  65.  2.  249,  D.,  65.  2.  217 

et  3  juillet  188'.),  S.,  89.  2.  220.  Voyez  également  les  arrêts  cités  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  920,  n.  li  et  15. 
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sur  la  question,  soit  que  la  quotité  disponible  lût  donnée   à 
un  étranger  ('),  soit  qu'elle  fût  attribuée  à  un  réservataire  (2). 
Les  auteurs  approuvent  généralement  la  jurisprudence  qui 
a  prévalu  (3). 

763.  D'ailleurs,  les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  à 
décider  que  le  bénéficiaire  du  droit  d'option  ne  doit  pas  en 
user  de  façon  à  nuire  aux  réservataires. 

A  ce  point  de  vue,  les  tribunaux  sont  appelés  à  exercer  un 
droit  de  contrôle  qui  leur  permettra  de  réprimer  les  abus 
possibles.  C'est  l'application  pure  et  simple  de  la  maxime  : 
Malitiis  non  est  indulgendum  (*). 

764.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  la  même  clause  est 
licite  dans  les  rapports  des  réservataires  entre  eux,  si  le 
testateur  pourrait,  par  exemple,  accorder  à  un  de  ses  réser- 
vataires le  droit  de  choisir  les  biens  qui  composeront  sa 
réserve  ?  Nous  ne  le  pensons  point. 

Si,  dans  les  rapports  des  légataires  avec  les  héritiers  réser- 
vataires, les  art.  826,  832  et  83  i  sont  inapplicables,  ils  sont 
certainement  applicables  dans  les  rapports  des  héritiers  entre 
eux.  Une  fois  la  quotité  disponible  mise  à  part,  il  n'y  a  plus 
qu'un  partage  de  succession  à  faire  entre  les  réservataires. 

Sans  doute,  s'il  est  l'ascendant  des  réservataires,  le  testa- 
teur peut  lui-même  y  procéder. 

Mais  la  jurisprudence  le  soumet  alors  à  l'observation  des 
textes  précités.  Dès  lors,  comment  admettre  qu'il  puisse  con- 
férer à  un  de  ses  réservataires  un  droit  d'option  qui  affran- 
chirait celui-ci  des  règles  légales  auxquelles  il  est  lui-même 
soumis  (5)? 

765.  Quel  sera  l'effet  du  don  ou  du  legs  fait  par  le  défunt 
à  l'un  de  ses  successibles  ? 

(')  Bastia.  i  mars  1874,  S.,  7i.  2.  101,  I».,  7,5.  2.  lô.  Dans  le  même  sons  Nîmes, 
13  décembre  1837,  S..  38.  2.  516,  D.  Rép.,  v°  Disposition,  n.  148.  —  Bastia,  -i  janv. 
1858,  S.,  58.  2.  88. 

(2)  Pau.  3  décembre  1883,  y  ,  85.  2.  182,  D.,  85  2.  85. 

(3)  Sic  Aubry  et  Bau,  VU,  p.  183,  g  (383  ;  Laurent,  XII,  n.  148  ;  Labbé,  noie  sous 
Cass..  29  juillet  1890,  S.,  91.  1.  5. 

(')  Sic  Cass.,  29  juillet  1890,  précité.—  Montpellier,  27  décembre  18G6,  S., 
67.  2.  293,  H..  67.  T>.  316.  —  Pau,  3  décembre  1883,  précité. 

C'est  en  ce  sens  que  parait  se  prononcer  la  jurisprudence.  Voyez  notamment 
Orléans,  5  juill.  1889,  rapporté  avec  Cass.,  29  juill.  1890,  précité. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs,  il  faut  distinguer 
s'il  y  a  eu  ou  non  une  clause  de  préciput. 

En  supposant  une  donation  faite  sans  clause  de  préciput, 
le  successible  en  devra  le  rapport,  s'il  accepte  la  succession 
(art.  843)  ;  dans  le  cas  où  il  y  renoncerait,  il  aura  le  droit  de 
conserver  la  libéralité  dont  il  a  été  gratifié,  niais  seulement 
dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  (art.  845). 

Si,  au  contraire,  le  don  a  été  fait  par  préciput  et  hors  part, 
le  successible  donataire  qui  accepte  la  succession,  en  prélè- 
vera le  montant  sur  la  niasse  héréditaire  dans  les  limites  de 
la  quotité  disponible;  il  viendra  ensuite  prendre  part,  avec 
les  autres  suecessibles,  au  partage  du  surplus  des  biens  de 
la  succession  ;  il  cumulera  donc  sa  part  héréditaire  avec  sa 
donation  (art.  844). 

Que  s'il  renonce  à  la  succession,  il  pourra  seulement  rete- 
nir son  don,  toujours  dans  les  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible (art.  845). 

Depuis  la  loi  du  21  mars  1898,  les  libéralités  testamen- 
taires adressées  à  un  héritier  sont  réputées  faites  par  préci- 
put. Nous  devons  donc,  en  ce  qui  concerne  les  legs  reçus  par 
un  réservataire,  reproduire  toutes  les  solutions  applicables 
aux  donations  expressément  dispensées  du  rapport. 

Nous  aurons  du  reste  à  revenir  sur  toutes  ces  questions. 

766.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  à  montrer  qu'au 
point  de  vue  du  calcul  de  la  quotité  disponible  et  de  la 
réserve,  il  importe  beaucoup  de  savoir  si  une  libéralité  reçue 
par  un  réservataire  lui  a  été,  ou  non,  faite  par  préciput  et  hors 
part.  Il  semble  d'ailleurs  que  la  solution  de  cette  question  soit 
sans  difficulté,  en  présence  de  la  partie  finale  de  l'art.  919 
qui  soumet  la  dispense  de  rapport  à  des  formes  solennelles. 

Et  en  effet,  aux  ternies  de  ce  texte  : 

»  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  (*)  est  attire  de  préci- 
»  put  ou  hors  part,  pourra  être  faite,  soi/  par  racle  qui  con- 
»  tiendra  la  disposition,  soit  postérieurement,  dans  la  forme 
»  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  ». 

Mais  l'interprétation  de  ce  texte  par  la  jurisprudence  sou- 

(')  Ces  mois  «  ou  le  legs  »  uni  été  supprimés  par  la  loi  du  24  mars  1898. 
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lève  des  difficultés   qu'on   ne   soupçonnerait  guère   en   pré- 
sence de  ses  termes.. 

767.  Admettant  qu'en  matière  de  dispense  de  rapport,  on 
doit,  avant  tout,  faire  prévaloir  l'intention  du  de  cujus,  la 
jurisprudence  était  nécessairement  amenée  à  considérer 
comme  simplement  énonciatives  les  dispositions  de  l'art.  919. 
Il  en  résulte  que  la  question  de  savoir  si  un  don  manuel, 
une  donation  déguisée  ou  même  une  libéralité  faite  dans  les 
formes  légales  doivent,  lorsqu'ils  sont  reçus  par  un  réserva- 
taire, s'imputer  sur  la  réserve  ou  sur  la  quotité  disponible, 
soulève  les  mêmes  difficultés  que  quand  il  s'agit  de  décider 
s'ils  sont  ou  non  dispensés  de  rapport. 

Nous  n'avons  du  reste  sur  ce  point  qu'à  renvoyer  aux  déve- 
loppements donnés  sur  l'art.  843. 

768.  D'autre  part,  par  cela  même  qu'elle  faisait  avant  tout, 
en  cette  matière,  prévaloir  l'intention  du  de  cujus,  la  jurispru- 
dence était  logiquement  conduite  à  ne  point  reconnaître  une 
portée  absolue  et  rigoureuse  aux  déclarations  de  préciput  et 
hors  part  insérées  dans  les  actes  de  libéralité.  Aussi,  en  face 
de  déclarations  de  ce  g-enre,  les  tribunaux  ont-ils  toujours  à, 
rechercher  si  elles  correspondent  exactement  aux  intentions 
du  de  cujus.  Bien  que  faites  à  titre  de  préciput  et  hors  part, 
des  donations  peuvent  être  déclarées  imputables  non  sur  le 
disponible  mais  sur  la  réserve,  si  les  juges  du  fond  reconnais- 
sent qu'en  réalité  le  donateur  n'entendait  faire  qu'un  avance- 
ment d'hoirie,  si,  par  exemple,  ils  estiment  que,  parla  clause 
de  préciput  et  hors  part,  le  donateur  voulait  uniquement 
prévenir  des  difficultés  entre  ses  successibles  au  sujet  des 
biens  donnés,  mais  sans  nullement  porter  son  attention  sur 
les  rapports  des  donataires,  envisagés  comme  réservataires, 
vis-à-vis  de  donataires  postérieurs  ou  de  légataires  ('). 

De  semblables  décisions,  basées  sur  une  appréciation  sou- 
veraine des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  échappent 
à  la  censure  de  la  cour  suprême. 

Celle-ci  l'a  maintes  fois  proclamé  (2). 

(')  Voyez  notamment  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  202,  §  684  ter. 
(2)  Sic  Cass.,  9déc.  1856,  S.,  57.  1.  344,  D.,  57.  1.  116,  et  19  nov.  1867,  S.,  67. 
1.446,  D.,  68.  1.  75. 
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769.  D'après  l'art.  919,  La  dispense  <l<"  rapport  qui  entraîne 
l'imputation  sur  le  disponible  peut  accompagner  la  libéralité 
ou  la  suivre. 

Dans  le  second  cas,  c'est  une  nouvelle  libéralité  qui  vient 
s'ajouter  à  la  première.  Elle  ne  sera  donc  valable  qu'autant 
que  son  auteur  aura  observé  les  formes  établies  par  la  loi 
pour  les  actes  de  disposition  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  les 
formes  de  la  donation  ou  du  testament. 

L'art.  919  le  décide  en  ternies  exprès. 

770.  .Mais  il  est  bien  évident  que  la  dispense  de  rapport, 
donnée  dans  une  forme  différente  de  la  libéralité  à  laquelle 
elle  s'applique,  ne  saurait  eu  rien  changer  le  caractère  de 
celle-ci,  pas  plus  du  reste  qu'elle  ne  saurait  lui  emprunter 
quelque  chose  du  sien. 

Si  c'est  la  forme  testamentaire  que  choisit  le  disposant,  la 
dispense  de  rapport  sera  révocable  alors  même  qu'elle  s'ap- 
pliquerait à  une  donation  entre  vifs. 

Inversement,  une  dispense  de  rapport,  stipulée  dans  la 
forme  d'une  donation  entre  vifs,  ne  rendrait  nullement  irré- 
vocable la  libéralité  testamentaire  au  sujet  de  laquelle  elle 
serait  intervenue  ('). 

§11.  Hypothèses  particulières. 

77  j.  Sous  cette  rubrique,  nous  examinerons  les  solutions 
spéciales  que  le  législateur  a  cru  devoir  donner  dans  les  art. 
917  et  918  du  code  civil. 

N.  1.  Cas  prévu  par  lart.  917. 

7  72.  La  quotité  disponible  peut  être  donnée  soit  à  des 
étrangers,  soit  à  des  successibles  ;  mais  elle  constitue  un 
maximum  que  l'ensemble  des  libéralités  faites  par  le  défunt 
ne  doit  jamais  dépasser.  Les  héritiers  réservataires  ont  le 
droit  de  demander  la  réduction  de  toute  libéralité  qui,  excé- 
dant la  limite  légale,  porte  atteinte  à  leur  réserve. 

(')  Sic  Grenier,  III.  n.  482  ;  Duranton,  VII,  n.  222  :  S;iinlespès-Lescot,  II,  n.  417 
et  418. 
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Le  succès  de  l'action  en  réduction  est  évidemment  subor- 
donné à  la  preuve  que  la  réserve  a  été  entamée. 

Cette  preuve,  qui,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  est 
à  la  charge  du  demandeur,  peut  soulever  une  difficulté  grave 
dans  un  cas  particulier,  celui  où  il  s'agit  de  libéralités  con- 
sistant en  usufruit  ou  en  rente  viagère.  Ainsi  le  défunt,  qui 
laisse  un  enfant  et  un  patrimoine  dont  l'actif  net  s'élève  à 
1 00,000  fr. ,  a  légué  à  un  étranger  une  rente  viagère  de  3,000  fr. , 
ou  l'usufruit  d'un  bien  valant  75,000  fr. 

Cette  libéralité  excède-t-elle  la  quotité  disponible,  qui,  dans 
l'espèce  est  de  50,000  fr.  ? 

En  jouissance,  oui  certainement. 

Mais  la  quotité  disponible  est  de  50,000  IV.  en  propriété,  et  il 
faut  savoir  si  l'usufruit  ou  la  rente  légué  représente  une 
valeur  supérieure  à  ce  chiffre,. si,  en  d'autres  termes,  le  capital 
correspondant  à  la  rente  ou  à  l'usufruit  légué  est  supérieur  à 
50,000  fr.,  car  alors  seulement  il  sera  vrai  de  dire  que  la 
quotité  disponible  a  été  excédée.  Or  il  est  impossible  de  le 
dire  avec  certitude;  il  s'agît  d'un  droit  viager,  et,  pour  mesu- 
rer exactement  sa  valeur,  il  faudrait  connaître  l'avenir,  savoir 
combien  de  temps  vivra  l'usufruitier  ou  le  rentier. 

Tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  c'est  de  supputer  les 
chances  de  vie  et  de  mort  de  l'usufruitier  ou  du  rentier, 
d'après  son  âge,  son  état  de  santé...;  mais  l'estimation  que 
l'on  fera  de  la  valeur  du  droit,  d'après  cette  base,  sera  néces- 
sairement très  incertaine. 

773.  L'art.  917  a  résolu  la  difficulté  d'une  manière  fort 
ingénieuse,  en  donnant  à  l'héritier  réservataire  le  choix  entre 
l'exécution  pure  et  simple  de  la  disposition  et  l'abandon  de 
la  quotité  disponible  en  pleine  propriété. 

L'héritier  estime-t-il  que  le  droit  viager  légué  par  le  défunt 
n'excède  pas,  en  réalité,  la  quotité  disponible?  Il  exécutera 
la  disposition. 

Juge-t-il  au  contraire  que  sa  réserve  est  entamée?  Il  aban- 
donnera au  légataire  la  quotité  disponible  en  pleine  propriété, 
50,000  fr.  dans  l'espèce  proposée  tout  à  l'heure. 

C'était  peut-être  le  meilleur  moyen  de  tout  concilier. 

Donat.  et  Test.  —  '2e  éd.,  I.  23 
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L'héritier  réservataire  ne  pejit  pas  se  plaindre,  puisque,  en 
définitive,  on  Le  fait  juge  en  sa  propre  cause.  Le  donataire  ou 

légataire  ne  le  peut  pas  non  plus,  puisqu'on  lui  abandonne, 
au  pis  aller,  tout  ce  dont  Le  défunt  a  pu  valablement  disposer. 
Il  est  vrai  qu'on  dénature  ainsi  la  disposition  laite  à  son  pro- 
fit; on  l'oblige  à  accepter  un  capital  à  la  place  de  L'usufruit 
ou  de  la  rente  que  le  défunt  lui  a  donné  ou  légué;  à  ce  point 
de  vue,  notre  article  contient  une  dérogation  grave  au  droit 
commun  (art.  1243);  niais  elle  a  paru  nécessaire  pour  con- 
cilier équitablement  les  intérêts  rivaux  qui  se  trouvent  ici  en 
présence. 

774.  Nous  sommes  à  même  de  comprendre  maintenant 
l'art.  917. 

Voici  les  termes  de  ce  texte  : 

((  Si  la  disposition  par  acte  entre  vifs  on  par  testament  est 
»  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère,  dont  la  valeur  excjède 
»  la  quotité  disponible ,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi 
»  fait  une  réserve,  auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  dispo- 
»  sition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité 
»  disponible  ». 

775.  Si  justifiable  et  si  pratique  que  soit  le  droit  d'option 
qu'ouvre  l'art.  917  aux  réservataires,  il  n'en  constitue  pas 
moins,  comme  nous  le  disions,  une  dérogation  grave  au 
droit  commun  de  l'art.  1243  du  C.  civ. 

Il  importe  de  ne  point  perdre  de  vue  ce  caractère  que  pré- 
sente notre  texte,  quand  on  veut  résoudre  toutes  les  difficul- 
tés que  son  application  est  susceptible  de  soulever. 

Ces  difficultés  nous  les  examinerons  en  étudiant  successi- 
vement les  trois  questions  suivantes  : 

A.  Dans  quel  cas  est  ouvert  le  droit  d'option  cpie  consacre 
l'art.  917? 

B.  Comment  s'exerce-t-il  ? 

C.  Quels  en  sont  les  effets  ? 

A.  Dans  quel  cas  est  ouvert  le  droit  d'option  que  consacre  VarL 917? 

776.  L'art.  917  ouvre  expressément  le  droit  d'option  qu'il 

consacre  dans  le  cas  où  le  réservataire  se  trouve  en  présence 
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de  dispositions  on  usufruit  dont  la  valeur  excède  la  quotité 
disponible. 

A  prendre  ces  termes  à  la  lettre,  il  semblerait  qu'on  doive 
tout  d'abord  apprécier  la  valeur  vénale  de  l'usufruit  donné 
ou  légué,  d'après  ses  cbances  probables  de  durée  ;  ce  serait 
seulement  dans  le  cas  où  la  valeur  de  l'usufruit,  ainsi  estimé, 
dépasserait  celle  delà  pleine  propriété  de  la  quotité  disponible 
que  le  réservataire  pourrait  user  du  droit  d'option  ouvert  à 
son  profit  par  l'art.  917  ('). 

777.  Mais  cette  interprétation  littérale  va  trop  manifeste- 
ment à  l'encontre  du  but  que  s'est  proposé  le  législateur, 
pour  qu'il  soit  possible  de  l'accepter. 

En  écrivant  notre  texte,  le  législateur  a  voulu  éviter  des 
évaluations  dangereuses  et  aléatoires.  Or,  comment  admettre 
que  le  procédé  qu'il  indique  dans  ce  but  rende  précisément 
ces  évaluations  nécessaires  ?  Il  faut  donc  interpréter  autre- 
ment l'art.  917. 

778.  Lorsque  le  législateur  parle  de  dispositions  en  usu- 
fruit dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  il  entend 
parler  de  dispositions  qui  dépassent  la  jouissance,  le  revenu 
de  la  quotité  disponible.  Ainsi,  la  quotité  disponible  étant  de 
50,000  fr.,  et  par  hypothèse  son  revenu  de  2,500  fr.,  il  y  aura 
lieu  à  l'option  dont  parle  notre  article,  dès  que  le  défunt  aura 
donné  ou  légué,  soit  l'usufruit  d'un  bien  valant  plus  de 
50,000  fr.,  soit  une  rente  viagère  supérieure  à  2,500  fr.  Mais 
au-dessous  de  cette  limite,  si,  par  exemple,  la  rente  léguée 
n'est  que  de  2,000  fr.,  le  droit  d'option  n'existera  plus  (2). 

L'opinion  contraire  est  cependant  soutenue. 

Nombre  d'auteurs  estiment  (pie,  même  dans  ce  cas,  les  ré- 
servataires peuvent  user  du  droit  d'option  que  l'art.  917  du 
code  civil  consacre  en  leur  faveur;  c'est  là,  disent-ils,  le  seul 
moyen  d'éviter,  d'une  façon  complète,  les  difficultés  d'éva- 


(4)  Quelques  auleuvs  oui  adopté  celle  interprétation.  Levasseur,  Quotité  dispo 
nible,  n.  88;  Laurent,  XII,  n.  \~r>. 

('-)  Sic  Maleville,  sur  l'art.  917  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  IV,  n.  63S, 
noie  a  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  '.'17,  n.  5  s.  ;  Saintespès-Lescol,  111,  n.  370;  De- 
manie,  IV,  n.  55  bis,  II;  Demolombe,  Dmi..  II.  n.  440  s.",  et  les  citations  faites 
dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  917,  n.  27. 
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luation  que  le  législateur  a  entendu   proscrire  en  écrivant 
l'art.  917  (•). 

779.  La  question   ne   présente  d'ailleurs  guère  d'intérêl 

pratique,  car  l'héritier  réservataire  ne  sera  jamais  assez  mal 
inspiré  pouroffrir,en  pareil  cas, l'abandon  de  la  quotité  dispo- 
nible en  propriété, et, à  supposer  qu'il  fît  cette  offre,  le  dona- 
taire ou  le  légataire  ne  manquerait  pas  de  l'accepter.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  dire  que  la  loi  aurait  aussi  bien  fait  d'ac- 
corder le  droit  d'option  sans  condition  à  l'héritier  réservataire. 
Mais,  en  admettant  que  les  parties  se  laissent  guider  par 
d'autres  mobiles  que  leur  intérêt,  nous  croyons  qu'il  faudrait 
refuser  aux  réservataires  le  droit  d'option  de  l'art.  917  quand 
la  jouissance  de  leur  réserve  n'est  point  entamée.  L'historique 
des  travaux  préparatoires  de  l'art.  917  ne  nous  parait  pas 
laisser  de  doute  à  cet  égard  (2). 

780.  Ce  que  l'art.  917  dit  expressément  des  dispositions  en 
usufruit,  il  le  dit  également,  et  pour  des  raisons  identiques, 
des  dispositions  en  rente  viagère. 

Nous  n'insisterions  pas  si,  de  cette  partie  de  notre  texte, 
ne  résultait  une  contradiction,  au  moins  apparente,  avec  les 
art,  1970  et  1973. 

Ces  derniers  textes  disent  en  effet  que  la  rente  viagère, 
constituée  à  titre  gratuit,  est  réductible  quand  elle  excède  la 
quotité  disponible.  Or,  il  semble  bien  résulter  de  l'art.  917 
qu'il  n'y  aura  jamais  lieu  à  cette  réduction,  puisque  l'héritier 
réservataire  doit  ou  exécuter  la  disposition  ou  abandonner  la 
quotité  disponible. 

781.  Mais,  pour  que  la  contradiction  signalée  ne  fût  pas 
simplement  apparente,  il  faudrait  que  l'hypothèse  visée  par 
l'art.  917  du  code  civil  fût  la  seule  dans  laquelle  il  pût  y 
avoir  lieu  de  réduire  une  disposition  en  rente  viagère.  Or,  elle 
est  possible  dans  d'autres  cas,  notamment  lorsque  le  legs 
d'une  rente  viagère  excédant  la  quotité  disponible  es!  accom- 
pagné  d'autres  legs.    Ainsi,   la    quotité  disponible  étant   de 

(')  Sic  Touiller,  V,  n.  142;  Duranton,  VIII,  n.  345;  Vazeille,  sur  l'art.  917, 
n.  1  :  Aubry  61  Hau.  VII,  p.  l'.tf.  cl  200,  S  684  bis,  el  le-  auteurs  cités  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  917,  n.  28. 

{-)  Voyez  cel  historique  dans  Demolombe,  Umi. .  II.  n.  'iiV. 
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50,000  fr.,  le  défunt  a  légué  une  rente  viagère  de  3,000  IV. 
à  Paul  et  un  capital  de  20,000  fr.  à  Pierre  ;  l'héritier  réser- 
vataire fait  l'abandon  de  la  quotité  disponible.  Il  faudra 
nécessairement  opérer  la  réduction  proportionnelle  des  deux 
legs  (art.  920)  ;  et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  d'estimer  ce  que 
vaut  en  capital  la  route  viagère,  en  égard  à  l'âge  et  à  l'état 
de  santé  du  erédi-rontier. 

782.  Il  est  d'ailleurs  certain  que,  dans  cette  évaluation,  ou 
ne  saurait  être  lié  par  les  règles  admises  en  matière  fiscale 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Pour  éviter  les  risques  que  présentent  toujours  les  évalua- 
tions d'usufruit,  cette  loi  a,  d'une  façon  générale,  décidé  (pie 
l'usufruit  serait  toujours  évalué  à  la  moitié  de  la  valeur  en 
pleine  propriété  des  biens  sur  lesquels  il  porte.  Mais  on  ne 
saurait,  à  notre  avis,  appliquer  sa  solution  en  dehors  des 
hypothèses  mêmes  en  vue  desquelles  elle  a  statué. 

Les  auteurs  sont  en  ce  sens  ('),  et  c'est  également  ce  que 
décide  la  jurisprudence  (-). 

783.  Avant  d'abandonné]'  les  hypothèses  dans  lesquelles 
s'ouvre  incontestablement  le  droit  d'option  de  l'art.  917,  il 
importe  d'observer  qu'alors  les  réservataires  ont  l'option, 
mais  n'ont  que  l'option  que  leur  donne  ce  texte.  Ils  doivent  donc 
ou  exécuter  la  libéralité  intégralement  ou  abandonner  la  quo- 
tité disponible  en  toute  propriété.  Ils  ne  pourraient  pas  con- 
traindre le  légataire  ou  le  donataire  à  subir  une  estimation  de 
son  droit,  et  l'exposer  ainsi  à  subir  les  chances  qu'il  ne  pour- 
rait les  obliger  à  courir. 

La  généralité  des  termes  de  l'art.  917,  comme  aussi  du 
motif  qui  l'explique,  démontre  surabondamment  que  ce  texte 
forme  la  loi  commune  et  réciproque  et  des  héritiers  à  réserve 
et  des  donataires  ou  légataires  ('). 

(')  En  ce  sens  Aubry  el  Rau,  VIII,  §  684  bis,  p.  19?,  texte  el  noie  9;  Laurent, 
XII,  §  154. 

\")  (J'esl  ainsi  que,  dans  une  espèce,  la  cour  de  Douai  estime  l'usufruit  au  quart 
seulement  de  la  propriété;  dans  une  autre,  la  cour  de  Grenoble  juge  que,  vu  l'âge 
el  l'état  de  santé  de  l'usufruitier,  l'usufruit  ne  peut  être  estimé  au  delà  du  huitième 
de  la  propriété.  Voyez  Douai,  14  juin  1852,  S.,  53.  2.  97,  D.,  53.  2.  89,  el  Grenoble, 
8  mars  1851,  S..  51.  2.  516,  D.,  52.  2.  il!. 

(8)  En  ce  sens  Demolombe,  Don.,  H,  n.  438  el  443;  Aubry  el  Hau,  VII,  §  684 
bis,  p.  196. 
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784.  Reste  une  dernière  difficulté  en  ce  <|iii  concerne  l'ap- 
plication de  l'art.  917  <'ui\  Libéralités  en  usufruit  ou  en  pente 

viagère  :  c'est  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'option  qu'il 
ouvre  est  possible  au  cas  où  la  libéralité  en  usufruit  ou  en 
rente  viagère  ne  dépasse  la  quotité  disponible  qu'à  raison 
d'autres  libéralités  laissées  par  le  de  cujus. 

Ainsi  la  quotité  disponible  étant  (\o  50,000  IV.,  le  de  eujus 
a  légué  une  rente  viagère  de  1,500  IV.,  et,  d'autre  part, 
."{0,000  fr.  en  pleine  propriété,  ou  bien,  après  avoir  donné 
.'{0,000  fr.  en  pleine  propriété,  il  a  donné  ou  légué  une  rente 
viagère  de  1 ,500  IV. 

En  pareil  cas,  il  est  certain  que  la  libéralité  en  rente  viagère 
n'entraîne  pas,  par  elle-même  et  par  elle  seule,  l'application 
de  l'art.  917  :  elle  ne  dépasse  pas  la  valeur  de  la  quotité  dis- 
ponible, en  donnant  à  ces  expressions  le  sens  que  nous  leur 
avons  reconnu. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  question  de  savoir  si  la 
quotité  disponible  a  été  dépassée  dépend  de  l'évaluation 
aléatoire  dont  le  législateur  a  voulu  éviter  les  chances  aux 
réservataires.  C'en  est  assez  pour  que,  dans  cette  hypothèse, 
ou  applique  l'art.  017  sans  que,  d'ailleurs,  pour  faire  préva- 
loir l'esprit  de  la  loi,  on  ait  à  faire  violence  à  ce  texte 

La  question  est  cependant  discutée  entre  les  auteurs  (M,  et 
il  y  a  des  arrêts  dans  les  deux  sens  (2). 

785.  Enfin  nous  pensons  qu'on  ne  devrait  pas  hésiter  à 
appliquer  l'art.  917  aux  libéralités  en  usufruit  ou  en  rente 
viagère  affectées  de  modalités,  d'un  terme  ou  d'une  condition 
par  exemple.  Les  termes  absolus  de  Fart.  917  permettraient 
difficilement  en  effet  d'en  restreindre  l'application  aux  libé- 
ralités pures  et  simples  ('). 

786.  L'art.  917  vise  le  cas  d'une  libéralité  faite  en  usu- 
fruit ou  en  rente  viagère,  mais  on  peut  supposer  l'hypothèse 

(')  Dans  le  sens  de  noire  opinion,  Marcadé  sur  l'art.  917,  n.  3;  Coin-Delisle  sur 
l'art.  917,  n.  8  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  IV,  n.  638,  noie  a  :  Demolombe, 
Don.,  II,  n.  443  s.  —  En  sens  contraire  Delvineourl,  II,  p.  66;  Duranton;  VIII, 
n.  347  ;  Aubry  el  Rau,  VII.  p.  196,  S  684  bis. 

(-)  Dans  le  sens  de  notre  opinion  Pau,  16  février  lS7i.  S..  74.  '-,.  'ti\K  —  En  sens 
contraire  Caen,  '26  janvier  1880.  S.,  80.  2.  105,  1).,  82.  2.  19. 

(3)  Demolombe,  Don.,  II.  n.  150. 
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inverse  d'une  disposition  en  nue  propriété.  Ainsi,  en  suppo- 
sant une  quotité  disponible  de  50,000  fr.,  que  décider  pour 
le  cas  où  le  de  cujus.  aurait  légué  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble de  75,000  fr.  ?  Les  réservataires  auront-ils  alors  le 
droit  d'option  que  consacre  notre  texte  ? 

On  l'a  soutenu. 

Demolombe  notamment  a  défendu  cette  thèse  avec  une 
logique  entraînante  ('). 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  l'ancien  droit  lui  fournit 
un  appui  des  plus  solides.  Au  dire  de  Lebrun,  la  solution 
donnée  par  l'art.  917  pour  l'hypothèse  qu'il  vise  n'était  pas 
admise  de  tous,  mais  tous  ceux  qui  croyaient  devoir  s'y  ral- 
lier n'hésitaient  pas  à  l'étendre  aux  libéralités  en  nue  pro- 
priété. D'autre  part,  les  motifs  qui  ont  fait  consacrer  le  droit 
d'option  écrit  dans  notre  texte  se  présentent  avec  la  même 
puissance  quand  il  s'agît  de  dispositions  en  nue  propriété.  Ce 
sont,  en  définitive,  les  deux  faces  dune  même  question. 
Adopter  l'une,  c'est  du  même  coup  consacrer  l'autre. 

787.  Si  séduisante  qu'elle  paraisse,  si  brillamment  qu'elle 
ait  été  soutenue,  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  elle  ne  pou- 
vait prévaloir. 

Elle  se  heurte,  en  effet,  au  texte  même  de  l'art.  917. 

Nous  avons  insisté  sur  le  caractère  rigoureusement  excep- 
tionnel de  la  solution  qu'il  consacre.  11  devient  par  là  même 
impossible  de  l'étendre  à  d'autres  hypothèses  que  celles-là 
mêmes  qu'il  vise. 

La  jurisprudence  peut  être  considérée  comme  fixée  en  ce 
sens  (-),  et  elle  est  approuvée  par  nombre  d'auteurs  (s). 

788.  Mais  s'il  faut  écarter  l'art.  917,  comment  résoudre  la 
question  ? 

Il  semble  bien  qu'on  doive  alors  procéder  à  l'évaluation 
de  la  libéralité  en  nue  propriété;  en  d'autres  termes,  il  parait 


(')  Demolombe,  Don.,  II,  n.  171.  —  Dans  le  même  sens  de  Gaqueray,  Revue 
pratique,  II.  année  1857,  p.  329  et  IV,  année  1858,  p.  481. 

(2)  Voyez  notamment  Cass.,  7  juill.  1857,  S.,  57.  1.  737.  D.,  57.  1.  318,  cl  6  mai 
1878,  S..  78,  I.  319,  I».,  80.  1.  346,  ainsi  cpue  les  arrêts  cités  sous  Paris,  17  mars 
1877,  S..  77.  1.  167,  1)..  80.  1.  346. 

•   Sic  Laurent,  XII,  n.  157:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  198,  §  684  bis. 
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nécessaire  qu'on  fasse  ce  que  l'art.  (.H7  proscrit  quand  il 
s'agit  de  dispositions  en  usufruit  ou  en  rente  viagère  L'éva- 
luation à  laquelle  on  se  livre  est  aléatoire  s;ms  doute,  mais 
on  ne  voit  pas  comment,  en  dehors  d'elle,  le  réservataire 
pourrait  établir  que  sa  réserve  a  été  entamée. 

789.  Cette  solution,  si  logique  qu'elle  paraisse,   n'est  pas 
cependant  celle  qui  a  prévalu  en  jurisprudence. 

La  cour  de  cassation  a  repoussé  la   nécessité  d'une  évalua- 
tion de  ce  genre. 

Elle  part  de  cette  idée  que  le  réservataire  a  droit  à  la  pleine 
propriété  de  sa  réserve,  «pie,  partant,  doivent  être  réduites 
toutes  les  libéralités  qui  portent  atteinte  à  cette  pleine  pro- 
priété. Tel  est  le  cas  d'une  libéralité  en  nue  propriété  dépas- 
sant la  nue  propriété  de  la  quotité  disponible  et  qui,  par  cela 
même,  doit  être  ramenée  aux  limites  qu'elle  ne  peut  excéder, 
dette  réduction,  le  réservataire  la  demande  et  doit  l'obtenir 
en  vertu  de  la  loi  qui  lui  donne  droit  à  la  pleine  propriété  de 
sa  réserve.  Gela  fait,  on  ne  peut  admettre  le  légataire  à  de- 
mander en  usufruit  une  compensation  de  ce  qu'il  n'a  pu 
obtenir  en  une  propriété.  Le  testament  ne  lui  donne  que  de  la 
nue  propriété  et  c'est  du  testament  que  résultent  tous  ses 
droits.  On  réduit  son  legs  à  la  nue  propriété  de  la  quotité 
disponible  parce  que  le  testateur  n'a  pu  valablemont  léguer 
au-delà.  Ou  ne  saurait,  par  contre,  lui  permettre  de  réclamer 
l'usufruit  de  la  quotité  disponible  par  cette  raison  décisive 
que  cet  usufruit  ne  lui  a  pas  été  légué  et  que,  ne  lui  étant 
point  légué,  il  reste  dans  la  succession  et,  partant,  profite 
aux  réservataires.  Sans  doute  l'art.  017  donne  une  solution 
différente  pour  les  libéralités  en  usufruit  ou  en  rente  viagère. 
Mais,  précisément,  le  caractère  exceptionnel  de  cette  décision 
ne  peut  permettre  de  l'appliquer  par  analogie  aux  libéralités 
en  nue  propriété.  Seule,  cependant,  la  loi  pourrait  autoriser 
les  bénéficiaires  de  semblables  libéralités  à  demander  que  la 
réduction  des  dispositions  en  nue  propriété  faites  à  leur 
profit  leur  vaille,  par  compensation,  l'attribution  de  Fusu- 
fruit  de  la  quotité  disponible  ('). 

(')  En  ce  sens  Càss.,  7  juin  1857,  S..  ;>7.  1.  7;!7.  D.,  r>7.  1.  348,  el,  sur  renvoi. 
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790.  Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  écarter  L'application 
de  l'art.  917  aux  dispositions  en  nue  propriété  ont  égale- 
ment conduit  la  jurisprudence  à  refuser  d'admettre  l'exer- 
cice du  droit  d'option,  que  ce  texte  consacre,  dans  d'autres 
hypothèses  qui,  comme  la  précédente,  sont  cependant  bien 
voisines  de  celles  qu'il  vise  expressément. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  Caen  ('),  et,  sur  pourvoi,  la 
cour  suprême  (-')  ont  décidé  que  l'art.  917  ne  saurait  s'appli- 
quer au  ens  d'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  bail. 
Elles  ont,  en  conséquence,  refusé  au  preneur  le  droit  de  con- 
traindre le  réservataire  ou  à  exécuter  le  bail  ou  à  abandon- 
ner la  pleine  propriété  du  disponible. 

791.  Malgré  le  caractère  nettement  exceptionnel  de  notre 
texte,  les  auteurs  admettent  généralement  qu'il  faut  étendre 
la  solution  qu'il  consacre  aux  libéralités  relatives  à  des  droits 
d'usage  ou  d'habitation. 

Le  motif  qui  parait  les  avoir  entraînés  c'est  que  de  sembla- 
bles droits  ne  sont,  en  définitive,  que  des  usufruits  restreints 
auxquels  il  serait  difficile  de  ne  point  appliquer  la  règle 
donnée  pour  l'usufruit  proprement  dit  (3). 

On  pourrait  cependant,  en  sens  contraire,  argumenter  d'un 
arrêt  par  lequel  la  cour  suprême  a  refusé  d'appliquer,  dans 
le  cas  de  l'art.  918.  la  solution  écrite  pour  la  vente  faite  avec 
réserve  d'usufruit  à  la  vente  consentie  sous  réserve  d'un  droit 
d'usage  ou  d'habitation  (*). 

792.  Du  caractère  exceptionnel  de  l'art.  917,  nous  avons 
conclu  que  son  application  devait  être  rigoureusement  res- 
treinte aux  libéralités  en  usufruit  ou  en  rente  viagère. 

Nous  devons  en  conclure  également  qu'elle  n'est  possible 
que  dans  les  rapports  qu'envisage  le  texte,  c'est-à-dire  dans 
les  rapports  des  héritiers  à  réserve  avec  les  donataires  ou 
légataires. 

Caen,  17  mars  1858,  S.,  58.  2.  274,  D.,  58.  2.  97.  —  Paris,  17  mars  1877.  S..  77.  2. 
167  ri  Gass.,  ('»  mai  1878,  S.,  78.  1.  319,  P.,  80.  1.  346. 
(')  Caen,  26  janv.  1880,  S.,  82.  2.  105,  D.,  80.  2.  49. 

(2)  Cass.,  19  déc.  1882,  S..  83.  1.  260,  D..  83.  1.  343. 

(3)  Demolombe,  Don.,  II,  n.  4159;  Aubry  el  Etau,  VII,  §  68^  6z's,  el  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  917,  n.  1. 

(♦)  Cass.,  14  janv.  1884,  S.,  84.  1.  97,  D.,  84.  1.  253. 
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Dans  les  rapports  d'autres  personnes  elle  doit  être  écartée, 
alors  qu'il  s'agirait  d'éviter  la  même  évaluation  arbitraire 
que  l'art.  917  a  entendu  proscrire. 

Ainsi  à  supposer  une  libéralité  en  usufruit  ou  en  rente  via- 
gère laissée  à  un  entant  naturel,  ce  n'est  point  à  l'art.  917 
< j  11  il  faudra  demander  la  solution  du  conflit  susceptible  de 
s'élever  entre  l'enfant  naturel  et  la  famille  du  disposant,  si 
celle-ci  vient  à  prétendre  que  la  libéralité  dépasse  la  portion 
de  biens  que  l'enfant  pouvait  recevoir  ('). 

L'opinion  contraire  de  l'roudhon  est  restée  isolée  (-). 

793.  Mais,  pour  exceptionnelle  que  soit  la  décision  de  notre 
texte,  elle  n'en  pose  pas  moins  une  règle  générale  applicable 
à  toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  s'agite,  entre  les  héri- 
tiers à  réserve  et  un  donataire  ou  légataire  soit  d'usufruit, 
soit  de  rente  viagère,  la  question  de  savoir  si  la  quotité  dis- 
ponible a  été  dépassée.  Aussi  n'hésiterions-nous  pas  à  en 
admettre  l'application  dans  l'hypothèse  visée  par  l'art.  1098 
du  code  civil  lorsqu'un  époux,  ayant  des  enfants  issus  d'un 
précédent  mariage,  a  laisse  à  son  conjoint  une  libéralité  en 
usufruit  ou  en  rente  viagère.  C'est  ce  qu'admettent  et  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  (8). 

794.  Par  contre,  il  faudrait  en  rejeter  l'application  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  1094,  c'est-à-dire  lorsque  le  conjoint, 
dont  émane  la  libéralité,  n'a  pas  d'enfants  issus  d'un  précé- 
dent mariage. 

La  raison  en  est  décisive. 

Les  difficultés  qu'a  voulu  écarter  le  législateur  eu  écrivant 
l'art.  917  n'existent  qu'à  raison  de  l'absence  d'une  quotité 
disponible  en  usufruit.  L'est  là,  du  reste,  ce  qui  justifie  l'ap- 
plication de  notre  texte  au  cas  de  l'art.  1098.  Mais  c'est  là 
précisément  ce  qui  ne  saurait  permettre  de  l'appliquer  au  cas 

(')  Demante,  V,  n.  ">r>  /iis.~>;  Marcadé,  sut'  l'art.  '.»!?,  n.  :>;  Demolorafyè,  Don., 
Il,  ii.  'tôl  ;  Laurent,  XII,  n.  153. 

(-)  Proiullmn,  Usufruit,  I,  n.  352. 

(3)  Sic  Cass.,  1"'-  juill.  1873,  S.,  74.  1.  17,  I).,  74.  1.  26  —  Orléans,  6  aoùl  1874; 
s..  74.  2.  288  —  Bastia,  17  janv.  1876,  s..  76.  2.  164,  D.,  78.  5.  365.  —  Sic  Lauréat, 
XV,  ii.  i02;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  i62;  Aubry  el  Rau,  VII.  §684  ni.s.  p.  199. 
—  Voyez  également  les  auteurs  el  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  Fart. 
917,  n.  13. 
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do  l'art.  1094.  Fixant  une  quotité  disponible  en  usufruit,  ce 
texte  écarte,  par  cela  même,  les  difficultés  auxquelles  remédie 
l'art,  917. 

Les  auteurs  (?)  et  les  arrêts  (-)  sont  presque  unanimes  à  le 
reconnaître. 

795.  Dans  toutes  les  hypothèses  où  nous  avons  reconnu 
l'existence  du  droit  d'option  qu'ouvre  l'art.  917,  ou  ne  sau- 
rait permettre  au  disposant  d'en  écarter  l'application,  et 
notamment  on  devrait  considérer  comme  non-écrite  toute 
clause  pénale  destinée  à  en  entraver  l'exercice.  Ecarter  l'ap- 
plication d'un  texte  destiné  à  sauvegarder  la  réserve,  c'est 
incontestablement  y  porter  atteinte.  Or,  la  jurisprudence 
s'accorde  à  appliquer  l'art.  900  aux  clauses  pénales  édictées 
en  vue  d'assurer  l'exécution  de.  dispositions  portant  atteinte 
à  la  réserve.  Aussi  peut-on  croire  qu'elle  n'hésiterait  point, 
comme  elle  l'a  fait  maintes  t'ois,  à  réputer  non  écrites  les 
clauses  pénales  ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution  intégrale 
de  libéralités  en  usufruit  ou  en  rente  viagère  tombant  sons 
le  coup  de  l'art,  917  (■»}, 

B.   Comment  s'exerce  le  droit  d'option  de  Var{icle  917. 

796.  Le  législateur  n'a  rien  dit  de  la  forme  dans  laquelle 
devrait  s'exercer  le  droit  d'option  qu'Ouvré  l'art.  917.  On  doit 
en  conclure  qu'un  simple  acte  extrajudiciaire  peut  valable- 
ment contenir  l'option,  sauf  à  en  venir  aux  voies  judiciaires, 
pour  le  cas  où  des  contestations  s'élèveraient,  Ainsi,  à  sup- 
poser (pie  le  réservataire  opte  pour  l'abandon  de  la  quotité 
disponible,  il  faut  bien  qu'il  ait  recours  aux  voies  judiciaires 
pour  forcer  l'acceptation  des  donataires  ou  légataires  qui 
voudraient  la  refuser. 


(l)  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1094,  n.  8;  Marcadé,  sur  Tari.  1094,  n.  2;  Troplong,  II, 
n.  2571  :  Aubi-y  et  Rau,  VII,  p.  257,  §  689;  Demolombe.  Don.,  II,  u.  462;  Laurent, 
XII.  u.  355;  Hue,  VI,  u.  ir>2-i<>;  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  917,  n.  6.  —  Voyez 
cependant  Proudhon,  Usufruit,  1,  n.  346  s.  ;  Benecli,  Quotité  disponible  entre 
époux,  p.  435. 

-  Voyez  nelam.  Cass.,  10  murs  1873,  S..  74.  I.  17,  D.,  74.  1.  '.>.  el  30  juin  1885, 
S..  85.  i.  352.  D..  SC.  1.  255:  Orléans.  15  niai  187'.).  S..  79.  2.  2J7.  I)..  79.  2.  121. 

(3)  Voyez  notamment  Paris,  17  mars  1877,  S.,  77.  2.  167,  1).,  80.  I.  346,  et.  sur 
pourvoi,  Cass.,  6  mai  1878,  S.,  78.  I.  319,  D.,  80.  1.  346. 
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797.  Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  si  le  réserva- 
taire est  libre  d'opter  entre  les  deux  partis  que  lui  offre  L'art. 
917,  il  ne  peut  plus  varier  dans  sou  choix  dès  que,  par  leur 
acceptation,  les  intéressés  L'auronl  rendu  définitif. 

Ce  sera  évidemment  une  question  de  l'ail  que  de  savoir 
dans  quels  cas  on  pourra  dire  que  l'option  du  réservataire  a 
été  acceptée. 

798.  S'il  y  a  plusieurs  réservataires,  il  n'est  pas  douteux 
que  chacun  pourra  exercer  dans  le  sens  qui  lui  plaira  le 
droit  d'option  consacré  par  l'art.  917. 

Il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'autant  qu'on  admettrait 
l'indivisibilité  de  ce  droit.  Or,  sauf  le  dissentiment  de  Duran- 
ton  ('),  les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître  qu'il  est  par- 
faitement divisible  (-). 

C.  Quels  sont  les  effets  de  l'option, 

799.  Si  le  réservataire  opte  pour  l'exécution  intégrale  des 
libéralités  faites  par  le  </<>  cajiis,  aucune  difficulté  n'est  pos- 
sible. L'étendue  des  droits  du  donataire  ou  légataire,  comme 
aussi  celle  des  charges  qu'il  supporte,  reste  déterminée  par 
les  termes  mêmes  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur. 

Mais,  lorsque  le  réservataire  croit  devoir  abandonner  la 
quotité  disponible,  la  question  n'est  plus  aussi  simple. 

L'objet  de  la  libéralité  est  alors  changé;  c'est  une  pleine 
propriété  qui  est  substituée  au  droit  viager  dont  le  de  cujus 
avait  disposé. 

D'où  la  question  de  savoir  quelle  est  l'influence  que  ce 
changement  est  susceptible  d'exercer  sur  l'étendue  et  les  effets 
de  la  libéralité. 

800.  A  notre  avis,  la  solution  de  cette  difficulté,  et  de  toutes 
les  questions  qui  en  dépendent,  doit  être  cherchée  dans  ce 
principe  que  c'est  avant  tout  au  titre  émané  du  défunt  qu'il 
faut  se  référer,  puisque  c'est  du  défunt  que  les  donataires  ou 
légataires  tiennent  leur  droit. 

(';  Duranton,  VIII,  n.  346. 

-  Deiïiolorabe,  Don.,  II,  n.  453  ;  Marcadé,  sur  l'art.  917,  n.  "2;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  200,  S  684  bis  .  —  Voyez  également  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  917,  n.  35. 
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Que  l'objet  de  la  libéralité  soit  changé,  cela  en  concerne  et 
en  concerne  uniquement  le  mode  d'exécution. 

Mais  cela  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  substituer 
au  titre  créé  par  la  volonté  du  défunt  un  titre  nouveau  dont 
l'étendue  et  les  effets  seraient  tout  différents  de  ceux  que 
pouvait  comporter  l'ancien.  Décider  le  contraire  serait  aller 
bien  au  delà  des  motifs  qui  ont  conduit  le  législateur  à  édic- 
ter  la  disposition  de  l'art.  917,  sans  que,  d'ailleurs,  on  y  soit 
en  rien  obligé  par  les  ternies  du  texte  (]). 

801.  Si  tel  est  le  principe,  nous  avons  à  en  déduire  toute 
une  série  de  conséquences. 

C'est  notamment  par  lui  que  nous  résoudrons  la  question 
de  savoir  si,  en  recevant  la  quotité  disponible,  les  donataires 
ou  légataires  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  ne  deviennent 
pas  successeurs  à  titre  universel. 

Telle  serait  bien  leur  qualité  s'ils  avaient  reçu  du  défunt 
cette  quotité  disponible. 

Mais,  en  tant  que  donataires  ou  légataires  d'usufruit  ou  de 
rente  viagère,  ils  n'étaient  que  successeurs  à  titre  particulier, 
le  don  ou  le  legs  en  usufruit  comme  en  rente  viagère  n'étant 
jamais  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 

Cela  est  décisif. 

Le  donataire  ou  légataire  était  successeur  à  titre  particulier 
en  vertu  de  la  volonté  du  défunt.  Il  reste  tel,  nonobstant  l'op- 
tion que  fait  l'héritier,  car,  si  la  loi  permet  à  celui-ci  de 
changer  l'objet  de  la  disposition,  elle  ne  va  point  jusqu'à 
dire  qu'il  peut  changer  la  nature  môme  du  titre  créé  par  le 
défunt. 

302.  Sans  doute,  pour  déterminer  le  montant  de  la  quotité 
disponible  que  les  réservataires  doivent  lui  abandonner,  il 
faudra  bien  faire  la  déduction  des  dettes  crue  prescrit  l'arti- 
cle 922,  et,  indirectement  au  moins,  le  donataire  ou  le  léga- 
taire supportera  bien  sa  part  dans  les  dettes  héréditaires  (2). 

(')  En  ce  sens  Proudhon,  I,  n.  341;  Goin-Delisle,  art.  917,  13  ;  Troplong,  II, 
n.  842;  Déniante,  IV,  n.  55  bis,  III  ;  Laurent,  XII,  n.  155  ;  Aubry  et  Rau,  VII, 

p.  200,  §684  bis,  note  17.  —  Voyez  cependant  en  sens  contraire  Demolombe,  Don., 
n.  459  s. 

(2)  Sic  Laurent,  XII,  n.  1  r>< >  ;  Saintespès-Leseot,  II,  n.  378  ;  Goin-Delisle  sur 
l'art.  917,  n.  13. 
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.Mais  on  jic  pont  aller  plus  loin,  sans  oublier  que  L'abandon 
de  la  quotité  disponible  ne  peut  changer  la  nature  du  titre 
émané  du  défunt. 

803.  Restant  successeur  à  titre  particulier,  lo  donataire  ou 
le  légataire  n'est  tenu  d'autres  dettes  que  de  celles-là  mêmes 
qu'il  devait  supporter  d'après  la  nature  de  la  disposition  faite 
en  sa  faveur. 

C'est  ainsi  que,  gratifié  de  l'usufruit  d'un  bien  particulier, 
le  légataire  restera,  nonobstant  l'abandon  de  la  quotité  dis- 
ponible, étranger  à  toutes  les  dettes  de  la  succession,  et  que, 
même  après  la  délivrance  de  la  quotité  disponible,  il  ne 
pourra  être  poursuivi  que  par  les  créanciers  héréditaires. 

C'est  ainsi  également  qu'à  supposer  une  disposition  en 
usufruit  faite  à  titre  universel,  le  donataire  ou  le  légataire 
devra  contribuer  aux  dettes  du  défunt  dans  la  mesure  fixée 
par  l'art.  612  du  C.  civ.,  puisque  cette  obligation  dérive  de  la 
disposition  même  faite  par  le  défunt  en  sa  faveur;  mais,  par 
cela  même,  il  ne  saurait  être  tenu  au-delà  de  cette  mesure. 

En  aucun  cas,  on  ne  pourra,  au  point  de  vue  des  dettes  et 
charges  héréditaires,  le  traiter  comme  s'il  avait  reçu  la  quo- 
tité disponible  du  défunt  lui-même. 

804.  La  jurisprudence  a  fait  de  remarquables  applications 
du  même  principe  aux  charges  et  conditions  attachées  aux 
dispositions  en  usufruit  faites  par  le  défunt. 

Elle  est  fixée  en  ce  sens  (pieu  cas  d'abandon  du  disponible 
au  gratifié,  celui-ci  reste  soumis  à  toutes  les  conditions  sous 
lesquelles  la  disposition  en  usufruit  a  été  faite  en  sa  faveur. 

C'est  ainsi  que  la  cour  d'Angers,  par  arrêt  du  18  février 
1847,  et,  sur  pourvoi,  la  cour  suprême  (1),  par  arrêt  du  8  jan- 
vier 1849,  ont  décidé  notamment  que  la  condition  de  viduité, 
attachée  par  un  époux  donateur  à  une  disposition  en  usufruit 
faite  au  profit  de  son  conjoint,  subsistait  nonobstant  l'aban- 
don de  la  quotité  disponible  fait  par  les  réservataires  dans 
les  termes  de  l'art.  917  (2). 

11  a  été  également  jugé  que  l'abandon  de  la  quotité  dispo- 

(')  Angers,  18  fév.  1847,  S.,  47.  2.  209,  I»..  i7.  2.  107  et  Gass.,  s  janv.  1849,  s.. 
49.  1.  173,  D.,  49.  1.  10. 

(-;  Voyez  sur  lu  même  question,  Liouui.  9  juin  1861,  S.,  (il.  "2.  i 7 "2 . 
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nible  n'avait  nullement  pour  effet  de  libérer  celui  qui  s'était 
engagé,  comme  caution,  à  assurer  le  service  de  la  rente  ou  à 
garantir  l'usufruit  qui  faisait  l'objet  des  dispositions  du  de 
cujus'j  qu'en  conséquence  la  caution  était  tenue,  en  pareil 
cas,  de  payer  au  gratifié  le  montant  de  la  différence  entre  la 
quotité  disponible  et  la  libéralité  dont  elle  avait  garanti  la 
pleine  exécution  ('). 

805.  Nous  avons  dit  que  l'abandon  de  la  quotité  disponi- 
ble ne  changeait  pas  la  nature  du  titre  du  donataire  ou  du 
légataire,  qu'il  concernait  uniquement  le  mode  d'exécution 
de  la  libéralité. 

Est-ce  à  dire  qu'on  doive  considérer  cet  abandon  comme 
une  dation  en  paiement  ? 

Nous  ne  le  pensons  point,  car  la  dation  en  paiement  sup- 
pose nécessairement  que  le  créancier  consent  à  recevoir  en 
paiement  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû.  Or  ici  nous  savons 
que  le  consentement  du  gratifié  n'est  en  rien  nécessaire. 
C'est  la  loi  elle-même  qui  l'oblige  à  recevoir  autre  chose  que 
ce  qui  lui  est  donné  ou  légué.  Il  n'y  a  donc  point  là  de  dation 
en  paiement,  mais  une  véritable  opération  de  partage  qu'or- 
ganise la  loi  à  l'effet  de  déterminer  les  droits  de  chacun. 
Aussi  la  régie  reconnaît-elle  qu'il  ne  saurait  être  question  de 
percevoir  un  droit  de  mutation  sur  l'abandon  de  la  quotité 
disponible  (2). 

N°  2.  Cas  prévu  par  l'art.  918. 

806.  Arrivons  à  l'hypothèse  qu 'envisage  l'art.  918  du  code 
civil. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  La  râleur  ru  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à 
»  charge  de  rente  viagère,  soi/  à  fonds  perdu }  ou  avec  réserve 
»  d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  lit/ ne  directe,  sera 
»  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excédent,  s'il  y  ru  u, 
»  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne 
»  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en 

(')  Voyez  Cass.,  là  avril  1862,  S.,  62.  1.  484,  D.,  62.  1.  269. 
(2)  Voyez  nolanimenl  en  ce  seiw  Gass.,  Jo  mars  1873,  S..  7i.  1.  17  et  la  noie  de 
M.  Ll  Demante,  U.,  74.  1.  9. 
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>>  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations,  m, 
»  dans  a  ne  un  rus,  pur  1rs  successibles  en  ligne  collatérale  ». 

807.  Sur  ce  texte,  nous  examinerons  successivement  les 
trois  questions  suivantes  : 

A.  Origine  de  l'art.  918? 

B.  Dos  aliénations  que  vise  ce  texte? 

C.  Des  personnes  qui  peuvent  l'invoquer? 

A.  Origine  de  l'art.  918. 

808.  La  disposition  de  l'art.  9I8  du  code  civil  a  son  origine 
dans  l'art.  26  de  la  loi  du  17  nivôse  de  l'an  II  qui  avait  été 
édicté  pour  faire  respecter  la  prohibition  des  libéralités  faites 
par  préciput. 

Soupçonneuse,  comme  devait  l'être  une  loi  qui  venait  ren- 
verser des  habitudes  séculaires,  en  proclamant  l'égalité  abso- 
lue entre  cohéritiers,  dans  un  pays  où  l'inégalité  avait  été  si 
longtemps  la  règle,  elle  s'était  préoccupée  d'empêcher  qu'on 
ne  pût  tourner  les  prohibitions  qu'elle  édictait  et  violer  l'éga- 
lité qu'elle  rendait  obligatoire.  Or,  les  dispositions  à  fonds 
perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit  permettent  trop  facilement 
de  masquer  de  véritables  libéralités  sous  les  apparences  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  pour  qu'une  semblable  loi  ne  s'en 
méfiât  pas,  quand  ces  dispositions  seraient  faites  par  le  de 
rajas  au  profit  de  l'un  de  ceux  qu'elle  défendait  d'avantager 
au  détriment  des  autres. 

De  là,  son  art.  26  aux  termes  duquel  : 

«  Toutes  donations  à  charge  de  rente  viagère  ou  renies  à 
»  fonds  perdu,  eu  ligne  directe  ou  collatérale  à  l'un  des  hèri- 
»  tiers  présomptifs  ou  à  ses  descendants  sont  'interdites,  à, 
»  moins  que  les  parents  du  degré  de  V acquéreur  ou  de  degrés 
»  plus. prochains  n'y  interviennent  et  n'y  consente///. 

»  Toutes  celtes  faites  sans  ce  concours,  depuis  et  a  compris 
»  le  14  juillet  1189,  aux  personnes  de  la  qualité  ci-dessus 
»  désignée  sont  annulées,  sauf  à  /'acquéreur  à  se  faire  rap- 
»  porter  par  son  donateur  ou  vendeur  ou  par  ses  héritiers  tout 
»  ce  qu'il  justifiera  avoir  payé  au-delà  du  juste  revenu  de  la 
»  chose  aliénée,  le  tout  sans  préjudice  des  coutumes  ou  usages 
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»  qui  auraient  invalidé  de tels  actes  passés  même  avant  le 
»  f 4  juillet  1789  ». 

809.  Admettant  les  libéralités  préciptitaires,  le  législateur 
du  code  civil  ne  pouvait,  en  décrétant  l'art.  918,  poursuivre  lé 
même  bût  que  le  législateur  de  la  loi  de  nivôse.  Aussi  n'est- 
ce  point  en  tant  qu'elles  peuvent  troubler  l'égalité  entre  cohé- 
ritiers, niais  en  tant  qu'elles  peuvent  porter  atteinte  à  la 
réserve  que  le  code  civil  s'est  occupé  des  aliénations  visées 
par  ce  texte. 

Toutefois,  connue  nous  aurons  du  reste  à  le  constater,  le 
législateur  de  1804  n'a  pas  su  mettre  la  rédaction  de  son 
texte  en  parfaite  harmonie  avec  le  but  nouveau  eu  vue  duquel 
il  l'empruntait  à  la  loi  de  nivôse. 

B.  Des  aliénations' que  vise  l'art.  918. 

810.  D'une  façon  générale,  l'art.  918  vise  toutes  les  alié- 
nations dites  à  fonds  perd  a. 

On  appelle  ainsi  toute  aliénation  qui  est  faite  moyennant 
un  droit  viager,  tel  qu'un  usufruit  ou  Line  rente  viagère.  Le 
bien  aliéné  est  remplacé  dans  le  patrimoine  de.  l'aliénateur 
par  un  droit  qui  s'éteindra  le  plus  soLivent  avec  lui,  et  dont, 
régulièrement,  il  consommera  les  produits  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  les  percevra.  Il  en  résulte  qu'à  sa  mort  ses  héritiers  ne 
retrouveront  plus  dans  son  patrimoine  ni  le  bien  aliéné  ni  sa 
contre-valeur.  C'est  pour  ce  motif  que  l'aliénation  est  dite 
à  fonds  perdu.  Cette  expression  ne  signifie  nullement  que 
le  fonds  aliéné  est  perdu  pour  l'aliénateur  puisque  toute 
aliénation  produit  ce  résultat.  Elle  atteste  seulement  qu'il  est 
perdu  pour  les  héritiers  de  l'aliénateur,  qui  ne  retrouveront 
dans  la  succession  de  celui-ci  ni  le  bien  ni  son  équivalent.  Le 
fonds,  c'est-à-dire  le  capital,  est  perdu,  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas  remplacé  par  un  autre  fonds. 

Ainsi  j'aliène  à  votre  profit  un  immeuble  qui  vaut  l0Q,000fr., 
moyennant  l'usufruit  d'un  autre  immeuble  de  200,000  fr. 
qui  vous  appartient. 

C'est  une  aliénation  à  fonds  perdu. 

Mon  droit  d'usufruit  s'éteindra  avec  moi  ;  pendant  ma  vie 
j'en  aurai  vraisemblablement  consommé  les  produits  lautius 

Donat.  rr  Test,  —  2e  éd..  I.  "24 
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vivèndo,  et  par  conséquent  mes  héritiers  ne  retrouveront  dans 

ma  succession  ni  le  fonds  ni  s;i  contre-valeur. 

811.  L'aliénation  a  charge  de  rente  viagère,  que  notre  ar- 
ticle paraît  présenter  comme  distincte  de  l'aliénation  à  fonds 
perdu,  n'en  est  qu'un  cas  particulier. 

Il  en  est  autrement  de  l'aliénation  à  charge  de  rente  per- 
pétuelle! En  effet  la  rente  perpétuelle  ne  s'use  pas  comme  la 
rente  viagère,  qui  s'éteint  au  bout  d'un  certain  temps,  ordi- 
nairement à  la  mort  du  crédi-rentier.  Celui  qui  aliène  un 
bien,  moyennant  une  rente  perpétuelle,  acquiert  comme  con- 
tre-valeur du  bien  aliéné  un  autre  capital,  la  rente  que  ses 
héritiers  retrouveront  un  jour  dans  sa  succession  ;  le  fonds 
n'est  donc  pas  perdu  pour  eux,  il  n'est  que  remplacé  par  un 
bien  d'une  autre  nature. 

812.  Quant  à  l'aliénation  avec  réserve  d'usufruit,  elle  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  aliénation  de  la  tiùe-propriété,  et  elle 
peut  être  faite  soit  à  fonds  perdu,  soit  moyennant  un  capital. 

813.  L'aliénation  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
faite  par  le  défunt  au  profit  de  tout  autre  qu'un  de  ses  .suc- 
cessibles  en  .ligne  directe,  est  présumée  sincère  ;  sauf  le  cas 
de  fraude,  qu'il  faudrait  d'ailleurs  prouver,  elle  ne  peut  pas 
être  attaquée  par  les  héritiers  réservataires,  comme  conte- 
nant une  donation  déguisée. 

Ainsi  un  père  de  famille  vend  à  un  étranger  l'unique  im- 
meuble dont  il  est  propriétaire,  moyennant  une  rente  viagère 
de  10,000  fr.,  dont  il  consomme  chaque  année  les  arrérages. 
Ses  enfants,  qui  ne  retrouvent  dans  sa  succession  ni  l'immeu- 
ble ni  sa  contre-valeur,  ne  pourront  pas  inquiéter  l'acquéreur. 
Le  contrat  est  présumé  sincère  ;  et,  si  les  héritiers  réserva- 
taires du  disposant  soutiennent  le  contraire,  s'ils  prétendent 
que  la  prétendue  vente  n'est,  en  réalité,  qu'une  donation 
déguisée,  ils  devront  eu  fournir  la  preuve.  A  cette  condition 
seulement,  ils  en  obtiendront  la  réduction  aux  limites  de  la 
quotité  disponible. 

814.  11  n'en  est  plus  de  même  si  l'aliénation  à  fonds  perdu, 
ou  avec  réserve  d'usufruit,  a  été  faite  par  le  défunt  au  profit 
d'un  de  ses  successibles  en  ligne  directe,  c'est-à-dire  d'un  de 
ses  héritiers  réservataires  présomptifs  au  jour  de  la  donation. 
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Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  s'agis#e  d'un  successible  en  ligne 
ascendante  ou  descendante^  car  le  texte  ne  distingue  pas. 
L'aliénation  est  alors  présumée  frauduleuse.  La  loi,  ne  tenant 
pas  compte  du  nom  que  les  parties  ont  donné  à  l'opération, 
la  considère  comme  une  donation  déguisée  ;  elle  présume  (pie 
la  rente  viagère  ou  le  prix  de  la  vente  faite  avec  réserve 
d'usufruit  ont  été  stipulés  par  le  disposant  sans  l'intention  de 
les  exiger;  elle  présume  également  que  le  successible  n'a 
jamais  payé  les  arrérages  de  la  rente  ou  le  prix  de  la  nue 
propriété,  et  que  les  quittances  qu'il  pourrait  présenter  sont 
frauduleuses. 

815.  C'est  l'expérience  des  faits  qui  a  dicté  cette  présomp- 
tion, comme  toutes  les  autres.  La  plupart  du  temps,  les  alié- 
nations à  charge  de  rente  viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit 
masquent  une  donation,  quand  elles  sont  faites  par  une  per- 
sonne au  profit  d'un  de  ses  successibles  en  ligne  directe.  Il 
est  donc  probable  que  l'opération  n'est  qu'une  donation 
déguisée.  La  loi  transforme  cette  probabilité  en  une  pré- 
somption, qui  dispense  de  toute  preuve  ceux  au  profit  des- 
quels elle  est  établie,  conformément  à  la  disposition  de  l'ali- 
néa 1  de  l'art.  1352  du  code  civil. 

816.  Mais,  en  supposant  qu'il  ait  voulu  faire  une  donation, 
le  disposant  n'a  pu  avoir  d'autre  intention  que  d'avantager 
au  détriment  des  autres  le  successible  avec  lequel  il  a  traité. 
Cette  intention  résulte  manifestement  du  détour  même  qu'il 
a  pris  en  déguisant  la  donation.  Or  il  est  d'évidence  que  ce 
but  ne  serait  pas  atteint  si,  conformément  au  droit  commun, 
on  obligeait  le  successible  au  rapport  de  ce  qu'il  a  reçu.  Aussi 
s'explique- t-on  très  bien  que  la  loi  sous-entende  ici  une  dis- 
pense de  rapport;  il  est  manifeste,  en  effet,  (pie  Le  disposant 
ne  pouvait  pas  exprimer  cette  dispense  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  lui-même,  puisqu'il  déclarait  contracter  à 
titre  onéreux  et  que  la  dispense  de  rapport  implique  une 
donation.  En  un  mot,  la  loi,  sans  tenir  compte  du  nom  «pie 
les  parties  ont  donné  à  l'acte,  et  au  risque  d'être  quelquefois 
en  désaccord  avec  la  réalité  des  faits,  voit  dans  cet  acte  une 
donation,  mais  une  donation  dispensée  du  rapport.  De  là,  la 
décision  de   l'art.  918  portant  que  la  valeur  en  pleine  pro- 
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priété  du  bien  donné  devra  s'imputer  sur  la  quotité  disponi- 
ble, et  qu'il  y  aura  lieu,  non  pas  précisément  au  rapport 
comme  le  dit  la  loi,  mais  plutôt  à  la  réduction  do  l?excé- 
deut. 

Ainsi  un  père  laisse  doux  enfants;  à  l'un,  il  a  vendu  nn 
immeuble  valant  25,000  fr.,  moyennant  une  rente  viagère  de 
2,000  fr.  ;  la  quotité  disponible,  calculée  au  décès  du  dis- 
posant d'après  les  règles  établies  dans  les  art.  013  s.,  est  de 
20,000  fr.  ;  elle  est  intacte,  nous  le  supposons,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'est  pas  entamée  par  d'autres  donations. 

En  vertu  de  la  présomption  établie  par  notre  article,  la 
prétendue  vente  dont  il  s'agit  sera  considérée  comme  une 
donation  faite  par  préciput  et  hors  part.  11  faudra  donc  im- 
puter, comme  l'exige  notre  texte,  la  valeur  de  l'immeuble 
aliéné,  soit  25,000  fr.,  sur  la  quotité  disponible  qui  est  seule- 
ment de  20,000  fr.  On  trouve  ainsi  un  excédent  de  5,000  fr. 
qui  devra  être  rapporté  à  la  succession. 

En  résumé,  craignant  qu'un  père  de  famille  ne  cherche, 
par  le  moyen  d'aliénations  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
d'usufruit,  à  avantager  l'un  de  ses  successibles  en  ligne  di- 
recte au  delà  des  limites  de  la  quotité  disponible,  le  législa- 
teur établit  cette  double  présomption  : 

1°  Que  l'acte  cache  une  libéralité  ; 

2°  Que  le  disposant  a  entendu  dispenser  cette  libéralité  du 
rapport. 

817.  La  deuxième  présomption  tempère  dans  une  certaine 
mesure  la  rigueur  de  la  première,  qui  sera  quelquefois  con- 
traire à  la  réalité  des  faits,  car  le  contrat  peut  être  sincère. 
Grâce  à  elle,  un  successible  qui  est  en  réalité  acquéreur  à 
titre  onéreux,  mais  qui  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  qualité, 
parce  qu'on  lui  oppose  la  première  présomption,  pourra 
quelquefois  conserver,  à  titre  de  donataire,  le  bien  qu'il  a 
légitimement  et  loyalement  acquis. 

Mais  cela  n'arrivera  pas  toujours.  Et,  en  effet,  si  la  valeur 
du  bien  aliéné  excède  la  quotité  disponible  ou  seulement  la 
portion  de  cette  quotité  qui  n'est  pas  absorbée  par  des  dona- 
tions antérieures,  l'excédent  devra  être  remis  à  la  masse.  En 
pareil  cas,  le  successible,  qui  est  en  réalité  acquéreur  à  titre 
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onéreux,  se  trouvera  en  perte  d'autant,  par  exemple,  d;ins 
l'espèce  proposée  tout  à  l'heure,  il  perdrait  5,000  fr. 

818.  De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  le  donataire 
peut  prétendre  que,  contrairement  à  la  présomption  de  la 
loi,  le  contrat  est  sincère,  et  s'il  est  rccevable  à  en  fournir  la 
preuve,  afin  d'échapper  à  l'application  de  l'art.  918. 

La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  admettent  la 
négative  ('). 

On  se  fonde  sur  l'art.  1352,  al.  2,  qui  interdit  toute  preuve 
contre  les  présomptions  légales,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  ces  présomptions,  la  loi  annule  un  acte  ;  or,  c'est,  dit-on, 
ce  qui  a  lieu  ici  :  sur  le  fondement  de  cette  présomption  que  le 
contrat  déguise  une  libéralité,  la  loi  l'annule,  du  moins  en 
tant  <[ue  contrat  à  titre  onéreux.  Inutilement  donc  offrirait-on 
de  prouver  que  le  contrat  est  sincère;  la  présomption  de  la 
loi  est  inébranlable  :  c'est  une  de  ces  présomptions  que  les 
commentateurs  appellent  juris  et  de  jure. 

819.  Laurent  a  toutefois  fortement  ébranlé  cette  solution, 
en  observant  qu'à  la  différence  de  la  loi  du  17  nivôse  an 
II,  l'art.  918  vHanniile  pas  l'act*1,  mais  se  borne  à  le  trans- 
former. D'un  acte  à  titre  onéreux,  ce  texte  fait  un  acte  à  titre 
gratuit.  Il  maintient  donc  l'acte,  en  réalité,  mais  à  un  autre 
titre;  par  suite,  notre  présomption  n'est  pas  de  celles  sur  le 
fondement  desquelles  la  loi  annule  un  acte  :  ce  qui  conduit 
;'i  dire  que  l'art.  1332,  al.  2,  n'est  pas  applicable  et  que  la 
preuve  contraire  est  admissible  (2). 

820.  En  supposant,  conformément  à  l'opinion  générale, 
que  cette  preuve  ne  soit  point  admissible,  le  successible 
pourra-t-il  tout  au  moins  répéter  ce  qu'il  prouverait  avoir 
payé,  par  exemple,  les  arrérages  de  la  rente  viagère,  dont  il 
rapporterait  les  quittances? 


(')  En  ce  sens.  Cass.,  24  août  187 4,  S.,  77.  1.  343,  D.,  75.  1.  12'.).  —  Sic  Duranton, 
Vil.  n.  331  ;  Marcadé,  sur  l'art.  OIS.  n.  1  el  r>  ;  Démolombe,  Do»..  II, n.  494 et 517; 
Aubry  el  Rau,  VII.  p.  204,  S  684  1er  :  Labbé,  note  sous  Cass..  13  fév.  1861  ,  Palais, 
61,  p.  i33).  —  Voyez  également  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
'.ils,  n.  12. 

(-)  Sic  Laurent,  XII,  n.  130.  —  Voyez  également  les  arrêts  cités  dans  Fuzin- 
llernian,  sur  l'arl.  918,  n.  16, 
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La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  admettenl  la 
négative  ('). 

11  y  a  présomption  de  fraude,  et  présomption  juris  cl  de 
jure  L'acte  n'étant  pas  présumé  sincère,  il  doit  on  être  de 
même  dos  quittances  qui  constatent  son  exécution.  Autrement 
rien  no  serait  plus,  facile  que  d'éluder  indirectement  la  dispo- 
sition de  la  loi. 

Il  y  a  cependant  quelques  dissidences  sur  ce  point  (-1. 

821.  A  tons  égards,  l'art.  018  est  trop  manifestement 
exceptionnel  pour  qu'on  no  limite  point  son  terrain  d'appli- 
cation aux  seules  hypothèses  que  précise  son  texte. 

Il  ne  peut  donc  s'agir  de  l'étendre  à  d'autres  aliénations 
((lie  celles  qu'il  détermine,  ou  même  de  l'appliquer  à  ces  alié- 
nations, lorsqu'elles  sont  faites  au  profit  d'autres  personnes 
que  celles  qu'il  désigne. 

Nous  avons  ci-dessus  indiqué  quelles  aliénations  il  vise. 
Nous  n'aurions  pas  à  revenir  sur  ce  point  s'il  ne  nous  restait 
à  examiner  quelques  hypothèses  délicates  où  l'application  de 
l'art.  918  peut  sembler  douteuse. 

Nous  aurons  ensuite  à  insister  quelque  peu  sur  les  diffi- 
cultés ([n'a  pu  soulever  la  détermination  des  personnes  qu'il 
désigne. 

822.  Et  d'abord  on  s'est  demandé  si,  en  cas  d'aliénation  à 
charge  de  rente  viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit,  l'art.  018 
restait  applicable  lorsque  les  stipulations  étaient  faites  au 
profit  d'un  autre  que  l'aliénateur. 

On  a  proposé  de  résoudre  la  question  par  une  distinction  : 
l'art.  918  resterait  applicable  au  cas  d'une  aliénation  à  charge 
de  rente  viagère,  mais  cesserait  de  l'être  à  l'aliénation  sous 
réserve  d'usufruit.  Ces  expressions  sous  réserve  d'usufruit,  qui 
se  trouvent  dans  l'art.  918,  ne  peuvent  s'entendre,  dit-on,  que 
d'une  stipulation  faite  au  profit  du  disposant,  tandis  que  les 

(')  Cass.,  26  janv.  1836,  S.,  36.  1.  "297,  I).  Hep..  v°  Disp.,  a.  1020;  Poitiers, 
23  mars  1839,  S.,  39.  2.  295,  I).  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1007.  —  Sic  Merlin,  Rép:,. y» 

Réserve,  sect.  2,  §  3,  n.  7;  Marcadé,  sur  l'arl.  918,  n.  i:  Henuleinps-Heaupré,  II, 
n.  825;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n.  11  ;  Demolombe,  Dan..  II,  u.  518,  ainsi  que 
les  ailleurs  cités  dans  Puzier-Herman,  sur  l'art.  918,  n.  17. 

{■)  Voyez  Duranlon,  VII,  n.  337;  Malleville,  sur  l'art.  918;  Laurent.  XII,  n.  L30, 
qui  critique  les  arrêts  intervenus  sur  In  question. 
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termes  à  charge  de  rente  viagère  S'excluent  nullement  l'idée 
d'une  rente  constituée  au  profit  d'un  tiers  ('). 

823.  Cette  distinction  n'a  pas  trouvé  faveur,  et,  malgré 
quelques  divergences,  les  auteurs  et  les  arrêts  admettent  ici 
l'application  de  l'art.  918. 

Sans  doute  la  présomption  de  gratuité  et  de  simulation, 
sur  laquelle  repose  l'art.  918,  se  présente  avec  plus  de  force 
quand  Taliénateur  stipule  à  son  profit  soit  la  rente  viagère, 
soit  la  réserve  d'usufruit.  Elle  ne  disparait  pas  lorsqu'il  dési- 
gne un  tiers.  Ne  voit-on  pas,  en  effet,  combien,  soit  par  des 
arrangements  concertés  avec  des  tiers,  soit  par  le  choix  même 
du  bénéficiaire  de  la  rente  viagère  ou  de  l'usufruit,  l'aliéna- 
teur  pourrait  facilement  assurer  à  l'un  de  ses  successibles 
des  avantages  excessifs  ?  C'en  est  assez  pour  ne  point  intro- 
duire dans  l'art.  918  une  distinction  que  son  texte  ignore. 

C'est  là,  nous  l'avons  dit,  l'opinion  qui  prévaut  et  en  doc- 
trine (2)  et  en  jurisprudence  (!). 

824.  L'application  de  l'art.  918  est  également  discutée, 
lorsque  l'aliénation  a  été  faite  à  la  fois  pour  un  prix  fixé  en 
capital  et  pour  une  rente  viagère. 

En  pareil  cas,  il  semble  difficile  d'écarter  l'art.  918,  bien 
que,  par  un  arrêt  du  16  janvier  1836,  la  cour  de  Douai  ait 
cru  devoir  le  faire  par  ce  motif,  d'ailleurs  fort  contestable, 
que  l'art.  918  ne  s'applique  que  «  lorsque  toutes  les  obliga- 
tions des  acquéreurs  cessent  à  la  mort  des  vendeurs  ». 

825.  Il  ne  parait  pas  davantage  qu'on  puisse  alors  appli- 
quer intégralement  Fart.  918,  sauf  à  réserver  à  l'acquéreur 
le  droit  de  se  faire  rembourser  le  capital  qu'il  justifierait 
avoir  réellement  déboursé  (*). 

826.  On  a  également  proposé  de  laisser  aux  cohéritiers  de 


(')  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n.  5  ;  Marcadé,  sur  l'art.  918,  n,  4. 

(*)  En  ce  sens  Demolombe,  Don.,  II,  n.  501  ;  Laurent,  XII,  n.  125  ;  Aubry  et  Rau, 
VII,  n.  684  1er.  note  17,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Ilerman,  sur  l'art.  918, 
n.  28. 

(3)  Sic  Angers,  7  fév.  1829,  S.,  29.  2.  171,  D.,  29.  2.  54,  et  Cass.,  7  août  1833,  S., 
33.  1.  679,  D.  Rép.,  v»  Disp.,  n.  988.  —  Voyez  cependant  Paris,  3  mars  L863,  S.. 
63.  2.  91.  D.,  63.  2.  192. 

r  Voyez  Rouen,  31  juill.  1843,  S.,  44.  2.  30,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1(1)7,  et  les 
citations  faites  dans  Fuzier-Ilerman,  sur  l'art.  918,  n.  34. 
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l'acquéreur  le  choix  ou  dé  considérer  l'opération  tout  entière 
comme  sérieuse,  en  renonçant  ;'i  invoquer  l'art.  918,  ou,  au 
contraire,  d'invoquer  ce  texte  en  ne  voyant  dans  l'aliénation 
loul  entière  qu'une  opération  simulée. 

Pour  ingénieuse  qu'elle  soit,  cette  opinion  pouvait  diffici- 
lement prévaloir  en  l'absence  d'un  texte  lui  servant  de  point 
d'appui  ('). 

827.  L'opinion  qui  a  rallié  la  majorité  des  auteurs  (<a)  et 
qui  prévaut  en  jurisprudence  ('),  c'est  qu'on  ne  peut  et  on  ne 
doit  appliquer  l'art.  918  à  l'aliénation  que  dans  la  mesure 
où  elle  est  faite  à  charge  de  rente  viagère. 

En  réalité,  lorsque  l'aliénateur  dispose  moyennant  un 
capital  et  une  rente  viagère,  il  juxtapose  deux  opérations  qui, 
pour  être  contenues  dans  le  même  contrat,  n'en  restent  pas 
moins  distinctes.  L'une  d'elles  seulement  est  à  fonds  perdu  : 
c'est  à  celle-là  seulement  qu'on  peut  appliquer  l'art.  918. 
Quant  à  l'autre,  elle  reste  forcément  en  dehors  de  ce  texte, 
puisque,  faite  moyennant  un  capital,  elle  ne  peut  se  voir 
appliquer  une  présomption  écrite  seulement  pour  les  aliéna- 
tions à  fonds  perdu. 

Vainement  objecte-t-on  qu'on  en  arrive  ainsi  à  scinder  un 
seul  et  même  contrat. 

11  est  trop  facile  de  répondre  que  cette  scission  résulte  de 
l'intention  même  du  disposant  ;  par  cela  seul  qu'il  réunit, 
dans  un  seul  et  même  acte,  deux  conventions  différentes,  il 
n'entend  certes  pas  qu'elles  produisent  des  effets  identiques. 

828.  (le  que  nous  venons  dédire  pour  les  aliénations  con- 
senties à  la  fois  pour  un  capital  et  pour  une  rente  viagère, 
nous  devons  le  dire  également  dans  le  cas  où  une  aliénation 
serait  faite  moyennant  un  capital  et  la  réserve  de  l'usufruit 
d'une  partie  des  biens  aliénés. 

Nous  ne  pensons  pas  en  effet  qu'on  puisse  séparer  cette 
hypothèse  de  la  précédente.    Les    mêmes   raisons   nous  pa- 


(':,  Sic  Labbé,  Note,  sous  Cass.,  13  fév,  1861,  Palais,  1861,  p.  W3. 

(2)  Km  ce  sons,  Domolombe,  Don.,  II.  n.  502;  Laurent,  II,  n.  123;  Aubry  el  Rau, 
VII,  p.  207,  S  <»84  ter,  note  18. 

(•')  Voyez  notamment  Cass.,  13  fév.  1861,  S..  61.  I.  689,  D.,  61.  1.369.  —  An- 
gers, 13  août  1879,  S.,  79.  2.  334,  D.,  80.  2.  137. 
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paissent  décisives   pour  réclamer  hne  solution  identique  (*). 

829.  Doit-on  appliquer  ce  que  dit  l'art.  918  des  aliénations 
avec  réserve  d'usufruit  aux  aliénations  faites  avec  réservé 
d'un  droit  d'usage  et  d'habitation? 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  négative,  par 
un  arrêt  du  14, janvier  1884  (-).  La  disposition  de  l'art.  918 
est  si  notoirement  exceptionnelle  qu'il  est  difficile  de  nepoinl 
approuver  l'interprétation  nettement  restrictive  qui  a  prévalu 
devant  la  cour  suprême. 

Et  toutefois  si  le  droit  d'usage  <>u  d'habitation,  réservé  par 
l'ascendant,  se  présentait  avec  tous  les  caractères  d'un  véri- 
table usufruit,  il  serait  peut-être  difficile  d'écarter  l'applica- 
tion de  l'art.  918  par  cela  seul  que  l'ascendant  aurait  parlé 
d'habitation  ou  d'usage  au  lieu  de  parler  d'usufruit  (')• 

830.  Mais  plus  douteuse  est  la  question  de  savoir  si  on 
doit  appliquer  l'art.  918  aux  aliénations,  à  charge  de  rente 
viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit,  qui  sont  faites  sous  la 
forme  d'une  donation  et  qui  s'annoncent  elles-mêmes  comme 
de  véritables  actes  à  titre  gratuit. 

Bien  que  l'opinion  contraire  soit  soutenue  par  des  autorités 
considérables  (*),  nous  estimons  que  l'art.  918  est  alors  inap- 
plicable (s). 

(')  Sic  Orléans.  14  mai  1864,  S.,  65.  2.  71,  D.,  64.  2.  73,  et,  sur  pourvoi,  Cass.. 
S  juin  1866.  S.,  66.  1.  298.  D.,  66.  1.  445. 

(2)  Cass.,  14  janv.  1884,  S..  84.  1.  97,  D.,  84.  1.  253.  —  Voyez  cependant  en  sens 
contraire,  Douai,  2  mai  1895,  rapporté  avec  Cass.,  11  janv.  1897,  D.,  97,  1.  473. 

(3j  C'est  ce  point  de  vue  qui  permettrait  peut-être  de  concilier  la  doctrine,  en 
apparence  opposée,  des  deux  arrêts  rapportés  à  la  noie  précédente.  Dans  l'espèce 
examinée  par  l'arrêt  de  1884,  l'ascendant  avait  vendu  une  maison  à  un  de  ses  suc- 
cessibles,  en  se  réservant,  sa  vie  durant,  de  l'habiter  concurremment  avec  sou 
acquéreur.  Celui-ci  entrait  donc  immédiatement  en  jouissance,  et  il  était  difficile 
d'assimiler  le  droit  que  se  réservait  l'ascendant  à  un  véritable  droit  d'usufruit.  Au 
contraire,  dans  l'espèce  examinée  par  la  cour  de  Douai,  l'ascendant  se  réservait 
d'une  façon  absolue  et  exclusive,  l'habitation,  sa  vie  durant,  de  la  maison  qu'il 
vendait,  et  l'acquéreur  se  trouvaitexactement  dans  lasituationd'un  nu  propriétaire. 
Dans  ces  conditions,  l'habitation  réservée  par  l'ascendant  lui  procurait  exactement 
les  mêmes  avantages  qu'un  usufruit,  et,  logiquement  au  moins,  il  était  difficile 
d'écarter  l'art.  918. 

(*)  Cass.,  7  fév.  1848,  S.,  94.  1.  139,  D.  Rép..  v°  Disp..  n.  4474-2°.  —  Sic  Lau- 
rent, XII,  n.  122  ;  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  204,  S  684  1er.  note  9.  —  Voyez  rude- 
ment les  auteurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  918,  n.  1. 

Sic  Duvergier  sur  Toullier,  V,  n.  132,  note  à  ;  Marçadé,  sur  l'art.  918,  u.  1  ; 
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Il  en  est,  à  nos  yeux,  un  motif  péremptoire. 

L'art.  018  transforme,  en  vertu  d'une  présomption  légale, 
un  acte  à  titre  onéreux  en  acte  à  titre  gratuit.  Dès  lors  com- 
ment l'appliquer  à  un  acte  ne  présentant  point  le  caractère 
d'un  a<te  à  titre  onéreux  ? 

Seraient  donc  en  dehors  des  hypothèses  qu'il  vise,  aussi 
bien  la  donation  pure  et  simple  de  la  nue  propriété  que 
la  donation  faite  moyennant  une  rente  viagère  dont  les  arré- 
rages ne  dépasseraient  pas  le  revenu  net  des  biens  donnés. 

En  un  mot,  nous  pensons  qu'en  parlant  d'une  aliénation  à 
charge  de  rente  viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit,  l'art.  918 
entend  parler  d'une  aliénation  à  titre  onéreux  on  qui  du  moins 
se  présente  comme  telle.  11  y  a,  du  reste,  d'autres  textes,  l'art. 
•217  du  code  civil  par  exemple,  dans  lesquels  le  mot  aliéna- 
tion est  certainement  pris  dans  cette  acception. 

C'est  dans  le  sens  de  notre  opinion  que  parait  se  prononcer 
la  jurisprudence  la  plus  récente  ('). 

831.  Keste  à  dire  quelques  mots  des  personnes  à  qui  doi- 
vent être  consenties  les  aliénations  dont  nous  venons  de 
parler  pour  que  l'art.  918  s'applique. 

Ce  texte  parle  des  successibles  en  ligne  directe,  sans  distin- 
guer, d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  t'ait  remarquer, 
entre  la  ligne  ascendante  et  la  ligne  descendante. 

Mais  il  s'en  faut  que  ces  expressions  soient  de  nature  à 
éviter  toute  difficulté.  Le  mot  successible  est,  en  effet,  pris  par 
le  code  dans  deux  acceptions  différentes.  Tantôt  il  indique 
celui  qui  a  qualité  pour  recueillir  une  succession  ouverte. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  est  pris  dans  les  art.  841,  849  et  866  du 
code  civil.  Tantôt  il  est  synonyme  d'héritier  présomptif.  C'est 
l'acception  qu'il  a  dans  les  art.  846  et  847. 

Dans  quel  sens  est-il  pris  ici? 

Nombreux  sont  les  intérêts  de  la  question. 

Ainsi  l'aliénation  est  consentie  à  un  parent  en  ligne  directe, 

Demolombe,  Don.,  II,  n.  506  :  Labbé,  note  sous  Cass.,  13  fév.  1861,  Palais,  1864, 
p.  433. 

(l)  Voyez  notamment  Cass.,  24  aoûl  1874,  S.,  77.  1.  343,  !>..  7."».  1.  129,  —  Tou- 
louse, 24  janvier  1888,  Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  26  lévrier  1888.  —  Montpellier, 

lô  novembre  1890,  Desombes  contre  Desombes. 
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qui  n'est  pas  héritier  présomptif  au  moment  où  elle  est  faite, 
mais  qui  vient  ensuite  à  la  succession;  devra-t-on  appliquer 
l'art.  918? 

Inversement,  ce  texte  est-il  applicable  lorsque  l'acquéreur 
est  héritier  présomptif  au  moment  de  l'aliénation,  mais  ne 
vient  pas  à  la  succession  par  suite  de  son  prédécès  ou  de  sa 
renonciation  ?  Tout  dépend  du  sens  qu'on  reconnaît  aux 
expressions  de  notre  texte. 

832.  (l'est,  à  notre  avis,  dans  le  sens  d'héritiers  présomptifs 
qu'il  faut  prendre  le  mot  successihles  dans  l'art.  91.8  du  code 
civil.  Sans  doute  le  texte  n'a  point  en  ce  sens  toute  la  clarté 
qu'avait  l'art.  26  de  la  loi  de  nivôse,  lorsqu'il  visait  expressé- 
ment les  héritiers  présomptifs.  Mais,  si  les  termes  de  la  loi 
sont  ambigus,  son  esprit  est  bien  clair,  et  c'est  l'esprit  de  la 
loi  qui  a  entraîné  les  dernières  décisions  judiciaires  rendues 
sur  la  question  :  «  Considérant,  dit  la  cour  de  Paris  dans  un 
arrêt  du  2  février  1881  ('),  que  le  mot  successible  employé 
dans  la  première  partie  de  l'art.  918  ne  peut  s'entendre  d'un 
héritier  ayant  qualité  pour  recueillir  une  succession  échue, 
puisque  l'hypothèse  dans  laquelle  statue  la  loi  exclut  le  fait 
d'une  succession  alors  ouverte  ;  (pie,  de  même,  il  ne  peut 
avoir  trait  à  tout  successible  éventuel,  puisque  la  loi  a  eu  en 
vue  une  simulation  qui  aurait  été  concertée  entre  les  contrac- 
tants à  l'acte  pour  échapper  aux  règles  qui  limitaient  de  l'un 
à  l'autre  la  quotité  disponible  ;  que  ces  deux  significations 
écartées,  il  en  résulte  que  l'expression  successible  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  celui  qui  aurait  aptitude  à  se  présenter  à  la 
succession,  si  elle  venait  à  s'ouvrir  à  l'époque  de  la  confection 
même  de  l'acte...  ». 

Ainsi  donc  l'hypothèse  dans  laquelle  la  loi  statue  et  le 
but  qu'elle  poursuit  montrent  clairement  qu'en  parlant  de 
successihles,  elle  entend  parler  et  parler  uniquement  de  ceux 
qui  ont  la  qualité  d'héritiers  présomptifs,  au  moment  où  ils 
figurent  à  l'acte  que  vise  l'art.  918  (-). 

(')  Paris.  2  fév.  1881,  S.,  si.  2.  112.  — Dans  le  même  sens,  Angers,  13  aoùl  1879, 
S.,  79.  2.  234,  1)..  80.  2.  137. 

{-)  En  cp  sens  Laurent,  XII.  n.  127  :  Aubry  cl  Rau,  VII.  p.  906,  S  ,-"sî  1er,  texte 
cl  note  lfi. 
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L'opinion  contraire  est  cependant  soutenue  par  un  certain 
nombre  d'auteurs  ('). 

833.  L'art.  918  sanctionne  les  règles  relatives  à  la  dispo- 
sition des  biens  :  il  [l'édicté  pas  une  incapacité  dont  seraient 
frappés  les  successibles  qu'il  vise.  C'en  es!  assez  pour  qu'on 
écarte  ici  l'application  des  présomptions  d'interposition  de 
personnes  édictées  par  l'art.  911. 

(l'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  (2)  a  jugé  avec  raison 
que  l'aliénation  à  charge  de  rente  viagère,  consentie  par 
l'aïeul  au  profit  de  son  gendre,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  faite  au  profit  de  ses  petits-enfants.  Il  n'en  serait 
autrement  qu'autant  que  les  tribunaux  constateraient,  par 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le 
gendre  n'est  qu'une  personne  interposée  dans  l'intérêt  de  ses 
enfants  (:!). 

C.   Des  personnes  qui  peuvent  invoquer  l'art  918. 

834.  L'art.  1)18  du  code  civil  a  été  écrit  en  vue  de  sauve- 
garder le  droit  de  reserve  des  cohéritiers  de  celui  au  profit 
duquel  le  défunt  a  fait  l'aliénation  suspecte.  Par  conséquent, 
c'est  à  eux  et  à  eux  seuls  qu'appartiendra  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  cette  disposition  et  de  réclamer  l'imputation  et  le 
rapport  dont  elle  parle. 

Et  toutefois  ce  droit  n'appartiendrait  pas  aux  successibles 
en  ligne  directe  qui  duraient  consenti  à  l'aliénation  ;  car  leur 
consentement  implique  qu'ils  ont  considéré  l'acte  comme  sin- 
cère, qu'ils  l'ont  approuvé.  Or,  il  serait  injuste  de  leur  per- 
mettre d'attaquer  l'acte  qu'ils  ont  approuvé,  puisque  ce  serait 
les  autoriser  à  revenir  sur  leur  approbation. 

835.  Il  y  a  donc  un  moyen  de  soustraire  à  l'application  de 
l'art.  918  les  aliénations  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit faites  par  une  personne  au  profit   d'un  de   ses   succes- 

'  Voyez  notamment  Demolombej  Don..  II.  n.  510" el  511  :  Masse  et  Vergé,,  sur 
Zacharise,  III,  p.  1  i'2,  5  455,  note  15. 

-   Gass.,  7  déc.  1857,  S.,  58.  1.  278.  I)..  58.  1.  108. 

(3)  Sic  Laurent,  XII,  n.  126;  Demolombe,  /><<//..  u.  511;  Aubry  el  lîau.  VII. 
p.  205.  §684  1er,  o\  les  ailleurs  cités  dans  Fuzier-Heinian.  Code  civil  annoté  sut 
l'art.  918,  11.  43. 
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sibles  en  ligne  directe  :  c'est  de  faire  intervenir  à  l'aliénation 
ceux-là  mêmes  qui  auraient,  lors  du  décès,  le  droit  d'en  con- 
tester la  sincérité,  c'est-à-dire  les  autres  successibles  on  ligne 
directe.  Le  consentement  qu'ils  y  donneront  emportera  renon- 
ciation tacite  de  leur  part  au  droit  de  l'attaquer  plus  tard. 
C'est  un  pacte  sur  succession  future;  mais,  par  dérogation 
aux  règles  générales,  la  loi  croit  devoir  spécialement  l'auto- 
riser ici. 

836.  Il  faut  faire  intervenir  tous  les  successibles  ;  car  c'est 
à  ceux-là  seulement  qui  auront  consenti  à  l'acte  qu'on  devra 
refuser  le  droit  de  l'attaquer. 

Notre  texte  est  très  formel  sur  ce  point. 

11  est  si  formel  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  le 
droit  d'attaquer  l'acte  à  tous  les  successibles  en  ligne  directe 
qui  n'y  ont  pas  figuré,  même  à  ceux  qu'il  a  été  impossible 
d'appeler  à  y  consentir,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  encore 
conçus  à  l'époque  de  l'aliénation. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  ('). 

837.  Toutefois  cette  solution  ne  va  point  sans  difficulté. 
On  a  fait  remarquer  que  la  loi,  en  édictant  la  disposition 

dont  nous  parlons,  a  voulu  donner  aux  parties  le  moyen 
d'échapper  à  l'art.  918  lorsqu'elles  ont  l'intention  défaire  un 
contrat  sérieux.  Or,  ce  moyen  est  bien  précaire,  s'il  ne  suffit 
pas  d'appeler  à  l'acte  tous  les  héritiers  présomptifs  actuelle- 
ment vivants,  si  la  présence  et  le  consentemeîit  de  ceux-ci 
restent  inopposables  à  ceux  qu'il  a  été  impossible  d'appeler 
parce  qu'ils  n'existaient  point  encore. 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  est-ce  que  la  présence  de  tous  les 
héritiers  présomptifs,  au  moment  de  l'acte,  n'est  point  une 
garantie  suffisante  ? 

Si  sérieuses  qu'elles  soient,  ces  objections  n'ont  point  pré- 
valu, et  presque  tous  les  auteurs  se  sont  ralliés  à   l'opinion 


1  i  lass.,  ?5  qov.  1839,  S.,  40.  1.  33,  D.,  v°Disp..  n.  1007,  2  ;  Rouen,  21  juill.  L843, 
S.,  ii.  2.  30,  D.  eodem.  —  La  cour  d'Agen,  par  arrêt  du  29  nov.  1847,  S.,  4s.  ■>. 
429,  D.,  48.  1.  39,  a  appliqué  une  conséquence  de  la  même  idée,  en  décidant  que  le 
consentement  donné  à  l'aliénation  par  ceux  qui  étaient  en  ce  moment  en  ordre  de 
succéder  n'était  pas  opposable  à  des  enfants  naturels  reconnus  depuis  l'aliéna- 
tion. 
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qui  prévaut  en  jurisprudence,  opinion   < jui   a   pour  elle,  on 
doit  le  reconnaître,  le  texte  même  de  la  loi  ('). 

838.  La  loi  ne  déterminant  pas  la  forme  dans  laquelle  les 
successibles  doivent  consentir  à  l'aliénation,  il  en  tant  con- 
clure que,  conformément  au  droit  commun,  leur  consente- 
ment peut  être  soit  exprès,  soit  tacite. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  devrait  point  hésiter  à  mettre  sur  la 
même  ligne  qu'un  consentement  exprès,  l'exécution  que  les 
successibles  donneraient  à  l'acte  auquel  ils  ne  seraient  point 
intervenus  [2  . 

Ce  qu'il  faut,  mais  ce  qui  est  suffisant,  lorsqu'il  s'agît  d'un 
consentement  tacite,  c'est  que  l'acte  duquel  on  le  fait  résulter 
l'implique  nécessairement.  Les  renonciations  à  un  droit  ne 
peuvent  se  présumer  (:!). 

839.  La  loi,  qui  n'exige  point  un  consentement  exprès, 
n'exige  pas  davantage  un  consentement  donné  simultané- 
ment par  tous  les  successibles,  pas  plus  qu'un  consentement 
donné  au  moment  de  la  confection  de  l'acte.  Celui-ci  peut 
être  approuvé  successivement  pour  tous  les  intéressés  ;  il 
peut  l'être  après  avoir  été  conclu. 

Sur  tous  ces  points,  les  auteurs  et  les  arrêts  n'hésitent  pas 
à  s'accorder  ('  . 

Cette  possibilité  d'une  approbation  ultérieure,  donnée  à 
l'acte  d'aliénation,  n'est  pas  sans  diminuer  notablement  les 
inconvénients  qui  résultent  de  ce  fait  que  le  consentement 
des  siucessibles  présents,  lors  de  l'acte  d'aliénation,  nesaurait 
être  opposable  à  ceux  qu'il  a  été  impossible  d'y  appeler  (:i). 

840.  Notre  article  dit,  en  terminant,  que  sa  disposition  ne 


(1)  Demolombe,  Don..  II,  n.  527  ;  Laurent,  XII,  n.  131  ;  Aubry  ei  liau,  VII.  p. 
212,  S  684  ter,  et  les  auteurs  cités  dans. Fuzier-Herman,  sur  l'art. 918,  n.  51. 

(2)  En  ce  sens  Cass.,  30  nov.  1841,  S.,  42.  1.  282,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1016.  — 
Voyez  également  Laurent,  XII,  n.  133  ;  Demolombe,  Don..  II.  n.  532,  elles  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  'J18,  n.  40. 

(3  Voyez  une  application  intéressante  de  ce  principe  dans  un  arrêt  de  la  cour 
d'Angers,  du  13  août  1879,  S..  79.  2.  333,  I).,  80.  2.  137. 

{*)  Voyez  notamment  Cass..  19  août  1847,  S..  49.  1.  137,  D..  48.  1.  202.  —  Dans 
le  même  sens,  Coin-Ltelisle,  sur  l'art.  918,  n.  18  :  Aubry  et  Rail,  p.  212.  g  G84  ter  : 
Laurent,  XII,  n.  133. 

5  Yn\>z  ci-dessus,  n.  830. 
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pourra  jamais  être  invoquée   par  Jes   successibles  en   Ligne 
collatérale. 

Cette  disposition  a  été  reproduite,  sans  réflexion,  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  II,  où  elle  avait  sa  raison  d'être  puisque  la  lé- 
gislation alors  en  vigueur  accordait  une  réserve  aux  collaté- 
raux. Elle  constitue  presque  une  naïveté  dans  le  code  civil 
qui  refuse  tout  droit  de  réserve  aux  collatéraux  :  il  était  trop 
clair  qu'une  disposition  destinée  à  sauvegarder  un  droit  de 
réserve  ne  pouvait  être  invoquée  par  des  héritiers  auxquels 
la  loi  ne  reconnaissait  point  la  qualité  de  réservataires. 

SECTION  II 

DE  LA  RÉDUCTION  DES  DONATIONS  ET  LEGS 

g  I.  Généralités. 

841.  (Test  l'art.  920  du  code  civil  qui,  d'une  façon  géné- 
rale, sanctionne  la  violation  des  limitations  apportées  par  le 
législateur  au  droit  de  disposer  à  titre  gratuit. 

Ce  texte  porte  que  : 

«  Les  dispositions  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui 
»  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette 
»  quotité  lors  de  V ouverture  de  la  succession  ». 

842.  En  parlant  de  dispositions  à  cause  de  mort,  il  est  bien 
certain  que  le  législateur  n'entend  pas  viser  les  anciennes 
donations  à  cause  de  mort. 

Sous  cette  dénomination,  la  loi  envisage  les  dispositions 
testamentaires  et  les  donations  dont  il  est  question  dans  les 
art.  1082  s.  du  code  civil. 

843.  Notre  article  contient  la  sanction  du  droit  de  réserve  : 
si  les  libéralités  faites  par  le  défunt  excèdent,  dans  leur  en- 
semble, la  limite  légale,  c'est-à-dire  la  quotité  disponible,  les 
héritiers  au  profit  desquels  la  loi  établit  la  réserve  peuvent 
exiger  qu'elles  soient  ramenées  à  cette  Limite. 

Tel  est  l'objet  de  l'a  réduction,  qui  constitue  au  profit  de 
l'héritier  réservataire  une  arme  tout  à  la  fois  défensive  et 
offensive  :  défensive,  en  ce  sens  qu'il  peut  l'opposer  aux  do- 
nataires ou  légataires,  qui  viennent  lui  demander  l'exécution 
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d'une  disposition  entamant  sa  réservé  ;  offensive,  en  ce  sens 
qu'il  a  une  action  contre  le  donataire  nanti,  pour  le  forcer  à 
restituer  ce  qui  lui  a  été  donné  au-delà  de  la  quotité  dispo- 
nible :  c'est  L'action  en  réduction,  ou  en  retranchement, 
connue  disaient  nos  anciens  auteurs. 

844.  Ainsi  (pion  le  verra  bientôt,  la  réduction  a  quelque- 
fois pour  résultat  d'anéantir  complètement  une  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire  faite  par  le  défunt. 

L'expression  réduction  n'est-elle  pas  alors  impropre  ? 

Non  ;  car  l'opération  doit  être  appréciée  et  par  suite  dénom- 
mée d'après  le  résultat  qu'elle  produit  sur  Yensembfe  des 
libéralités  faites  par  le  défunt.  Or,  si  quelques-unes  de  ces 
libéralités  peuvent  succomber  en  entier  sous  le  coup  de  la 
réduction,  il  n'arrive  jamais  que  toutes  aient  le  même  sort  ; 
dans  leur  ensemble,  elles  seront  donc  seulement  réduites. 

845.  Nous  nous  occuperons  successivement  de  déterminer 
la  portée  de  la  règle  posée  par  Fart.  920,  en  d'autres  termes 
de  rechercher  quelles  libéralités  sont  réductibles,  puis  de 
préciser  à  quelle  époque  la  réduction  peut  être  demandée, 
enfin  d'indiquer  les  personnes  qui  peuvent  la  demander. 

N.  1.  Quelles  libéralités  sont  réductibles? 

846.  L'art.  920  du  code  civil  répond  à  la  question. 
Nous  en  uonnaissons  déjà  les  termes. 

Ce  texte  étant  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux,  on 
doit  en  conclure  que  la  réduction  peut  atteindre,  en  principe, 
toutes  les  libéralités,  même  les  donations  indirectes  et  les 
donations  déguisées. 

La  règle  est  certaine. 

Dès  qu'il  est  possible  de  dire  d'un  acte  qu'il  constitue  une 
libéralité,  il  peut,  à  ce  titre  et  quelle  que  soit  la  forme  sons 
laquelle  il  se  présente,  être  atteint  par  la  réduction  lorsqu'il 
excède  la  quotité  disponible. 

C'est  ce  que  les  auteurs  s'accordent  à  décider  ('). 

847.  La  jurisprudence  n'hésite  pas   davantage   à   recon- 

1    Voyez  nolamrnent  Laurent.  XII.  a.  171: 
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naître  et  à  appliquer  le   principe,    avec  toute  retendue   que 
comporte  la  généralité  des  termes  de  l'art.  920. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  très  justement  estimé 
que,  par  application  de  ce  texte,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de 
réduire  un  cautionnement.  Sans  doute  elle  reconnaît  qu'en 
principe  le  cautionnement  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  libéralité.  Les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  con- 
senti peuvent  cependant  lui  imprimer  ce  caractère.  Tel  était 
le  cas  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour.  Il  s'agissait  d'un  cau- 
tionnement fourni  pour  assurer  et  garantir  une  donation  et 
suppléer  à  l'insuffisance  des  biens  du  donateur  ou  de  sa 
succession  au  moment  de  l'exécution  de  la  donation.  En 
réalité,  la  caution  était  un  donateur  éventuel.  Le  cautionne- 
ment était  une  véritable  libéralité  :  c'est  avec  raison  qu'on 
l'a  jugé  réductible  (1). 

848.  L'application  de  l'art.  920  du  code  civil  aux  assu- 
rances sur  la  vie  soulève  d'assez  sérieuses  difficultés.  Celles-ci 
tiennent  aux  incertitudes  qui  existent  encore  sur  la  véritable 
nature  qu'il  convient  de  reconnaître  à  l'assurance  sur  la  vie 
quand  elle  est  stipulée  au  profit  de  bénéficiaires  spécialement 
désignés. 

Nous  ne  voulons  point  y  insister. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  solutions  qui  parais- 
sent avoir  triomphé  dans  la  pratique. 

849.  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  a  paru  fixée  en 
ce  sens  que  les  assurances  payables  à  un  tiers,  au  décès  de 
l'assuré,  constituent,  en  principe,  des  libéralités.  Elle  en  a 
conclu  qu'elles  sont,  à  ce  titre,  réductibles  lorsqu'elles  excè- 
dent la  quotité  disponible  (2). 

Cette  jurisprudence,  approuvée  par  nombre  d'auteurs  (3), 

(')  Voyez  Cass.,  12  aoùl  1872,  S.,  72.  1.  326,  D.,  73.  1.  15.  —  Grenoble,  26  mars 
1873,  S.,  73.  2.  149,  D.,  73.  5.  356. 

(s)  Voyez  notamment  Cass.,  9  mai  1881,  S.,  81.  1.  337,  D.,  82.  1.  97,  et  8  février 
1888,  S.,  88.  1.  121,  D.,  88.  1. 109.  —  Besançon,  24  janvier  1876,  sous  Cass.,  21  juin 
1876,  S.,  76.  1.  400,  D.,  78.  1.  429.  — Paris,  26  novembre  1878,  S.,  79.  2.  44,D.,79. 
2.  152. 

(3)  Sic  Laurent,  XII,  n.  88;  Herbault  et  de  Folleville,  Traité  des  assurances  sur 
la  vie,  n.  260  s.  ;  Couteau,  id..  II,  p.  519  s.  ;  Mornard,  Contrat  d'assurance,  p. 238; 
Ruben  de  Couderc.  Dict.  de  dr.  commercial,  v°  Assurance  sur  la  vie.  n.  112. 
Don at.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  25 
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ne  distingue  pas,  d'ailleurs,  suivant  que  la  désignation  du 
bénéficiaire  se  trouve  faite  dans  le  contrat  même  ou  inter- 
vient postérieurement  (1). 

850.  Les  arrêts  paraissent  également  s'accorder  à  recon- 
naître que  la  libéralité  consiste  dans  le  capital  assuré  et  non 
dans  les  primes  versées.  Ils  en  concluent  que  c'est  sur  le 
chiffre  du  capital  et  non  sur  le  montant  des  primes  versées 
que  porte  l'action  en  réduction  (2). 

851.  Toutefois  ce  qui,  sur  ces  différents  points,  rend  quel- 
que peu  hésitante  la  jurisprudence  que  nous  rappelons,  c'est 
que  les  décisions  ci-dessus  ne  sont  certaines  qu'autant  que 
l'assurance  constitue  une  véritable  libéralité.  Or,  c'est  là  un 
point  qu'apprécient  souverainement  les  juges  du  fond,  et  dont 
les  différences  des  espèces  rendent  souvent  l'appréciation 
fort  délicate  (3). 

851  bis.  Ajoutons  d'ailleurs  que,  dans  le  dernier  arrêt 
rendu  par  elle  sur  la  question,  la  cour  de  cassation  parait 
décidée  à  rompre  avec  la  jurisprudence  qu'elle  a  longtemps 
consacrée.  Par  cet  arrêt,  la  chambre  civile  de  la  cour  su- 
prême refuse  de  voir  une  libéralité  réductible  dans  l'assu- 
rance payable  à  un  tiers  au  décès  de  l'assuré.  S'attachant  à 
cette  idée  que  le  capital  assuré  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant,  elle  en 
conclut  que  ce  capital  ne  saurait,  au  décès  du  stipulant,  deve- 
nir une  valeur  successorale  et,  à  ce  titre,  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  le  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  (4). 
Il  faut  le  reconnaître,  cette  conclusion  parait  bien  s'imposer 
si  l'on  admet  l'exactitude  de  l'idée  dont  elle  dérive,  à  savoir 
que  le  capital  assuré  ne  fait  point  partie  du  patrimoine  de 

(')  Cass.,  10  nov.  1874,  S.,  75.  1.  107,  D.,  7.").  1.  248,  el  8  février  1888,  précité. 

(2)  Cass.,  8fév.  1888,  précilé.  —  Montpellier,  15  déc.  1873,  S.,  74.  2.  81,D.,74.  2. 
101.  —  Besançon,  24  janv.  1870,  et  Paris,  26  nov.  1878,  précités.  —  Dans  le  même 
sens  Herbault  et  de  Folleville,  loco  citalo  ;  Ruben  de  Couderc,  loco  citato.  — 
Voyez  cependant  de  Caqueray,  Revue  pratique,  XVI,  année  1863,  p.  203;  Mornard, 
loco  citalo;  Couteau,  II,  n.  540  s. 

(3)  Voyez  sur  ce  point  Cass.,  21  juin  1870,  précilé  et  9  mai  1881,  S.,  81.  1.  337, 
D.,  82.  1.  97.  —  Voyez  également  Paris,  10  mars  1896,  P.,  96.  2.  405,  el  Douai,  16 
janv.  1897,  D.,  97.  2.  425. 

H  Cass.,  29  juin  1890,  S.,  90.  1.  301,  D.,  97.  1.  73. 
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celui  qui  a  stipulé  l'assurance,  lorsque  celle-ci  est  stipulée  au 
profit  d'un  tiers  spécialement  désigné.  Or  cette  idée  domine 
actuellement  les  différentes  solutions  que  la  cour  de  cassa- 
tion est  aj>pelée  à  rendre  en  matière  d'assurances  sur  la  vie  (1). 
Ce.  revirement  de  jurisprudence  n'a  pas  cependant  été 
accepté  d'une  façon  unanime  par  les  cours  d'appel  (2),  et  il 
serait  prématuré  peut-être  de  considérer  le  débat  comme  tran- 
ché. 

852.  L'application  de  la  règle  posée  par  l'art.  920  aux 
donations  déguisées  n'a  pas  été  sans  soulever  certaines  diffi- 
cultés. 

On  a  soutenu  que,  lorsqu'elles  dépassaient  la  quotité  dispo- 
nible, de  semblables  donations  devaient  être  non  seulement 
réductibles,  mais  nulles  pour  le  tout,  par  ce  motif  qu'elles 
étaient  alors  destinées  à  faire  fraude  aux  lois  sur  la  réserve. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'une  fois  admise  la  vali- 
dité des  donations  déguisées,  on  puisse  hésiter  à  leur  appli- 
quer la  règle  de  l'art.  920  lorsqu'elles  dépassent  la  quotité 
disponible,  c'est-à-dire  à  les  déclarer  non  pas  nulles  pour  le 
tout,  mais  simplement  réductibles.  Si  des  arrêts  anciens  ont 
consacré  l'opinion  contraire  (3),  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême  l'a  depuis  longtemps  proscrite  (4). 

La  même  question  s'est  agitée  au  sujet  des  dons  manuels. 
On  doit  la  résoudre  d'une  façon  identique  (5). 

853.  Lorsqu'ils  demandent  la  réduction  de  libéralités 
déguisées  ou  indirectes,  les  intéressés  peuvent  en  établir 
l'existence  par  tous  les  modes  de  preuve,  même  par  témoins 
et  par  présomptions. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  s'agit  de  dévoiler  une 


(')  Voyez  notamment  sur  les  difficultés  analogues  que  soulève  la  faillite  du 
souscripteur  de  l'assurance  Cass.,  22  février  1888,  S.,  88.  1.  121,  IX,  88.  I.  198.  — 
Voyez  également  Cass.,  7  août  1888,  S.,  89.  1.  97,  D.,  89.  1.  118,  et  8  avril  1895, 
S.,  95.  1.  265,  D.,95.  1.  441. 

(2)  Voyez  notamment  Douai,  16  janv.  1897,  D.,  97.  2.  425. 

(3)  Voyez  notamment  Grenoble,  15  déc.  1808,  S.  chr.,  Y). Rép.,  v°  Disp.,  n.  1671-6°. 
—  Agen,  8  juin  1811,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Disp..  n.  1675. 

(4)  Sic  Cass.,  25  juin  1839,  S.,  39.  1.  545,  D.  Rép.,  v*  Disp..  n.  1672;  13  déc.  1859, 
S.,  60.  1.  624,  D.,  59.  1.  503,  et  19  déc.  1882,  S.,  83.  1.  260,   D.,  83.  1.  313. 

(5)  Voyez  ci-dessous,  n.  1152. 
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fraude.  Le  déguisement  peut  parfois  avoir  été  étranger  à  toute 
idée  de  fraude. 

C'est,  d'une  façon  plus  générale,  parce  qu'il  s'agit  de  prou- 
ver un  fait  dont  il  n'a  pas  été  possible  aux  intéressés  de  se 
procurer  une  preuve  écrite. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord  là-dessus  ('). 

N.  2.  A  quelle  époquo  la  réduction  peut-elle  être  demandée  ? 

854.  Le  législateur  n'a  point  précisé  le  moment  où  s'ou- 
vrait le  droit  pour  les  réservataires  d'agir  en  réduction. 

La  solution  n'est  pas  cependant  douteuse. 

Elle  découle  nécessairement  de  la  nature  même  qu'on  doit 
reconnaître  à  la  réserve  dont  l'action  en  réduction  n'est  que 
la  sanction. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  réserve  n'était  pas  autre 
chose  que  la  part  de  succession  dont  la  loi  défendait  de  dis- 
poser au  préjudice  de  certains  héritiers.  Agir  en  tant  que 
réservataire,  c'est  donc  faire  valoir  un  droit  de  succession, 
c'est  agir  en  tant  qu'héritier.  La  conséquence  nécessaire  c'est 
que  l'action  en  réduction  n'est  possible  et  ne  peut  prendre 
naissance  qu'au  moment  du  décès  du  disposant,  ou,  comme 
le  dit  l'art.  920  lui-même,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
puisque  c'est  à  ce  moment-là  seulement  qu'existe  le  droit 
qu'elle  a  pour  but  de  sanctionner. 

Les  auteurs  sont  unanimes  à  le  reconnaître  (2). 

855.  11  en  serait  ainsi  alors  que,  par  des  prodigalités  ou 
même  par  des  fraudes  savamment  calculées,  le  disposant 
chercherait  à  faire  disparaître  ou  à  dissimuler  son  patrimoine 
de  façon  à  mettre  ses  réservataires  dans  l'impossibilité  de 
rien  obtenir.  La  seule  ressource  que  ceux-ci  puissent  avoir, 
c'est,  suivant  les  cas,  le  droit  de  provoquer  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  ou  même  l'interdiction  du  disposant. 

856.  On  devrait  mémo  leur  refuser  le  droit    de   prendre, 

(»)  Cass.,  20  mars  1865,  S..  65.  1.  208,  D.,  65. 1.285,  et  27  mai  1887,  S.,89.1.s426. 
—  Sic  Laurent,  XII,  n.  331  ;  Labbé,  note  sous  Caen,  28  mai  1879,  S.,  80.  2.  281. 

(2)  Voyez  notamment  Laurent,  XII,  n.  142;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  184,  §683; 
Demoloinbe,  Doit..  II,  n.  193,  196  s.,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  920,  n.  5i. 
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durant  la  vie  du  de  cujus}  de  simples  mesures  conservatoires 
de  leur  droit. 

On  l'a  contesté,  eu  se  fondant  et  sur  les  avantages  et  sur  le 
peu  d'inconvénients  qu'il  y  aurait  à  le  permettre  ('). 

Mais  il  est  difficile  d'appuyer  cette  thèse  sur  une  base  juri- 
dique. Tant  que  la  succession  du  disposant  n'est  point  ouverte, 
le  droit  du  réservataire  reste  purement  éventuel.  Il  faudrait 
donc  un  texte  formel  pour  permettre  au  réservataire  de  pren- 
dre même  une  simple  mesure  conservatoire  en  vertu  d'un 
droit  de  ce  genre.  Quoiqu'il  arrive,  l'existence  d'un  droit  sem- 
blable ne  pourra  jamais  être  reportée  au  jour  où  auraient 
été  prises  les  mesures  destinées  aie  conserver  (2).  Il  est,  par 
suite,  impossible  de  se  prévaloir  et  d'argumenter  de  ce  que 
la  rétroactivité  des  conditions  permet  d'admettre  en  matière 
de  droits  conditionnels. 

857.  S'ils  ne  peuvent  agir  en  réduction  avant  la  mort  du 
disposant,  les  réservataires  ne  pourraient  pas  davantage  faire 
valablement  un  acte  quelconque  supposant  chez  eux  cette 
qualité  et  les  liant  à  ce  titre.  Tout  acte  de  ce  genre  tomberait 
nécessairement  sous  l'empire  de  la  règle  qui  prohibe  et  frappe 
les  pactes  sur  succession  future  (3). 

L'art.  918  du  code  civil  nous  donne  sans  doute  un  exemple 
de  réservataires,  stipulant  comme  tels  avant  la  mort  du  dis- 
posant. Mais  le  caractère  exceptionnel  de  ce  texte  est  assez 
nettement  accusé  pour  qu'il  ne  puisse  être  question  d'en  argu- 
menter par  analogie. 

N.  3.  Des  personnes  qui  peuvent  demander  la  réduction. 

858.  C'est  l'art.  921  qui  répond  à  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  agir  en  réduction. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

<(  La  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ne  pourra  être 
»  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la 
»  réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  ;  les  donataires, 

(')  Voyez  notamment  Demolombe,  Don.,  II,  n.  200  et  201. 

(2)  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  184,  §  683  ;   Laurent,  XII,  n.  142  et  143  ;  Hue,  V, 
n.  164. 

(3)  Voyez  les  art.  791,  1130  et  1600  du  code  civil. 
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»  les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront 

»  demander  celle  réduction  ni  en y  profiler  ». 

L'art.  921  indique  donc  non  seulement  ceux  qui  peuvent 
agir  en  réduction,  mais  encore  ceux  qui  ne  peuvent  le  faire, 
ni  profiter  de  la  réduction  demandée. 

Nous  examinerons  successivement  chacune  de  ces  deux 
catégories  de  personnes. 

A.  Des  personnes  <i>ti  peuvent  agir  en  réduction. 

859.  Au  premier  rang  de  ces  personnes  figurent  naturel- 
lement les  réservataires  eux-mêmes. 

Ceux-ci  peuvent  demander  la  réduction  des  legs,  aussi  bien 
que  celle  des  donations  entre  vifs,  quoique  la  loi  ne  parle 
que  de  ces  dernières. 

Mais,  et  c'est  là  une  conséquence  qui  résulte  nécessaire- 
ment de  la  nature  même  de  la  réserve,  il  est  d'évidence  qu'un 
héritier  réservataire  ne  peut  demander  la  réduction  des  libé- 
ralités qui  entament  sa  réserve  qu'à  la  condition  d'accepter 
la  succession  du  disposant. 

860.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'héritier  réservataire 
accepte  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire 
la  succession  de  son  auteur. 

On  trouvera  peut-être  singulier  qu'un  héritier  pur  et  sim- 
ple, qui  est  tenu,  etiam  ultra  rires  hereditatis,  des  obligations 
contractées  par  le  défunt,  et  dont  les  droits  sont  également 
mesurés  sur  ceux  du  défunt,  puisse  attaquer,  par  l'action  en 
réduction,  des  donations  que  le  défunt  était  obligé  de  respecter. 

Mais  cette  singularité  disparaît,  si  l'on  observe  qu'il  s'agit 
d'un  droit  que  les  héritiers  réservataires  tiennent  de  la  loi  et 
non  du  défunt.  Ils  l'exercent  donc  ex persona  sua>  et  non  ex 
personu  défit ncli. 

Aussi,  quels  que  soient  les  actes  de  leur  auteur,  ils  sont 
autorisés  à  les  méconnaître  dès  que  ces  actes  ont  pour  effet 
de  porter  atteinte  à  leur  réserve  ('). 

861.  Le  droit  pour  un  héritier  réservataire  de  demander 

(')  Voyez  notamment  Cass.,  5  mars  1867,  S.,  G7.  1.  208,  D.,  68.  1.  70  ;  20  juillet 
1868,  S.,  68.  1.  362,  et  28  octobre  1890,  D.,  91.  1.  76.  —  Voyez  également  les  arrêts 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  921,  n.  'i  et  5. 
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la  réduction  est  subordonné  à  cette  condition  que  sa  réserve 
soit  entamée.  C'est,  d'ailleurs,  à  lui  qu'il  incombe  de  le 
prouver,  suivant  la  règle  qui  met  à  la  charge  d'un  plaideur 
la  preuve  de  tous  les  faits  par  lui  invoqués  à  l'appui  de  sa 
demande. 

Aussi  le  réservataire  qui  soupçonne  que  sa  réserve  est 
entamée  agïra-t-il  prudemment  en  faisant  procéder  à  un 
inventaire  de  tous  les  biens  de  la  succession.  Mais,  si  cela  est 
prudent,  cela  n'a  rien  de  nécessaire,  et  le  réservataire  pourra 
toujours  établir  qu'il  n'a  point  sa  réserve  par  tous  les  moyens 
possibles,  même  par  présomptions,  car  il  s'agit  de  démas- 
quer une  fraude  à  la  loi. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  ('),  et  c'est  aussi  l'opinion 
qui  réunit  la  presque  unanimité  des  auteurs  (2). 

862.  Un  héritier  réservataire,  qui  trouverait  dans  la  suc- 
cession des  sommes  ou  des  valeurs  mobilières  suffisantes  pour 
parfaire  sa  réserve,  ne  pourrait  pas  intenter  l'action  en  réduc- 
tion contre  les  donataires  d'immeubles,  sous  prétexte  qu'il  a 
droit  à  une  partie  de  sa  réserve  en  immeubles,  quand  le 
défunt  était  propriétaire  de  biens  de  cette  nature.  Les  art. 
826  et  832,  qui  permettent  à  chaque  héritier  de  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles  de  la  succes- 
sion, ne  sont  applicables  que  dans  les  rapports  des  cohéri- 
tiers entre  eux. 

D'ailleurs,  l'art.  920  n'autorise  l'action  en  réduction  que 
lorsque  la  réserve  a  été  entamée,  et  dès  l'instant  que  le  réser- 
vataire trouve  dans  la  succession  de  quoi  parfaire  sa  réserve, 
il  ne  saurait  agir  en  réduction  ('). 

863.  L'action  en  réduction  est  divisible.  Chaque  héritier 
peut  exercer  dans  la  mesure  de  son  droit  héréditaire,  et,  si 
l'un  d'eux  y  renonce,  rien  n'empêche  les  autres  de  l'exercer  (v). 

(')  Cass.,  19  mars  187S,  S.,  78.  1.  355,  D.,  78.  1.  218,  el  1er  avril  1885,  S.,  86.  1. 
168.  _  Caen,  28  mai  1879,  S.,  80.  2.  281,  1).,  80.  2.  49. 

(2)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  233  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Légitime,  sect.  V,  §3; 
Toullier,  V,  n.  106  ;  Vazeille,  sur  l'art.  921,  n.  3  ;  Saintespès-Lescot,  II,  n.  446; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  921,  n.  5  ;  Laurent,  XII,  n.  300  et  331. 

(3)  Sic  Caen,  22  déc.  1857,  S.,  59.  2.  417,  D.,  58.  2.  126.  —  Dans  le  même  sens 
Demolombe,  Don.,  II,  n.  427  ;  Laurent,  XII,  n.  146  et  147. 

(*)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  243;  Laurent,  XII,  n.  150. 
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864.  Le  droit  de  demander  La  réduction  n'est  pas  exclusi- 
vement attaché  à  la  personne  des  héritiers  réservataires  ;  il 
peut  aussi,  comme  tons  Les  droits  ayant  un  caractère  pécu- 
niaire, être  exercé  par  leurs  héritiers  et  ayants  cause. 

865.  Et  d'abord  il  peut  l'être  par  leurs  héritiers.  11  faut 
supposer  pour  cela  (pie  le  droit  de  réserve  s'est  ouvert  dans 
la  personne  du  réservataire,  et  que  celui-ci  est  mort  avant 
d'avoir  pu  exercer  l'action  en  réduction.  Ses  héritiers,  quels 
qu'ils  soient,  pourront  l'exercer  en  sou  lieu  et  place. 

866.  Le  droit  d'agir  en  réduction  pourrait  également  être 
exercé,  soit  par  leurs  ayants  cause  à  titre  universel,  tels  que 
les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  soit  par  leurs 
ayants  cause  à  titre  particulier,  par  exemple  par  un  ccs- 
sionnaire  de  droits  successifs. 

867.  Enfin  leurs  créanciers  seraient  certainement  fondés  à 
se  prévaloir  de  l'art.  1166  du  code  civil  pour  faire  réduire,  au 
lieu  et  place  de  leurs  débiteurs,  les  libéralités  dépassant  le 
disponible.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer ce  droit  comme  un  de  ces  droits  exclusivement  person- 
nels qui  n'entrent  point  dans  le  gage  des  créanciers  ('). 

H.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  agir  en  réduction. 

868.  L'art.  921  énumère  expressément,  parmi  les  person- 
nes qui  ne  peuvent  agir  en  réduction,  les  donataires  et  les 
légataires  ainsi  que  les  créanciers  du  défunt. 

869.  Et  d'abord  les  donataires  ou  légataires  ne  peuvent 
agir  en  réduction.  Gela  paraît  tellement  évident  qu'on  a  quel- 
que peine  à  comprendre  que  le  législateur  ait  cru  devoir  le 
dire.  Les  donataires  n'ont  aucun  droit  de  réserve  ;  comment 
donc  pourraient-ils  prétendre  à  l'action  en  réductio  ,  qui 
n'est  que  la  sanction  de  ce  droit (2)? 

870.  Mais  un  donataire  pourrait  fort  bien  soutenir  que  la 
réduction  ne  doit  pas  l'atteindre,  soit  parce  que  l'héritier  ré- 
servataire est  rempli  de  sa  réserve,  soit  parce  qu'il  y  a  d'au- 
tres donataires  qui  sont  désignés  par  la  loi  comme  devant 

(')  Sic  Sainlespès-Lescot,  II,  n.  447  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  921,  n.  3;  Troplong, 
II,  n.  938  ;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  210  ;  Laurent,  XII,  n.  139. 
[2)  Sic  Dijon,  27  nov.  1893,  D.,  96.  2.  94. 
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être  réduits  avant  lui  (art.  923).  Ce  n'est  pas  là  demander  la 
réduction  ni  en  profiter,  niais  bien  demander  à  n'être  pas  ré- 
duit, ce  qui  est  tout  différent.  Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit 
ainsi  ;  autrement  l'héritier  réservataire  pourrait,  sans  se  sou- 
cier de  l'ordre  établi  par  la  loi,  faire  réduire  telle  donation 
qu'il  lui  plairait. 

871.  L'application  de  l'art.  921  aux  donataires  et  légataires 
suppose  qu'il  s'agit  de  réduire  des  libéralités  dépassant  la 
quotité  disponible  ordinaire,  c'est-à-dire  celle  que  fixent  les 
art.  913  s.  On  ne  saurait,  à  notre  avis  du  moins,  l'invoquer 
en  cas  de  concours  de  libéralités  faites  à  des  personnes  au 
regard  desquelles  le  de  cujus  pouvait  disposer  de  cette  quo- 
tité disponible,  et  de  libéralités  adressées  à  des  personnes  au 
profit  desquelles  il  ne  pouvait  disposer  que  dans  des  limites 
plus  restreintes  (2). 

Nous  reviendrons  sur  ce  point,  lorsque  nous  traiterons  de 
la  quotité  disponible  entre  époux. 

872.  Après  avoir  refusé  aux  donataires  ou  légataires  le 
droit  d'agir  en  réduction,  l'art.  921  le  refuse  ég-alement  aux 
créanciers  du  défunt.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  demander  la 
réduction  des  dons  entre  vifs  de  leur  chef,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  de  réserve.  Ils  ne  peuvent  pas,  en  invoquant  l'art.  1166, 
la  demander  du  chef  du  défunt  et  comme  ayants  cause  de 
celui-ci,  parce  qu'ils  ne  peuvent,  à  ce  titre,  exercer  que  les 
droits  qui  appartenaient  à  leur  débiteur  ;  or,  le  défunt  n'au- 
rait pas  pu  demander  la  réduction  des  dons  entre  vifs  par  lui 
faits . 

A  cela,  d'ailleurs,  rien  d'injuste. 

De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  il  s'agît  d'un  créancier 
dont  la  créance  a  pris  naissance  postérieurement  à  la  dona- 
tion, ou,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  créancier  dont  le  droit  était 
déjà  né  au  jour  de  la  donation.  Dans  le  premier  cas,  le  créan- 
cier n'a  jamais  pu  acquérir  ni  espérer  aucun  droit  sur  un  bien 
qui  était  définitivement  sorti  du  patrimoine  de  son  débiteur  à 
l'époque  où  il  a  traité  avec  lui.  Dans  le  second  cas,  si,  en 
contractant,  le  créancier  ne  s'est  fait  consentir  aucune  sûreté 

(2)  Voyez  les  art.  1094  el  1098  du  code  civil. 
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spéciale,  telle  ([ne  gage  ou  hypothèque",  il  doit  subir  le  sort 
commun  de  tous  les  créanciers  qui  ont  suivi  la  foi  de  leur 
débiteur,  c'est-à-dire  qu'il  doit  respecter  toutes  les  aliéna- 
tions, même  à  titre  gratuit,  accomplies  par  son  débiteur. 

Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il  y  aurait  fraude  de 
la  part  de  celui-ci.  Ce  serait  alors  le  cas  d'appliquer  l'art. 
1167  du  code  civil. 

873.  Non  seulement  les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent 
pas  demander  la  réduction  des  dons  entre  vifs  faits  par  le 
défunt,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  profiter  quand  elle  a 
été  effectuée  sur  la  demande  des  héritiers  réservataires.  En 
effet,  ce  n'est  pas  en  leur  faveur  que  les  biens  donnés  rentrent 
dans  la  succession,  mais  bien  au  profit  des  héritiers  réserva- 
taires; par  rapport  à  eux,  ces  biens  étaient  définitivement 
sortis  du  patrimoine  du  défunt. 

874.  Et  toutefois,  si  les  héritiers  réservataires  ont  accepté 
purement  et  simplement  la  succession,  comme  ils  sont  deve- 
nus ainsi  débiteurs  personnels  des  créanciers  héréditaires,  il 
est  clair  que  tout  leur  patrimoine  servira  désormais  de  gage 
à  ces  créanciers,  sans  en  excepter  les  biens  recouvrés  par 
l'action  en  réduction.  Gela  résulte  nécessairement  de  la  géné- 
ralité de  l'art.  2092  du  C.  civ.  Les  créanciers  du  défunt  pro- 
fiteront donc  alors  de  la  réduction  obtenue  par  l'héritier. 

Bien  plus,  ils  pourraient  la  demander  du  chef  de  celui-ci 
par  application  de  l'art.  1106  ('). 

875.  Quand  donc  s'appliquera  la  disposition  de  notre  arti- 
cle qui  refuse  aux  créanciers  héréditaires  le  droit  de  deman- 
der la  réduction  et  d'en  profiter  ? 

Elle  s'appliquera  lorsque  les  créanciers  du  défunt  n'ajou- 
teront point  à  leur  qualité  celle  de  créancier  personnel  de 
l'héritier.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  l'héritier  a  accepté  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  peut-être  aussi  lors- 
que, l'héritier  ayant  accepté  purement  et  simplement,  les 
créanciers  héréditaires  demandent  la  séparation  des  patri- 
moines. 


i  ')  Voyez  eu  ce  sens  Marcadé,  sur  l'a  ri.  921,  n.  .'l  :  1  lemolombe,  Don.,  II,  n.  '22^  ; 
Aubry  H  Rau,  Vil.  p.  219,  §635;  Laurent,  XII.  n.  140. 
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Sur  ce  dernier  point,  la  solution  dépend  naturellement  du 
parti  qu'on  adopte  en  ce  qui  concerne  les  effets  qu'entraîne 
la  séparation  des  patrimoines. 

876.  On  dit  partout  que  les  créanciers  et  les  donataires 
du  défunt,  qui  ne  peuvent  pas  demander  la  réduction  des 
dons  entre  vifs,  peuvent,  au  contraire,  demander  la  réduction 
des  legs  ;  et  on  fait  remarquer  en  ce  sens  que  c'est  bien  là 
ce  que  suppose  l'art.  921  puisqu'il  ne  parle  que  de  la  réduc- 
tion des  dispositions  entre  vifs. 

Mais,  si  l'idée  qu'on  exprime  ainsi  est  exacte,  la  formule 
nous  paraît  défectueuse. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  les  créanciers  du  défunt  doivent 
être  payés  avant  les  légataires,  d'après  la  règle  Nemo  libera- 
lis  nisi  lïberatus,  et  que,  si  les  légataires  ont  été  payés  à  leur 
préjudice,  ils  peuvent  agir  contre  ceux-ci.  Cela  ressort  avec 
évidence  des  dispositions  de  l'art.  809  du  code  civil. 

Mais  est-ce  là  exercer  une  action  en  réduction  contre  les 
légataires  ? 

Autant  vaudrait  dire  qu'un  créancier  privilégié  exerce  une 
action  en  réduction  contre  les  créanciers  chirographaires, 
quand  il  demande  à  être  payé  par  préférence  à  eux. 

De  même,  il  est  parfaitement  vrai  qu'un  donataire  qui 
n'aurait  pas  encore  été  payé  au  décès  du  donateur  pourrait 
demander  à  être  payé  par  préférence  aux  légataires,  et  même 
agir  en  restitution  contre  ceux-ci  s'ils  avaient  été  payés  à  son 
préjudice. 

Mais,  encore  une  fois,  est-ce  là  exercer  l'action  en  réduc- 
tion ? 

La  preuve  que  ce  n'est  point  là  agir  en  réduction,  c'est 
qu'il  en  serait  exactement  de  même  dans  une  succession  où 
tous  les  biens  seraient  disponibles,  le  défunt  n'ayant  laissé 
aucun  héritier  réservataire. 

877.  En  résumé,  la  réduction  soit  des  dons  entre-vifs,  soit 
des  legs  peut  être  demandée  par  les  héritiers  à  réserve  ou 
par  leurs  ayants  cause. 

Les  donataires,  les  légataires  et  les  créanciers  du  défunt  ne 
peuvent  pas  la  demander,  ni  même  en  profiter  quand  elle  a 
été  effectuée  sur  la  demande  des  héritiers  réservataires. 
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§11.  Du  calcul  de  la  quotité  disponible. 

878.  Pour  savoir  s'il  y  ;i  lieu  à  la  réduction  dos  libéralités 
faites  par  le  défunt,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  le  montant 
de  ces  libéralités  et  la  fraction  du  patrimoine  qui  représente 
la  quotité  disponible  :  il  faut,  de  plus,  savoir  à  quel  chiffre 
s'élève  celte  fraction  du  patrimoine» 

Ainsi  le  défunt  a  donné  50,000  fr.  à  un  ami  ;  il  laisse  un  fils 
et  la  quotité  disponible  se  trouve,  par  suite,  être  de  la  moitié 
(art.  913). 

La  donation  excède-t-clle  la  quotité  disponible? 

Pour  répondre  à  la  question,  il  faut  évidemment  savoir 
quelle  est  la  valeur  pécuniaire  du  patrimoine  laissé  par  le 
défunt,  ou,  plus  exactement,  de  la  moitié  de  ce  patrimoine 
qui  représente  la  quotité  disponible. 

Tel  est  l'objet  du  calcul  de  la  quotité  disponible. 

879.  L'art.  022  indique  quels  sont  les  éléments  qui  per- 
mettent le  calcul  de  la  quotité  disponible. 

Aux  ternies  de  ce  texte  : 

«  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous 
»  les  biens  existant  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y 
»  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations 
»  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  (/ouations  et  leur 
»  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous 
»  ces  /tiens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu 
»  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont 
»  il  a  pu  disposer  ». 

880.  Il  résulte  des  dispositions  de  ce  texte  que,  pour  cal- 
culer le  chiffre  auquel  s'élève  la  quotité  disponible  et  juger, 
par  suite,  s'il  y  ;i  lieu  de  réduire  les  libéralités  faites  par  le 
défunt,  il  faut  reconstituer  le  patrimoine  de  celui-ci,  tel  qu'il 
se  serait  trouvé  au  jour  de  son  décès  en  l'absence  de  toute 
disposition  à  litre  gratuit. 

Pour  cela,  trois  opérations  sont  nécessaires  : 
1°  On  fait  la  niasse  des  biens  laissés  par  le  défunt  et  on  les 
estime  d'après  leur  valeur  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ; 

2°  On  y  réunit  fictivement  les  biens  donnés  entre  vifs  par 
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Je  défunt,  en  estimant  ces  Liens  d'après  leur  valeur  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  et  en  faisant  abstraction  des 
améliorations  ou  des  détériorations  qui  proviennent  du  chef 
du  donataire  ; 

3e  On  déduit  les  dettes  du  défunt. 

C'est  sur  ce  qui  reste,  après  cette  déduction,  qu'on  calcule 
la  quotité  disponible,  d'après  les  bases  indiquées  par  les  art. 
913  s. 

Ainsi  le  défunt  laisse  à  son  décès  des  biens  ayant  une  va- 
leur de  40,000  fr.  ;  il  a  fait  des  donations  entre  vifs  dont  le 
montant  s'élève  à  80,000  fr.  ;  enfin  il  est  grevé  de  20,000  fr. 
de  dettes.  A  la  niasse  des  biens  existant  au  décès,  40,000  fr., 
nous  ajoutons  fictivement  la  valeur  des  biens  donnés, 
80,000  fr.  ;  nous  obtenons  ainsi  un  total  de  120,000  fr.,  du- 
quel nous  déduisons  les  dettes,  égales  à  20,000  fr.  Il  reste 
100,000  fr.,  sur  lesquels  on  calculera  la  quotité  disponible. 
Elle  sera  donc  de  50,000  fr.  si  le  défunt  laisse  un  fils,  et,  par 
suite,  les  donations  devront  être  réduites  de  30,000  fr. 

Il  faut  examiner  en  détail  chacune  des  trois  opérations 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

N°.  1.  Formation  de  la  masse  des  biens  extants. 

881.  On  désigne  sous  le  nom  de  biens  extants  les  biens 
existant  dans  le  patrimoine  du  disposant  à  l'époque  de  son 
décès. 

Doivent  être  compris  dans  cette  niasse  tous  les  biens  du 
défunt,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  meubles  ou  immeu- 
bles, corporels  ou  incorporels. 

882.  Le  seul  tempérament  qu'il  puisse  être  question  d'ad- 
mettre concerne  les  biens  dont  la  valeur  est  plutôt  morale 
que  pécuniaire.  Tels  seraient  les  portraits,  papiers  et  tom- 
beaux de  famille  ('),  les  médailles  d'honneur,  les  décorations. 
Mais  il  faudrait  évidemment  se  garder  d'exagérer  la  portée 
de  cette  restriction. 

883.  Les  créances  du  défunt  donnent  lieu  ici  à  quelques 
observations  particulières. 

(')  Voyez  à  propos  des  loinbeaux  de  famille,  Cass.,  7  avril  1857,  D.,  57.  1.  311. 
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On  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  créances  véreuses,  c'est- 
à-dire  des  créances  dont  le  débiteur  est  complètement  insol- 
vable. 

Quant  aux  créances  simplement  douteuses,  le  seul  moyen 
d'arriver  à  un  règlement  définitif  consiste  à  les  évaluer  à 
forfait  par  une  estimation  faite  d'un  commun  accord  avec  les 
intéressés,  les  réservataires  d'une  part,  les  donataires  et 
légataires  d'autre  part  (1). 

884.  Les  créances  du  défunt  contre  l'héritier  réservataire 
doivent  être  comprises  dans  la  niasse  des  biens  extants,  et 
cela  alors  même  que  l'héritier  aurait  accepté  la  succession 
purement  et  simplement. 

On  objecte  que  la  créance  est  éteinte  par  la  confusion, 
conformément  à  l'art.  1300  du  C.  civ.,  et  cpie,  par  suite,  on 
ne  doit  pas  en  tenir  compte,  pas  plus  que  d'une  créance 
éteinte  par  le  paiement,  la  novation  ou  toute  autre  cause 
légale  d'extinction  des  obligations. 

La  réponse  est  que  la  confusion  apporte  un  obstacle  maté- 
riel à  l'exécution  d'une  obligation,  plutôt  qu'elle  n'éteint  cette 
obligation.  Confusio  magis  eximit  personam  ah  obligatione 
quant  ipstmi  extinguii  obligationem.  La  créance  est  donc 
réputée  existante,  en  tant  qu'on  ne  se  heurte  pas  à  l'obstacle 
matériel  qui  donne  lieu  à  la.  confusion. 

11  y  a  même  ceci  de  particulier  que  la  créance  du  défunt 
contre  l'héritier  réservataire  devrait  être  comprise  dans  la 
niasse  des  biens  extants  pour  sa  valeur  nominale,  alors  même 
que  l'héritier  serait  complètement  insolvable;  car,  ainsi 
que  le  dit  la  loi  romaine,  au  sujet  d'une  hypothèse  voisine 
de  celle  qui  nous  occupe  :  qaod  ad  se  attinet,  dives  est  (2). 

885.  Les  biens  légués  par  le  défunt  doivent  aussi  être  com- 
pris dans  la  masse  des  biens  extants.  Comment  ne  point  les 
considérer  comme  tels  puisqu'ils  figurent  encore  dans  le 
patrimoine  du  testateur  au  moment  où  il  rend  le  dernier 
soupir? 


(')  Sic  Laurent,  XII,  n.  60;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  280  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  186,  §684. 

(2)  Sic  Demolombe,  Don.,  n.  266  ;  Laurent,  XII,  n.  60;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  187, 
§  684,  et  les  auteurs  cites  dans  Fuzier-Ilerman,  sur  l'art.  922,  n.  4. 
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886.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  dans  la  masse  dos  biens 
extants,  comprendre  les  droits  viagers  dont  le  défunt  était 
titulaire  et  qui  se  sont  éteints  avec  lui,  par  exemple  un  droit 
d'usufruit  ou  de  rente  viagère  constitué  sur  sa  tête. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  droit  d'usufruit  ou  de  rente 
viagère  appartenant  au  défunt  était  constitué  sur  la  tète  d'un 
tiers  encore  vivant  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession; 
car  alors  ce  droit  survivrait  au  défunt,  et  se  retrouverait  dans 
sa  succession. 

887.  Les  biens  extants  doivent  être  estimés  d'après  leur 
état  et  leur  valeur,  au  temps  du  décès  du  disposant  ;  c'est  en 
effet  à  cette  époque  que  se  fixe  le  droit  des  réservataires,  qui, 
nous  le  savons,  est  un  droit  de  succession.  11  ne  faut  donc 
tenir  aucun  compte  des  augmentations  ou  des  diminutions  de 
valeur  que  les  biens  extants  ont  pu  subir  depuis  le  décès  par 
quelque  cause  que  ce  soit.  Les  experts,  chargés  de  faire  l'esti- 
mation, doivent  se  reporter  par  la  pensée  à  l'époque  du  décès 
et  estimer  les  biens  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  alors. 

La  jurisprudence  (')  et  les  auteurs  (2)  sont  d'accord  sur  le 
principe. 

888.  Il  en  serait  ainsi  alors  que,  depuis  le  décès,  les  im- 
meubles héréditaires  auraient  été  licites.  Les  experts  ne 
seraient  nullement  obligés  de  s'en  tenir  au  prix  d'adjudica- 
tion (3). 

889.  Et  toutefois  nombre  d'auteurs  s'accordent  à  admettre 
qu'il  y  a  lieu  d'apporter  une  dérogation  à  cette  règle,  pour  le 
cas  spécial  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  lorsque  cette  vente  est  rendue  nécessaire 
par  les  besoins  de  l'administration  bénéficiaire.  La  raison  en 
serait  qu'en  pareil  cas  c'est,  en  réalité,  au  nom  de  toutes  les 
parties  intéressées  et  comme  leur  mandataire  que  l'héritier 
a  vendu  (v). 

(*)  Voyez  notamment  Gass.,  li  déc.  1834,  S.,  55.  1.  364,  D.,  55.  1.  54.  et  16  juil. 
1879,  S.,  80.  1.304,  D.,  80.  1.217. 

(2)  Sic  Marcadé,  sur  l'art.  922,  n.  2;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  357  ;  Laurent,  XII, 
n.  86. 

(3)  Voyez  notamment  Gass.,  16  juil.  1879,  précité. 

(*)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  363.  —  Dans  le  même  sens,  Goin-Delisle,  sur 
l'art.  922,  n.  21  ;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  IV,  n.  636. 
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890.  Par  application  du  même  principe,  les  experts  ne 
doivent  pas,  dans  leur  calcul,  faire  état  des  fruits  et  revenus 
produits  par  les  biens  héréditaires  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  (*). 

Les  auteurs  sont  unanimes  à  le  reconnaître  (-). 

891.  La  loi  n'a  pas  réglé  le  mode  d'estimation  qu'on 
devrait  employer. 

On  doit  conclure  de  son  silence  que  l'estimation  n'est 
nécessairement  soumise  à  aucune  forme  (3). 

Ce  qui  est  indispensable,  c'est  qu'elle  soit  faite  eontradic- 
toirement  entre  tous  les  intéressés  (*). 

On  ne  pourrait  notamment  reconnaître  comme  obligatoire 
une  estimation  qu'aurait  faite  le  défunt  lui  même,  car  il  y 
aurait  là  pour  lui  un  moyen  indirect  d'augmenter  sa  quotité 
disponible  (:i). 

N°  2.  Réunion  fictive,  à  la  masse  des  biens  extants,  des  biens  donnés 
entre  vifs  par  le  défunt. 

892.  La  réunion  des  biens  donnés  à  la  masse  des  biens 
extants  n'est  qu'une  réunion  fictive,  parce  quelle  est  faite 
seulement  pour  le  calcul  du  disponible;  on  se  borne  à  la 
faire  sur  le  papier. 

Mais  si  cette  réunion  est  simplement  fictive,  elle  doit  être 
absolument  générale  et  comprendre  tous  les  biens  dont  le 
défunt  a  disposé  par  donation  entre  vifs,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  nature  de  ces  biens,  qu'ils  soient  meubles  ou  immeu- 
bles, corporels  ou  incorporels. 

893.  La  modicité  d'une  donation  ne  saurait  évidemment, 
par  elle-même  et  par  elle  seule,  la  soustraire  à  la  réunion 
fictive  que  prescrit  la  loi. 

(')  Sic  Cass.,  6fév.l867,  S.,  67.1.  223,D.,67.1.55el  29  avril  1897,  D.,97.1.  409. 

(2)  Sic  Dcmolombe,  Don.,  II,  n.  2G9  ;  Laurent,  XII,  n.  92;  Aubry  cl  Rau,  VII, 
p.  187,  §  684  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  922,  n.  83. 

(3)  En  ce  sens,  Laurent,  XII,  n.  87;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  361  et  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  922,  n.  93. 

(*j  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  362;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.196,  §  684  bis;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  922,  n.  19. 

(s)  Cass.,  14  janv.  1856,  S.,  36.  1.  289,  D.,  56.  1.  177;  Limoges,  7  janv.  1860, 
S.,  61.  2.303,  D.,60.  2.  li. 
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Ce  qui  est  vrai  c'est  qu'on  peut  excepter  de  la  règle  les 
libéralités  dans  lesquelles  on  ne  peut  voir  des  donations  pro- 
prement dites.  Telles  seraient  notamment  les  aumônes  et 
peut-être  aussi  les  présents  d'usages,  si  d'ailleurs  ils  n'ont  rien 
d'exagéré  eu  égard  à  la  fortune  du  disposant  ('). 

894.  Mais  on  ne  saurait  aller  plus  loin  et  admettre,  comme 
on  l'a  souvent  prétendu,  que  les  donations  faites  sur  les  reve- 
nus ne  devaient  point,  à  ce  titre,  être  soumises  au  rapport 
fictif  que  prescrit  l'art.  922. 

La  jurisprudence  a  toujours,  et  avec  raison,  écarté  une 
semblable  prétention  (2). 

895.  La  forme  de  la  donation  est  également  indifférente  au 
point  de  vue  de  la  règle  dont  nous  parlons. 

Aussi  bien  que  les  donations  notariées,  les  donations  ma- 
nuelles, indirectes  ou  déguisées  doivent,  dès  qu'elles  sont 
légalement  établies,  être  comprises  dans  la  réunion  que  pres- 
crit l'art.  922.  Si,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie 
payables  à  des  tiers  au  décès  du  stipulant,  la  question  est 
encore  discutée  et  discutable,  c'est  que  leur  caractère  de  libé- 
ralité est  loin  d'être  établi  et  reconnu  (2).  Mais  on  ne  saurait 
voir  en  elles  des  libéralités  sans  en  conclure  qu'on  doit  leur 
appliquer  la  règle  du  rapport  fictif  prescrit  par  l'art.  922. 

896.  On  n'a  pas  davantage  à  considérer  l'époque  à  laquelle 
la  donation  a  pu  être  consentie. 

Qu'elle  ait  été  faite  avant  ou  depuis  la  naissance  du  réser- 
vataire, avant  ou  depuis  son  adoption,  s'il  s'agit  d'un  enfant 
adoptif,  avant  ou  depuis  sa  reconnaissance,  s'il  s'agit  d'un 
enfant  naturel  (4),elle  doit,  dans  tous  les  cas,  être  fictivement 
réunie  aux  biens  extants. 

On  ne  doit  pas  non  plus  se  préoccuper  de  la  personne  du 
donataire.  Que  la  donation  soit  faite  à  un  étranger  ou  à  un 
héritier  réservataire,  que  celui-ci  soit  ou  non  dispensé  du  rap- 
port, qu'il  vienne  à  la  succession  du  donateur  ou  y  renonce, 

(l)  V.  notamment  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  189,  §  684. 

{■)  V.  notamment  Paris,  23  août  1879,  sous  Cass.,  12  nov.  1879,  S.,  80.  1.  65,  I)., 
80.  1.  50,  et  Gaen,  28  mai  1879,  S.,  80.  2.  281,  D.,  80.  2.  19. 
(:t;  Voyez  ci-dessus,  n.  818  s. 
(*)  Voyez  ci-dessus,  n.  715. 
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peu  importe  :  la  règle  est,  dans  tons  les  cas,  également  appli- 
cable (]). 

897.  Enfin  peu  importe  la  nature  ou  le  caractère  de  la 
donation  ;  mutuelle  ou  rémunératoire,  faite  eu  faveur  du 
mariage  ou  pour  cause  pie,  la  donation  reste  toujours,  et  dans 
tous  les  cas,  soumise  à  la  règle. 

898.  A  propos  des  biens  compris  dans  un  partage  d'ascen- 
dant entre  vifs,  on  a  vivement  discuté  l'application  de  l'art.  922. 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  motifs  qui  ont,  un  moment, 
entraîné  la  cour  suprême  (2). 

Aujourd'hui  le  débat  parait  définitivement  tranché. 

En  droit,  la  cour  suprême  n'hésite  point  à  décider  que  les 
biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  entre  vifs  doivent, 
comme  tous  les  autres  biens  donnés  par  le  défunt,  faire  l'objet 
du  rapport  fictif  qu'ordonne  l'art.  922  (:î). 

C'est  également  là  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  (4). 

899.  Toutefois  la  jurisprudence  admet  ici  un  tempérament, 
qui,  d'ailleurs,  concerne  moins  l'application  de  la  règle  pres- 
crite par  l'art.  922  que  la  question  de  savoir  quelle  est  au 
juste  l'étendue  des  libéralités  que  l'ascendant  a  pu  consentir 
postérieurement  au  partage. 

Elle  décide  en  effet  que,  pour  l'exécution  de  ces  libéralités, 
rien  n'empêche  l'ascendant  de  décider,  par  exemple,  que  le 
disponible  se  calculera  seulement  surles  biens  restés  en  dehors 
du  partage.  Elle  admet  même  qu'une  semblable  volonté  n'a 
pas  besoin  d'être  formellement  exprimée  et  qu'elle  peut  s'in- 
duire des  circonstances  de  la  cause  (s). 

900.  La  réunion  à  la  masse  des  biens  donnés  aux    réser- 

(«)  V.  notamment  Cass.,  23  juin  1857,  S.,  57.  1.  572,  D.,  57.  1.  363. 

(2)  V.  ces  motifs  développés  dans  Cass.,  4  fév.  1845,  S.,  45.  1.  305,  D.,  45.  1.  49. 
—  Dans  le  même  sens  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  922,  n.  37  à  39. 

(3)  Sic  Uiss.,  13  fév.  1860,  S.,  60.  1.  552,  D.,  60.  1.  109;  14  mars  1866,  S., 
66.  1.  353,  D.,  66.  1.  173;  30  mars  1874,  S.,  76.  1.  250,  D.,  75.  1.  298  —  V.  égale- 
ment les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  922,  n.  40. 

(4)  V.  notamment  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  189,  §  684  ;  Laurent,  XII,  n.  72  s.  ;  De- 
molombe,  Duu..  II,  n. 321. 

(5)  Sic  I  lass.,  19  avril  1857,  S.,  57.  1.  814,  D.,  57. 1.  185,  et  30  juill.  1879,  S.,  81. 
1.  399,  D.,  80.  1.  259.  —  Voyez,  dans  le  même  sens,  les  auteurs  cités  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  922,  n.  12  s. 
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vataires  peut  être  réclamée  même  par  les  donataires  ou  par 
les  légataires,  sans  qu'on  puisse  leur  objecter  que  l'art.  857 
leur  refuse  le  droit  de  demander  le  rapport.  Ce  serait  oublier 
que  ce  n'est  nullement  un  rapport  qu'ils  demandent,  mais 
seulement  une  réunion  fictive  à  la  masse,  en  vue  du  calcul  de 
la  quotité  disponible,  conformément  à  l'art.  922. 

La  question  a  toutefois  soulevé  de  vives  difficultés. 

Elles  sont  assez  sérieuses  pour  que  nous  y  insistions  quel- 
que peu,  bien  qu'elles  paraissent  aujourd'hui  définitivement 
écartées. 

Prenons  l'hypothèse  qui  mettra  le  mieux  en  relief  nos 
explications. 

Après  avoir  fait  des  donations,  le  de  cujus  a  légué  tout  ou 
partie  de  son  disponible.  Va-t-on  permettre  au  légataire  d'in- 
voquer, au  regard  des  donataires,  l'art.  922  à  l'effet  d'établir 
les  limites  du  disponible  à  lui  légué? 

On  l'a  contesté. 

L'art.  921  ne  permet  point,  dit-on,  aux  légataires  d'agir  en 
réduction.  L'art.  922,  qui  précise  les  règles  relatives  au  cal- 
cul du  disponible,  est  écrit  dans  l'intérêt  des  réservataires,  et 
s'applique  dès  que  ceux-ci  demandent  à  s'en  prévaloir.  Il  est 
d'ailleurs  évident  que  ce  calcul,  qui  sert  à  fixer  leur  réserve, 
détermine  en  même  temps  l'étendue  du  disponible  dont  le 
légataire  demande  à  profiter.  Mais  si  les  réservataires  ne 
disent  rien,  on  ne  peut  permettre  au  légataire  de  réclamer 
dans  son  intérêt  exclusif  l'application  de  l'art.  922  ('). 

901.  C'est  là  une  conclusion  qui,  à  notre  avis,  n'a  rien  de 
nécessaire.  Il  est  bien  vrai  que  l'art.  922  suppose  le  calcul  dil 
disponible  nécessité  par  une  action  en  réduction  des  réserva- 
taires. Ce  sera  évidemment  le  cas  ordinaire,  et  on  ne  doit 
point  s'étonner  de  voir  l'art.  922  rédigé  en  vue  de  cette  hypo- 
thèse. Mais,  par  elles-mêmes,  les  règles  de  l'art.  922  ont  un 
caractère  général  et  s'imposent  dès  qu'il  s'agit  de  déterminer 
le  disponible  d'une  personne.  Comment  admettre  que  ce  dis- 
ponible dépende  de  la  qualité  de  celui  qui  a  intérêt  à  en  ré- 
clamer la  fixation  ? 

(')  V.  en  ce  sens  les  arrêts  rapportés  dans  Puzier-Herman,  sur  l'art.  922,  n.  12  s. 
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902.  On  objecte-,  il  est  vrai,  l'art.  8o7,  et  longtemps  l'ob- 
jection a  paru  décisive. 

C'est  oublier  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  l'opération 
de  l'art.  857  et  celle  de  l'art.  922. 

La  première  tend  à  maintenir  l'égalité  entre  succcssibles 
appelés  à  un  titre  égal  à  une  même  succession.  Résolvant  les 
droits  des  donataires,  elle  fait  rentrer  dans  la  masse  parta- 
geable les  biens  auxquels  elle  s'applique. 

Quant  à  la  seconde,  elle  n'a  d'autre  but  que  la  fixation  du 
disponible,  sans  d'ailleurs  impliquer,  par  elle-même,  la 
moindre  atteinte  aux  droits  des  donataires. 

C'est  qu'en  effet,  une  fois  le  disponible  fixé,  le  légataire 
devra  se  contenter  de  le  prendre  dans  les  biens  existant  au 
décès.  Ceux-ci  sont-ils  insuffisants  pour  le  parfaire  ?  Il  ne 
saurait  être  question  de  permettre  au  légataire  d'en  deman- 
der le  complément  aux  donataires  ? 

Le  prétendrait-il  ? 

Alors,  mais  alors  seulement,  interviennent  et  l'art.  837  et 
l'art.  921.  A  aucun  titre,  les  légataires  ne  peuvent  prétendre 
enlever  aux  donataires  les  biens  acquis  par  ces  derniers, 
puisqu'ils  ne  peuvent  invoquer  ni  les  règles  du  rapport  ni 
celles  de  la  réduction. 

On  écarte  ainsi,  d'une  façon  décisive,  les  objections  tirées 
des  art.  857  et  921. 

La  jurisprudence  est  aujourd'hui,  nous  l'avons  dit  déjà, 
définitivement  tixée  en  ce  sens  ('). 

C'est  également  là  l'opinion  qui  réunit  l'unanimité  des  au- 
teurs (2). 

903.  Toutefois  on  ne  doit  point  oublier  ([lie  c'est  la  volonté 
du  disposant  qui  règle  souverainement  l'étendue  des  libé- 
ralités par  lui  faites.  Il  en  résulte  que,  nonobstant  la  juris- 
prudence qui  a  prévalu,  la  question  pourra  toujours  se  poser 

('  Sic  Cass.,  L9aoûl  1829,  S.  du-..  I).  Iirp..  v°  Dispos.,  n.  1100;  19janv.  1890, 
S.,  '.)().  1.  355,  l)..  91.  1.  138. 

(2)  Duranton,  VII,  n.  292  s.;  Marcadé,  sur  L'art.  922,  n.  k  s.  ;  Saintespès-Lescôt, 
II,  ii.  489;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n.  18  ;  Troplong,  II,  n.  981  ;  Demolombe, 
Don.,  II,  n.  308  et  309  ;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  617,  §  630  ;  Laurent,  XII,  n.  76  s.  ; 
Hue,  VI,  n.  169.  —  Voyez  également  les  citations  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
922,  n.  17. 


DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE  ET  DE  LA  RÉDUCTION         405 

de  savoir  si,  en  léguant  son  disponible,  le  de  rt/jt/s  n'a  pas 
entendu  que  celui-ci  se  calculât  uniquement  sur  les  liions 
existant  à  son  décès.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  au  léga- 
taire le  droit  au  calcul  du  disponible  dans  les  termes  de  l'art. 
922  du  code  civil,  les  tribunaux  peuvent,  par  interprétation 
de  la  volonté  du  testateur,  décider  que  c'est  seulement  sur 
les  biens  existants  que  le  légataire  sera  autorisé  à  faire  le 
calcul  du  disponible  ('). 

904.  D'après  quelle  base  faut-il  estimer  les  biens  donnés  ? 
L'art.  922  répond  en  disant  que  ces  biens  doivent  être  esti- 
més «  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur 
au  temps  du  décès  du  donateur  ». 

Il  importe  de  préciser  le  sens  de  cette  formule  de  l'art.  922. 

Et  d'abord  la  loi  décide  que  les  biens  donnés  doivent  être 
estimés  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que,  par  là,  le  législateur  en- 
tend exprimer  qu'il  faut  faire  abstraction  des  améliorations 
et  des  détériorations  provenant  du  fait  du  donataire. 

Mais,  d'autre  part,  le  texte  porte  que  l'estimation  des  biens 
donnés  doit  se  faire  d'après  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  donateur,  car,  comme  nous  l'avons  déjà  noté,  c'est  à  cette 
époque  que  se  fixe  le  droit  des  réservataires. 

905.  Si  de  la  formule  de  l'art.  922  nous  cherchons  à  dé- 
gager la  pensée  à  laquelle  a  obéi  le  législateur  en  l'adoptant, 
nous  arrivons  à  cette  conclusion  que  la  volonté  du  législa- 
teur est  évidemment  qu'on  fasse  abstraction  de  la  donation, 
et  qu'on  estime  les  biens  donnés  au  prix  qu'ils  vaudraient 
lors  du  décès  du  disposant,  s'ils  n'étaient  jamais  sortis  de 
son  patrimoine. 

Tel  nous  parait  certainement  le  sens  qu'il  faut  reconnaître 
à  la  formule  de  la  loi,  formule  un  peu  obscure  et  même  à 
bien  prendre  inexacte;  car,  si  on  l'appliquait  à  la  lettre,  on 
serait  conduit  à  décider  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte,  dans 
l'estimation  des  biens  donnés,  des  augmentations  ou  des 
diminutions  de  valeur  résultant  d'une  cause  accidentelle,  par 


(')  Voyez  notamment  Cass.,  29  janv.  1890,  précité  el  Caen,  4  février  1843,  D. 
Rép.,  v°  Dispos.,  n.  1106. 


40G  DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS    KT    TESTAMENTS 

exemple,  de  l'augmentation  résultant  d'une  alluvion  (art.  556), 
ou  de  la  diminution  résultant  d'une  avulsion  (art.  559)  :  ce 
qui  serait  certainement  inexact  ('). 

906.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  faire  pré- 
valoir ici  l'esprit  de  la  loi  sur  son  texte,  et  à  écarter  celui-ci 
lorsque  manquent  les  motifs  qui  l'ont  fait  édicter. 

C'est  ainsi  que,  s'il  s'agissait  d'un  Lien  donné  dont  le  dona- 
teur se  serait  réservé  l'usufruit,  on  devrait,  au  point  de  vue 
des  règles  d'estimation,  considérer  ce  bien  comme  bien  exis- 
tant au  jour  du  décès  et  non  comme  bien  donné.  N'est-il  pas 
manifeste  que,  dans  ce  cas,  manquent  tous  les  motifs  qui  ont 
fait  édicter,  pour  les  biens  donnés,  la  règle  d'estimation 
écrite  dans  l'art.  922?  ("-). 

907.  De  même,  bien  que  le  texte  ne  fasse  aucune  distinc- 
tion, la  règle  ne  doit  s'entendre  que  des  donations  de  biens 
présents. 

Quant  aux  biens  compris  dans  des  donations  de  biens  à 
venir,  ils  doivent  être  estimés  d'après  les  règles  fixées  pour 
les  biens  présents,  puisque  manquent  les  motifs  qui  ont  fait 
prescrire  des  règles  différentes  pour  l'estimation  des  biens 
donnés  (3). 

908.  Enfin,  quoique  l'aliénation  par  le  donataire  des  biens 
compris  dans  la  donation  n'apporte,  en  principe,  aucune 
modification  à  la  règle  d'estimation  posée  par  l'art.  922,  on  doit 
cependant  s'écarter  de  cette  règle  quand  il  s'agit  d'une  alié- 
nation qu'aurait  dû  subir  le  donateur  lui-même. 

Tel  serait  le  cas  d'une  aliénation  qui  résulterait  d'une  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ou  de  l'exercice  d'un 
réméré. 

En  pareil  cas,  ce  n'est  pas  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour 
du  décès  du  donateur,  mais  bien  le  prix  touché  par  le  dona- 
taire qui  doit  faire  l'objet  du  rapport  à  la  masse  prescrit  par 
l'art.  922.  La  donation  n'eût  pas  été  faite  que  le  donateur 
aurait  dû  subir  l'expropriation   ou  le   réméré,  et  aurait  lui- 

(')  Sic Demolombe,  Dan.,  II,  n.  3G8  el  369. 

(2)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  393;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n.  30  ;  Sain- 
tespès-Lescot,  II,  n.  495;  Bayle-Mouillanl  sur  Grenier,  IV,  n.  637,  noie  a. 

(3)  Sic  Gass.,  10  fev.  1885,  S.,  86.  1.  74. 
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même  été  contraint  de  recevoir  la  somme  qu'a  reçue  le  dona- 
taire. C'est  donc  cette  somme  qui  doit  être  rapportée  puis- 
que la  règle  d'estimation,  posée  par  l'art.  922  pour  les  biens 
donnés,  se  propose  uniquement  de  rétablir  le  patrimoine  du 
donateur  dans  l'état  où  il  se  trouverait  si  la  donation  n'avait 
point  eu  lieu  (1). 

909.  La  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  il  faut  en  con- 
clure que  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  devraient 
être  appliquées  à  l'estimation  des  meubles  donnés  par  le 
défunt,  comme  à  celle  des  immeubles.  Les  meubles  devront 
donc  être  estimés  d'après  leur  état  au  temps  de  la  donation 
et  leur  valeur  au  moment  du  décès. 

910.  11  y  a  sur  ce  point,  entre  la  réduction  et  le  rapport, 
une  différence  qui  ressort  du  rapprochement  des  art.  868  et 
922  du  G.  civ. 

Cette  différence  n'est  d'ailleurs  nullement  fortuite. 

Il  résulte,  en  effet,  des  travaux  préparatoires  que  c'est  à 
dessein  que  les  rédacteurs  du  code  civil  l'ont  établie,  et  il 
n'est  pas  indifférent  de  recueillir  le  motif  qu'ils  en  ont  donné. 

Si,  en  matière  de  rapport,  l'estimation  des  meubles  donnés 
doit  avoir  lieu  sur  le  pied  de  leur  valeur  lors  de  la  donation, 
c'est  que  le  donataire  en  avancement  d'hoirie  a  su,  dès  le 
principe,  que  sa  donation  serait  sujette  à  rapport,  c'est 
qu'elle  constitue,  pour  ainsi  dire,  une  remise  anticipée  qui 
lui  est  faite  de  sa  part  héréditaire.  Dans  ces  conditions,  n'est- 
il  pas  juste  que  les  meubles  donnés  soient,  du  jour  même  de 
la  donation,  aux  risques  du  donataire  qui  les  a  reçus? 

Au  contraire,  la  réduction  frappe  un  donataire  qui  généra- 
lement ne  s'y  attend  point,  qui,  dans  tous  les  cas,  au  jour 
même  de  la  donation,  ne  sait  point  que  celle-ci  sera  réducti- 
ble. D'autre  part,  dans  cette  donation,  on  ne  peut  voir, 
comme  au  cas  de  rapport,  la  remise  anticipée  d'une  part 
héréditaire.  Il  y  a  là  autant  de  raisons  expliquant  pourquoi  le 
donataire  soumis  à  la  réduction  peut  être  avec  raison  traité 
plus  favorablement  que  le  donataire  soumis  au  rapport. 

Aussi  comprend-on  très  bien  que,  lorsqu'il  s'agit  de  réduc- 

(';  Sic  Laurent,  XII,  n.  91. 
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tion,  les  auteurs  s'accordent  généralement  à  appliquer  aux 
donations   mobilières  la  règle  d'esfàmation  do  l'art.  022  et 

non  celle  de  l'art.  868  ('). 

911.  En  principe,  on  doit  donc  s'en  tenir  à  la  règle  d'esti- 
mation ({lie  pose  l'art.  922. 

Mais,  bien  que  le  texte  n'autorise  aucune  distinction,  il  y 
aurait  lieu  peut-être  d'abandonner  la  règle,  lorsque  les  meu- 
bles donnés  sont  des  choses  consomptibles,  ou  des  choses 
destinées  à  être  vendues.  La  raison  en  est  que,  si  le  défunt 
n'avait  pas  donné  ces  meubles,  il  les  aurait  vendus  ou  con- 
sommés, et  l'on  aurait  retrouvé  dans  son  patrimoine,  lors  de 
son  décès,  le  prix  de  vente  ou  une  somme  égale  à  la  valeur 
qu'avaient  les  denrées  lors  de  leur  consommation.  Le  silence 
de  la  loi  ne  saurait  suffire  à  proscrire  une  distinction  que 
réclame  son  esprit,  car  il  s'agit  là  d'une  matière  où  l'on  s'ac- 
corde à  reconnaître  que  c'est  à  l'esprit  de  la  loi,  plutôt  qu'à 
son  texte,  qu'il  faut  recourir  (2). 

912.  Mais  une  autre  difficulté  se  présente,  à  raison  préci- 
sément de  ce  qu'en  notre  matière  l'esprit  de  là  loi  doit  pré- 
valoir sur  son  texte. 

En  cas  de  perte  ou  de  dépréciation  des  meubles  donnés, 
par  suite  d'événements  fortuits  ou  de  force  majeure,  ne  pour- 
rait-on soutenir  que  l'estimation  n'en  doit  tenir  compte  qu'au- 
tant qu'il  serait  démontré  que  les  meubles  eussent  été  perdus 
ou  dépréciés,  même  s'ils  fussent  restés  chez  le  donateur? 
C'est  bien  là,  semble-t-il,  une  conséquence  directe  de  la  ma- 
nière dont  doit  se  comprendre  la  règle  d'estimation  posée 
par  l'art.  922  pour  les  biens  donnés  (3). 

913.  Cependant  on  s'accorde  assez  généralement  à  repous- 
ser cette  opinion. 

(')  Sic  Marcadé,  sur  l'art.  922,  a.  4  ;  Toullier,  V,  n.  139;  Goin-Delisle,  sur  l'art. 
922,  n.  31  s.;  Troplong,  II,  n.  974;  Sainlespès-Lescot,  II,  n.  492;  Demolombe, 
Don.,  II,  n.  380;  Laurent,  XII,  n.  93;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  195,  §  G84  bis;  Hue, 
VI,  n.  171.  —  V.  cep.  Merlin,  Rép.,  v°  Réserve,  secl.  11,  §2,  n.  2;  Duranton,  VIII, 
n.  342. 

(2)  Sic  Demolombe,  Don.,  n.  381;  Sainlespès-Lescol,  II,  n.  492;  Goin-Delisle, 
sur  l'art.  922,  n.  31  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  IV,  n.  9G7,  note  a;  Hue,  VI, 
n.  171  in  fine.  —  V.  cep.  Laurent,  XII,  n.  93  in  fine. 

(3)  Sic  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n.  33;  Saintespès-Lescot,  II,  n.  402;  Vazeille, 
sur  l'art.  922,  n.  16. 
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Il  est  en  effet  de  principe  que,  sauf  le  cas  de  mise  en  demeure 
préalable,  le  débiteur  d'un  corps  certain  est  libéré  par  la 
perte  fortuite  survenant  entre  ses  mains,  sans  être  nullement 
tenu,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  de  prouver  que  cette  perte  se 
fût  également  produite  si  la  chose  avait  été  aux  mains  du 
créancier.  Or,  c'est  là  un  principe  qu'on  ne  doit  pas  hésiter 
à  appliquer  au  donataire  de  corps  certain,  puisque,  éven- 
tuellement au  moins,  il  en  est  débiteur  au  regard  des  réser- 
vataires et  qu'avant  l'ouverture  de  la  succession  il  ne  saurait 
être  mis  en  demeure.  Admettre  le  contraire,  ce  serait,  en 
réalité,  introduire  ici  certaines  des  distinctions  admises,  à 
propos  du  rapport,  entre  les  meubles  et  les  immeubles, 
alors  que  l'art.  922  pose  une  règle  unique  pour  les  uns  et  les 
autres  (1). 

914.  Quant  aux  biens  aliénés  à  titre  onéreux  par  le  défunt, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper  pour  le  calcul  de  la  quo- 
tité disponible  :  ils  ont  été  remplacés  dans  le  patrimoine  du 
défunt  par  une  valeur  que  l'on  suppose  équivalente.  L'alié- 
nation à  titre  onéreux  dénature  le  patrimoine  et  le  transforme, 
mais  elle  n'est  pas  censée  l'amoindrir. 

N°  3.  Déduction   des  dettes. 

915.  Apres  avoir  calculé  la  valeur  des  biens  extants  et  y 
avoir  fictivement  réuni  la  valeur  des  biens  donnés,  le  tout 
suivant  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  on  doit, 
d'après  l'art.  922,  déduire  les  dettes  du  résultat  de  l'opéra- 
tion. 

916.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  placer  la  déduction  des 
dettes  en  dernier  lieu,  comme  le  fait  l'art.  922,  lorsque  l'ac- 
tif laissé  par  le  défunt  est  supérieur  à  son  passif. 

Mais  on  est  d'accord  pour  admettre  que  ce  mode  de  pro- 
céder ne  peut  plus  être  suivi,  quand  le  passif  est  supérieur  à 
l'actif. 

Ainsi  le  défunt,  qui  laisse  un  fils,  a  donné  entre  vifs 
100,000  fr.  ;  on  trouve  dans  son  patrimoine,  au  moment  de 
son  décès,  100,000  fr.  de  biens  et  200,000  de  dettes.  Si  on 

•  (')  Sic,  Demolombe,  Don.,  n.  389. 
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procédait  suivant  le  mode  indiqué  en  l'art.  922,  on  dirait  : 
«  Aux  100,000  fr.  de  biens  extants,  il  faut  ajouter  fictivement 
les  100,000  fr.  de  biens  donnés,  ce  qui  fait  200,000  fr.,  puis 
déduire  les  dettes  qui  s'élèvent  à  200,000.  Il  reste  0  ;  par 
conséquent  la  quotité  disponible  est  égale  à  0  ».  Le  donataire 
devrait  donc  restituer  les  100,000  fr.  qu'il  a  reçus. 
Or  ce  résultat  est  inadmissible. 

En  effet  les  100,000  fr.  qui  reviendraient  ainsi  dans  la  suc- 
cession par  suite  de  la  réduction,  ne  pouvant  pas,  d'après 
l'art.  921,  servir  de  gage  aux  créanciers  héréditaires  (en  sup- 
posant que  l'héritier  réservataire  ait  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ce  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire  dans  l'espèce), 
il  en  résulterait  que  l'héritier  réservataire  aurait  le  droit  de 
les  conserver  pour  lui.  Nous  aurions  donc  une  réserve  égale 
à  100,000  fr.  et  une  quotité  disponible  égale  à  0,  dans  le  cas 
où  la  quotité  disponible  doit  être  égale  à  la  réserve  (art.  913). 

D'autre  part,  en  procédant  comme  il  vient  d'être  dit,  on 
déduit  les  dettes  du  défunt  de  biens  qui  n'en  sont  pas  grevés. 
Définitivement  sortis  du  patrimoine  du  défunt,  les  biens 
donnés  par  celui-ci  échappent  nécessairement  au  droit  de 
gage  de  ses  créanciers.  Or,  faire  porter  sur  les  biens  donnés 
la  déduction  des  dettes  héréditaires,  n'est-ce  pas,  contraire- 
ment aux  principes  les  plus  certains,  supposer  que  ces  biens 
sont  encore  dans  le  gage  des  créanciers  du  défunt,  puisque, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  calculer  la  valeur  d'un  patrimoine,  on 
ne  saurait  concevoir  qu'il  puisse  être  question  de  déduire 
les  dettes  qui  le  grèvent  d'autres  biens  que  de  ceux-là  mêmes 
qui  doivent  servir  à  les  acquitter  ? 

917.  Gomment devra-t  on  donc  s'y  prendre? 

Le  procédé  est  fort  simple. 

Au  lieu  de  déduire  les  dettes  après  avoir  réuni  fictivement 
les  biens  donnés  aux  biens  extants,  il  faut  opérer  cette  déduc- 
tion auparavant,  et,  par  conséquent,  sur  les  biens  extants  seu- 
lement puisque,  seuls,  ceux-ci  forment  le  gage  des  créan- 
ciers du  défunt. 

Ainsi,  dans  l'espèce  proposée,  de  la  valeur  des  biens 
extants,  100,000  fr.,  on  déduira  les  dettes,  200,000  fr.  En 
algèbre,  cela  donnerait  une  quantité  négative,  —  100,000  fr. 


DE  LA  PORTION  DE  BIEINS  DISPONIBLE  ET  DE  LA  RÉDUCTION         il  1 

En  droit  cela  donne  0  :  résultat  qui  signifie  que  les  dettes 
héréditaires  absorbent  tous  les  biens  extants  et  qu'il  n'en 
restera  rien.  Par  suite,  la  quotité  disponible  se  calculera  uni- 
quement sur  les  biens  donnés;  elle  sera  donc  de  50,000  fr,, 
et  le  donataire  devra  restituer  la  moitié  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Ce  résultat  est  très  conforme  à  la  justice. 

Dans  l'espèce,  le  défunt  n'a  rien  laissé,  puisqu'il  est  mort 
insolvable  ;  la  quotité  disponible  doit  donc  se  calculer  uni- 
quement sur  les  biens  donnés. 

Reste  une  objection. 

Cette  manière  de  procéder  ne  viole-t-elle  pas  l'art.  922, 
qui  place  la  déduction  des  dettes  en  dernier  lieu? 

On  peut  répondre  qu'ici,  comme  ailleurs,  lex  statuit  de  eo 
guodplerumque  fit.  De  plus,  la  solution  que  nous  proposons 
est  confirmée  par  les  travaux  préparatoires.  Enfin,  elle  était 
admise  par  Pothier,  guide  ordinaire  des  rédacteurs  du  code 
civil.  Aussi  les  auteurs  sont-ils  unanimes  ('). 

918.  Les  dettes  qu'il  y  a  lieu  de  déduire,  conformément 
à  l'art.  922  du  code  civil,  comprennent  toutes  les  dettes  dont 
le  de  eu  jus  était  tenu  au  jour  de  sa  mort,  même  celles  qu'il 
pouvait  devoir  à  ses  héritiers.  La  confusion  n'empêche  pas, 
nous  l'avons  vu,  de  comprendre,  dans  le  calcul  de  la  masse, 
des  créances  que  le  défunt  avait  contre  ses  héritiers  ;  elle 
n'empêche  pas  davantage  la  déduction  des  dettes  dont  il  pou- 
vait être  tenu  envers  eux. 

919.  Quant  au  montant  de  la  déduction,  il  est,  en  prin- 
cipe, du  montant  même  des  dettes. 

Cependant  il  peut  y  avoir  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'esti- 
mation de  celles-ci  ou  par  des  calculs  rectificatifs  ultérieurs, 
des  modalités  dont  certaines  de  ces  dettes  seraient  affectées  (-). 

920.  Presque  tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître 
qu'on  doit  comprendre,  dans  la  déduction  des  dettes,  les  frais 
de  scellés,  d'inventaire,  de  liquidation  et  de  partage,  ainsi 
que  les  frais  funéraires. 

(')  Laurent,  XII,  n.  102;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  397  ;  Aubry  el  Rau,  Vil, 
p.  185,  §  684.  —  Voyez  également  les  auteurs  cités  par  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
922,  n.  67. 

(-)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  398;  Marcadé,  sur  l'art.  922,  n.  3. 
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Sans  doute  ce  ne  sont  pas  là  des  dettes  qui  grevaient  le 
tir  c//j//s  an  jour  de  sa  mort,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  semble- 
rait bien  qu'on  ne  doive  point  les  comprendre  dans  les  dettes 
qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  l'actif  héréditaire.  Mais  ne  doit- 
on  pas,  tout  au  inoins,  voir  en  elles  des  charges  nécessaires 
et  inséparables  de  l'hérédité  plutôt  que  des  dettes  person- 
nelles des  héritiers  et  légataires,  et  considérer  qu'à  ce  titre  il 
est  vraiment  équitable  de  les  déduire  du  montant  de  l'actif 
héréditaire  ? 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  en  ce  sens  ('). 

C'est  également  l'opinion  qui  prévaut  en  jurisprudence  (*). 

921.  Les  contributions  foncières,  étant  une  charge  de  la 
jouissance,  ne  seront  déduites  que  proportionnellement  au 
temps  qui  a  couru  jusqu'au  décès. 

922.  11  en  est  autrement,  à  notre  avis,  des  contributions 
personnelles.  Dues  pour  la  totalité,  dès  le  premier  jour  de 
l'année,  elles  doivent  toujours,  nous  semble-t-il,  figurer  en 
entier  au  passif  de  la  succession. 

923.  Quant  aux  gages  des  domestiques,  il  faudra  évidem- 
ment s'en  tenir  aux  conventions  intervenues  entre  eux  et  le 
défunt  (3). 

§  111.  Imputation  des  libéralités. 

924.  Après  avoir  déterminé  le  chiffre  de  la  quotité  dispo- 
nible eu  égard  au  nombre  et  à  la  qualité  des  réservataires 
laissés  par  le  de  cujus,  il  semble  que,  pour  savoir  si  celui-ci 
l'a  dépassée,  il  y  ait  purement  et  simplement  à  comparer  la 
somme  de  ses  libéralités,  à  la  masse  de  ses  biens,  établie  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  922. 

Cela  est  vrai  si  toutes  les  libéralités  sont  adressées  à  des 
étrangers. 


(')  Sic  Boileux,  III,  n.  522;  Duranton,  VIII,  n.  332  et  344  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
922,  n.  3;  Demolombe,  Don.,  II,  a.  415  el  418  et  les  ailleurs  cilés  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  922,  n.  75  et  76.  —  En  sens  contraire,  Laurent,  XII,  n.  101  ; 
Hue,  VI,  n.  172. 

(?)  Sic  Paris,  1er  août  1811  (>L  11  déc.  1815,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Disposition, 
n.  1256.  —  Grenoble,  11  mais  1869,  S.,  CD.  2.  201,  D.,  71.  2.  115. 

(3)  Sic  Mue,  VI,  n.  172  in  fine. 
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Mais,  si  certaines  d'entre  elles  ont  été  reçues  par  les  réser- 
vataires eux-mêmes,  la  situation  n'est  plus  aussi  simple  puis- 
qu'il faut,  au  préalable,  trancher  les  questions  d'imputation 
que  soulèvent  de  semblablables  libéralités.  Or  la  solution  de 
ces  questions  varie  suivant  que  les  libéralités  sont  faites  à 
titre  de  préciput  et  hors  part  ou  simplement  en  avancement 
d'hoirie. 

Sont-elles  préciputaires? 

Elles  s'imputent  sur  le  disponible  comme  si  elles  s'adres- 
saient à  des  étrangers. 

Sont-elles  faites  en  avancement  d'hoirie? 

Elles  s'imputent  tantôt  sur  le  disponible,  tantôt  sur  la 
réserve  :  sur  la  réserve,  quand  le  gratifié  vient  à  la  succes- 
sion ;  sur  le  disponible,  au  contraire,  lorsque,  pour  une  cause 
quelconque,  il  y  reste  étranger. 

925.  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  faisant 
une  donation  en  avancement  d'hoirie  le  donateur  ne  diminue 
pas  son  disponible. 

Tout  dépend  de  la  question  de  savoir  si  le  gratifié  viendra 
ou  ne  viendra  pas  à  la  succession  du  donateur. 

Dès  lors,  ce  serait  se  faire  une  idée  très  inexacte  de  la  dona- 
tion en  avancement  d'hoirie  que  de  la  considérer  comme  une 
remise  anticipée  que  le  donateur  fait  à  son  héritier  présomp- 
tif de  tout  ou  partie  de  la  part  héréditaire  qui  doit  revenir 
à  celui-ci.  Il  en  faudrait  conclure  que,  si  le  donataire  ne  vient 
pas  à  la  succession  du  donateur,  la  donation  sera  résolue  et 
fera  retour  à  la  succession.  Or,  c'est  là  une  conclusion  qu'avec 
raison  le  législateur  n'a  point  admise.  Au  moment  où  il  faisait 
la  donation,  le  donateur  a  certainement  dû  envisager  l'hypo- 
thèse où  le  réservataire  renoncerait  à  sa  succession.  Présu- 
mer qu'il  n'a  entendu  gratifier  son  donataire  qu'autant  que 
celui-ci  accepterait  sa  succession  serait  une  présomption 
purement  gratuite.  On  ne  peut  légitimement  présumer  qu'une 
chose,  c'est  que  le  donateur  a  entendu  qu'au  cas  où  le  dona- 
taire viendrait  à  la  succession,  les  biens  par  lui  reçus 
devraient  être  imputés  sur  sa  part  héréditaire.  Sans  doute,  il 
en  peut  être  autrement.  Mais  il  faut  alors  une  intention  for- 
mellement exprimée,  et,  si  celle-ci  n'existe  point,  on  ne  peut 
la  sous-entendre. 
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926.  En  définitive,  la  donation  en  avancement  d'hoirie  est, 
comme  tonte  donation  entre  vifs,  une  donation  irrévocable,  par 
laquelle  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  définitive- 
ment des  biens  qui  en  sont  l'objet.  Seulement  elle  est  soumise 
à  une  condition  résolutoire  :  à  savoir  que  le  gratifié  viendra 
à  la  succession  du  donateur. 

Cette  condition  vient-elle  à  défaillir  ? 

Ces  biens  restent  où  ils  sont,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la 
succession. 

Dès  lors,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'en  faisant  une  donation  en 
avancement  d'hoirie,  le  donateur  ne  porte  point  atteinte  à  son 
disponible,  cela  suppose  que  le  donataire  se  présentera  à  sa 
succession,  car  c'est  dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement, 
que  le  donateur  a  pu  vouloir  lui  avancer  sa  part  héréditaire. 
927.  Cela  dit  sur  la  nature  de  la  donation  en  avancement 
d'hoirie,  voyons  les  difficultés  spéciales  que  présentent  les 
questions  d'imputation  dans  les  différentes  hypothèses  où 
elles  sont  susceptibles  de  se  poser. 

Il  nous  faut  distinguer  suivant  que  la  libéralité  est  faite 
avec  dispense  de  rapport  ou  sans  dispense  de  rapport,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  suivant  que  le  gratifié  vient  ou  ne  vient 
pas  à  la  succession  du  disposant. 

Envisageons  successivement  chacune  de  ces  hypothèses. 

A.  La  libéralité  a  clé  faite  avec  dispense  de  rapport. 

928.  Il  est  sans  difficulté  que  la  libéralité,  faite  par  préciput 
à  un  héritier  venant  à  la  succession,  s'impute  sur  le  disponible. 

Il  en  est  de  même  s'il  ne  vient  pas  à  la  succession. 

Mais,  dans  la  pratique,  il  n'arrive  guère  qu'un  héritier 
réservataire,  donataire  ou  légataire  par  préciput  et  hors  part, 
renonce  à  la  succession.  Il  l'acceptera  presque  toujours,  et, 
en  pareil  cas,  nul  ne  lui  contestera  de  conserver  sa  donation 
ou  de  réclamer  son  legs  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans 
la  réserve  cumulée  avec  la  quotité  disponible. 

Ainsi  le  défunt  laisse  deux  enfants,  la  niasse  des  biens  for- 
mée suivant  les  prescriptions  de  l'art.  922,  est  de  36,000  fr.  ; 
par  conséquent,  la  quotité  disponible  est  de  12,000  fr.,  et  la 
réserve  de  chaque  enfant  de  pareille  somme  ;  Primits,  l'un  des 
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deux  enfants,  est  donataire  par  préciput  et  hors  part,  d'une 
somme  de  24,000  fr.,  dont  il  a  reçu  le  paiement.  Il  gardera 
ces  21,000  fr.,  et  les  12,000  fr.  restant  seront  attribués  à  son 
frère  pour  sa  réserve.  La  libéralité  faite  à  son  profit  s'exécu- 
tera donc  pleinement. 

929.  Modifions  un  peu  l'espèce  précédente. 

Au  lieu  d'être  donataire  d'une  somme  de  24,000  fr.,  Primits 
est  donataire,  toujours  par  préciput,  d'un  immeuble  valant 
24,000  fr. 

Pourrait-il  conserver  cet  immeuble  ? 

Qu'il  ait  le  droit  de  le  conserver  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  qui  est  de  12,000  fr.,  par  conséquent  pour 
la  moitié  puisque  l'immeuble  vaut  24,000  fr.,  c'est  incontes- 
table. 

Mais  a-t-il  le  droit  de  garder  aussi  l'autre  moitié  de  l'im- 
meuble, qui  représente  une  valeur  égale  à  sa  part  dans  la 
réserve?  ou  Lien  doit-il  la  remettre  dans  la  masse,  sauf  à 
venir  au  partage  de  cette  masse  avec  son  cohéritier? 

L'art.  866  du  code  civil  résout  la  question  dans  ce  dernier 
sens,  au  moins  pour  le  cas  où  l'immeuble  est  susceptible  de 
division.  Ce  texte,  qui  envisage  précisément  l'hypothèse  dont 
nous  parlons,  porte  en  effet  que  :  «...  le  rapport  de  Vexcé- 
»  dont  se  fait  eu  nature,  si  le  retranchement  de  cet  excédant 
»  peut  s'opérer  commodément  ». 

Telle  est  bien,  du  reste,  la  règle  qu'en  principe  il  faut 
appliquer. 

930.  Mais  l'art.  924  du  code  civil  déroge  à  cette  règle  pour 
le  cas  où  il  existe  dans  la  succession  d'autres  biens  de  la  môme 
nature. 

Voici,  en  effet,  la  situation  que  ce  texte  fait  alors  au  dona- 
taire : 

«  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des 
»  successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la 
»  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier. 
»  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature  ». 

Ainsi,  dans  notre  espèce,  Primas  pourra  garder  tout 
l'immeuble,  moitié  comme  donataire  de  la  quotité  disponible 
et  moitié  comme  réservataire,  s'il  existe   dans  la  succession 
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un  autre  immeuble  valant  12,000  fr.   ou  à  pou   près,  dont 
on  formera  le  lot  de  Secundus. 

931.  L'art.  92i  se  concilie  donc,  d'une  manière  fort 
simple,  avec  l'art.  866. 

Ce  dernier  texte  permet  au  réservataire,  donataire  par 
préciput  d'un  immeuble,  de  le  garder  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible,  et  l'art.  924  lui  permet  en  outre, 
dans  le  cas  particulier  qu'il  prévoit,  de  retenir  ce  même 
immeuble  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la  réserve. 
L'héritier,  donataire  d'un  immeuble  par  préciput,  pourra 
donc  le  retenir  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible 
cumulée  arec  sa  part  de  réserve,  s'il  y  a  dans  la  succession 
des  biens  de  même  nature.  L'art.  924  est  venu  compléter 
ainsi  l'art.  866,  et  ces  deux  textes  se  trouvent  en  harmonie 
parfaite  avec  l'art.  839. 

C'est  là  du  moins  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  (')  et 
en  jurisprudence  (2). 

La  question  n'est  donc  pas  insoluble,  comme  l'a  dit  Levas- 
seur  (3). 

932.  Nous  avons  ci-dessus  repoussé  la  théorie  dite  du 
cumul. 

Sans  avoir  à  la  discuter  de  nouveau,  nous  devons  cepen- 
dant dire  un  mot  de  l'appui  que  ses  partisans  ont  prétendu 
trouver  dans  l'art.  924. 

D'après  eux,  l'art.  866  serait  écrit  en  vue  de  l'héritier 
acceptant,  et  l'art.  924  en  vue  de  l'héritier  renonçant  ;  ce  der- 
nier texte  autoriserait  l'héritier  renonçant,  même  quand  il 
n'est  pas  donataire  par  préciput,  à  conserver  le  don  qui  lui  a 
été  fait  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  et  de  sa 
part  de  réserve  cumulées,  au  moins  quand  il  y  a  dans  la  suc- 
cession d'autres  biens  de  la  même  nature  (l). 


(')  En  ce  sens,  Grenier  el  Bayle-Mouillard,  IV,  n.  G27,  lexte  et  noie;  Laurent, 
XII,  n.  194  el  19G  ;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  599. 

(*)  N'oyez  notamment,  Cass.,  15  novembre  1871,  S.,  71.  1.  155,  D.,  71.  1.  181, 
el  5  juillet  1876,  S.,  77.  1.  345,  D.,  77.  1.  277:  Nancy,  2  décembre  1872,  S.,  73.  2. 
83,  D.,73.  2.  214. 

(3)  Levassent',  Quotité  disponible,  n.  162  el  163. 

(*)  V.  notamment  Delvincourt,  II,  p.  66,  noie  9;  Maleville,  sur  l'art.  924;  Tau- 
lier, III,  p.  334. 
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.Mais,  outre  que  rien  n'annonce  clans  les  termes  de  l'art. 
924  qu'il  ait  en  vue  le  cas  d'un  héritier  renonçant,  on  se 
demande  comment  le  législateur  aurait  pu  avoir  la  singu- 
lière idée  de  subordonner  le  droit,  si  considérable  pour  un 
héritier  renonçant,  de  cumuler  sa  part  de  réserve  avec  le 
disponible,  à  cette  circonstance,  assez  insignifiante  en  soi,  on 
en  conviendra,  qu'il  y  ait  dans  la  succession  des  biens  de  la 
même  nature  que  ceux  donnés  au  successible. 

933.  Si  justifiable  que  soit  la  décision  de  l'art.  924,  elle 
n'en  a  pas  moins  un  caractère  exceptionnel. 

Aussi,  comme  ce  texte  vise  seulement  le  successible  dona- 
taire, nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  être  invoqué  par  le 
successible  légataire  ('). 

Cette  solution  est  cependant  loin  d'être  admise  d'une  façon 
unanime  (2). 

934.  Rappelons  que,  pour  la  jurisprudence,  la  question  de 
savoir  si  une  libéralité  est  préciputaire  et  doit,  à  ce  titre, 
s'imputer  sur  le  disponible,  est,  avant  tout,  une  question 
d'interprétation  de  volonté  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
résoudre  d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause. 

Depuis  la  loi  du  24  mars  1898,  cette  question  n'a  plus, 
d'ailleurs,  à  être  agitée  à  propos  des  libéralités  testamentaires 
puisque,  de  plein  droit,  le  législateur  y  sous  entend  désormais 
une  clause  de  préciput. 

B.  La  libéralité  est  faite  sans  dispense  de  rapport  et  le  gratifié  rient 

à  la  succession, 

935.  Lorsque  la  libéralité  est  faite  sans  dispense  de  rap- 
port et  que  le  gratifié  vient  à  la  succession  du  disposant,  la 
libéralité  doit,  sans  difficulté,  s'imputer  sur  la  réserve. 

Ainsi  ledecujus  laisse  un  enfant  auquel  il  a  donné  10,000  fr. 
en  avancement  d'hoirie  :  à  son  décès,  il  laisse  10,000  fr.  de 
biens  existants,  et  il  a  fait  à  un  étranger  un  legs  de  pareille 

1    En  ce  sens  Caen,  25  déc.  1879,  S..  80.  2.  22',). 

('-)  V.  notamment  Gand,  18  janv.  1*77,  Pasic,  77.  2.  294.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Demolombe,  Don.,  II,  n.  600;  liagon.  Rétention.  II.  n.  273;  Déniante,  IV,  n. 
64  bis,  II.  —  Consultez  également  la  note  de  Duverger  rapportée  dans  le  recueil  de 
Sircy.  sous  l'arrêt  de  Caen  précité. 

Donat.  rr  Test.  —  2"  éd.,  1.  27 
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somme.  L'enfant  doit  imputer  la  donation  qu'il  ;i  reçue  sur 
sa  réserve,  et,  comme  celle-ci  est  parfaite  par  la  donation,  il 
ne  pourra  agir  en  réduction  contre  le  légataire  qui  prendra 
les  10,000  fr.  de  biens  existants,  dont  la  valeur  est  égale  à 
celle  de  la  quotité  disponible. 

936.  La  règle  d'imputation  que  nous  donnons  est  con- 
forme à  la  notion  même  de  la  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie. Celle-ci,  disons-nous,  est  consentie  au  réservataire  sous  la 
condition  résolutoire  qu'il  viendra  à  la  succession.  Cet  événe- 
ment se  produit-il,  la  donation  est  résolue,  et,  partant,  si  le 
réservataire  garde  les  biens  qui  en  faisaient  l'objet,  ce  ne  peut 
être  comme  donataire  mais  bien  comme  héritier  réservataire. 

On  ne  fait  en  cela,  du  reste,  que  se  conformer  aux  inten- 
tions du  disposant. 

En  faisant  une  donation  en  avancement  d'hoirie,  le  dona- 
teur n'a  point  entendu  se  priver  de  son  disponible,  mais  bien 
procurer  à  son  réservataire  la  jouissance  anticipée  des  biens 
que  ce  dernier  aurait  recueillis  dans  sa  succession.  S'il  en 
était  autrement,  les  parents  qui  feraient  des  donations  en 
avancement  d'hoirie,  se  privant  ainsi  de  leur  disponible,  ne 
pourraient  plus  gratifier  un  étranger  ni  avantager  un  de 
leurs  enfants.  Et  alors  de  deux  choses  l'une,  ou  ils  ne  dote- 
raient point  leurs  enfants,  ou  ils  n'auraient  plus  aucun  moyen 
soit  de  récompenser  le  dévouement  de  ceux-ci,  soit  de  punir 
leur  ingratitude.  Or  l'intérêt  public  demande  également  et 
que  les  enfants  soient  dotés,  afin  de  pouvoir  s'établir  par 
mariage  ou  autrement,  et  qu'ils  restent  soumis  et  dévoués  à 
leurs  parents. 

Enfin,  et  c'est  là  un  argument  très  puissant,  la  règle  d'im- 
putation que  nous  donnons  n'a  jamais  été  contestée  dans 
notre  ancien  droit.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  comme  dans 
les  pays  de  droit  coutuniier,  les  enfants  imputaient  sur  leur 
légitime  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  en  avancement  d'hoirie. 
Or,  si  l'on  songe  que  le  code  civil  n'a  rien  dit  de  l'imputation, 
on  ne  peut  méconnaître  que  la  tradition  fournit  un  argument 
presque  décisif  pour  l'opinion  que  nous  soutenons. 

937.  On  a  cependant  contesté  notre  solution  en  se  fon- 
dant sur  l'article  837  du  code  civil  qui  défend  aux  légataires 
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ou  aux  donataires  de  demander  le  rapport  ou  d'en  profiter. 
Or,  dit-on,  permettre  aux  donataires  ou  légataires,  au  profit 
desquels  le  de  cujus  a  disposé  de  tout  ou  partie  de  son  dispo- 
nible, d'exiger  que  le  réservataire,  donataire  en  avancement 
d'hoirie,  impute  sa  donation  sur  sa  part  dans  la  réserve,  c'est 
leur  donner,  indirectement  tout  au  moins,  un  droit  reconnu 
par  la  loi  aux  seuls  cohéritiers,  c'est  violer  l'art.  857. 

938.  Cette  objection  naît  d'une  confusion  manifeste  entre 
l'imputation  et  le  rapport. 

L'imputation  n'est  pas  plus  le  rapport  en  nature  que  le 
rapport  en  moins  prenant.  En  exigeant  que  le  réservataire 
impute  sur  sa  réserve  les  donations  par  lui  reçues  en  avance- 
ment d'hoirie,  les  donataires  ou  légataires  du  disponible  se 
bornent  à  soutenir  qu'ils  n'ont  pas  à  subir  de  réduction  au 
profit  d'un  réservataire  qui  est  nanti  de  sa  réserve.  Ce  n'est 
point  là  demander  le  rapport  et,  partant,  violer  l'art.  857. 

939.  Ce  qui  est  vrai  c'est  que,  si,  dans  les  biens  existants, 
le  légataire  ne  trouvait  pas  de  quoi  parfaire  le  legs  par  lui 
reçu,  il  ne  pourrait  demander  au  réservataire  de  lui  aban- 
donner de  quoi  le  compléter. 

Modifions  un  peu  notre  hypothèse  :  le  de  r//j//s  laisse  un 
enfant  auquel  il  a  donné  15,000  fr.  en  avancement  d'hoirie, 
il  laisse  10,000  fr.  de  biens  existants  et  un  légataire  de  la 
quotité  disponible. 

Celle-ci  est  donc  de  12,500  fr. 

Néanmoins  le  légataire  devra  se  contenter  des  10,000  fr. 
de  biens  existants.  Lui  permettre  de  réclamer  au  réserva- 
taire le  complément  de  la  quotité  disponible,  ce  serait  violer 
l'art.  857.  Si,  lorsque  le  réservataire  vient  à  la  succession, 
la  donation  en  avancement  d'hoirie  qu'il  a  reçue  se  trouve 
résolue,  il  n'en  est  ainsi  que  dans  l'intérêt  de  ses  cohéritiers. 
Les  donataires  ou  légataires  de  défunt  ne  peuvent  ni  invo- 
quer cette  résolution,  ni  en  profiter.  En  ce  qui  les  concerne, 
le  législateur  n'a  pas  t'ait  fléchir  le  principe  de  l'irrévoca- 
bilité  des  donations  ('). 

')  Voyez  notamment  en  ce  sens  Paris,  14  février  1881,  S.,  81.  2.  139  el  les 
observations  de  M.  Labbé  rapportées  dans  le  recueil  de  Sirey  sous  l'arrêt  con- 
forme d'Agen,  31  décembre  187'j,  S.,  80.  2.  UT,  1).,  81.  2.  217. 
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940.  Nous  avons  jusqu'à  présent  supposé,  dans  nos  expli- 
cations, que  la  libéralité  reçue  par  le  réservataire  était  une 
donation. 

Avant  la  loi  du  2i  mars  1898,  la  règle  d'imputation  restait 
la  môme  quand  il  s'agissait  d'un  legs. 

941.  11  devait  en  être  ainsi  même  si  le  de  eu  jus  laissait 
un  réservataire  en  concours  avec  un  légataire  universel. 

Le  legs  particulier  qui,  en  pareil  cas,  eût  été  fait  au  réser- 
vataire, sans  dispense  de  rapport,  aurait  dû  incontestablement 
s'imputer  sur  la  réserve. 

942.  (Tétait  également  ce  qu'il  eût  fallu  décider  si,  faisant 
des  legs  à  son  réservataire  et  à  des  étrangers,  le  de  cujus  avait 
spécifié  que  le  legs  adressé  au  réservataire  devait  être  acquitté 
avant  les  autres. 

A  notre  avis,  une  pareille  clause  n'a  nécessairement  pour 
effet  que  d'écarter  la  règle  de  la  réduction  proportionnelle 
posée  par  l'art.  925.  Or,  ce  texte  est  absolument  étranger  à  la 
question  de  savoir  sur  quoi  s'imputera  la  libéralité.  Il  fallait 
donc  s'en  tenir  à  la  règle  qui  déclare  imputables  sur  le  dis- 
ponible toutes  les  libéralités  reçues  par  les  réservataires  sans 
dispense  de  rapport,  si  du  moins  les  réservataires  ainsi  gra- 
tifiés viennent  à  la  succession  de  leur  auteur. 

943.  Souvent  de  semblables  résultats  pouvaient,  il  est  vrai. 
paraître  peu  conformes  à  la  volonté  du  de  cujus.  Nous  ne 
pensons  pas  cependant  qu'il  fût  possible  de  les  écarter. 

C'eût  été  oublier  que  la  règle  qui  imposait  le  rapport  des 
legs,  tout  comme  celui  des  donations,  semblait  bien  difficile- 
ment compatible  avec  le  respect  des  volontés  du  testateur. 
Elle  n'en  était  pas  moins  certaine,  puisqu'elle  était  formelle- 
ment édictée  par  les  art.  843  s.  du  code  civil. 

Aussi  les  auteurs  n'hésitaient-ils  pointa  adopter  les  consé- 
quences qu'elle  imposait  en  matière  d'imputation  ('). 

944.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  ne  songeait  point  à  con- 
tester en  droit  les  cou  séquences  d'un  principe  d'ailleurs  certain. 

Mais,  autorisant  les  juges  du  fait  à  rechercher,  dans  les 
faits  et  les  cil-constances  de  la  cause,  la  question  de  savoir  si 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  a.  187  ;  Aubry  cl  Rau,  VII,  p.  "-Mi.  S  684  ter;  Lau- 
rent,  XII,  n.  109. 
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le  de  eu  jus  a  entendu  faire  des  libéralités  rapportàbles  ou 
ppéciputaires,  elle  arrivait  ainsi  à  repousser  en  fait  les  consé- 
quences du  principe  dès  qu'elles  lui  paraissaient  contraires 
aux  intentions  du  de  eu  jus  (1). 

Depuis  la  loi  du  2i  mars  1898,  qui  présume  faites  à  titre 
de  préciput  toutes  les  libéralités  testamentaires,  on  n'a  plus 
à  faire  violence  aux  textes  pour  soustraire  ces  libéralités  à 
la  loi  du  rapport  et  leur  appliquer  les  règles  d'imputation 
applicables  aux  donations  expressément  dispensées  du  rap- 
port. 

945.  Jusqu'à  présent,  dans  nos  explications,  nous  avons 
supposé  que  le  de  eu  jus  ne  laissait  qu'un  réservataire. 

En  laisse-t-il  plusieurs? 

La  règle  d'imputation  que  nous  venons  d'examiner  soulève 
des  difficultés  spéciales. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  la  libéralité  reçue  par  l'un 
d'eux  en  avancement  d'hoirie  doit  être  imputée  sur  la  part 
de  celui-ci  dans  la  réserve  et  subsidiairement  sur  le  dispo- 
nible, ou  bien  s'il  faut  l'imputer  d'abord  sur  la  réserve  en 
bloc,  sans  pouvoir  l'imputer  sur  le  disponible,  autrement 
(Jue  dans  le  cas  où  la  réserve  tout  entière  serait  insuffisante. 

L'intérêt  de  la  question  est  manifeste. 

Précisons-le  par  un  exemple.  Vn  père  laisse  deux  enfants; 
il  a  donné  15,000  fr.  à  l'un  d'eux  en  avancement  d'hoirie.  Sa 
succession  comprend  15,000  fr.  de  biens  estants,  et,  par 
testament,  il  a  légué  10,000  fr.  à  un  légataire. 

Adopte-t-on  le  premier  mode  d'imputation? 

Voici  les  conséquences. 

L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie  impute  d'abord 
la  donation  qu'il  a  reçue  sur  sa  part  dans  la  réserve  soit 
10,000  fr.  ;  les  5,000  fr.  qu'il  a  reçus  en  plus  de  cette  part,  il 
les  impute  sur  le  disponible.  Le  réservataire  qui  n'a  rien  reçu 
trouve,  dans  les  biens  extants,  sa  part  dans  la  réserve  soit 
10,000  fr.,  et  il  ne  reste  au  légataire  que  5,000  fr.  dont  il  doit 
se  contenter  bien  que  la  quotité  disponible  soit  de  10,000  fr. 

Les  résultats  sont  tout  différents,  si  on  s'en  tient  au  deuxième 

(')  V.  nul,  Cass.,  31  mars  1869,  S.,  70.  1.  118,  D.,  G9.  1.  521,  et  6  nov.  1871,  S., 
71.  1.  237.  —  Rouen,  19  auùl  1872,  S.,  73.  2.  86,  D.,  74.  5.  377. 
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mode  d'imputation  :  l'imputation  sur  la  réserve  en  bloc.  Le 
légataire  prendra  10,000  fr.  dans  les  biens  extants ;  il  restera 
5,000  fr.  qui  seront  pris  par  le  réservataire  non  gratifié  et  ce 
sera  au  donataire  en  avancement  d'hoirie  de  compléter  la 
part  de  son  frère  dans  la  réserve,  en  lui  rapportant  ce  qu'il 
a  reçu  en  plus  de  sa  propre  part,  soit  5,000  fr. 

946.  Nombre  d'auteurs  adoptent  ce  dernier  système,  et  on 
doit  reconnaître  que  de  sérieux  arguments  le  recommandent. 
Gratifié  sans  dispense  de  rapport,  l'héritier  doit  rapporter 
ce  qu'il  a  reçu.  Or  les  Liens  rapportés  se  partagent  entre 
cohéritiers  absolument  comme  les  biens  qui,  au  jour  du  dé- 
cès, se  trouvent  dans  la  succession  du  de  cujus.  Qu'est-ce  à 
dire  sinon  que  tout  ce  qui  est  pris  par  les  héritiers  dans  les 
biens  rapportés  doit  s'imputer  sur  la  réserve,  exactement 
comme  ce  qu'ils  prennent  dans  les  biens  existants  ? 

C'est  bien  là,  du  reste,  ce  qui  résulte  de  cette  règle  que  le 
rapport  se  fait  à  la  succession.  Or,  la  réserve  n'est  pas  autre 
chose  que  la  succession  même  du  de  cujus.  Donc  c'est  dans 
la  réserve  que  rentrent  les  biens  rapportés,  c'est  dans  la 
réserve  qu'on  doit  les  compter. 

Enfin,  ajoute-t-on,  on  arrive,  dans  l'opinion  contraire,  à 
donner  aux  réservataires  plus  que  la  réserve,  à  diminuer  à 
leur  profit  la  quotité  disponible,  alors  qu'en  faisant  des  dona- 
tions en  avancement  d'hoirie,  le  decujus  n'a  pas  entendu  l'en- 
tamer ('). 

947.  En  dépit  de  ces  arguments,  la  jurisprudence  se  pro- 
nonce, avec  raison  pensons-nous,  pour  le  premier  mode  d'im- 
putation :  l'imputation,  non  sur  la  réserve  en  bloc,  mais  sur 
la  part  du  donataire  dans  celle-ci  et  subsidiairement  sur  le 
disponible. 

L'art.  857  du  code  civil  et  le  principe  de  l'irrév» Habilité 
des  donations  entre  vifs  nous  paraissent,  en  effet,  nécessaire- 
ment proscrire  l'imputation  sur  la  réserve  en  bloc  et  imposer, 
au  contraire,  le  deuxième  mode  d'imputation. 

948.  Aux  termes  de  l'art.  857,  le  rapport  n'est  dû  ni  aux 

(')  Voyez  dans  ce  sens  Troplong,  II,  n.  982  ;  Mourlon,  II,  n.  266  ;  Vernet,  Revue 
■pratique,  XI,  p.  449  et  XII,  p.  113  ;  Demolombe,  Bon.,  II.  n.  385  et  489  ;  Aubiy 
et  Rau,  VII,  p.  215,  §  684,  texte  et  note  36. 
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donataires  ni  aux  légataires  :  ils  ne  peuvent  pas  plus  le  deman- 
der qu'en  profiter. 

Or,  le  mode  d'imputation  que  nous  repoussons  conduit  à 
violer  manifestement  le  principe  consacré  par  ce  texte.  C'est 
dans  l'intérêt  d'un  légataire  qu'on  impose  au  réservataire, 
donataire  en  avancement  d'hoirie,  le  rapport  de  ce  qu'il  a 
reçu  au  delà  de  sa  part  dans  la  réserve.  Trouvant  dans  les 
liions  existants  de  quoi  parfaire  leur  part,  ses  cohéritiers 
n'ont  aucun  intérêt  à  la  réclamer  sur  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés,  et,  partant,  à  exiger  le  rapport.  Celui-ci,  en  définitive, 
ne  profiterait  qu'au  légataire,  puisque  ce  ne  sont  point  les 
autres  réservataires,  mais  le  légataire,  et  lui  seul,  qui  vien- 
drait prendre  tout  ce  que  rapporterait  le  donataire. 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  qu'on  en  arrive  ainsi  à  la 
violation  manifeste  de  l'art.  857? 

949.  Condamnée  par  l'art.  857,  l'imputation  sur  la  réserve 
en  bloc  ne  l'est  pas  moins  par  le  principe  de  l 'irrévocabilité 
des  donations. 

Comme  toutes  les  autres  donations,  la  donation  en  avance- 
ment d'hoirie  est  irrévocable.  Sans  doute,  si  le  réservataire 
qui  l'a  reçue  vient  à  la  succession,  elle  est  résolue.  Mais,  loin 
d'avoir  une  portée  absolue,  la  résolution  qui  l'affecte  ne  se 
produit  que  dans  l'intérêt  des  cohéritiers  du  donataire.  Au 
regard  des  légataires,  comme  des  donataires  postérieurs,  les 
biens  donnés  en  avancement  d'hoirie  sont  tout  aussi  irrévo- 
cablement sortis  du  patrimoine  du  donateur  que  les  biens 
donnés  à  des  étrangers.  Or,  le  mode  d'imputation  que  nous 
combattons  permet  au  donateur,  qui  a  donné  à  un  de  ses 
réservataires  au  delà  de  sa  part  dans  la  réserve,  de  réduire 
celui-ci  à  cette  part,  en  d'autres  ternies  de  révoquer  partiel- 
lement la  donation  qu'il  a  faite,  et  cela  au  profit  soit  d'un 
légataire,  soit  d'un  donataire  postérieur. 

Non  moins  que  l'art.  857,  le  principe  de  l'irrévocabilité  des 
donations  proteste  donc  contre  l'imputation  sur  la  réserve  en 
bloc. 

950.  Quant  aux  arguments  invoqués  par  nos  adversaires, 
ils  sont  loin  d'être  irréfutables. 

On  dit  d'abord  que,  se  partageant  d'après  les  mêmes  règles. 
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que  les  biens  existants,  les  biens  rapportés  doivent,  comme 
eux,  s'imputer  sur  la  réserve.  Sans  doute,  mais  pas  sur  la 
réserve  en  bloc,  car  employer  les  biens  rapportés  à  parfaire 
la  réserve  des  cohéritiers  du  donataire  en  avancement  d'hoi- 
rie, c'est,  nous  l'avons  vu,  faire  profiter  les  donataires  et 
légataires  du  rapport,  c'est  violer  l'art.  837. 

Pour  respecter  ce  texte,  il  faut  donc  s'en  tenir  à  l'autre 
procédé  d'imputation  :  l'imputation  d'abord  sur  la  part  de 
réserve  du  donataire  en  avancement  d'hoirie,  et,  subsidiaire- 
ment,  sur  le  disponible. 

951.  On  ajoute  (pie  le  rapport  se  fait  à  la  succession  et, 
partant,  à  la  réserve,  puisque  celle-ci  est  la  succession  ab 
intestat  diminuée  du  disponible. 

Nous  ne  contestons  point  que  le  rapport  ne  doive  se  faire  à 
la  succession. 

Mais  il  se  fait  à  la  succession  tout  entière,  c'est-à-dire  à  la 
succession  comprenant  le  disponible  et  la  réserve,  et  non 
pas  à  la  succession  réservée  seulement. 

952.  Les  questions  de  rapport  ne  se  soulèvent  qu'entre 
cohéritiers  :  elles  sont  étrangères  à  la  distinction  de  la  réserve 
et  du  disponible.  Au  regard  de  ceux  qui  n'ont  droit  qu'à  ce 
dernier,  les  biens  rapportables  restent  des  biens  donnés, 
c'est-à-dire  des  biens  définitivement  sortis  du  patrimoine  du 
disposant.  Directement  ou  indirectement,  ces  biens  ne  peu- 
vent servir  à  acquitter  des  libéralités  postérieures  à  la  dona- 
tion dont  ils  ont  fait  l'objet. 

953:  Enfin,  on  prétend  qu'en  faisant  une  donation  en 
avancement  d'hoirie,  le  donateur  n'entend  point  diminuer 
son  disponible. 

Mais  c'est  une  affirmation  gratuite. 

Aucun  texte  ne  défend  au  père,  par  exemple,  de  donner, 
en  avancement  d'hoirie  à  un  de  ses  enfants,  non  seulement  sa 
part  de  réserve  mais  encore  ce  qui  lui  revient  dans  le  dispo- 
nible. Or,  n'est-ce  pas  ce  qu'il  faut  justement  présumer  quand 
la  donation  dépasse  la  part  de  réserve  des  frères  et  sœurs  du 
donataire?  C'est,  dans  tous  les  cas,  bien  vraisemblable. 

Aussi,  nous  n'hésitons  pas  à  croire  que,  lorsqu'il  fait  un 
avancement  d'hoirie  qui  dépasse  la  part  de  son  enfant  dans 
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la  réserve,  le  père  de  famille  lui  fait  un  avantage  qu'il  ne 
peut  détruire  par  des  libéralités  postérieures  ;  il  use  de  son 
droit  de  donner  le  disponible. 

Le  contraire  est  possible  sans  doute,  mais  cela  est  assez 
peu  vraisemblable  pour  qu'on  se  refuse  à  l'admettre,  partout 
où  on  ne  se  trouvera  pas  en  présence  d'une  volonté  formel- 
lement exprimée.  Il  est  impossible  de  le  présumer,  par  cela 
seul  que  le  père  de  famille  a  déclaré  donner  en  avancement 
d'hoirie  ('). 

954.  Le  mode  d'imputation  que  nous  venons  de  soutenir 
est,  nous  l'avons  dit,  celui  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence 
et  celle-ci  parait  F  avoir  définitivement  adopté  (2). 

955.  Nous  venons  de  voir  que  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie  qui  a  reçu  plus  que  sa  part  dans  la  réserve  doit 
imputer  l'excédent  sur  la  quotité  disponible 

Est-ce  à  dire  qu'il  puisse  le  conserver  pour  lui  seul! 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  doit  le  partager  avee  ses 
cohéritiers. 

Reprenons  l'hypothèse  de  tout  à  l'heure  :  le  père  de 
famille  laisse  deux  enfants,  il  a  donné  à  l'un  d'eux  15,000  fr. 
en  avancement  d'hoirie.  Son  patrimoine  comprend  15,000  fr. 
de  biens  existants  et  il  a  désigné  un  légataire  de  la  quotité 
disponible.  Celui-ci,  avons-nous  dit,  doit  se  contenter  de 
5,000.  Quant  aux  25,000  fr.  qui  restent,  ils  doivent  se  parta- 
ger également  entre  les  deux  réservataires,  le  donataire 
rapportant  à  celui  qui  n'a  rien  reçu  la  moitié  de  ce  qu'il 
retient  sur  le  disponible. 

956.  La  cour  d'Agen,  dans  l'arrêt  précité  du  31  décembre 
1879,  a  cependant  décidé  que  le  principe  de  Firrévocabilité 
des  donations  s'opposait  à  ce  qu'il  en  fût  ainsi. 

D'après  la  doctrine  consacrée  par  la  cour,  il  faudrait  déci- 
der, dans  notre  hypothèse,  que  le  donataire  garde  tout  ce 

(')  Sic  Rayon,  Rétention  et  imputation,  II,  p.  155;  Taulier,  III,  p.  322;  Beau- 
lemps-Beaupré,  Portion  dispon.,  II,  n.  860  el  861  ;  Labbé,  Du  don  en  avancement 
d'hoirie,  p.  26,  §  2,  n.  40  à  71,  et  noie  sous  Agen,  31  déc.  1879,  S.,  80.  2.  97. 

(*)  Cass  ,  3  août  1870,  S.,  70.  1.  393,  D.,  72.  1.  356,  el  31  mais  I885j  S.,  85.  1. 
302.  —  Agen,  31  déc.  1879,  S.,  80.  2.  97.  D.,  81.  2.  217.  —  Paris,  1  i  fév.  1881,  S., 
81.  2.  139.  —  Riom,  9  fév.  1895,  S  ,  95.  2.  270,  D.,  95.  2.  256. 
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qu'il  a  reçu,   15,000  fr.,  et  que  son  frère  en  est  réduit  à  sa 
part  dans  la  réserve  soit  10,000  ('). 

957.  Malgré  l'approbation  que  donne  à  cet  arrêt  son  émi- 
nent  annotateur,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  en  puisse 
approuver  la  doctrine. 

Irrévocable  sans  cloute,  la  donation  en  avancement  d'hoirie 
est  cependant  soumise  à  une  condition  résolutoire  dont  les 
cohéritiers  du  donataire  peuvent  se  prévaloir  dès  qu'ils  \ 
ont  intérêt.  Or,  la  condition  résolutoire  s'étant  produite,  nous 
ne  voyons  pas  ce  que  le  donataire  pourrait  opposer  à  ses 
cohéritiers  lui  réclamant  le  rapport  du  don  par  lui  reçu. 

Adopter  la  doctrine  de  la  cour  d'Agen,  c'est  faire  d'une 
simple  libéralité  en  avancement  d'hoirie  une  véritable  libé- 
ralité préciputaire;  c'est,  nous  semble-t-il,  méconnaître  et 
violer  les  règles  du  rapport  (2). 

La  jurisprudence  paraît  cependant  se  fixer  dans  le  sens  de 
l'opinion  consacrée  par  la  cour  d'Agen  ('). 

C.  La  libéralité  est  faite  sans  dispense  de  rapport  et  h'  gratifié 

ne  vient  pas  à  la  surcession. 

958.  Lorsque  la  libéralité  est  faite  sans  dispense  de  rap- 
port et  que  le  gratifié  ne  vient  pas  à  la  succession,  elle  doit 
nécessairement  s'imputer  sur  le  disponible. 

Ne  venant  point  à  la  succession,  ce  ne  peut  être  comme 
héritier  ([ne  le  réservataire  prend  ou  conserve  les  biens  com- 
pris dans  la  libéralité  à  lui  faite;  c'est  nécessairement  comme 
donataire  ou  légataire,  et,  partant,  les  biens  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  que  s'imputer  sur  le  disponible. 

Certaines  difficultés  ont  cependant  été  soulevées. 

Nous  allons  successivement  examiner  la  question  dans  les 
différentes  hypothèses  où  elle  se  pose  :  en  cas  de  renoncia- 
tion, de  prédécès  ou  d'indignité  du  donataire. 


(')  V.  dans  le  môme  sens  Taulier,  111,  p.  322;  Labbé,   Ihi  don  en  avancement 
d'hoirie,  p.  19  el  noie  sous  Agen,  31  déc,  1879,  précité. 

[-)  Sic  Ragon,  Rétention  el  imputation,]).  168;  Beautemps-Beaupré,  Portion 
disp  .  II,  p.  27  i;  Levasseur,  Quotité  disp.,  n.  140  él  182. 
Voyez  iiol:uiii:ii'iil  Rioni,  9 février  1895,  précilé. 
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a.  Le  donataire  renonce. 

959.  En  cas  de  renonciation  du  donataire,  notre  règle 
d'imputation  résulte  aussi  bien  de  la  notion  de  la  donation  en 
avancement  d'hoirie  que  de  la  notion  même  de  la  réserve. 

Nous  ne  revenons  pas  sur  ces  notions  qui  impliquent  néces- 
sairement notre  solution. 

Mais  celle-ci  résulte  non  moins  manifestement  des  textes, 
de  l'art.  845  notamment. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  cependant  re- 
»  tenir  le  don  entre  vifs  on  réclamer  le  legs  à  lui  fait  jusqu'à 
»  concurrence  de  la  quotité  disponible  ». 

11  est  difficile  de  dire  en  termes  plus  nets  que  les  biens  qui 
font  l'objet  de  ces  libéralités  devront  s'imputer  sur  le  dispo- 
nible. 

960.  On  a  contesté,  il  est  vrai,  la  portée  que  nous  donnons 
à  Fart.  845. 

Ce  texte,  dit-on,  fixe  le  quant  ton  et  non  la  qualité  de  ce  que 
le  réservataire  peut  retenir  ou  réclamer. 

Mais  outre  qu'elle  cadre  avec  la  notion  tant  de  la  réserve 
que  de  la  donation  on  avancement  d'hoirie,  l'interprétation 
que  nous  donnons  de  l'art.  845  paraît  difficilement  contesta- 
ble à  raison  de  l'art.  844.  Ce  texte  emploie,  à  propos  des  libé- 
ralités préciputaires,  les  mêmes  expressions  que  l'art.  845.  Il 
décide  que  l'héritier  peut  les  réclamer  ou  les  retenir  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible.  Or,  personnelle  se  refuse 
à  admettre  que  ces  expressions  fixent  non  seulement  le  quan- 
ttttn,  mais  encore  la  qualité  des  biens  que  l'héritier  peut  pren- 
dre à  titre  de  donataire  ou  de  légataire.  N'en  faut-il  pas  con- 
clure que,  dans  l'art.  845,  les  expressions  «  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  »  ne  sauraient  avoir  une  portée 
différente? 

Nous  n'insistons  pas  :  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  on 
ne  discute  plus  la  question. 

b.  Le  donataire  prédécède. 

961.  En  cas  de  prédécès  du  donataire,  la  libéralité  s'impute 
sur  le  disponible. 
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Gela  résulte  de  la  nature  même  de  la  donation  en  avance- 
ment d'hoirie.  Dès  que  le  donataire  ne  vient  pas  à  la  succes- 
sion, les  biens  restent  des  biens  donnés.  Aussi  ne  peuvent-ils 
s'imputer  que  sur  le  disponible  ('). 

962.  Il  en  serait  autrement  si  le  donataire  était  représenté 
dans  la  succession  du  donateur. 

Ainsi  un  grand-père  a  deux  tils  :  il  donne  à  l'un  d'eux 
50,000  fr.  en  avancement  d'hoirie.  Le  donateur  meurt  lais- 
sant des  enfants  qui,  lorsque  s'ouvre  la  succession  de  leur 
grand-père,  viennent  représenter  leur  père  prédécédé.  En  ce 
cas,  ils  doivent  rapporter  ce  (pic  leur  père  lui-même  aurait 
dû  rapporter  :  qui  jure  alterius  iilitur,  eodem  jure  utitur. 

Nous  devons  en  conclure  que,  dans  ce  cas,  la  libéralité  ces- 
sera de  s'imputer  sur  le  disponible,  que,  comme  toute  libéra- 
lité rapportable,  elle  devra  s'imputer  sur  la  réserve. 

963.  Mais,  quand  nous  parlons  de  représentation,  nous 
entendons  ce  mot  dans  le  sens  précis  que  lui  donnent  les 
art.  739  et  suivants  du  code  civil,  et  non  dans  l'acception  que 
lui  donne  l'art.  914L.  Sans  doute,  quand  des  petits-enfants 
viennent  à  la  succession  de  leur  aïeul  par  suite  du  prédécès 
de  leur  auteur  immédiat,  ils  le  représentent  toujours  dans  le 
sens  vulgaire  du  mot.  Mais  si,  en  pareil  cas,  ils  n'invoquent 
point  la  représentation  au  sens  légal  du  mot,  s'ils  viennent  à 
la  succession  de  leur  chef,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  les 
obliger  à  imputer  sur  leur  réserve  une  libéralité  qui  ne  leur 
a  point  été  faite. 

La  jurisprudence    et    la    doctrine   sont   d'accord    sur   ce 

point  (2). 

c.  Le  donataire  est  indigne. 

964.  Lorsque  le  donataire  est  dans  un  cas  d'indignité  et 
se  trouve,  par  là  même,  exclu  de  la  succession,  la  règle  d'im- 

(')  Sic  Gass  ,  23  juin  1857,  S.,  57.  1.  572,  D.,  57. 1.  363.  —  Limoges,  7  janv.  1860, 
S.,  61.  2.  203,  I).,  60.  2.  1'.,  et  6  nov.  1893,  S.,  96.  2.  166,  D.,  94.  2.  491.— 
Dans  le  même  sens  Aubry  el  Rau,  MI,  p.  203,  §  684  bis,  texte  et  note  4;  Laurent, 
XII,  n.  85  cl  111,  ainsi  que  les  autorités  citées  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  919, 
n.  4  s. 

(2)  Gass.,  12  nov.  1860,  S.,  61.  1.  138,  D.,  62.  1.  173  ;  2  avril  1862,  S.,  62.  1.  606, 
D.,  62.  1.  173.  —  Dans  le  même  sens  Demolombe,  Du»..  Il,  n.  480  ;  Laurent,  XII, 
n.  1 12. 
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putation  est  la  niênic  que  dans  ies  hypothèses  précédentes. 
Il  est  vrai  que  la  question  se  posera  peu  souvent. 

Les  faits  de  nature  à  emporter  l'indignité  entraîneront  pres- 
que toujours  la  révocation  pour  ingratitude  des  libéralités  re- 
çues par  l'indigne. 

La  question  peut  cependant  se  présenter,  car  il  est  certai- 
nes libéralités,  les  donations  en  faveurde  mariage  notamment, 
qui  ne  sont  point  révocables  pour  ingratitude.  Elles  s'impu- 
teront sans  difficulté  sur  le  disponible. 

§  IV.  De  l'ordre  dans  lequel  doit  s  opérer  la  réduction 
des  dispositions  à  titre  gratuit. 

965.  Le  grand  principe  qui  domine  toute  la  matière  est 
celui-ci  :  Les  libéralités  doivent  être  réduites  par  ordre  de 
dates,  en  commençant  par  la  plus  récente.  En  effet,  toute 
donation,  dont  le  montant,  réuni  à  celui  des  autres  donations 
qui  précèdent,  n'excède  par  la  quotité  disponible,  est  faite 
dans  les  limites  du  droit  que  l'a  loi  reconnaît  au  disposant, 
puisqu'elle  n'entame  pas  la  réserve  de  ses  héritiers  ;  elle 
doit  donc  être  maintenue. 

Les  seules  donations  qui  portent  atteinte  à  la  réserve,  et 
qui,  par  suite,  peuvent  être  attaquées  par  les  réservataires, 
sont  celles  qui  ont  été  faites  à  partir  du  moment  où  la  limite 
légale  a  été  atteinte  ou  dépassée. 

Ainsi  la  quotité  disponible,  calculée  d'après  les  bases  indi- 
quées en  l'art.  922,  se  trouve  être  de  20,000  fr.  ;  le  défunt  a 
fait  une  première  donation  entre  vifs  de  10,000  fr.  en  1880, 
puis  une  autre  de  5,000  fr.  en  1885.  Jusque-là  il  est  resté 
dans  les  limites  de  son  droit.  En  1889,  il  a  donné  10,000  fr. 
Cette  dernière  donation  seule  entame  la  réserve;  seule  elle 
devra  être  réduite  sur  la  demande  des  héritiers  réservataires. 

Occupons-nous  successivement  de  l'application  du  principe 
([lie  nous  venons  de  dégager,  d'abord  aux  dispositions  testa- 
mentaires, puis  aux  dispositions  entre-vifs. 

A.  Des  dispositions  testamentaires. 

966.  Jusqu'à  la  mort  du  testateur,  les  dispositions  testa- 
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nientaires  restent  de  simples  projets  puisque,  jusque-là,  le 
testateur  pouvait  toujours  les  révoquer.  Son  décès  seul  les 
pend  définitives.  Elles  ont  donc  toutes  pourdate  la  mort  môme 
<lu  disposant,  et,  partant,  sont  nécessairement  plus  récentes 
que  toutes  les  dispositions  entre  vifs  qu'il  a  pu  consentir. 

La  première  conséquence  du  principe  qui  dicte  l'ordre  dans 
lequel  doit  s'opérer  la  réduction,  c'est  qu'il  ne  pourra  s'agir 
de  réduire  une  donation  entre  vifs  qu'autant  que  la  réduction 
de  tous  les  legs  ne  suffira  point  à  parfaire  la  réserve.  (Test  ce 
que  constate  expressément  dans  sa  première  partie  l'art.  923 
du  code  civil. 

«  //  n'y  aura  jamais  lieu,  dit-il,  à  réduire  les  donations 
»  entre-vifs,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens 
»  compris  dans  les  dispositions  testamentaires  ». 

967.  C'est  encore  ce  que,  sous  une  autre  forme,  exprime 
et  reconnaît  l'art.  925  : 

«  Lorsque,  dit  ce  texte,  la  valeur  des  donations  entre-vifs 
»  excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispo- 
»  si t ions  testamentaires  seront  caduques  ». 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  testamentaires  ne  sont  pas 
seulement  réductibles;  elles  sont  non  avenues,  caduques  dit 
énergiquement  notre  article. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  réduction  proprement  dite  des 
donations  testamentaires,  il  faut  supposer  que  les  donations 
entre  vifs  n'épuisent  pas  la  quotité  disponible,  mais  que  la 
portion  de  cette  quotité  qu'elles  laissent  libre  est  excédée  par 
les  dispositions  testamentaires. 

698.  Lorsqu'ils  ne  sont  point  caducs  mais  réductibles, 
d'après  quelles  régies  les  legs  devront-ils  être  réduits? 

L'art.  926  répond  : 

«  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont),  soit  la 
»  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  reste- 
»  rail  après  avoir  déduit  lu  valeur  des  donations  entre  vifs,  lu 
»  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinc- 
»  lion  entre  les  legs  universels  et  les  leqs  particuliers  ». 

Ainsi  tous  les  legs  devront  être  réduits  au  marc  le  franc, 
c'est-à-dire  proportionnellement.  L'ordre  des  dates  ne  pou- 
vait pas  servir  à  déterminer  la  préférence  entre  les  divers 
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légataires;  car  toutes  les  dispositions  testamentaires,  alors 
môme  qu'elles  sont  contenues  dans  des  testaments  faits  à 
diverses  époques,  sont  considérées  comme  ayant  une  date 
unique,  celle  du  décès  du  testateur. 

L'art.  927  du  code  civil  s'attache  donc  à  la  solution  qui, 
seule,  découlait  logiquement  du  principe  d'après  lequel, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction,  les  libéralités  doivent  être 
réduites  par  ordre  de  dates. 

969.  La  réduction  proportionnelle  doit  être  opérée,  dit 
notre  article,  sans  distinction  entre  les  legs  universels  et  les 
legs  à  titre  particulier. 

Le  législateur  s'est  écarté,  sur  ce  point,  des  traditions  de 
notre  ancien  droit  coutumier,  qui  faisait  porter  la  réduction 
d'abord  et  jusqu'à  épuisement  sur  les  légataires  universels. 
Il  a  pensé,  sans  doute,  que  la  réduction  proportionnelle  entre 
tous  les  légataires  sans  distinction  était  plus  conforme  aux 
intentions  probables  du  défunt.  Le  silence  de  celui-ci  ne  permet 
pas  de  savoir  s'il  entendait  (pie  tellegs  fût  exécuté  de  préférence 
à  tel  autre;  le  mieux  n'est-il  pas  alors  de  maintenir  entre 
tous  ses  légataires  l'égalité  proportionnelle  qu'il  a  lui-même 
établie,  c'est-à-dire  de  les  réduire  tous  sans  distinction,  pro- 
portionnellement au  montant  de  leur  legs,  au  marc  le  franc, 
comme  le  dit  notre  article  (')? 

970.  La  règle  de  la  réduction  proportionnelle  de  tous  les 
legs  est  établie  par  l'art.  920  in  fine  dans  des  termes  telle- 
ment absolus  qu'elle  doit  être  appliquée  même  aux  legs  de 
corps  certains.  D'ailleurs,  les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes. 

On  objecte  que  le  légataire  d'un  corps  certain  en  devient 
propriétaire  dès  l'instant  du  décès  du  testateur  (art.  711  et 
1014),  qu'il  doit,  par  suite,  avoir  le  droit  de  revendiquer  ce 
qui  lui  a  été  légué,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  les  léga- 
taires de  quotités  obtiendront,  eux  aussi,  l'exécution  intégrale 
de  leurs  legs. 

11  faut  répondre  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction,  le 
légataire  d'un  corps  certain  n'en    devient  propriétaire   que 

■')  Sic  Laurent,  XII,  n.  176;  Demolombe,  Don.,  II,  n.  348. 
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pour  partie,  pour  la  partie  que  l'application  des  règles  de  la 
réduction  proportionnelle  lui  permet  de  conserver.  C'est  là 
ce  qui  résulte  nécessairement  de  la  combinaison  des  articles 
711  et  926. 

Quant  au  surplus,  il  appartient  aux  héritiers  réservataires, 
qui  se  trouvent  ainsi  dans  l'indivision  avec  le  légataire,  ce  qui 
rend  nécessaire  entre  eux  soit  un  partage,  soit  une  licitation(1). 

971.  11  est  également  conforme  à  l'esprit  de  Fart.  926  que 
la  réduction  d'un  legs  principal  entraîne  la  réduction  du  sous- 
legs  dont  il  peut  être  grevé,  si  d'ailleurs  le  testateur  n'a  point 
manifesté  une  volonté  contraire. 

Cela  a  été  maintes  fois  jugé  (2),  et  c'est  également  l'opinion 
des  auteurs  (:f). 

972.  L'art.  1)20  ne  statue  qu'en  vue  du  cas  où  la  réduction 
des  legs  est  rendue  nécessaire  par  suitj  de  l'atteinte  qu'ils  por- 
tent à  la  réserve  des  héritiers.  Toutefois  sa  disposition  est 
assez  naturelle  et  assez  logique  pour  que  l'on  croie  devoir 
rappliquer  par  analogie,  et  aussi  par  identité  de  motif,  au 
cas  où  la  réduction  devient  nécessaire  par  suite  de  l'insuffi- 
sance de  l'actif  héréditaire. 

Il  est  donc  difficile  d'approuver  un  certain  nombre  de  dé- 
cisions judiciaires  qui  ont  autorise,  en  pareil  cas,  les  légatai- 
res de  corps  certains  à  obtenir  l'exécution  intégrale  de  leurs 
legs,  faisant  ainsi  retomber  sur  les  légataires  de  quotité  tout 
le  poids  de  la  réduction  à  laquelle  donnait  lieu  l'insuffisance 
de  l'actif  héréditaire  (*). 

Ces  décisions  sont  d'ailleurs  anciennes,  et  la  jurisprudence 
la  plus  récente  se  prononce  ici  pour  l'application  de  l'art. 
926  (■•). 

(']  Sic  Paris,  23  juin  1831,  s..  51.  2.  108,  1)..  51.  2.  100:  Les  ailleurs  son!  una- 
nimes :  I  lemolombe,  l><>n..  II.  n.  559;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  '2*21,  g  <>Sô  bis;  Lau- 
iviil,  XII,  n.  181,  el  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  926,  n.  i. 

[■)  Sic  Angers,  19  mars  1841,  D.,  42.  2.  Toi.  —  N'oyez  égalemenl  Cass.,,  23  mars 
1858,  S..  62.  I.  916,  ad  notam,  D.,  58.  1.  200. 

i3)  Sic  Duvergier  sur  Toullier,  V,  n.  1<'<>.  noie  a-;  Déniante,  IV,  n.  64  bis,  1: 
Demolombe,  /'"»..  11,  n.  r>57. 

(l!  Voyez  ces  décisions  citées  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  926,  n.  10. 

(•)  Cass..  25  nov.  1861,  S..  iv>.  1.  19,  D.,  61.  1.  157,  el  18  juin  L862,  S..  62.  1.913, 
D.,  62.  1.  112.  —  Pau.  24  juin  1862,  S.,  63.2.  134,  D..  63.  2.  152. 
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C'est  aussi  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  ('). 

973.  Bien  que  l'opération  matérielle  de  la  réduction  pro- 
portionnelle soit  principalement  une  question  d'arithmétique, 
il  n'est  point  inutile  d'indiquer  comment  elle  doit  être  effec- 
tuée. 

Voici  la  règle  à  suivre. 

Il  faut  : 

1°  Rechercher  ce  que  chaque  légataire  aurait  obtenu,  si 
tout  le  patrimoine  du  défunt  eût  été  disponible,  c'est-à-dire 
si  le  défunt  n'avait  pas  laissé  d'héritier  réservataire  (2)  ; 

2°  Voir  quelle  est  la  somme  qui  manque  aux  réservataires 
pour  parfaire  leur  réserve  ; 

3°  Enfin  prélever  cette  somme  proportionnellement  sur  le 
montant  de  chaque  legs. 

974.  Donnons  quelques  applications  afin  de  préciser  les 
règles  que  nous  venons  de  dégager. 

Et  d'abord  supposons  que  le  défunt  laisse  un  fils  et  un 
patrimoine  de  100,000  fr.,  dettes  déduites.  Il  a  légué  45, 000  fr. 
à  Paul  et  30,000  fr.,  à  Pierre,  total  75,000  fr.  Si  tout  le  patri- 
moine du  défunt  était  disponible,  chaque  légataire  obtien- 
drait le  montant  intégral  de  son  legs,  et  il  resterait  25,000  fr. 
pour  les  héritiers  légitimes.  Le  fils,  héritier  réservataire,  n'est 
pas  obligé,  lui,  de  se  contenter  de  cette  somme,  qui  est  infé- 
rieure de  25,000  fr.  à  sa  réserve.  Eh  bien  !  il  prélèvera  ces 
25,000  fr.  proportionnellement  sur  le  montant  de  chaque 
legs.  Les  legs  s 'élevant,  dans  leur  ensemble,  à  75,000  fr.,  et  la 
somme  à  prélever  sur  le  montant  total  étant  de  25,000  fr., 
c'est-à-dire  du  tiers  de  75,000  fr.,  chaque  legs  sera  réduit 
d'un  tiers,  et  nous  aurons  finalement  :  50,000  fr.  pour  l'héri- 
tier réservataire,  30,000  fr.  pour  Paul  et  20,000  fr.  pour 
Pierre. 


(')  Voyez  notamment  Dcinulombe,  Don.,  II,  n.  560;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  506. 
S  723;  Nicias  Gaillard, Revue  critique,  1860,  XVII,  p.  193;  Labbé,  noirs  sur  Cass., 
25  nov.  1861  et  18  juin  1862  précité.  —  En  sens  contraire  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
927,  n.  12  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier.  II,  n.  622,  note  a. 

{-)  C'est  en  effet  sur  l'émolument  net  qu'aurait  procuré  à  chaque  légataire  l'exé- 
cution intégrale  du  legs  que  se  calcule  la  réduction  proportionnelle.  Sic  Greno- 
ble, 1er  mars  1866,  S..  G6.  2.  225. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  2A 


434  ]>KS    DONATIONS    ENTRE    VIFS    ET   TESTAMENTS 

Prenons  une  autre  espèce. 

Le  défunt  laisse  un  fils  et  un  patrimoine  de  100,000  fr., 
dettes  déduites  ;  par  son  testament,  il  a  institué  Paul  léga- 
taire universel,  et  légué  20,000  fr.  à  Pierre.  S'il  n'y  avait 
pas  d'héritier  réservataire,  Paul,  légataire  universel,  paie- 
rait à  Pierre  les  20,000  fr.  qui  lui  ont  été  légués,  et  garde- 
rait le  reste  pour  lui,  soit  80,000  IV.  Eh  bien  !  la  réserve  du 
fils,  qui  est  do  50,000  fr.,  sera  prélevée  proportionnelle- 
ment sur  chacun  des  deux  legs  dont  l'ensemble  s'élève  à 
100,000 fr.,  c'est-à-dire  que  chaque  legs  sera  réduit  de  moitié. 
Finalement  Paul  aura  40,000  fr.,  Pierre  10,000  fr.,  et  l'hé- 
ritier réservataire  50,000  fr. 

975.  Fondée  sur  l'intention  présumée  du  défunt,  la  règle 
de  la  réduction  proportionnelle  ne  doit  plus  recevoir  son 
application  lorsque  le  défunt  a  manifesté  une  volonté  con- 
traire. C'est  la  solution  que  nous  trouvons  formulée  dans 
l'art.  027  du  code  civil  : 

«  Néanmoins,  dit  ce  texte,  dans  tous  les  ras  où  le  testateur 
»  aura  expressément  déchiré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit 
»  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura 
»  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet  n'en  sera  réduit  qu'autant 
»  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale  ». 

976.  L'art.  926  exige  une  déclaration  expresse  de  volonté; 
il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  d'une  volonté 
tacite  qu'on  prétendrait  déduire  des  faits  et  des  circonstances 
de  la  cause. 

On  a  redouté  vraisemblablement  les  difficultés  et  l'incerti- 
tude de  la  preuve  d'une  pareille  intention  ;  en  proscrivant 
cette  preuve  d'une  manière  absolue,  la  loi  a  voulu  tarir  une 
source  féconde  de  procès. 

Aussi,  dans  l'opinion  qui  prévaut  et  en  jurisprudence  (')  et 
en  doctrine  (2),  s'en  tient-on  aux  termes  mêmes  de  l'art.  927 


(•)  Sic  Caen,  6  janv.  1845,  S.,  45.  2.  393,  D.,  45.  2.  115.  —  Grenoble,  1er  maPS 
1866,  S.,  68.  2.  225.  —  Pau,  16  fév.  1874,  S.,  74.  2.  229.  —  Voyez  également  les 
arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  927,  n.  4. 

(2)  Sic  Duranton,  VIII,  n.  364;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  927,  n.  11;  Levasseur, 
ii.  104;  Marcadé,  sur  l'art.  927;  Sainlespès-Lescot,  II,  n.  544;  Déniante,  IV,  n.  65 
bis;  Vernet,  p.  178;  Demolombe,  Do».,  II,  n.  562s.;  Laurent,  XII,  n.  181. 
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et  exige-t-on  rigoureusement  la  déclaration    expresse    que 
réclame  ce  texte. 

977.  Mais,  si  la  déclaration  doit  être  expresse,  il  est  évi- 
dent qu'aucun  terme  sacramentel  n'est  prescrit,  et  qu'on  doit 
se  contenter  de  toute  déclaration  révélant  une  intention  nette 
et  précise  chez  le  testateur. 

978.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  faudrait  néces- 
sairement se  refuser  à  admettre,  bien  que  quelques  auteurs 
aient  cru  devoir  le  soutenir  ('),  que  certains  legs  devraient, 
soit  à  raison  de  leur  objet  même,  soit  à  raison  des  motifs  qui 
les  dictent,  être  acquittés  de  préférence  aux  autres. 

Tels  seraient  les  legs  d'aliments  ou  même  de  rente  viagère 
parce  qu'il  est  naturel  de  présumer  le  caractère  alimentaire 
des  legs  de  rente  viagère. 

Tels  seraient  également  les  legs  faits  à  titre  de  restitution 
ou  les  legs  rémunératoires. 

La  jurisprudence  a  toujours  refusé  de  consacrer  ces  déro- 
gations à  la  règle  de  l'art.  927  du  code  civil  (2). 

979.  En  ce  qui  concerne  les  legs  faits  à  titre  de  restitution, 
il  faut  supposer,  bien  entendu,  que  le  légataire  n'a  pas  d'au- 
tre titre  que  le  testament  pour  demander  la  restitution  ; 
autrement  il  serait  créancier  de  la  succession,  peut-être  même 
propriétaire,  et  devrait  être  payé  avant  les  légataires  ;  mais 
alors  il  agirait  comme  créancier  ou  comme  propriétaire,  non 
comme  légataire. 

980.  L'art.  927,  n'étant  que  le  complément  du  texte  qui  le 
précède,  doit  naturellement  s'appliquer  partout  où  reçoit 
application  l'art.  926  lui-même.  Or,  nous  le  savons,  on  s'ac- 
corde généralement  à  décider  que  la  règle  posée  par  ce  der- 
nier texte  doit  s'appliquer  non  seulement  dans  l'hypothèse 
même  qu'il  vise,  mais  partout  où  il  y  a  lieu  de  réduire  les 
legs.  Nous  devons  en  conclure  que  la  règle  de  l'art.  927  sera, 
dans  les  mêmes  circonstances,  également  applicable  (:î). 

(')  Voyez  notamment  Toullier,  I,  n.  159;  Vazeille,  sur  l'art.  027,  n.  1  ;  Troplong, 
II,  n.  1017. 

(2)  Voyez  pour  les  legs  rémunératoires,  Pau,  16  février  1874,  S.,  7i.  1.  229,  el 
pour  les  legs  de  rente  viagère,  Gaen,  6  janvier  18i5,  S.,  45.  2.  393,  I)..  45.  2.  115. 

(,3)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  566.  —  Voyez  cependant  Çôin-Delisle,  sur  Fart. 
927,  n.  12  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  II,  n.  622,  note  a. 
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B.  Des  dispositions  entre  vifs. 

981.  Après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  com- 
pris dans  les  dispositions  testamentaires,  on  réduit  les  dona- 
tions entre  vifs  si  cela  est  nécessaire  pour  parfaire  la  réserve 
des  héritiers. 

Cette  réduction  s'opère  en  suivant  un  ordre  inverse  de  celui 
des  dates.  C'est  ce  que  dit  l'art.  923  dans  sa  deuxième  partie  : 
«  ...  et  lorsqu'ily  aura  lieu  à  cette  réduction,  porte  ce  texte, 
»  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation,  cl 
»  ainsi  de  suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  ancien- 
»  nés  ». 

On  devra  donc  annihiler  complètement  la  donation  la  plus 
récente  avant  d'attaquer  celle  qui  précède,  et  ainsi  de  suite. 

982.  Cette  solution  était  seule  compatible  avec  le  principe 
de  l'irrévocabilité  des  donations  ;  toute  autre  solution  aurait 
permis  au  disposant  de  révoquer  en  tout  ou  en  partie,  par  de 
nouvelles  donations,  celles  faites  antérieurement.  Or,  comme 
le  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations  est  d'ordre  public, 
et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger  (art.  6), 
on  doit  en  conclure  que  la  réduction  des  donations  s'opérerait 
dans  l'ordre  qui  vient  d'être  indiqué,  malgré  l'expression  la 
plus  formelle  d'une  volonté  contraire  du  donateur. 

C'est  ce  que  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  ('). 

983.  On  lit  cependant,  dans  un  arrêt  de  cassation  (2),  en 
date  du  10  août  1870  :  «  que  la  règle  de  l'art.  923  reçoit 
exception  lorsque  le  disposant  a  manifesté  la  volonté  que 
l'une  des  donations  fût  acquittée  de  préférence  aux  autres...» 

Formulé  d'une  façon  générale,  cela  nous  parait  inadmis- 
sible. 

Mais,  si  on  se  reporte  à  l'espèce  sur  laquelle  avait  à  se 
prononcer  la  cour,  son  arrêt  perd  beaucoup  de  la  significa- 
tion qu'on  pourrait  être  tenté  de  lui  prêter.  11  s'agissait,  en 
effet,  de  plusieurs  donations  faites  par  un  seul  et  même  acte: 
une  donation  principale  et  des  libéralités  faites  sous  forme 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  582  ;  Laurent,  XII,  n.  184  ;  Beâiitemps-Beauprc, 
II,  n.  947. 
.    {-)  Cass.,  in  août  1S70,  S.,  72.  1.  180,  D.,  72.  1.  81. 
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de  charges  de  la  donation  principale.  Celles-ci,  il  ost  vrai, 
n'avaient  été  acceptées  par  les  bénéficiaires  que  postérieure- 
ment. Elles  n'en  avaient  par  moins  le  caractère  de  charges, 
de  conditions  dont  le  donateur  pouvait  parfaitement  imposer 
l'exécution  intégrale  au  donataire  principal,  môme  au  cas  où 
celui-ci  devrait  subir  une  réduction.  Le  principe  de  l'irrévoca- 
bilité  des  donations  n'était  donc  point  en  cause,  et,  partant,  la 
règle  de  l'art.  923  n'avait  point  à  être  invoquée  et  appliquée. 

La  cour  aurait  dû  se  borner  à  constater  que  cette  règle 
était  inapplicable,  au  lieu  de  dire  que  le  donateur  y  peut 
déroger. 

984.  La  règle  formulée  par  l'art.  923  du  code  civil  est 
d'ailleurs  une  règle  absolument  générale  qui  s'applique  à 
toutes  les  donations,  aux  donations  rémunératoires  comme 
aux  donations  avec  charges,  aux  donations  qui  résultent  d'un 
partage  d'ascendant,  comme  aux  donations  déguisées  ou  aux 
simples  dons  manuels  ('). 

085.  En  ce  qui  concerne  les  donations  avec  charges,  on 
doit  toutefois  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  quelle 
peut  être  l'influence  de  la  réduction  de  la  disposition  princi- 
pale sur  les  charges  dont  elle  est  grevée. 

C'est  là,  du  reste,  une  question  qui  ne  saurait  être  résolue 
d'une  façon  générale,  puisque  sa  solution  ne  peut  et  ne  doit 
dépendre  que  de  l'intention  des  parties,  c'est-à-dire  de  faits 
et  de  circonstances  propres  à  chaque  espèce. 

986.  On  ne  doit  pas  davantage  hésiter  à  appliquer  la 
règle  aux  donations  de  biens  à  venir  faites  par  contrat  de 
mariage,  qu'elles  émanent  d'un  tiers  ou  qu'elles  soient  con- 
senties par  l'un  des  futurs  époux  à  l'autre. 

Sans  doute,  de  semblables  donations  ont,  avec  les  legs,  ce 
point  commun  que  le  donataire  n'acquiert  la  propriété  des 
biens  donnés  qu'à  la  mort  du  donateur. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  du  jour  de  la  donation,  le 
donataire  de  biens  à  venir  a  eu  un  droit  irrévocable,  tandis 
que  le  légataire  n'a  aucun  droit  avant  la  mort  du  testateur. 


(')  Sic Demolombe,  Don.,  II,  n.  573  s.  ;  Laurenl,  XII,  n.  189;  Sainlespès-Lescol, 
II,  n.  502  s. 
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On  no  saurait  donc  assimiler  la  donation  de  biens  à  venir  à 
un  legs.  Or,  comme  en  matière  de  réduction  la  loi  ne  recon- 
naît que  deux  espèces  de  libéralités,  les  legs  et  les  donations, 
c'est  aux  règles  prescrites  pour  ces  dernières  qu'il  faut  s'en 
tenir.  Les  donations  de  biens  à  venir  ne  sauraient  donc  être 
réduites  avant  qu'on  ait  épuisé  les  donations  de  biens  pré- 
sents qui  auraient  été  consenties  ultérieurement  par  le  dona- 
teur ('). 

987.  Le  seul  tempérament  qu'il  y  ait  lieu  d'apporter  à  la 
règle  de  l'art.  923,  concerne  le  cas  où  le  donateur,  s'étant 
réservé  le  droit  de  disposer  de  certains  des  biens  compris 
dans  la  donation  de  biens  à  venir,  aurait  réellement  usé  de 
cette  réserve. 

S'il  n'en  a  point  usé,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  maintenir 
l'application  de  la  règle  et  à  décider  que,  même  pour  les 
biens  dont  le  donateur  s'est  réservé  le  droit  de  disposer,  la 
date  de  la  donation  ne  cesse  pas  de  déterminer  Tordre  de  la 
réduction. 

L'argument  est  toujours  le  même,  et  il  est  toujours  décisif. 
Sans  doute,  relativement  aux  biens  dont  le  donateur  s'était 
réservé  de  disposer,  la  donation  était  révocable  et  le  dona- 
taire n'a  pu  acquérir  un  droit  définitif  avant  le  décès  du 
donateur.  Mais,  dès  l'instant  que  la  donation  n'a  point  été 
révoquée,  il  ne  peut  s'agir  de  lui  appliquer  d'autre  règle  que 
celle-là  même  que  le  législateur  prescrit  pour  les  donations  : 
la  réduction  par  ordre  de  date  {-). 

988.  Au  contraire,  le  donateur  a-t-il  usé  de  la  réserve? 
A-t-il,  par  exemple,  légué  ou  donné  entre  vifs  postérieure- 
ment au  contrat  de  mariage  les  biens,  dont,  à  ce  moment,  il 
s'était  réservé  la  disposition  ? 

11  faudra  appliquer  au  nouveau  donataire  la  règle  de  l'art. 
923,  en  s'attachant  à  la  date  de  son  propre  titre  et  non  à 
celle  de  la  donation  primitive;    partant,  celle-ci  ne   saurait 


(')  Sic  Demolombe,  Don.,  VI,  n.  396  s.  :  Laurent,  XII,  n.  187;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  233,  §  685  bis. 

(s)  Sic  Demolombe,  Don., VI,  n.  404  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1090,  n.  7  ;  Levas- 
seur,  Portion  disponible,  n.  115.  —  Voyez  cependant  Duranlon,  VIII,  n.  358  ; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notarial,  v°  Portion  disponible,  n.  98. 
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évidemment  être  réduite,  sans  qu'au  préalable  la  réduction 
ait  frappé  la  libéralité  ayant  pour  objet  les  biens  dont  le 
donateur  s'était  réservé  le  droit  de  disposer. 

989.  Et  toutefois,  dans  le  cas  au  moins  où  la  donation 
primitive  était  universelle,  cette  solution  peut  soulever  quel- 
ques doutes.  N'est-il  pas  en  effet  vraisemblable  qu'en  stipu- 
lant la  réserve  de  disposer  de  certains  biens  compris  dans  la 
donation,  le  donateur  a  entendu  se  réserver  la  possibilité  de 
faire  une  libéralité  sérieuse  et  efficace  ?  Or,  tel  ne  serait  pas 
le  cas,  si  la  réduction  devait  atteindre  cette  libéralité  avant 
la  donation  primitive.  Celle-ci  étant  universelle  et  épuisant 
par  là-même  la  quotité  disponible,  il  s'ensuivrait  que,  dès 
qu'il  y  aurait  lieu  à  réduction,  la  libéralité  faite  avec  les 
biens  dont  le  donateur  s'était  réservé  de  disposer  devrait 
nécessairement  tomber. 

Aussi  s'explique-t-on  que  nombre  d'auteurs  aient  cru  de- 
voir, en  pareil  cas,  décider  que,  s'il  y  avait  lieu  à  réduc- 
tion, celle-ci  devrait  porter  d'abord  sur  la  donation  univer- 
selle. 

Ne  peut-on,  du  reste,  justifier  leur  opinion  en  considérant 
que,  lors  du  contrat  de  mariage,  le  donataire  universel  s'est 
implicitement  engagé  à  supporter  le  poids  des  libéralités 
faites  avec  les  biens  dont  le  donateur  se  réservait  la  dispo- 
sition ('). 

990.  Enfin,  quoique  essentiellement  révocables,  les  dona- 
tions faites  entre  époux  pendant  le  mariage  sont  soumises  à 
la  règle  de  l'art.  923.  Elles  ne  sauraient  donc  être  réduites 
qu'à  leurs  dates  respectives,  c'est-à-dire  après  les  donations 
irrévocables  qu'a  pu  consentir  l'époux  donateur. 

Sans  doute,  il  s'agit  de  donations  essentiellement  révoca- 
bles, mais  si  le  donateur  ne  les  révoque  point,  elles  restent 
ce  qu'elles  sont:  des  donations  entre  vifs;  elles  sont  donc,  à 
ce  titre,  régies  par  l'art.  923  qui  pose  une  règle  commune  à 
toutes  les  donations  entre  vifs,  c'est-à-dice  à  toutes  les  libéra- 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  VI,  n.  105,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  923,  n.  15.  —  C'était  déjà  la  doctrine  que,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, Furgole  soutenait  sur  l'art.  30  de  l'ordonnance  de  1731.  —  En  sens  con- 
traire, Bonnet,  II,  n.  074  et  675. 
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lités  autres  que  les  legs,  puisque  Je  législateur  ne  reconnaît 
que  ces  deux  modes  de  disposer  à  titre  gratuit  ('). 

991.  11  faut  également,  et  bien  qu'il  y  ait  alors  quelques 
dissidences  parmi  les  auteurs  (2),  maintenir  la  même  solution 
s'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  à  venir. 

Sans  doute,  il  s'agit  là  d'une  donation  révocable  à  un  dou- 
ble titre. 

Mais  si  elle  n'est  point  révoquée,  elle  reste  ce  qu'elle  est, 
c'est-à-dire  une  donation  entre  vifs,  et,  partant,  l'application 
de  l'art.  923  s'impose  (»). 

992.  La  règle  de  l'art.  923  ne  cesserait  d'être  applicable 
qu'autant  que  cesserait  d'être  en  cause  le  principe  de  l'irré- 
vocabilité  des  donations  :  c'est  ce  qui  arriverait  s'il  s'agissait 
de  donations  faites  par  un  seul  et  même  acte. 

En  pareil  cas,  les  donations  ayant  la  môme  date  seraient 
atteintes  simultanément  parla  réduction. 

Mais  rien  n'empêcherait  le  donateur  de  décider  que  l'une 
sera  acquittée  de  préférence  aux  autres.  On  appliquerait 
alors,  par  analogie,  l'art.  927  du  code  civil,  puisque  la  situa- 
tion est  alors  identique  à  celle  que  vise  ce  texte  (4). 

993.  Mais  quand,  au  sujet  de  donations  contenues  dans  un 
seul  et  même  acte,  le  donateur  entend  déroger  à  la  réduction 
proportionnelle,  doit-il  le  dire  par  une  déclaration  expresse  ? 

La  difficulté  vient  de  l'art.  927  qui,  à  propos  des  legs, 
exige  une  déclaration  expresse. 

On  ne  saurait  nier,  en  effet,  que  la  situation  soit  analogue, 
presque  identique.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'on  ait 
étendu  à  notre  hypothèse  la  solution  donnée  par  la  loi  en  ce 
qui  concerne  les  legs  (:i). 

Nous  pensons  cependant  qu'une  déclaration  expresse  n'est 
pas  indispensable.  Le  législateur  ne  l'exige  point,  puisqu'il 
n'a  statué  que  pour  les  legs.  On  reste  donc,  en  ce   qui  con- 

(*)  Sic  Demolombe,  Don.,  VI,  n.  466  et  467;  Laurent,  XII,  n.   188;  Aubry  el 
Rau,  VII,  p.  223,  §  685  bis. 

(2)  Voyez  notamment  Aubry  cl  Rau,  VIII,  p.  110,  §  744,  texte  et  note  10;  Trop- 
long,  IV,  n.  2661;  Colmet  de  Santerre,  IV,  n.  276  bis,  VIII. 

(3)  Sic  Demolombe,  Don.,  VI,  n.  467. 

(*)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  582  ;  Laurent,  XII,  n.  184. 
(*)  Sic  Demolombe,  Duii.,  II,  n.  582. 
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cerne  les  donations,  sous  l'empire  du  droit  commun.  Or,  il 
est  de  principe  que  la  volonté  ne  doit  pas  nécessairement  se 
manifester  en  termes  exprès  ('). 

C'est  là  l'opinion  qui  prévaut  en  jurisprudence  (-). 

994.  L'application  du  mode  de  réduction  prescrit  par 
l'art.  923  est  des  plus  simples  en  ce  qui  concerne  les  dona- 
tions notariées,  puisque  l'acte  authentique  fait  foi  de  sa  date 
etga  omnes. 

Pour  que,  relativement  à  des  donations  notariées,  la  ques- 
tion d'antériorité  soulève  des  difficultés,  il  faut  supposer  des 
donations  faites  le  même  jour.  Dans  ce  cas,  en  admettant 
qu'elles  ne  soient  pas  datées  d'heures  difterentes,  c'est  au 
contrat  qu'il  faudra  se  reporter  pour  savoir  celle  qui  a  pré- 
cédé l'autre  ;  c'est  seulement  lorsque  cette  détermination 
sera  impossible  que  la  réduction  devra  en  être  faite  au  marc 
le  franc,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  donations  faites 
par  un  seul  et  même  acte  (3). 

995.  Mais  si,  relativement  aux  donations  notariées,  l'appli- 
cation de  l'art.  923  est  toujours  assez  simple,  il  en  est  autre- 
ment quand  il  s'agit  de  donations  déguisées  par  exemple  ou 
encore  de  dons  manuels. 

Raisonnons  spécialement  dans  cette  dernière  hypothèse, 
en  nous  bornant  à  constater  que  les  donations  déguisées  peu- 
vent soulever  des  difficultés  identiques,  qui  doivent  se  résou- 
dre par  l'application  des  mêmes  principes. 

Gomment  alors  connaître  la  véritable  date  de  la  libéralité? 
Est-ce  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  1328  du  code  civil?  En  d'au- 
tres ternies,  dans  les  hypothèses  dans  lesquelles  les  actes 
privés  ou  les  documents  quelconques  d'où  résulte  la  preuve 
du  don  manuel  précisent  en  même  temps  la  date  à  laquelle 
il  aurait  été  consenti,  le  réservataire  qui  agit  en  réduction  et 
les  donataires  actionnés  sont-ils  liés  par  les  constatations  ainsi 
faites  ?  Ne  peuvent-ils  les  écarter  qu'en  prouvant  la  simula- 


(')  Sic  Laurent,  XII,  n.  18i. 

(*)  Voyez  noatmment  Gass.,  10  août  1870,  S.,  72.  1.  181,  D.,  72.  1.  80;  Agen, 
17  avril  1850,  D.,  50.  2.  111. 

(3)  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  224,  §  685  bis  ;  Laurent,  XII,  a.  185,  et  les  auteurs 
cites  dans  Fuzier-Herman  sur  l'art.  923,  n.  23  et  24. 
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tion  et  la  fraude,  ou  doit-on  les  admet  lie  à  récuser  toute 
constatation  non  authentique,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait 
point  acquis  date  certaine  dans  les  tenues  de  l'art.  1328  du 
code  civil  ? 

Cette  question,  que  le  silence  du  législateur  a  laissé  à  l'in- 
terprète le  soin  de  résoudre,  est  même  susceptible  de  se 
présenter  sous  un  double  aspect. 

Elle  peut,  en  premier  lieu,  se  poser  entre  les  donataires 
actionnés  en  réduction  et  le  réservataire  qui  prétend  que  telle 
donation  doit  être  réduite  avant  telle  autre. 

Elle  est  aussi  de  nature  à  être  agitée  entre  deux  donataires 
qui,  ne  pouvant  tous  deux  conserver  le  profit  des  libéralités 
dont  ils  ont  été  gratifiés,  sont,  par  là  même,  intéressés  au 
plus  haut  point  à  en  faire  reconnaître  la  priorité  respective. 

996.  Supposons  le  débat  engagé  entre  le  réservataire  et 
les  donataires  menacés  par  l'action  en  réduction. 

Le  réservataire  cst-il  lié  par  les  mentions  faites  ou  signées 
par  le  de  cujus  ?  Peut-il,  au  contraire,  invoquer  l'art.  1328  ? 

Un  premier  point  à  mettre  hors  de  discussion,  c'est  le 
cas  où  le  réservataire  accepte  les  dates  assignées  aux  dons 
manuels  par  les  actes  privés  ou  les  documents  quelconques 
d'où  résulte  la  preuve  de  leur  existence. 

Dans  ce  cas,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever. 

Qu'on  traite  le  réservataire  comme  un  tiers,  qu'au  con- 
traire on  le  considère  comme  le  représentant  du  défunt,  il 
est  également  impossible  de  reconnaître  au  donataire  qu'il 
poursuit  le  droit  d'exiger  qu'il  commence  par  attaquer  d'au- 
tres libéralités  pins  anciennes,  sons  prétexte  qu'elles  n'au- 
raient acquis  date  certaine  qu'après  celles  dont  ils  sont  eux- 
mêmes  gratifiés. 

Le  considère-t-on  comme  un  tiers? 

11  est,  par  là  même,  impossible  de  lui  opposer  une  règle 
établie  en  faveur  des  tiers  et  dont  ceux-ci  sont  évidemment 
toujours  libres  de  repousser  l'application. 

Voit-on  toujours  en  lui  le  représentant  du  de  cujus? 

11  faut  bien  alors  lui  appliquer  cette  règle  que  la  date  des 
actes  se  détermine,  (Mitre  les  parties  contractantes,  par  les 
énonciations  qu'ils  cqntienneni  à  cet  égard. 
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997.  La  question  n'en  est  vraiment  une  que  si  le  réserva- 
taire invoque  lui-même  l'art.  1328,  pour  écarter  les  mentions 
contenues  dans  des  actes  n'ayant  point  acquis  date  certaine 

Sa  prétention  semble  assez  naturelle. 

Lorsque  l'héritier  exerce  les  droits  qui  lui  appartiennent 
en  qualité  de  réservataire,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il 
n'agit  point  comme  ayant  cause  du  défunt,  puisqu'il  attaque 
des  actes  dont  cette  qualité  lui  imposerait  le  respect.  Or,  si 
dans  ce  cas  la  qualité  de  tiers  ne  peut  lui  être  déniée,  com- 
ment pourrait-on  lui  refuser  le  bénéfice  de  l'art.  1328?  ('). 

998.  La  jurisprudence  se  prononce  pourtant  en  sens  con- 
traire (2). 

Nous  pensons,  du  reste,  avec  elle  que  le  réservataire  n'est 
jamais  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328  du  code  civil,  que 
la  théorie  des  tiers  et  des  ayants  cause  n'est  nullement  enga- 
gée dans  le  débat  de  nature  à  s'élever  entre  le  réservataire 
et  les  donataires  qu'il  y  a  lieu  de  réduire. 

Si  le  de  cujus  n'a  pu  faire  échec  à  la  réserve,  il  a  libre- 
ment pu  donner  à  telle  ou  telle  époque  constatée  par  sa 
signature.  Dès  lors,  le  cas  de  fraude  excepté,  et  c'est  à  celui 
qui  allègue  une  fraude  de  la  prouver,  il  est  difficile  de  voir 
pourquoi  les  dates  constatées  dans  des  actes  émanant  de  son 
auteur  ne  seraient  point  opposables  au  réservataire  ainsi  qu'à 
tout  autre  héritier  ? 

En  définitive,  tout  en  agissant  comme  tiers  quand  il  de- 
mande la  réduction  des  libéralités  portant  atteinte  à  sa  ré- 
serve, le  réservataire  reste  l'ayant  cause  de  son  auteur  quant 
à  la  force  probante  des  actes  souscrits  parce  dernier  (:ij. 

999.  La  situation,  en  quelque  sorte  mixte,  qui  est  alors 
celle  du  réservataire,  n'est  pas  sans  exemple  dans  notre  droit. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  un  contrat  de  rente  viagère  est 
constaté  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  l'héritier 
du  crédi-rentier  peut  soutenir  la  nullité  du  contrat,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  son  auteur  est  décédé  moins  de  vingt  jours 

(')  Sic  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  251,  §  756,  et  les  autorités  cilées  à  la  noie  108. 
(2j  Cacn,  25  mai  1875  el  28  mai  1879,  S.,  80.  2.  2S1,  1).,  80.  2.  49.  —  Voyez  éga- 
lement Cass.,  11  janv.  1882,  S.,  82.  1.  12'.),  D.,  82.  1.  313. 
(3)  Sic  Laurent,  XIX,  n.  298. 
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après  la  date  réelle  do  l'acte  qu'il  a  souscrit.  Mais,  si  sou 
droit  est  certain,il  est  non  moins  incontestable  que  l'héritier 
ne  peut  être  admis  à  l'exercer  qu'après  avoir  prouvé  la  faus- 
seté de  la  date  portée  dans  l'acte  qu'on  lui  oppose.  Dans  cette 
hypothèse,  l'héritier  est  donc  bien,  comme  le  réservataire 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  un  tiers  agissant  en  vertu  du 
droit  spécial  que  lui  confère  l'art.  197o  du  code  civil,  sans 
pour  cela  cesser  d'être  l'ayant  cause  de  son  auteur  quant  à  la 
date  de  l'acte  souscrit  parce  dernier. 

999  bis.  Quoique  fort  discutable,  la  question  n'est  pas  d'ail- 
leurs de  nature  à  se  présenter  souvent  devant  les  tribunaux. 
Et  en  effet,  comme  nous  le  verrons  bientôt  d'après  une  juris- 
prudence qui  parait  aujourd'hui  fixée,  ce  n'est  point  au  réser- 
vataire de  subir  l'insolvabilité  des  donataires  atteints  par  la 
réduction.  Son  action  remonte  des  donataires  postérieurs  aux 
donataires  antérieurs,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  effectivement  nanti 
de  sa  réserve. 

Peu  lui  importe  donc  d'agir  contre  l'un  plutôt  que  contre 
l'autre,  et,  partant,  on  ne  conçoit  guère  qu'il  ait  intérêt  à  se 
prévaloir  de  l'art.  1328. 

1000.  Mais  la  question  reste  entière  dans  les  rapports  entre 
codonataires  menacés  par  la  réduction. 

Chacun  était  souverainement  intéressé  à  établir,  au  regard 
des  autres,  la  priorité  de  son  droit,  c'est  entre  eux  que  s'agi- 
tera le  débat  que  le  réservataire  n'aura  pas  intérêt  à  soulever. 
Il  semble  bien  que  ce  soit  alors  à  l'art.  1328  qu'il  appartienne 
de  le  trancher. 

Dans  les  arrêts  précités,  la  cour  de  Gaen  se  refuse  pour- 
tant à  l'admettre  par  ce  motif  :  «  Que  l'art.  1328,  qui  se  trouve 
au  titre  des  obligations,  a  pour  objet  le  cas  où  un  droit  est 
prétendu  par  plusieurs  personnes  sur  une  même  chose  et  non 
celui  où  il  s'agit  de  droits  distincts  sur  des  choses  essentielle- 
ment différentes  ;  que  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  inté- 
ressés ne  sont  pas  seulement  des  tiers  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  mais  des  étrangers  qui,  en  l'absence  de  toute  collu- 
sion, sont  obligés  de  subir,  selon  les  dates  respectives  des 
libéralités,  l'application  de  l'art.  923  du  code  civil  »  (1). 

(')  Voyez  Caen,  23  niai  1875  el  28  mai  1879  précités. 
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1001.  Nous  ne  saurions  admettre  le  raisonnement  do  la 
cour  de  Caen. 

La  portée  restreinte  qu'elle  assigne  à  l'art.  1328  nous 
parait  arbitraire  et  bien  difficilement  conciliable  avec  les 
termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  ce  texte.  Les  tiers 
y  sont  désignés  dune  manière  générale  et  sans  aucune  dis- 
tinction. Il  s'applique  donc  à  tous  ceux  auxquels  convient  la 
dénomination  de  tiers.  Or,  chaque  donataire  est  certainement 
un  tiers  à  l'égard  des  autres  donataires,  car  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  leur  ayant  cause. 

Le  système  de  la  cour  de  Caen  impliquerait  l'existence,  en 
dehors  des  ayants  cause  et  des  tiers,  d'une  troisième  classe 
d'intéressés  qui  ne  seraient  pas,  à  proprement  parler,  des 
tiers  :  ils  seraient  complètement  étrangers  à  l'acte,  penitits 
extranei. 

Mais,  par  une  singulière  anomalie,  ces  personnes,  dont  la 
situation  devrait,  semble-t-il,  être  plus  indépendante  que 
celle  des  tiers  proprement  dits,  ne  pourraient  pas  invoquer 
les  mêmes  droits  que  ces  derniers,  et  seraient,  en  réalité, 
traités  comme  des  ayants  cause. 

Une  pareille  solution  ne  saurait  se  justifier,  et  la  distinction 
d'où  elle  dérive,  distinction  qui  ne  repose  sur  aucun  fonde- 
ment juridique,  doit,  sans  hésitation,  être  écartée. 

1002.  D'ailleurs,  est-il  bien  exact  de  dire  avec  la  cour  de 
Caen  que  les  droits  des  codonataires  menacés  par  l'action  en 
réduction  soient  des  droits  distincts,  portant  sur  des  choses 
essentiellement  différentes  ? 

Au  fond,  ces  divers  donataires  ne  prétendent-ils  pas  à  une 
même  chose,  la  quotité  disponible  ? 

S'il  s'agit  de  donataires  de  sommes  d'argent,  n'est-il  pas 
rigoureusement  exact  de  dire  que  leur  droit  est  identique, 
qu'il  porte  sur  la  même  chose,  puisque  ce  n'est  pas  évidem- 
ment tels  écus  plutôt  (pie  tels  autres,  mais  bien  le  disponible 
qu'il  s'agit  pour  eux  d'avoir  reçu  ? 

N'est-ce  point  aussi  vrai,  alors  même  qu'ils  auraient  reçu 
des  corps  certains,  des  valeurs  de  nature  diverse?  Si  leur  droit 
semble  différent,  leur  prétention  n'est-elle  pas  identique  ? 
Lequel  a  reçu  la  quotité  disponible,  lequel  une  partie   de  la 
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réserve?  Tel  est  le  débat  qui  s'agite  entre  eux,  et,  partant, 
c'est  toujours  au  fond  un  droit  unique,  le  disponible,  auquel 
prétendent  les  divers  intéressés. 

1003.  Mais,  et  c'est  ici  le  second  argument  que  fait  valoir 
la  cour  de  Caen  :  «  Si  l'art.  1328  était  applicable  aux  dona- 
taires entre  eux,  il  en  résulterait  que,  presque  toujours,  les 
réductions  s'opéreraient  au  marc  le  franc,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  lettre  de  l'art.  923  et  à  sou  esprit  parce  que  le 
législateur  n'a  voulu  atteindre  (pie  les  dons  faits  après  l'épui- 
sement de  la  quotité  disponible  :  à  l'égard  des  autres,  le  dis- 
posant ayant  usé  de  son  droit,  les  dispositions  doivent  être 
exécutées,  et  l'établissement  d'un  marc  le  franc  les  anéanti- 
rait en  partie,  tandis  qu'il  en  maintiendrait  proportionnelle- 
ment d'autres  qui  seraient,  de  la  part  du  défunt,  un  excès  de 
pouvoir  ». 

1004.  Il  est  bien  vrai,  comme  le  constate  la  cour  de  Caen, 
que  l'application  de  l'art.  1328  obligera  souvent,  contraire- 
ment à  l'art.  923,  à  réduire  au  marc  le  franc  toutes  les  libé- 
ralités entre  vifs  qui  n'auraient  point  acquis  date  certaine 
avant  le  décès  du  de  cujus.  Notamment,  il  en  sera  presque 
toujours  ainsi  des  dons  manuels  qu'il  aura  consentis,  puis- 
que, ne  donnant  lieu  à  aucun  acte  écrit,  on  ne  les  conçoit 
qu'exceptionnellement  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

Mais,  si  c'est  là  un  résultat  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  l'art.  923  du  code  civil,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  est 
impossible  de  le  répudier  sans  violer  des  règles  non  moins 
importantes,  dont  l'application  s'impose  en  cette  matière. 

1005.  Ce  qui  est  exact,  c'est  qu'en  édictant  la  règle  de  l'art. 
923,  le  législateur  n'a  guère  eu  en  vue  que  les  donations 
notariées,  hypothèse  dans  laquelle  l'application  de  la  règle 
ne  présente  évidemment  aucune  difficulté. 

Il  en  est  tout  autrement  quand  il  faut  l'appliquer  à  des 
donations  faites  sans  écrit,  de  la  main  à  la  main,  dont  la  date 
devient  rarement  certaine  au  regard  des  tiers,  autrement  que 
par  le  décès  du  donateur  ou  de  celui  qui  en  est  gratifié. 

Il  n'en  résulte  point  qu'on  doive  écarter  la  règle  de  l'art. 
1328.  Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  la  nature  de  son  titre  ne 
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permet  point  au  donataire  d'en  repousser  l'application.  Sans 
doute,  cette  règle  aura  presque  toujours  pour  conséquence 
de  le  priver  du  mode  de  réduction  que  consacre  l'art.  923; 
mais  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  la  nature  précaire  et,  en 
quelque  sorte,  suspecte  de  son  titre. 

C'est  bien  assez  que  la  loi  lui  permette  de  conserver  ce 
dont,  sans  garantie  aucune,  le  donateur  l'a  gratifié,  sans 
qu'elle  lui  doive  toute  la  protection  dont  elle  entoure  la  dona- 
tion régulière. 

1006.  Le  donataire  atteint  parla  réduction  est  insolvable; 
nous  supposons,  d'autre  part,  que  l'héritier  réservataire  n'a 
pas  la  ressource  d'exercer  son  action  en  réduction  contre  un 
tiers  détenteur  des  biens  donnés  dans  les  termes  de  l'art.  930 
du  code  civil  :  ce  qui  arrivera  nécessairement  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  d'une  donation  de  somme  d'argent. 

L'héritier  réservataire  peut-il  alors  demander  à  un  dona- 
taire antérieur  ce  qu'il  ne  peut  obtenir  du  donataire  insolva- 
ble, ou  bien  ce  recours  doit-il  lui  être  refusé?  En  d'autres 
termes,  l'insolvabilité  du  donataire,  (pie  la  réduction  devait 
atteindre,  retombe-t-elle  sur  les  donataires  antérieurs  ou  bien 
sur  l'héritier  réservataire? 

La  question  est  vivement  controversée. 

Pothier  (')  a  écrit  à  ce  sujet  :  «  Le  donataire  ayant  dissipé 
»  les  biens,  c'est  par  rapport  à  la  légitime  la  même  chose  que 
»  si  le  défunt  qui  les  lui  a  donnés  les  eût  dissipés  lui-même  ». 
De  là  il  résulterait  que  la  donation  dont  il  s'agit  devrait  être 
considérée  comme  non  avenue.  Par  conséquent,  il  n'en  fau- 
drait pas  tenir  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve,  ce  qui 
diminuerait  le  montant  de  cette  dernière.  Mais,  d'autre  part, 
le  réservataire  pourrait,  afin  d'obtenir  la  réserve  ainsi  calcu- 
lée, agir  en  réduction  contre  les  donataires  antérieurs,  tou- 
jours en  suivant  l'ordre  des  dates.  Cela  revient  à  dire  que 
l'insolvabilité  du  donataire  que  la  réduction  devait  atteindre 
doit  être  répartie  proportionnellement  entre  les  donataires 
antérieurs  et  l'héritier  réservataire. 

1007.  Bien  que  cette  solution  si  équitable  soit  susceptible 

(')  Introduction  au  titre  XV  de  la  coutume  d'I  Irléans,  n.  82. 
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de  graves  objections,  elle  est  peut-être  encore  la  meilleure 
dans  notre  droit  actuel. 

Mettre  l'insolvabilité  du  donataire  nue  la  réduction  devait 
atteindre  à  la  charge  des  donataires  antérieurs  exclusivement, 
comme  le  veulent  plusieurs  auteurs,  c'est  fournir  au  dispo- 
sant un  moyen  de  révoquer  des  donations  par  lui  faites  dans 
les  limites  de  son  disponible;  il  lui  suffira  pour  cela  de  faire 
une  donation  de  somme  d'argent  à  un  nouveau  donataire 
insolvable.  Et  la  solution  opposée,  qui  met  cette  insolvabilité 
à  la  charge  exclusive  de  l'héritier  réservataire,  permet  au 
disposant  de  détruire,  par  le  môme  moyen,  la  réserve  de  ses 
héritiers . 

En  définitive,  la  créance  contre  le  donataire  insolvable  est 
une  non-valeur,  et  on  n'en  doit  pas  plus  tenir  compte  pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible  qu'on  ne  tiendrait  compte 
de  la  créance  qui  appartiendrait  au  défunt  contre  un  débiteur 
insolvable  ('). 

1008.  Bien  que  quelques  arrêts  se  soient  prononcés  en  ce 
sens  (2),  ce  n'est  pas  là  l'opinion  qui  a  prévalu  devant  la  cour 
suprême. 

Faisant  fléchir  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations 
devant  la  nécessité  de  conserver  la  réserve,  la  cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  l'opinion  qui  met  l'insolvabilité  des 
donataires  postérieurs  à  la  charge  exclusive  des  donataires 
antérieurs  :  «  Attendu,  dit  la  cour  dans  un  arrêt  du  11  jan- 
vier 1882  (:i),  que  la  réserve  constitue  au  profit  de  l'héritier 
un  droit  supérieur  à  celui  des  donataires,  et  que  le  principe 
de  l'irrévocabilité  des  donations  ne  peut  en  aucun  cas  foire 
obstacle  au  maintien  de  la  réserve  dans  son  intégrité  ;  attendu 
que,  dans  le  cas  où  les  donataires  les  plus  récents  sont  insol- 
vables ou  inconnus,  l'action  en  réduction  doit  nécessairement 
atteindre  les  donataires  antérieurs  ;  que,  s'il  en  était  autrc- 


(')  Sic  Demolombe,  Don.,  11.  n.  6C6;  Labbé,  note  sous  Caen,  28  mai  1S79,  y., 
80.2.281;  Ragon,  Rétention,  II.  n.  344;  Levasseur,  n.  Jli;  Durantoi^  VIII, 
rï.  339 ;  Coin-Delisle,  art.  923,  n.  S  s.  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  II,  n.  632, 
note  a;  Demante,  IV.  n.  61  bis,  Il  :  Mue.  IV.  n.  179. 

(-}  Voyez  Lyon,  5  janv.  IKÙï  cl  11  août  1855,  S.,  56.  V.  209. 

i1;  Cass.,  Il  janv    1882,  s..  82.  1.  129,  1»  ,  82.  1.  313. 
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nient,  les  mesures  prises  par  la  loi  pour  la  fixation  et  la  pro- 
tection de  la  réserve  seraient  illusoires...  »  ('). 

1009.  Il  faut  bien  reconnaître  que  l'argumentation  qui  a 
entraîné  la  cour  suprême  est  loin  d'être  décisive. 

Que  le  droit  des  réservataires  soit  supérieur  à  celui  des 
donataires,  c'est  incontestable  lorsque  ceux-ci  ont  reçu  des 
libéralités  au  détriment  de  la  réserve. 

Mais  en  est-il  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  donataires  ayant 
reçu  des  libéralités  qui  laissaient  la  réserve  intacte  ? 

L'affirmer  ne  suffit  point  peut-être  à  le  démontrer. 

1010.  Nous  devons  signaler  aussi  qu'il  a  été  jugé,  dans  un 
sens  diamétralement  opposé,  que  l'insolvabilité  des  donatai- 
res derniers  en  date  devait  être  uniquement  supportée  par 
les  réservataires  (-). 

C'est  également  l'opinion  que  soutiennent  quelques  au- 
teurs (:!). 

Mais  cela  nous  parait  difficilement  admissible.  Non  recou- 
vrable, une  créance  constitue,  en  réalité,  une  non-valeur.  Nous 
avons  vu  qu'on  ne  faisait  point  entrer  les  créances  irrecou- 
vrables dans  le  calcul  de  la  masse.  Dès  lors  comment  admet- 
tre que  des  non-valeurs,  qui  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de 
la  masse  sur  laquelle  s'évalue  la  quotité  disponible,  puis- 
sent être  attribuées  au  réservataire  pour  le  remplir  de  sa 
réserve  ? 

1011.  Il  est  bien  entendu  que  l'insolvabilité  dont  nous 
avons  parlé  dans  les  développements  ci-dessus  doit  s'enten- 
dre uniquement  de  l'insolvabilité  existant  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  L'insolvabilité  qui  surviendrait  de- 
puis cette  époque  devrait,  sans  aucun  doute,  être  supportée 
par  les  réservataires  (4). 

(')  Voyez  en  ce  sens  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  227,  g  685  ter  :  Troplong,  11,  n.  997 
et  998  ;  Toullier,  III,  n.  137  ;  Vazeille,  sur  Tari.  922,  n.  19  ;  Merlin,  Bép..  v°  Légi- 
time, sect.  8,  §  2. 

(2)  Sic  Amiens,  7  déc.  1852,  D.,  53.  2.  127,  el  10  nov.  L853,  S.,  :>i.  2.  .M'),  1)..  55. 
2.  108. 

(3)  Laurenl,  XII,  n.  191  ;  Mourlon,  II,  n.  637, 

(*)  Sic  Hue,  VI,  n.  179;  Demolombe, Don.,  11.  n.  603;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
923,  n  8. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  1.  29 
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g  V.  Des  effets  de  la  réduction. 

1012.  En  ce  qui  concerne  les  legs,  la  détermination  des 
effets  de  la  réduction  ne  présente  pas  de  difficultés. 

Nous  savons  déjà  que  la  réduction  les  rend  caducs  poul- 
ie tout  dans  le  cas  de  l'art.  925,  et  pour  partie  seulement  dans 
celui  de  l'art.  926. 

L'étude  de  ces  deux  textes  nous  a  donc  déjà  fait  connaître 
les  effets  de  la  réduction  dans  les  dispositions  testamentaires. 

1013.  En  ce  qui  regarde  les  donations  entre  vifs,  le  prin- 
cipe qui  permet  de  préciser  les  effets  de  la  réduction  n'est  pas 
douteux. 

Le  droit  du  donataire  atteint  par  la  réduction  est  résolu 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  suivant  que  le  montant  de  la  do- 
nation est  inférieur  ou  supérieur  à  ce  qui  manque  à  l'héritier 
pour  parfaire  sa  réserve.  En  effet,  toute  donation  est  consentie 
sous  cette  condition  implicite  qu'elle  sera  résolue,  si,  lors  du 
décès  du  donateur,  elle  se  trouve  dépasser  la  quotité  dispo- 
nible. Et  cette  condition,  une  fois  accomplie,  rétroagit  au  jour 
de  la  donation  (art.  1179),  de  sorte  que  le  titre  du  donataire 
atteint  par  la  réduction  est  résolu  dans  le  passé  comme  dans 
l'avenir  :  le  droit  que  la  donation  a  fait  naître  à  son  profit 
est  censé  n'avoir  jamais  existé. 

1014.  Mais  si  le  principe  n'est  pas  douteux,  il  n'en  est 
point  ainsi  et  de  toutes  les  applications  qu'il  comporte  et  des 
limitations  dont  il  est  susceptible. 

C'est  l'étude  des  unes  et  des  autres  qui  va  nous  permettre 
de  déterminer  la  portée  exacte  du  principe. 

I 

1015.  La  première  conséquence  de  la  résolution  du  titre 
du  donataire,  c'est  que  le  réservataire  a  le  droit  d'exercer  la 
réduction  en  nature,  c'est-à-dire  qu'il  est  fondé  à  exiger  du 
donataire  la  restitution  de  tout  ou  partie  de  la  chose  même 
qui  a  fait  l'objet  de  la  donation,  sans  que  le  donataire  puisse 
obliger  le  réservataire  à  accepter  à  la  place  une  somme 
d'argent. 
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1016.  La  loi  ne  distinguant  point,  la  règle  s'applique  aussi 
bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles  ('). 

1017.  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  absolue  et  comporte  excep- 
tion dans  les  hypothèses  suivantes  : 

1°  Au  cas  où  la  donation  a  pour  objet  des  choses  quœ primo 
usu  consumuntur,  telles  que  de  l'argent,  des  denrées  ; 

2°  Dans  l'hypothèse  prévue  et  réglée  par  l'art.  924  du  code 
civil,  hypothèse  que  nous  avons  déjà  examinée  (2)  ; 

3°  Dans  l'hypothèse  que  vise  l'art.  930,  hypothèse  dont 
nous  aurons  bientôt  à  nous  occuper  (3). 

II 

1018.  L'art.  929  du  code  civil  contient  une  deuxième  con- 
séquence de  la  résolution  du  titre  du  donataire,  lorsque  la 
donation  qu'il  a  reçue  est  atteinte  par  la  réduction. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  Les  immeubles  à  recouvrer  par  V effet  de  la  réduction,  le 
»  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le 
»  donataire  ». 

La  résolution  du  droit  du  donataire  d'un  immeuble  devait 
nécessairement  entraîner  par  voie  de  conséquence  la  résolu- 
tion de  toutes  les  charges  réelles  établies  de  son  chef  sur  cet 
immeuble.  C'est  l'application  pure  et  simple  du  principe 
posé,  d'une  façon  générale,  dans  l'art.  2125  du  code  civil. 

1019.  Nous  disons  de  toutes  les  charges  réelles  :  donc  non 
seulement  des  hypothèques,  mais  aussi  des  droits  de  servi- 
tude, d'usufruit,  etc. 

C'est  probablement  à  ces  diverses  charges  que  notre  article 
fait  allusion  par  le  mot  dettes  placé  à  côté  du  mot  hypothè- 
ques. L'expression  charges  eût  été  plus  précise;  on  n'a  pas 
voulu  l'employer,  sans  doute  pour  éviter  de  dire  :  sans  charge 
de  charges. 

Les  auteurs  sont  unanimes  à  le  reconnaître  (*). 


(')  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  591. 

(-)  Voyez  ci-dessus,  n.932. 

(')  Voyez  plus  loin, n.  1026  s. 

[')  Proudhon,  Usufruit,  IV,  n.  1938;  Laurent,  XII,  n.  204;  Demolombe,  Don., 
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1020.  L'art.  929  reçoit  son  application,  même  dans  le  cas 
où  la  donation  réductible  a  été  déguisée  sons  le  masque  d'un 

contrat  à  titre  onéreux,  dune  vente  par  exemple. 

La  loi  ne  faisant  pas  de  distinction,  il  nous  parait  impos- 
sible de  ne  point  s'incliner  devant  son  texte. 

1021.  On  objecte,  et  l'objection  est  sérieuse,  que,  dans  ce 
cas,  les  tiers  induits  en  erreur  par  le  mensonge  de  l'acte 
n'ont  pas  su  qu'ils  traitaient  avec  un  donataire,  et,  partant, 
ont  ignoré  les  chances  de  résolution  auxquelles  ils  s'expo- 
saient. Les  exigences  du  crédit  public  demandent  qu'on  écarte 
alors  l'application  de  l'art.  929. 

Aussi  comprend-on  la  répugnance  que  quelques  auteurs 
.éprouvent,  dans  ce  cas,  à  appliquer  la  règle  posée  par  ce 
texte  ('). 

Mais,  outre  qu'elle  introduit  dans  l'art.  929  une  distinc- 
tion ([lie  le  texte  de  celui-ci  ignore,  l'objection  arriverait  à 
compromettre  l'existence  de  la  réserve.  Ne  suffirait-il  pas, 
en  effet,  que  le  de  aijus  déguisât  ses  libéralités  sous  l'appa- 
rence de  contrats  à  titre  onéreux  pour  que  les  réservataires 
lussent  obligés  de  subir  toutes  les  charges  que  le  donataire 
aurait  imposées  aux  biens  donnés  ? 

1022.  Quant  à  distinguer,  comme  on  a  parfois  proposé  de 
le  faire  (-),  entre  l'héritier  pur  et  simple  et  le  bénéficiaire,  et 
restreindre  à  ce  dernier  l'application  de  l'art.  929,  c'est 
oublier  que,  même  pur  et  simple,  l'héritier  ne  peut,  en  tant 
que  réservataire,  se  voir  opposer  les  actes  par  lesquels  son 
auteur  a  tenté  de  porter  atteinte  à  la  réserve. 

1023.  La  généralité  du  texte  ne  proteste  pas  moins,  du  reste, 
contre  cette  distinction  que  contre  toutes  les  autres  qu'on  a 
pu  proposer  :  celle  notamment  qu'a  indiquée  Demolombe  (:i), 
entre  h'  cas  où  le  disposant  a  eu  précisément  pour  but  de 
tromper  les  tiers  sur  le  véritable  caractère  de  la  libéralité 

II,  n.  618;  Aubry  el  Rau,  Vil,  p.  225,  S  685  ter,  cl  les  auteurs  cités  dans  Puzier- 
Herman,  sur  l'art.  929,  n.  1. 

(')  Voyez  nolammenl  Massé  el  Vergé  sur  Zachariœ,  III,  p.  149,  g  457,  noté  '. 
—  Voyez  également  (lass.,  l'i  déc.  1826,  S.  chr.,  1).  Rép.,  v°  Disposition. 
n.  1277. 

(•-)  Laurent,  XII,  n.  2or>  ;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  255,  §  685  1er. 

(3)  Voyez  Demolombe,  Don..  II,  n.  622. 
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qu'il  déguisait  et  celui  où  il  s'est  uniquement  préoccupé  de 
faire  une  donation  indirecte. 

1024.  D'une  façon  générale,  on  doit  appliquer  Fart.  929  à 
toutes  les  donations  qu'il  y  a  lieu  de  réduire,  quelle  que  soit 
la  forme  sous  laquelle  elles  se  présentent. 

Cela  sans  doute  n'est  pas  sans  inconvénient  pour  les  dona- 
tions déguisées. 

Mais  dès  l'instant  qu'on  en  admet  la  validité,  il  faut  se  rési- 
gner aux;  inconvénients  quelles  sont  de  nature  à  présen- 
ter (■). 

III 

1025.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  constitutions  de 
droits  réels  est  également  vrai  des  aliénations  consenties  par 
le  donataire  :  elles  sont  résolues,  conformément  à  la  règle 
Resolulo  j ure  dantis  resolvitur  jus  accipientîs  ;  par  suite,  les 
héritiers  réservataires  peuvent  revendiquer  le  bien  aliéné  par 
le  donataire  contre  l'acquéreur  ou  ses  ayants  cause. 

1026.  Le  législateur  n'a  toutefois  admis  cette  conséquence 
qu'en  tempérant  sa  rigueur  par  une  importante  limitation  : 
l'héritier  réservataire  ne  peut  agir  contre  les  tiers  détenteurs 
qu'en  cas  d'insolvabilité  constatée  du  donataire,  de  sorte  que, 
si  le  donataire  est  solvable,  le  réservataire  devra  se  contenter 
dune  somme  d'argent  représentative  de  la  valeur  du  bien  ou 
de  la  portion  de  ce  bien  nécessaire  pour  compléter  sa  réserve. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  930  du  code  civil. 

Voici  les  dispositions  de  ce  texte  : 

«  L "action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exer- 
»  ce e par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
»  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les  donataires, 
•>  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les 
»  donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préalablement  faite  de 
»  leurs  riens.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant  l'ordre 
»  des  <lafes  des  aliénations,  en  commençant  par  la  plus  ré- 
»  rente  ». 


(')  En  ce  sens  Bordeaux,  29  décembre  1887,  S.,  88.  2.  41  et  la  noie,  D.,  89.  2. 
225  el  la  note.  —  Voyez  dans  le  môme  sens  Troplong,  Don.  et  Test.,  II,  n.  1025; 
Marcadé,  sur  l'art.  927,  n.  i  ;  Suinlespcs-Lescot,  II,  n.  557. 
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1027.  Quel  est  le  motif  de  ce  tempérament  que  le  législa- 
teur apporte  aux  effets  de  la  résolution  du  titre  du  donataire 
atteint  par  la  réduction  ? 

11  y  a  ici  deux  intérêts  en  présence  :  celui  du  réservataire, 
qui  réclame  sa  réserve  en  nature,  et  celui  du  tiers  déten- 
teur, qui  demande  à  conserver  le  bien  qu'il  a  légitimement 
acquis . 

On  ne  peut  disconvenir  que  l'héritier  n'a  qu'un  intérêt 
secondaire  à  obtenir  sa  réserve  en  nature  plutôt  qu'en  argent  : 
l'important  pour  lui,  c'est  d'en  être  rempli  ;  le  tiers  détenteur, 
au  contraire,  a  un  intérêt  capital  à  ne  pas  être  évincé. 

Si  l'on  ajoute  à  cela  que,  d'une  part,  il  importe  aussi  au 
donataire  que  l'éviction  n'ait  pas  lieu,  à  cause  du  recours  en 
garantie  qu'elle  peut  engendrer  contre  lui,  et  que,  d'autre 
part,  l'intérêt  général,  qui  exige  la  libre  circulation  des  im- 
meubles, est  aussi  en  jeu  dans  la  question,  on  comprendra 
facilement  que  la  loi  ait  apporté  quelques  adoucissements  à 
la  rigueur  de  la  solution  que  dictaient  les  principes. 

1028.  L'insolvabilité  du  donataire  étant  une  condition 
nécessaire  de  la  recevabilité  de  l'action  en  revendication  contre 
les  tiers  détenteurs,  l'héritier  qui  intente  cette  action  doit, 
d'après  les  principes  généraux,  établir  cette  insolvabilité. 

Il  l'établira  en  discutant  les  biens  du  donataire. 

La  discussion  se  fera  suivant  les  règles  du  droit  commun, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  dispositions  restrictives 
de  l'art.  2023,  spéciales  au  bénéfice  de  discussion  qui  appar- 
tient à  la  caution  ('). 

1029.  Le  tiers  détenteur,  poursuivi  par  l'action  en  reven- 
dication, pourrait  y  échapper  en  payant  à  l'héritier  réserva- 
taire la  somme  (pie  celui-ci  a  inutilement  demandée  au  dona- 
taire dont  il  a  discuté  les  biens. 

Comprendrait-on  que  le  tiers  détenteur,  qui  peut  forcer 
l'héritier  à  se  contenter  d'une  somme  d'argent  payée  par  le 
donataire,  ne  pût  pas  lui-même  offrir  cette  somme  à  l'héritier 
et  le  contraindre  à  l'accepter? 

(')  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  226,  §  683  ter,  texlc  el  noie  5;  Demolombe,  Don.. 
Il,  n.  633  s.;  Laurent,  XI,  n.  108,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  930,  n.  4. 
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Sur  ce  point,  les  auteurs  sont  unanimes  (*),  et  c'est  en  ce 
sens  également  que  la  question  a  été  jugée  (2). 

1030.  Est-il  besoin  de  dire  que  le  tiers  détenteur,  évincé 
par  l'héritier  réservataire,  aura,  s'il  est  acquéreur  à  titre  oné- 
reux, un  recours  en  garantie  contre  le  donataire  dont  il  tient 
ses  droits,  recours  qui  pourra  devenir  utile,  si  le  donataire 
revient  à  meilleure  fortune  ? 

1031.  Même  restreinte  dans  les  limites  qui  viennent  d'être 
indiquées,  la  disposition  de  la  loi  qui  accorde  à  l'héritier 
réservataire  un  recours  contre  les  tiers  détenteurs  n'est-elle 
pas  d'une  rigueur  excessive? 

Non;  caries  tiers  acquéreurs  ont  pu  prévoir  ce  recours. 
En  consultant  le  titre  de  l'aliénateur,  ils  ont  pu  voir  que  celui- 
ci  était  donataire,  que,  par  suite,  son  droit  était  résoluble  pour 
le  cas  où  la  donation  se  trouverait  porter  atteinte  à  la  réserve 
des  héritiers  du  donateur,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait 
conférer  que  des  droits  affectés  de  la  même  chance  de  réso- 
lution. 

Il  est  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  de  donations  déguisées,  le 
tiers  acquéreur  se  trouve  souvent  dans  l'impossibilité  de 
prévoir  la  résolution  qui  le  menace.  Mais,  pas  plus  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  l'art.  930  qu'en  ce  qui  concerne 
l'application  de  l'art.  929,  on  ne  serait  autorisé  à  traiter  les 
donations  déguisées  autrement  que  les  donations  ordinaires  (3). 

1032.  L'art.  930  ne  parle  que  des  immeubles  ;  en  faut-il 
conclure  que  sa  disposition  est  inapplicable  aux  meubles,  et 
(pie,  par  suite,  les  meubles  faisant  l'objet  d'une  donation  qui 
excède  la  quotité  disponible  ne  pourront  jamais  être  reven- 
diqués contre  les  tiers  détenteurs,  en  cas  d'insolvabilité  du 
donataire  ? 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  tiers  acquéreurs  des  meubles 
donnés  ne  pourront  pas  être  inquiétés,  parce  qu'ils  seront 
protégés  par  la  maxime  :  En  fait,  de  meubles  possession  vaut 


(*)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  636;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  227,  §  G85  1er; 
Laurent,  XII,  n.  199;  Saintespès-Lescot,  II,  n.  566;  Goin-Dclisle,  sur  l'arl.  930. 
n.  12;Duranton,  VIII,  n.  373. 

(2)  Sic  Montpellier,  7  janv.  18i6,  D.,  47.  2.  6. 

(')  V.  ci-dessus  n   1020  s. 
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titre  (art,  2270),  qui  s'oppose,  en  principe,  à  la  revendication 
des  meubles. 

Mais  il  y  a  clos  hypothèses  où  cette  maxime  n'est  pas  appli- 
cable :  d'abord  elle  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corporels  ; 
d'autre  part,  son  application  aux  meubles  corporels  suppose 
nécessairement  la  bonne  f<  i  chez  le  possesseur  et  peut-être 
un  juste  titre. 

Eh  bien  î  dans  les  divers  cas  où  l'acquéreur  des  meubles 
donnés  ne  sera  pas  protégé  par  la  règle  de  l'article  2279, 
pourra-t-il  être  inquiété  par  l'héritier  réservataire,  si  le  dona- 
taire est  insolvable  ? 

Nous  adoptons  l'affirmative. 

En  effet,  ici,  comme  dans  le  cas  où  la  donation  porte  sur  un 
immeuble,  le  donataire  n'a  acquis  qu'un  droit  résoluble  ;  com- 
ment donc  aurait-il  pu  conférer  un  droit  incommutable  ? 

1033.  On  objecte  que  l'art.  930  ne  parle  que  des  immeubles. 
11  faut  répondre  qu'ici,  connue  ailleurs,  lex  statuit  de  eoquorf 

plerumquf  fit  :  le  cas  où  la  revendication  d'un  meuble  sera 
possible  contre  un  tiers  acquéreur  était  infiniment  rare,  le 
législateur  ne  s'en  est  pas  préoccupé. 

Et  quant  à  l'objection  consistant  à  dire  que  «  le  donateur 
peut  être  censé,  en  donnant  les  meubles,  avoir  conféré  au 
donataire  le  pouvoir  de  les  vendre  irrévocablement  »,  elle 
est  loin  d'être  décisive.  Du  moment  qu'il  s'agit  d'une  dona- 
tion qui  excède  le  disponible,  le  donateur,  en  eût-il  exprimé 
la  volonté  de  la  manière  la  plus  formelle,  n'aurait  pu  rendre 
le  donataire  propriétaire  irrévocable.  Dès  lors,  comment 
admettre  qu'il  puisse  conférer  au  donataire  le  droit  d'aliéner 
irrévocablement  des  biens,  dont  il  ne  pourrait  le  rendre  irré- 
vocablement propriétaire  (')  ? 

C'est  toutefois  l'opinion  contraire  qui  est  plus  générale- 
ment soutenue  (-). 

1034.  Evidemment,  l'action  en  réduction  ne  peut  être 
dirigée  contre  les  acquéreurs  d'un  donataire  qu'autant  que 
ce  donataire  est  lui-même  sujet  à  la  réduction. 

(1)  Dans  le  même  sens  Laurenl,  XII,  n.  197. 

(2)  Sic  Demolombe.  Don..  II.  n.  615  el  616;  Aubry  el  Rau,  VII.  p.  227,  §  685 
ter;  Toullier.  V.  n.  138;  Duranton,  VIII,  a.  335. 
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Tel  est  manifestement  le  sons  do  ces  expressions  <lo  l'art. 
930  :  de  la  même  manière  et  dans,  le  même  ordre  que  contre 
les  donataires  eux-mêmes. 

Si  un  même  donataire,  sujet  à  réduction  pouf  partie,  a  fait 
successivement  plusieurs  aliénations  partielles,  qui  ne  lais- 
sent plus  entre  ses  mains  une  portion  du  bien  suffisante  pour 
parfaire  la  réserve,  le  réservataire  devra,  après  avoir  discuté 
préalablement  le  donataire,  attaquer  d'abord  l'aliénation  la 
plus  récente,  puis  celle  qui  précède  immédiatement,  et  ainsi 
de  suite  conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  930. 

Les  premières  aliénations  seront  ainsi  maintenues.  Et  en 
effet,  devenu  propriétaire  irrévocable  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible,  le  donataire  a  pu,  dans  cette  limite,  con- 
férer des  droits  irrévocables  sur  le  bien  donné. 

1035.  La  disposition  de  l'art.  930  est  applicable  aux  sous- 
acquéreurs,  qui  ne  sont  que  des  acquéreurs  en  sous-ordre, 
des  acquéreurs  de  seconde  main. 

Les  sous-acquéreurs  ne  peuvent  donc  être  attaqués  que 
dans  l'ordre  où  pourraient  l'être  les  acquéreurs  dont  ils 
tiennent  leurs  droits. 

1036.  La  loi,  dans  les  articles  relatifs  aux  effets  de  la 
réduction,  n'a  pas  parlé  des  améliorations  ou  des  détériora- 
tions résultant  du  fait  du  donataire  ou  du  tiers  détenteur. 

A  notre  avis,  ces  améliorations  ou  ces  détériorations  don- 
neraient lieu  à  une  indemnité  soit  au  profit  du  donataire,  soit 
;'i  sa  charge.  C'est  là,  du  moins,  l'opinion  généralement  admise, 
et  avec  raison,  pensons-nous,  puisqu'il  s'agit  uniquement  de 
l'application  à  la  matière  de  principes  généraux  du  droit. 

1037.  On  pourrait  appliquer  par  analogie,  pour  le  calcul 
de  cette  indemnité,  les  règles  écrites  dans  les  art.  861  à  861 
du  code  civil,  règles  qui  paraissent  être  l'expression  du  droit 
commun  en  la  matière. 

1038.  On  admet  généralement  aussi  que  le  donataire  a, 
sur  les  choses  données,  un  droit  de  rétention  jusqu'au  rem- 
boursement des  sommes  que  les  réservataires  peuvent  lui 
devoir  par  suite  de  l'application  des  règles  ci-dessus  ('). 

(')  Sic  Demolombe,  Don..  II,  n.  616  :  Baylè-Mouillard  sur  Grenier.  II.  d.  <".:u 
noie  b. 
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IV 

1039.  L'application  rigoureuse  du  principe  qui  règle  et 
domine  les  effets  de  la  réduction  aurait  conduit  à  décider  que 
le  donataire  est  tenu  de  restituer,  avec  la  chose  donnée,  tous 
les  fruits  qu'il  en  a  retirés. 

Le  législateur  n'a  pas  admis  cette  conséquence. 

En  effet,  l'art.  958  dispose  que  : 

((  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la 
»  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donu- 
»  teur,  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans  Vannée  ; 
»  sinon  du  jour  de  la  demande  ». 

Ainsi  le  donataire  pourra  conserver,  dans  tous  les  cas,  les 
fruits  naturels  ou  civils  qu'il  a  perçus  avant  l'ouverture  de  la 
succession.  Cela  s'explique,  soit  par  cette  considération  qu'en 
général  la  résolution  ne  s'applique  pas  auxjouissancesdu  temps 
passé,  soit  parce  que,  dans  ses  rapports  avec  le  donateur, 
le  donataire  était  propriétaire  incominutable,  soit  enfin  et 
surtout  parce  cpie,  si  la  donation  n'avait  pas  été  faite,  le 
donateur  aurait  probablement  consommé  les  fruits  lautius 
rirendo,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception,  de  sorte 
qu'on  ne  les  aurait  pas  retrouvés  dans  sa  succession. 

1040.  Quant  aux  fruits  perçus  postérieurement  au  décès, 
la  loi  distingue  :  le  donataire  doit  les  restituer  intégralement, 
si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans  Vannée  même  du 
décès;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  les  doit  que  du  jour  de  lu 
demande. 

Le  donataire,  qui  voit  s'écouler  une  année  à  partir  du  décès 
sans  que  l'action  en  réduction  soit  intentée  contre  lui,  est  au- 
torisé à  croire  (pie  la  donation  dont  il  a  été  gratifié  n'excède 
pas  la  quotité  disponible,  ou  si  elle  l'excède,  que  les  héritiers 
réservataires  ont  renoncé  au  droit  d'en  demander  la  réduc- 
tion; dans  cette  persuasion,  il  aura  probablement  consommé 
les  fruits  :  voilà  pourquoi  la  loi  le  dispense  de  les  restituer. 

(Jue  les  héritiers  réservataires  ne  se  plaignent  pas,  ils 
subissent  la  peine  de  leur  négligence  ('). 

(')  Voyez  dans  l'art.  1905  une  disposition  analogue. 
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1041.  L'art.  928  pose  donc  en  ce  qui  concerne  la  réduction 
une  règle  différente  de  celle  qu'édicté  l'art.  856  au  sujet  du 
rapport. 

Cette  différence  est  loin  d'être  injustifiable.  L'héritier  sou- 
mis au  rapport  ne  peut  se  faire  aucune  illusion  sur  l'obliga- 
tion qui  lui  incombe  de  remettre  à  la  succession  les  biens 
que  le  défunt  lui  a  donnés  et  leurs  fruits  depuis  l'ouverture 
de  la  succession.  Il  en  est  autrement,  nous  l'avons  dit  déjà, 
du  donataire  sujet  à  réduction.  Lorsque  les  réservataires 
n'agissent  point  dans  l'année  qui  suit  le  décès  du  donateur, 
le  donataire  est  fondé  à  croire  soit  que  sa  donation  n'est  pas 
réductible,  parce  qu'elle  .n'excède  pas  la  quotité  disponible, 
soit,  si  elle  l'excède,  que  les  héritiers  entendent  respecter  la 
volonté  de  leur  auteur  et  se  contenter  de  ce  qu'il  leur  a  laissé, 
renonçant  ainsi  au  droit  de  demander  la  réduction. 

D'ailleurs,  le  donataire  peut  ignorer  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

Dans  ces  conditions,  il  eût  été  très  dur  de  l'obliger  à  resti- 
tuer des  fruits  qu'il  a  probablement  consommés. 

1 042.  L'art.  1)28  ne  parle  que  des  //'//ils  des  choses  sujettes 
à  réduction,  à  la  différence  de  l'art.  856  qui  parle  des  fruits 
et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport. 

De  là,  quelques  auteurs  ont  conclu  qu'il  ne  faut  pas,  en 
matière  de  réduction,  appliquer  aux  intérêts  ce  que  la  loi  dit 
des  fruits  ;  que,  par  suite,  les  intérêts  ne  sont  jamais  dus  qu'à 
compter  de  la  demande  en  justice,  conformément  à  l'art.  1 153 
du  code  civil  ('). 

Nous  préférons  la  solution  contraire. 

La  Joi  parle  des  fruits  en  général  ;  elle  ne  distingue  pas 
entre  les  fruits  naturels  et  les  fruits  civils  ;  or  les  intérêts 
sont  des  fruits  civils  (art.  584).  Et,  d'ailleurs,  les  raisons 
de  décider  sont  les  mêmes  pour  les  intérêts  et  pour  les 
fruits  (-). 

1043.  On  a  contesté  que  l'art.  928  put  être  invoqué  par  le 


(';  Sic  Déniante,  IV,  n.  66  bis,  III. 

(*)  Sic  Demolombe,  Don.,  II,  n.  Gll  ;  Laurent,  XII.  n.  310  :  Massé  et  Vergé,  III, 
p.  :>K>,  §457. 
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donataire  venant  à  la  succession  comme  héritier;  des  arrêts 
lui  en  ont  refusé  le  bénéfice  ('). 

Mais  c'est  là  une  distinction  dont  on  ne  trouve  pas  trace 
dans  le  texte  de  l'art.  928.  Celui-ci  est  général  et,  partant, 
condamne  la  distinction  qu'on  y  introduit. 

Du  reste,  les  mêmes  motifs  qui  militent  en  faveur  du  dona- 
taire étranger  existent  au  profit  du  donataire  par  préciput. 
Sans  doute,  celui-ci  ne  peut  ignorer  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Mais  ne  peut-il  croire,  lorsque  ses  cohéritiers  n'agissent 
point  en  réduction,  qu'ils  entendent  respecter  les  volontés 
de  leur  auteur  ou  que  le  disponible  n'est  point  dépassé  ? 

On  objecte  les  termes  de  l'art.  81  i  dans  lequel  nous  lisons 
que  l'excédent  de  la  quotité  disponible  reçu  par  un  héritier 
est  sujet  à  rapport. 

Mais  c'est  là  une  erreur  de  rédaction  :  ce  que  la  loi  appelle 
papport  est,  en  réalité,  une  réduction.  Aussi,  nonobstant  les  ter- 
mes inexacts  qu'elle  emploie,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  appli- 
quer les  règles  de  la  réduction  (-). 

1044.  Si  justifiables  que  soient  les  dispositions  de  l'art.  928 
du  code  civil,  ce  texte  n'en  a  pas  moins  un  caractère  excep- 
tionnel, et,  partant,  on  ne  saurait  l'étendre  en  dehors  des 
hypothèses  qu'il  vise. 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  cour  de  Dijon  a  refusé  d'en 
appliquer  les  dispositions  au  tiers  acquéreur  d'un  immeuble 
donné  ;  elle  a  jugé  qu'il  devait  en  restituer  les  fruits  selon  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  compter  de  la  demande  formée 
contre  lui  (3). 

1045.  On  a,  il  est  vrai,  argumenté  en  sens  contraire  de  la 
disposition  de  l'art.  930  qui  décide  que  la  réduction  opère 
contre  les  tiers  acquéreurs  de  la  même  manière  que  contre 
les  donataires  (4). 

vl)  Voyez  notamment  Pau,  2janv.  1871,  S.,  72.  2.  173,  D.,  73.  2.  9i  el  1rs  arrêts 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'article  928,  n.  5. 

(-)  En  ce  sens  Gass.,  26  avril  1870,  S.,  70.  1.  377,  D.,  70.  1.  359;  Bruxelles, 
27  avril  1865,  Pasicr.,  65.  2.  64.  —  Voyez  également  dans  le  même  sens  Laurent, 
XII,  n.  209. 

(3)  Dijon,  6  août  1869,  D.,  69.  2.  180. 

0)  Voyez  notamment  Aubry  el  lïau,  VII,  p.  228,  §  658  1er.  lexle  el  noie  15; 
Laurent,  XII,  n.  216. 
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Mais  presque  tous  les  auteurs  se  prononcent  en  faveur  de 
l'opinion  admise  par  la  cour  de  Dijon  (*). 

En  disant  dans  l'art.  930  que  l'action  en  réduction  pourrait 
être  exercée  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  même  manière 
que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  le  législateur  nous 
semble  avoir  voulu  viser  non  les  conséquences  de  la  réduc- 
tion, mais  les  conditions  auxquelles  il  subordonne  la  possi- 
bilité d'agir  en  réduction,  et  notamment  la  preuve  que  la 
réserve  a  été  entamée. 

1046.  Reste  une  deuxième  difficulté. 

Les  héritiers  ne  peuvent  point  agir  directement  contre  les 
tiers  détenteurs.  Ils  doivent  auparavant  discuter  les  biens  du 
donataire.  Lorsque,  cette  discussion  faite,  ils  s'adressent  aux 
tiers,  se  pose  la  question  de  savoir  à  partir  de  quel  moment 
ils  ont  droit  aux  fruits  des  biens  donnés.  Peuvent-ils  les  récla- 
mer seulement  du  jour  de  la  demande  formée  contre  les  tiers 
ou  dès  le  moment  où  ils  ont  discuté  le  donataire? 

Il  a  été  jugé  que  c'était  seulement  à  partir  du  moment  où 
la  demande  avait  été  formée  directement  contre  les  tiers  ('-). 

Nous  pensons  qu'on  doit  plutôt  s'attacher  au  moment  où 
les  réservataires  ont  discuté  le  donataire,  pourvu,  d'ailleurs, 
(pie  la  discussion  ait  été  notifiée  aux  tiers  intéressés. 

En  réalité,  du  jour  où  ils  agissent  contre  le  donataire  et  le 
discutent,  ils  agissent  contre  les  tiers  puisque  la  discussion 
du  donataire  n'est,  en  définitive,  pas  autre  chose  qu'une  for- 
malité préalable  à  leur  action  contre  ceux-ci.  Il  serait  mani- 
festement injuste  que  le  retard  que  la  loi  impose  aux  réser- 
vataires, en  exigeant  la  discussion  préalable  du  donataire, 
pût  leur  être  préjudiciable.  Or,  tel  serait  bien  le  cas  s'ils  n'a- 
vaient droit  aux  fruits  des  biens  donnés  que  du  jour  où  leur 
action  peut  être  formée  directement  contre  les  tiers  acqué- 
reurs (:,j. 


{')  Sic  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  II,  m.  633,  noie  a  ;  Duranlon,  VIII,  n.  376  : 
Yazeille,  sur  l'art.  930,  n.  7  ;  Marcadé,  sur  Fart.  928  ;  Coin-Delisle,  sur  L'art.  930, 
n.  14;  Saintespès-Lescot,  II,  n.  552  ;  Troplony,  II,  n.  1021  ;  Demolombe,  Bon.,  II. 
n.  639. 

C2)  V.  Dijon,  6  août  1869,  précité. 

(:!j  Dans  le  même  sens.  Laurent,  XII.  n.  216. 
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$  VI.  Nature  de  l'action  en  réduction. 

1047.  L'action  en  réduction  est  personnelle.  Quelle  est  en 
effet  la  prétention  du  demandeur  en  réduction?  Il  soutient 
que  la  donation,  excédant  la  quotité  disponible,  doit  être 
résolue  pour  le  tout  ou  pour  partie,  que,  dès  lors,  le  bien 
donné  doit  rentrer  en  tout  ou  en  partie  dans  la  succession. 
<  l'est  donc  une  action  en  résolu/ion  qu'il  intente;  or  les  ac- 
tions en  résolution  sont  des  actions  personnelles. 

1048.  Par  suite  de  la  résolution  qui  l'atteint,  le  donataire 
doit  être  considéré  connue  n'ayant  jamais  été  propriétaire  du 
bien  donné  ou  de  la  partie  de  ce  bien  qui  excède  le  disponi- 
ble; l'héritier  réservataire  peut  donc  réclamer  ce  bien  ou  cette 
partie  du  bien  au  donataire,  ou  la  revendiquer  contre  les  tiers 
acquéreurs,  en  vertu  de  la  maxime  Resohito  jure  dantis  resol- 
viturjus  accipientis,  sauf  à  discuter  préalablement  les  biens 
du  donataire. 

L'action  qui  est  exercée  contre  les  tiers  détenteurs  se  trouve 
être  ainsi  une  action  en  revendication  ;  aussi  l'art.  930  la  qua- 
lifie-t-il  d'action  en  réduction  on  revendication.  Bref,  nous 
voyons  se  produire  ici  ce  qui  se  produit  dans  la  plupart  des 
actions  en  résolution,  par  exemple  dans  l'action  en  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  Il  nous  parait 
donc  inutile  de  dire,  connue  l'ont  fait  quelques  auteurs,  en 
empruntant  au  droit  romain  une  formule  qui  n'exprimerait 
peut-être  pas  chez  nous  une  idée  bien  nette,  que  l'action  en 
réduction  est  une  action personalis  in  rem  scripta. 

1049.  L'action  en  réduction  est  prescriptible,  comme  toutes 
les  actions  en  général. 

En  l'absence  de  dispositions  spéciales,  il  faut  s'en  tenir  aux 
règles  du  droit  commun,  soit  en  ce  qui  concerne  le  délai  de 
la  prescription,  soit  en  ce  qui  concerne  son  point  de  départ. 

1050.  Lorsque  l'action  en  réduction  est  exercée  contre  le 
donataire  lui-même  ou  contre  ses  héritiers,  on  ne  saurait 
hésiter  soit  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  la  prescription  sus- 
ceptible de  l'éteindre,  soit  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
départ  de  cette  prescription.  La  prescription  requise  est  la 
prescription  trentenaire,  et  son  point  de  départ  se  place  au 
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jour  de  la  mort  du  donateur,  puisque  c'est  à  ce  jour  seule- 
ment que  l'action  en  réduction  a  pu  être  intentée. 

1051.  Au  contraire,  lorsqu'il  faut  agir  contre  un  tiers  dé- 
tenteur, dans  les  ternies  de  l'art.  930  du  code  civil,  l'appli- 
cation des  règles  du  droit  commun  devrait  conduire  à  placer 
le  point  de  départ  de  la  prescription,  que  peut  opposer  le 
tiers  détenteur,  au  jour  même  où  celui-ci  a  commencé  une 
possession  utile  à  l'effet  de  prescrire.  Cela  devrait  également 
conduire  à  décider  que  le  délai  de  cette  prescription  doit  être 
fixé  suivant  les  distinctions  qui  résultent  des  art.  2202  et 
2205  du  code  civil. 

Mais  ce  serait  oublier  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  sur 
l'art.  2257  du  code  civil.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'agir 
en  réduction,  on  doit  placer  au  jour  même  du  décès  le  point 
de  départ  des  prescriptions  susceptibles  d'éteindre  l'action 
des  réservataires. 

Nous  nous  bornons,  du  reste,  à  indiquer  la  difficulté. 

Ce  n'est  point  ici,  mais  sur  l'art.  2257  du  code  civil,  qu'il  y 
a  lieu  d'insister. 

1052.  Il  est  d'ailleurs  certain  que,  bien  avant  l'expiration 
des  délais  de  la  prescription,  l'action  en  réduction  des  réser- 
vataires peut  être  éteinte  par  l'effet  des  renonciations  (pie 
ceux-ci  y  peuvent  consentir. 

Sans  doute,  de  semblables  renonciations  ne  peuvent  vala- 
blement intervenir  avant  l'ouverture  de  l'action,  c'est-à-dire 
avant  le  décès  du  disposant.  Mais,  après  cette  époque,  rien 
ne  s'oppose  à  leur  efficacité.  Bien  plus,  à  la  différence  des 
renonciations  à  succession  qui  doivent  toujours  être  expresses, 
les  renonciations  à  l'action  en  réduction  peuvent  être  tacites 
aussi  bien  qu'expresses. 

C'est  le  droit  commun,  et,  en  cette  matière,  le  législateur 
n'a  pas  cru  devoir  l'écarter,  comme  il  l'a  fait  à  propos  des 
renonciations  à  succession  ('). 

1053.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  comme  il  s'agit  d'une 
renonciation,  elle  ne  saurait  être  facilement  présumée,  et  que 

')  Sic  Demolombe,  I>on..  II,  n.  225;  Aubry  cl  Rau,  VII,  p.  229,  §  < >.sr>  quàter  ; 
Laurent,  XII,  n.  163.  —  Voyez  cependant  Merlin,  Rc'p..  v°  Légitime,  sect.  V,  §  :'.. 
art.  3  :  Delvincourt,  II,  p.  63,  note  6. 
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les  actes  ou  les  circonstances  dont  on  prétend  l'induire  ne 
doivent  laisser  place  à  aucun  doute. 

Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  le  principe  (l);  et  la 
jurisprudence  s'en  est  maintes  lois  inspirée  en  refusant  de 
considérer  comme  telles  des  renonciations  qu'on  prétendait 
induire  d'actes  ou  de  laits  qui  ne  les  impliquaient  pas  néces- 
sairement. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  arrêts  ont  considéré  que  l'exécu- 
tion par  les  réservataires  d'une  donation,  tout  en  emportant 
renonciation  aux  nullités  qui  pouvaient  la  vicier,  n'impliquait 
nullement  une  renonciation  au  droit  d'en  demander  Ultérieu- 
rement la  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve  (2). 

C'est  ainsi  également  qu'il  a  été  jugé  que  l'approbation 
donnée  à  un  testament  par  les  réservataires  n'entrainait  nul- 
lement de  leur  part  renonciation  au  droit  de  demander  la 
réduction  des  dispositions  que  ce  testament  pouvait  con- 
tenir^). 

1054.  En  tout  cas,  comme  le  droit  d'aeir  en  réduction  est 
certainement  divisible,  les  renonciations,  tant  expresses  que 
tacites,  ne  peuvent  jamais  être  opposées  qu'à  ceux-là  mêmes 
de  qui  elles  émanent  (*). 

APPENDICE 

DE    LA    QUOTITÉ    DISPONIBLE    ET    DE    LA    RÉSERVE    Al     POINT   DE    VUE 

DI     DROIT   INTERNATIONAL  PRIVÉ 

1055.  Nous  avons  insisté  sur  la  nature  de  la  réserve.  C'est, 
avons-nous  dit,  une  fraction  de  la  succession  ab  infestât  dont 
la  loi  ne  permet  point  de  disposer  au  préjudice  de  certains 
héritiers. 

La  conséquence  nécessaire,  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national privé,  c'est  que,  pour  déterminer  quels  sont  les  héri- 

:'  Sic  Taulier,  V,  n.  163;  Tïoplong,  II.  n.  (.>:is  :  Demolombe,  Don..  II.  n.  229; 
Aubry  el  linu.  VII,  p.  229,  §  685  quater  ;  Laurent,  XII,  u.  163  s. 

(2)  Voyez  notamment  Cass.,  5  juin  1821,  S.  çhr  .  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  a,  202, 
el  il»  juin  1839,  S..  39.  I.  659  —  Nancy,  6  mars  1840,  D  .  10.  -2.  95. 

(3)  Bruxelles,  li  mai  1829,  S.  chr.,  D.  IU:j>..  v°  Disposition,  n.  1194. 
(*)  Sic  Demolombe,  />«//..  II.  n.  243;  Laurent,  XII.  n.  150. 
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tiers  réservataires  et  quelle  est  la  quotité  disponible,  il  faut 
nécessairement  s'en  tenir  à  la  loi  qui  règle  la  dévolution  de 
la  succession,  c'est-à-dire,  si  on  admet  le  système  qui  réunit 
la  majorité  des  auteurs,  à  une  loi  unique,  la  loi  personnelle 
du  de  cujus  ou  celle  de  son  domicile  légal,  quelles  que  soient 
la  nature  et  la  situation  des  biens  héréditaires  ('). 

S'il  fallait,  pour  trancher  la  question,  ne  se  préoccuper  que 
des  données  de  la  logique  et  de  la  raison,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  c'est  bien  là  le  système  qui  devrait  prévaloir.  C'est 
celui,  du  reste,  qu'ont  expressément  adopté  quelques  législa- 
tions civiles  récentes  qui  ont  cru  devoir  résoudre  un  certain 
nombre  de  questions  de  droit  international  privé  (2),  et  nous 
ne  doutons  pas  que  ce  ne  soit  là  la  solution  qui,  tôt  ou  tard, 
sera  la  règle  générale. 

1056.  Mais  si  naturelle  et  si  justifiable  que  soit  cette  solu- 
tion, nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  celle  qu'envisageaient 
et  qu'ont  consacrée  les  rédacteurs  du  code  civil. 

C'est,  au  contraire,  à  la  théorie  traditionnelle  qu'ils  ont 
manifestement  entendu  se  référer  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe.  Or,  cette  théorie  traditionnelle,  c'est  que  la  loi  qui 
règle  la  dévolution  de  la  succession  dépend  de  la  nature  des 
biens  héréditaires.  C'est  la  loi  de  leur  situation  qu'il  faut 
appliquer  aux  immeubles.  C'est  la  loi  personnelle,  ou  plus 
exactement,  d'après  la  jurisprudence  française,  celle  du  do- 
micile légal  du  de  cujus,  qu'il  faut  appliquer  à  la  succession 
mobilière. 

Qu'est-ce  à  dire  sinon  que,  pour  la  succession  immobilière, 
la  réserve  dépend  de  la  situation  des  biens,  et,  pour  la  suc- 
cession mobilière,  de  la  loi  personnelle  ou  de  la  loi  du  domi- 
cile légal  du  <h-  cujus  ? 

(')  Sic  Berlauld,  Quesf.  pral .,  I,  p.  69  ;  YVeiss,  Traité  de  dr.  inl.  prie,  p.  865  ; 
Bard,  Précis  de  dr.  intern.,  p.  238  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  inl.  pr.,  p.  513, 
n.  531  ;  Asser  el  Rivier,  Eléments  de  dr.  inl.  pr.,  p.  141  ;  Rougelot  de  Lioncourt, 
Du  conflit  des  lois,  p.  141  ;  Labbé,  noie  clans  le  recueil  de  Sirey,  sous  Cass.,  20  fév. 
1882,  S.,  82.  1.  147  ;  Renault.  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1875,  p.  332,  note  3. 

(2)  Telles  sont  la  législation  italienne  el  la  législation  espagnole.  L'art.  8  du  code 
civil  italien  et  Fart.  19  du  code  civil  espagnol  s'accordent  à  décider  que  c'est  à  la 
loi  personnelle  du  de  cujus  de  régler  la  dévolution  de  sa  succession,  quelle  que 
soit  la  nature  des  biens  qui  la  composent. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  30 
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La  jurisprudence  est  en  ce  sens  ('),  et  c'est  aussi  l'opinion 
de  nombre  d'auteurs  (2). 

1057.  Si  tel  est  le  principe  consacré  par  le  code  civil,  il 
faut  nécessairement  en  accepter  les  conséquences. 

C'est  ainsi  que  l'étranger  qui  possède  des  immeubles  en 
France  ne  peut  en  disposer  qu'en  respectant  les  dispositions 
de  la  loi  française  qui,  seule,  est  applicable  sur  ce  point 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  héritiers  (3). 

Réciproquement,  un  étranger  peut  disposer  de  ses  immeu- 
bles français  conformément  à  la  loi  française.  Dès  l'instant 
que,  relativement  aux  immeubles  qu'il  possède  en  France, 
ses  libéralités  ne  dépassent  pas  la  quotité  disponible  fixée 
par  la  loi  française,  elles  seront  valables  en  France  alors 
qu'elles  seraient  excessives  d'après  sa  loi  nationale  (4). 

1058.  Inversement,  c'est  par  la  loi  qui  régit  la  succession 
mobilière,  c'est-à-dire,  d'après  la  jurisprudence  française, 
par  la  loi  du  domicile  légal  du  défunt  que,  relativement  aux 
meubles,  il  faut  résoudre  les  questions  concernant  la  réserve 
et  le  disponible. 

C'est  ainsi  que,  par  application  de  la  loi  anglaise,  il  a  été 
jugé  qu'un  père  anglais,  n'ayant  pas  son  domicile  légal  en 
France,  pouvait  disposer  de  tous  ses  meubles  au  profit  d'un 
seul  de  ses  enfants,  sans  que  les  autres  pussent  invoquer  les 
règles  du  rapport  ou  de  la  réduction  (:i). 

C'est  ainsi  encore  qu'à  propos  d'un  Français  décédé  à 
l'étranger  où  il  avait  son  domicile  légal,  il  a  été  décidé  que, 
c'était  à  la  loi  étrangère,  et  non  à  la  loi  française,  de  déter- 


(1)  Voyez  nolamnienlCass .,  14  mars  1837,  S.,  37.  1.  195,  D.,  37.  1.  274;  22  mars 
1865,  S.!  65.  1.  175,  D., '65.  1.  127;  4  avril  1881,  D.,  81.  1.  381.  —  Paris,  6 janv.  1862, 
S.,  62.  2.  237,  D.,  62.  2.  72.  —  Bordeaux,  24  mai  1876,  S.,  77.  2.  109,  D.,  77.  2.  79. 
—  Pau,  22  juin  1885,  Journ.  de  dr.  intern.  pr.,  1887,  p.  611. 

(2)  Sic  Merlin,  Rép..  v°  Légitime  ;  Aubry  et  Bau,  1,  p,  84  §  31  ;  Vernet,  Quolilé 
disp.,  p.  553  s.  ;  Demolombe,  I,  n.  80  el  83;  Laurent,  Dr.  cîv.,  I,  n.  108,  et  Dr. 
civ.  intern.,  VI,  n  145  s.,  et  273  s.  ;  Foelix,  Dr.  intern.  pr.,  1,  p.  22;  Brocher, 
Cours  de  dr.  intern.,  11,  p.  25. 

.  (3)  Sic  Gass.,   19  avril  1841,  S.,  41.   1.  583,  D.,  Rép.,  v°  Lois,  n.  417.  —  Cass., 
4  avril  1881,  D.,81.  1.381.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1879.  Gaz.  trih..  15  mars  1879. 
1   Sic  Cass.j  19  avril  1841,  précité. 

[s]  Voyez  notamment  Paris,  :i  t'év.  183S,  Droit,  \  l'év.  1838  el  Journal  du 
Valois.  38.  1.  249. 
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miner  si  les  ascendants  du  de  cujus  avait  droit  à  une  réserve 
portant  sur  les  valeurs  mobilières  de  la  succession  ('). 

1059.  Le  résultat  c'est  qu'une  même  succession  peut  être 
régie  par  plusieurs  lois  distinctes  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment de  la  réserve  et  du  disponible. 

11  y  a,  en  définitive,  autant  de  successions  distinctes  qu'il 
y  a  de  lois  applicables  au  uoint  de  vue  de  la  réserve  et  du 
disponible,  et  chacune  de  ces  successions  doit  être  envisag'ée 
isolément,  c'est-à-dire  que,  pour  chacune  d'elles,  on  doit 
faire  séparément  le  calcul  de  la  réserve  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  des  biens  compris  dans  les  autres. 

C'est  ainsi  qu'en  France,  pour  le  calcul  de  la  réserve  dans 
une  succession  régie  par  la  loi  française,  on  ne  saurait  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  immeubles  situés  à  l'étran- 
ger {>-). 

Ces  conséquences  font  juger  du  principe. 

Mais,  nous  l'avons  souvent  répété,  ce  n'est  point  à  l'inter- 
prète de  corriger  les  vices  de  la  loi.  Il  lui  appartient  seule- 
ment de  les  signaler. 

1060.  Rappelons  que,  dans  le  cas  où  un  étranger  laisse  à  la 
fois  des  héritiers  français  et  des  héritiers  étrangers,  les  pre- 
miers peuvent,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  prélever,  sur  les  biens  situés  en  France,  une  portion 
égale  à  la  valeur  des  biens  situés  à  l'étranger  dont  ils  seraient 
exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  cou- 
tumes locales. 

S'ils  sont  réservataires,  ce  sont  évidemment  les  droits  qui 
leur  appartiennent,  d'après  la  loi  française,  qu'ils  pourront 
exercer  (:!). 

Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  ranger,  dans  les  causes  qui 
autorisent  le  prélèvement  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1819,  les  libé- 
ralités que,  conformément  à  la  législation  de  son  pays,  le  de 


,')  Sic  Pau,  22  juin  1885,  Jauni,  de  dr.  inlern.  pr  .  1887,  p.  611.  —  Voyez  éga- 
lement Cass.,  20  mai  1879,  S.,  81.  1.  465,  D.,  79.  1.  350. 

J  Sic  Cass.,  lï  mars  1837,  S.,  37.  1.  195.  -  Trib.  Seine,  26  mai  1879,  Journ. 
de  dr.  inlern.  pr.,  1879,  p.  549.  —  Voyez  également  Aubry  cl  Rau,  I,  p.  loi,  s  31, 
Dict.  de  l'enreg.,  v°  Etranger,  n.  244. 

(:)j  Voyez  notamment  Paris,  14  juill.  1871.  S.,  71.  2.  141,  1).,  72.  2.  li'ô. 
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rajas  aurait  pu  l'aire  à  ses  cohéritiers  étrangers  au  préjudice 
des  héritiers  français,  si,  d'ailleurs,  aux  ternies  de  la  loi  fran- 
çaise, ces  libéralités  devaient  être  considérées  comme  exces- 
sives. Dans  ce  cas,  en  effet,  si  les  cohéritiers  français  sont 
lésés  c'est  non  en  vertu  de  volontés  dont  la  loi  française  per- 
met de  ne  point  tenir  compte  mais  bien  de  par  la  législa- 
tion locale  qui  déclare  ces  volontés  licites.  On  rentre  ainsi 
dans  les  ternies  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  :  le 
prélèvement  est  possible. 

La  jurisprudence  (')  et  les  auteurs  (-)  s'accordent  à  le  recon- 
naître. 

1061.11  est  d'ailleurs  certain  que  le  calcul  de  la  réserve,  que 
les  héritiers  français  ont  le  droit  de  prélever,  doit  se  faire  sur 
l'ensemble  du  patrimoine  du  défunt,  sans  distinguer  entre  les 
biens  situés  en  France  et  ceux  situés  à  l'étranger  (3). 

CHAPITRE  IV 

DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS 

1062.  Dans  le  code  civil,  ce  chapitre  est  divisé  en  deux 
sections. 

La  première  est  intitulée  :  De  la  forme  des  donations  entre 
vifs. 

La  deuxième  porte  comme  rubrique  :  Des  exceptions  à  la 
règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre  vifs. 

Pour  faciliter  l'exposition  des  matières  dont  le  code  civil 
traite  dans  les  art.  931  à  966,  nous  substituerons  à  la  division 
légale  une  division  qui  comprendra  les  quatre  sections  sui- 
vantes : 

I.  De  la  forme  des  donations; 

II.  Des  «'Ilots  des  donations; 

(')  Sic  Cass.,  29déc.  L856,  S.,  57.  1.  257,  D.,  56.  1.  472.  —Douai,  28  avril  1874, 
S..  74.  2.  195,  D.,  75.  2.  49. 

(2)  Sic  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  279,  §  592  ;  Demolombe,  Succession,  1,  n.  20  ;  Lau- 
rent, VIII,  n.  556. 

(3)  Sic  Toulouse,  7  déc.  1863,  S..  64.  2.  241,  D..  64.  2.  41.  —  Chambéry,  11  juin 
1878,  sous  Cass.,  20  mars  1879,  S.,  81.  1.  465,  D.,  79.  2.  82.  —  Dans  le  même  sens* 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  279,  S  592. 
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III.  De  la  règle  de  l'irrévocabilitê  des  donations  entre  vifs; 

IV.  Des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilitê  des  dona- 
tions entre  vifs. 

SECTION  PREMIÈRE 

DE  LA  FORME  DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS 

1063.  Dans  cette  section,  nous  parlerons  successivement 
de  la  solennité  des  donations  entre  vifs,  puis  des  exceptions 
qu'elle  comporte. 

Nous  traiterons  ensuite  des  règles  spéciales  aux  actes  por- 
tant donation  d'effets  mobiliers,  et,  enfin,  des  particularités 
relatives  à  l'acceptation  des  donations  entre  vifs. 

Ces  matières  feront  l'objet  de  quatre  paragraphes. 

g  I.  De  la  solennité  de  la  donation  entre  vifs. 

1064.  La  donation  entre  vifs,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  un 
contrat  solennel  :  ce  qui  signifie  qu'elle  est  soumise  à  cer- 
taines formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  disons  mieux,  à 
peine  ^inexistence  du  contrat. 

La  forme  présente  donc  ici  une  importance  capitale,  puis- 
qu'elle est  nécessaire  pour  vivifier  le  consentement  des  par- 
ties qui,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  cette  enveloppe  légale,  ne 
produira  aucun  effet  de  droit. 

C'est  ici  la  forme  même  dont  il  est  revêtu  qui  seule  permet 
de  tenir  compte  du  consentement  des  parties;  seule,  elle 
entraine  la  formation  du  contrat.  De  là,  une  différence  essen- 
tielle entre  la  donation  et  les  contrats  consensuels  qui  sont 
parfaits  par  le  seul  consentement  des  parties,  quelle  que  soit, 
du  reste,  la  façon  dont  ce  consentement  se  trouve  exprimé 

1065.  Avant  d'examiner  l'organisation  que  le  code  civil  a 
donnée  à  la  solennité  de  la  donation  entre  vifs,  il  nous  parait 
utile  d'indiquer  brièvement  quel  est,  sur  ce  point,  le  système 
des  principales  législations  étrangères.  Nous  pourrons  en. 
tirer  quelques  enseignements  profitables,  qui  nous  permet- 
tront de  mieux  jug-er  le  système  qu'ont  cru  devoir  adopter 
les  rédacteurs  du  code  civil. 
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Avant  d'étudier  la  solennité  de  la  donation  entre  vifs  telle 
que  l'a  réglée  le  code  civil,  nous  l'étndierons  donc  rapide- 
ment dans  les  principales  législations  étrangères^ 

N«  1.  De  la  solennité  des  donations  entre  vifs  dans  les  principales 
législations  étrangères. 

1066.  11  est  peu  de  législations  qui  n'aient  pas  cru  devoir 
soumettre  à  une  réglementation  rigoureuse  la  faculté  de  don- 
ner entre  vifs. 

Peu  nombreuses  encore  sont  les  législations  qui  laissent  la 
donation  dans  le  droit  commun  des  contrats. 

Telle  est  cependant  la  législation  anglaise. 

Dispensée  de  toute  forme,  la  donation  de  meubles  se  par- 
fait, dans  le  droit  anglais,  par  son  exécution  même  ('),  et  si, 
pour  la  donation  immobilière,  il  faut  un  écrit,  c'est  qu'il  est  de 
principe,  en  droit  anglais,  que  toute  aliénation  d'immeuble 
exige  la  rédaction  d'un  écrit  ou  deed,  pour  employer  l'expres- 
sion des  juristes  anglais  (-). 

Telles  sont  également  la  législation  autrichienne  (3),  la 
législation  serbe  ('>)  et  celle  de  quelques  cantons  suisses  ('). 

Nous  n'avons  plus  à  insister  sur  les  motifs  de  cette  régle- 
mentation. Nous  les  rappelons  brièvement. 

Nous  savons  qu'il  ne  s'agit  point  d'entraver  les  manifesta- 
tions de  la  générosité  et  de  la  reconnaissance,  mais  bien  de 
défendre  contre  les  dispositions  arbitraires  d'un  de  ses  mem- 
bres les  intérêts  et  les  droits  de  la  famille,  dont  la  loi,  inter- 
prète des  besoins  sociaux,  a  la  mission  et  le  devoir  de  prendre 
la  défense. 

Plus  encore,  il  s'agit  de  protéger  le  donateur  lui-même  et 
d'assurer  sa  liberté  bien  moins  atteinte,  bien  moins  compro- 
mise par  les  garanties  légales  dont  elle  est  entourée,  qu'elle 
ne  pourrait  l'être  par  les  captations  et  les  suggestions  que 

(')  Voyez  Lehr,  Le  droit  civil  anglais,  p.  133  :  Josuah  Williams,  Principles  of 
the  lavo  of  personal property,  ch.  III,  §  1,  p.  436. 

(2j  Voyez  Lehr,  eodem,  p.  249  et  257  s. 

(3)  Voyez  l'art.  943  du  code  civil  autrichien. 

(*)  Voyez  les  art.  561  s.  du  code  civil  serbe. 

(5)  Telles  sont  notamment  les  nouvelles  lois  civiles  de  Bàle-ville  et  de  Bâle-cam- 
pagne. 
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tendent  à  écarter  et  à  prévenir  ces  garanties  elles-mêmes. 
Lorsqu'il  donne,  ce  n'est  point  seulement  aux  entraînements 
de  son  cœur  que  l'homme  est  exposé,  c'est,  en  outre,  aux 
illusions  de  l'amour-propre,  aux  séductions  des  passions, 
non  moins  qu'aux  obsessions  des  tiers  intéressés,  autant  de 
dangers  qui  ne  sont  guère  à  craindre  dans  les  contrats  où  son 
intérêt  est  en  lutte  avec  un  intérêt  rival. 

Faut-il  dès  lors  s'étonner  que  le  législateur  se  soit  plus 
spécialement  préoccupé  du  donateur  que  de  tout  autre  dis- 
posant, qu'au  risque  même  de  l'entraver,  il  ait,  pour  la  ga- 
rantir, prescrit  des  formes  solennelles  en  dehors  desquelles 
la  volonté  de  donner  ne  puisse  légalement  se  manifester  ? 

1067.  Les  législations  étrangères  qui,  comme  la  législation 
française,  ont  admis  la  solennité  des  donations  entre  vifs,  se 
sont  toutes,  pour  l'organisation  de  cette  solennité,  attachées 
à  deux  genres  différents  de  formalités  dont  il  est  facile  de 
donner  une  idée  générale. 

Les  unes  consistent,  en  effet,  dans  une  homologation  oucon- 
firmation  judiciaire  de  la  donation  dont  la  formation  même 
n'est  soumise  à  aucune  solennité,  mais  qui  ne  devient  défini- 
tive qu'après  qu'il  a  été  ultérieurement  procédé  aux  formali- 
tés requises. 

Les  autres  tiennent  à  la  manifestation  même  de  la  volonté 
des  parties  :  elles  s'analysent,  en  définitive,  dans  l'obligation 
d'affirmer  cette  volonté  par  devant  un  officier  public  compé- 
tent, un  notaire  ou  un  juge,  et  de  la  constater  par  un  acte 
rédigé  dans  les  formes  légales. 

1068.  Le  premier  système  de  formalités  était  celui  auquel 
était  arrivé  le  droit  romain  sous  Justinien. 

C'est  encore  le  système  de  plusieurs  législations  allemandes 
et  de  quelques  législations  suisses,  car  le  code  fédéral  des 
obligations  a  laissé  au  droit  cantonal  le  soin  de  régler  la 
matière  des  donations  entre  vifs. 

C'était  aussi,  avant  1889,  le  système  du  droit  espagnol  et, 
avant  1867,  celui  du  droit  portugais. 

Il  faudrait  d'ailleurs  se  garder  de  croire  que,  dans  toutes 
ces  législations,  le  juge,  dont  l'intervention  est  requise,  soit 
partout  investi  d'une  mission  analogue. 
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1069.  D'après  Savigny  ('),  l'insinuation  n'était  à  Rome 
qu'un  protocole  judiciaire  dressé  sur  la  déclaration  des  par- 
ties. 

Le  rôle  du  magistrat  se  bornait  à  une  attestation  d'authen- 
ticité qu'il  n'avait  le  droit  de  refuser  ([lie  si  la  donation  était 
faite  dans  un  but  illégal. 

Dans  plusieurs  législations  modernes,  le  juge  n'a,  en  cette 
matière,  qu'une  mission  analogue  à  celle  dont  le  magistrat 
romain  était  investi. 

C'est  ainsi  que,  d'aprèsl'art.  181  de  l'ordonnance  judiciaire 
de  1719,  qui,  jusqu'à  ces  dernières  années,  formait  la  légis- 
lation civile  du  canton  de  Bàle,  l'insinuation  était  simplement 
ce  qu'elle  était  à  Rome  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
française  :  la  mention  de  la  donation  sur  le  registre  du  tri- 
bunal. 

> 

Il  en  est  de  même  en  Bavière  ou  du  moins  dans  les  pays 
ou  sont  encore  applicables  les  dispositions  du  Coder  civiiis 
Maximilianus,  puisque  l'intervention  du  juge  peut  être  sup- 
pléée par  la  présence  de  cinq  témoins. 

Enfin,  lorsque,  dans  ses  art.  1056  à  1058,  le  code  civil  saxon 
décide  que  toute  donation  non  passée  en  justice  doit  être 
homologuée,  il  confère  seulement  au  juge  la  mission  d'attes- 
ter authentiquement  la  donation  qu'a  réalisée  ou  que  s'est 
obligé  à  réaliser  le  donateur. 

1070.  Mais,  dans  d'autres  législations,  le  juge  n'a  pas  seu- 
lement à  constater  la  libéralité,  il  est  légalement  investi  d'un 
droit  de  contrôle  sur  la  volonté  du  donateur. 

Telle  est  bien  la  mission  que  l'art.  594  du  code  civil  vau- 
dois  donne  au  tribunal  chargé  de  l'homologation,  en  l'auto- 
risant à  la  refuser,  s'il  trouve  après  examen  que  la  donation 
compromet  les  moyens  d'existence  du  donateur. 

C'était,  dans  les  anciennes  législations  civiles  du  Portugal 
et  de  l'Espagne,  une  mission  analogue  qui  était  confiée  au 
juge  portugais  (-)  et  au  juge  espagnol  ('). 

(')  Savigny,  Traité  de  droit  /■mt/fi/n.  IV,  p.  223. 

[*}  Zuniga,  Jurisprudencia  civil,  I,  p.  695;  Gomezde  la  Sema,  Elementos  del 
derecho  civil,  11,  p.  399. 
(3)  Correa  Tellez,  Digesto  portuguez,  III,  art.  109  el  110. 
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1071.  Au  reste,  qu'elle  consiste  dans  une  simple  homolo- 
gation ou  qu'elle  soit  la  confirmation  judiciaire  de  la  dona- 
tion, l'insinuation  judiciaire  est  toujours  une  formalité  solen- 
nelle, c'est-à-dire  que,  pas  plus  que  dans  le  droit  romain, 
elle  ne  saurait  être  suppléée  par  des  équipollents,  et  que  tout 
intéressé  est  admis  à  se  prévaloir  de  la  violation  des  règles 
qui  l'imposent. 

1072.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que,  dans  toutes  ces 
législations,  nous  trouvons  la  détermination  d'un  chiffre  au- 
dessous  duquel,  à  raison  de  son  peu  d'importance,  la  dona- 
tion est  affranchie  de  toute  formalité. 

Rien  de  plus  justifié. 

Comment  pourrait-on  considérer  encore  comme  des  garan- 
ties des  formes  qui  ne  cesseraient  pas  de  s'imposer  alors 
que  le  peu  d'importance  de  la  donation  ne  permet  guère 
de  redouter  les  dangers  que  ces  formes  ont  pour  but  d'é- 
viter ? 

1073.  Au  reste,  rien  de  plus  variable  que  le  chiffre  do 
cette  limitation  légale. 

A  Rome,  le  taux,  primitivement  fixé  à  200  sous  d'or,  fut 
successivement  porté  par  Justinieu  à  300,  puis  à  500  sous 
d'or  (').  La  valeur  du  solidus  aurais  devant  être,  d'après 
Savigny  (2),  fixée  à  12  fr.  50  de  notre  monnaie,  ce  serait  donc 
à  6,250  fr.  que  se  serait  élevée  la  limitation  romaine. 

En  Saxe,  d'après  l'art.  1056  du  code  civil,  le  chiffre  est  de 
1,000  thalers  (3,750  fr.)  en  capital  et  de  50  thalers  (187 fr.  50) 
en  revenus  (3),  alors  qu'il  est,  en  Bavière,  fixé  à  1,000  florins 
c'est-à-dire  à  un  peu  plus  de  2,500  fr. 

Dans  le  canton  de  Baie,  l'art.  481  de  l'ordonnance  judi- 
ciaire de  1719  fixait  à  500  ducats  le  chiffre  de  la  limitation 
légale,  chiffre  qui  se  rapprochait  beaucoup  de  l'ancienne 
limitation  établie  par  Justinieu,  la  valeur  du  ducat  corres- 
pondant à  peu  près  à  celle  du  solidus  aurais. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  l'art.  592-2°  du  code  civil  fixe  la. 

(1)  Voyez  les  lois  34  pr.,  et  36,  3,  C,  De  donationibus,  VIII,  54. 

(2)  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  IV,  p.  21(î. 

(3)  Nous  nous  en  tenons  à  la  valeur  n  uninale  du  lhaler  qui  est  de  3  marks  cl  le 
mark  équivaut  à  1  fr.  25  de  notre  monnaie. 
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limitation  légale  à  600  fr.  (').  En  Portugal,  la  limite  était  fixée 
à  36,000  reis  (2),  et  en  Espagne  à  500  maravédis  d'or  (8). 

1074.  Dépassant  le  chiffre  légal,  sans  être  homologuée  ou 
confirmée,  la  donation  n'est  pas  nulle  pour  le  tout  mais  seu- 
lement réductible  à  ce  chiffre.  C'est  là,  du  moins,  la  solution 
qui  avait  prévalu  à  Rome,  et  qu'adoptent  presque  toutes  les 
législations  modernes  qui  ont  conservé  le  mode  de  solennité 
admis  par  le  droit  romain  en  matière  de  donations  entre  vifs. 

1075.  D'ailleurs  ce  premier  mode  de  solennité  tend  de 
plus  en  plus  à  disparaître  des  législations  modernes. 

11  n'a  été  conservé  ni  par  le  code  civil  portugais  (*),  ni  par 
le  code  civil  espagnol  (s). 

Nous  n'en  trouvons  plus  trace  dans  les  nouvelles  lois 
civiles  du  canton  de  Bàle  (6),  et  le  nouveau  code  civil  alle- 
mand étant  destiné  à  évincer  bientôt  les  différentes  législa- 
tions locales  qui  se  partagent  encore  l'Allemagne  (7),  on  ne 
le  rencontrera  plus  que  dans  bien  peu  de  législations. 

1076.  Le  mode  de  solennité  qui  semble  de  plus  en  plus 
prévaloir  dans  les  législations  qui  font  de  la  donation  un 
contrat  solennel  consiste  à  exiger,  pour  l'exercice  de  la  faculté 
de  donner  entre  vifs,  des  formalités  qui  tiennent  à  la  mani- 
festation même  du  consentement. 

1077.  Ces  formalités  consistent  presque  toujours  dans 
l'obligation  de  passer  par  devant  un  notaire  les  actes  portant 
donation. 

Tel  est  le  système  du  code  civil  néerlandais  (s)  ;  c'est  aussi 

(')  Celle  détermination  est  faite  en  monnaie  antérieure  à  18ol.  D'après  M.  Bip- 
pert,  69  fr.  de  l'ancienne  monnaie  équivalenl  à  100  fr.  de  la  monnaie  actuelle,  ce 
qui  reculerail  à  868  fr.  le  chiffre  de  la  limitation  légale. 

(2)  Le  conto  de  reis  [100  reis)  représentant  3  fr.  de  noire  monnaie,  le  chiffre  de 
la  limitation  légale  serait  exactement  de  1,080  IV. 

(3)  Le  maravédis  d'or  esl  une  ancienne  monnaie  antérieure  à  Alphonse  le  Sage, 
sur  la  valeur  exacte  de  laquelle  les  auteurs  espagnols  ne  sont  pas  d'accord. 

[*l  V.  les  art.  1458  et  1459  du  code  civil  portugais,  traduction  Lepèllèlier. 

(s)  V.  les  art.  632  et  633  du  code  civil  espagnol,  traduction  Levé. 

('■)  V.  les  art.  loi  s.  de  la  loi  civile  de  Bâle-ville,  Annuaire  de  législation 
étrangère,  année  1885,  p.  563,  et  le  §  97  de  la  loi  civile  de  LSâle-campagne,  eodem, 
année  1892,  p.  695. 

(7)  Promulgué  le  18  août  1896,  le  nouveau  code  civil  allemand  doit  entrer  en 
vigueur  le  1'  ''  janvier  1900. 

(8)  V.  les  art.  1711»  à  17"21  du  code  civil  néerlandais. 
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celui  des  codes  civils  de  la  Louisiane  (')  et  des  cantons  dé 
Neufchâtel  (2)  et  du  Valais  (:t). 

Le  code  civil  bolivien  (4),  ainsi  que  celui  des  iles  Ionien- 
nes (s)  et  celui  du  canton  de  Fribourg  (6)  admettent,  coniine 
les  précédents,  la  nécessité  de  l'intervention  d'un  notaire. 

Il  en  est  de  même  du  code  civil  italien  (7),  du  code  civil 
portugais  (8)  et  du  code  civil  espagnol  (9). 

1078.  Quelques  législations  investissent  les  tribunaux  de 
la  mission  que  les  précédentes  confient  aux  notaires. 

Il  en  est  ainsi  en  Prusse  (,0)  et  en  Saxe  (n),avec  cette  diffé- 
rence que  le  code  civil  saxon  admet  qu'une  homologation 
ultérieure  peut  donner  à  la  donation  l'authenticité  qui  ne  lui 
a  pas  été  donnée  lors  de  sa  formation. 

Tel  est  aussi  le  mode  de  solennité  admis  par  le  code  civil 
du  Tessin. 

Toutefois,  dans  cette  dernière  législation,  le  juge  n'a  pas 
seulement  à  attester  la  volonté  du  donateur,  il  doit  aussi  la 
contrôler  et  l'approuver  (12).  Or,  c'est  là  une  mission  que  n'ont 
jamais  les  tribunaux  saxons,  et  dont  les  tribunaux  prussiens 
ne  sont  investis  que  dans  l'hypothèse  spéciale  où  la  donation 
comprendrait  plus  de  la  moitié  des  biens  du  disposant,  car, 
dans  ce  cas,  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  mettre  le  donateur  en  curatelle  comme  prodigue. 

1079.  Reste  à  signaler  que,  dans  certaines  législations,  on 
a  réuni  et  combiné  les  deux  modes  de  solennité  dont  nous 
avons  successivement  parlé. 

C'est  ainsi  que  le  code  civil  bolivien,  ainsi  que  ceux  des 
iles  Ioniennes  et  du  canton  de  Fribourg  qui  exigent,  nous 

(')  V.  les  art.  1523  à  1525  du  code  civil  de  la  Louisiane. 

(8)  V.  l'art.  670  du  code  civil  de  Neufchâtel. 

(:i;  V.  l'art.  921  du  code  civil  du  Valais. 

,A]  V.  l'art.  1050  du  code  civil  bolivien. 

("')  V.  l'art.  833  du  code  civil  des  iles  Ioniennes. 

(6)  V.  l'art.  1381  du  code  de  Fribourg'. 

(")  V.  l'art.  1056  du  code  civil  italien. 

(8)  V.  les  art.  1458  et  1459  du  code  civil  portugais. 

\9j  V.  les  art.  632  et  633  du  code  civil  espagnol. 

(,0;  V.  les  art.  1063  s.  du  code  civil  prussien. 

(")  V.  les  art.  1056  et  1058  du  code  civil  saxon. 

('-)  V.  l'art.  977  du  code  civil  de  Tessin. 
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l'avons  vu,  l'interventioD  du  notaire  pour  la  rédaction  dos 
actes  de  donation,  y  ajoutent,  le  premier,  la  nécessité  d'une 
insinuation  sur  les  registres  du  tribunal,  les  deux  autres, 
celle  d'une  confirmation  judiciaire. 

1080.  Nous  avons  vu  que  les  législations  qui  s'attachent 
au  premier  mode  de  solennité  s'accordent  ù  n'y  soumettre 
que  les  donations  d'une  certaine  importance. 

Les  législations  qui  ont  adopté  le  deuxième  mode  de  solen- 
nité ne  l'ont  pas  davantage  adopté  d'une  façon  absolue  et 
exclusive  :  dans  tontes  ces  législations,  un  certain  nombre  de 
donations  échappent  à  la  règle  de  la  solennité. 

Mais  bien  différents  sont  les  points  de  vue  auxquels  s'est 
placé  le  législateur  pour  écarter,  dans  certains  cas,  la  néces- 
sité des  formes  solennelles. 

C'est  parfois  à  la  valeur  même  de  la  donation  qu'on  s'atta- 
che, d'autres  fois  à  la  nature  des  objets  donnés. 

Souvent  on  distingue  entre  la  donation  exécutée  et  la 
donation  simplemenf  promise,  et  c'est  cette  dernière  seide 
pour  laquelle  on  exige  l'observation  des  formalités  prescrites. 

Souvent  aussi  ces  divers  points  de  vue  sont  combinés  pour 
déterminer  les  cas  où  la  solennité  cesse  d'être  requise. 

En  définitive,  nulle  part  on  n'admet  que  les  formes  solen- 
nelles soient  toujours  et  dans  tous  les  cas  nécessaires. 

1081.  Et  d'abord  quelques  législations  fixent  un  chiffre  au- 
dessous  duquel  les  donations  sont  affranchies  de  toute  solen- 
nité. 

En  Bolivie,  par  exemple,  les  formes  solennelles  ne  sont 
prescrites  que  pour  les  donations  dépassant  2,500  fr.  ;  au- 
dessous  de  ce  chiffre,  jusqu'à  500  fr.,  il  suffit  qu'elles  soient 
faites  par  écrit  ;  au-dessous  de  500  fr.,  elles  peuvent  être  sim- 
plement verbales. 

D'après  le  code  civil  de  Tessin,  au-dessous  de  000  fr.,  toute 
solennité  cesse  d'être  requise  :  il  en  est  de  même,  d'après  le 
code  civil  du  canton  de  Fribourg,  pour  toutes  les  donations 
mobilières  inférieures  à  ce  chiffre,  et,  en  outre,  pour  les  dons 
manuels,  quelle  que  soit  loin-  importance  (1). 

('/  V.  les  art.  1282  h  1284  du  code  civil  de  Fribourg. 


LiKS    DONATIONS    ENTRE    VIFS  Ml 

1082.  Dans  nombre  de  législations,  le  don  manuel  reste 
en  dehors  des  règles  prescrites  pour  les  donations  ordinai- 
res. 

Parfois  c'est  un  texte  exprès  qui  le  dispense  de  toute 
forme  solennelle  :  c'est  ce  que  font  l'art.  172i  du  code  civil 
néerlandais,  l'art.  921  du  code  civil  du  Valais  et  l'art.  1383 
du  code  civil  de  Fribourg. 

Souvent  aussi  c'est,  comme  dans  le  droit  civil  français, 
une  réserve  admise  en  dehors  de  tout  texte  qui  la  consacre 
formellement. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  droit  civil  de  Neufchàtel  et  dans  la 
législation  italienne. 

1083.  Au  reste,  qu'il  soit  expressément  ou  implicitement 
reconnu,  le  don  manuel  reste  toujours  valable,  quelle  que  soit 
son  importance . 

Il  n'en  est  autrement  que  dans  la  législation  italienne,  et 
cela  en  vertu  d'une  déclaration  formellement  faite  par  les 
rédacteurs  du  code  civil  italien,  lors  des  travaux  préparatoires 
de  l'art.  1056.  D'après  cette  déclaration,  le  don  manuel  n'est 
dispensé  de  toute  forme  que  dans  la  mesure  où  on  ne  peut 
voir  en  lui  qu'un  simple  témoignage  de  gratitude  ou  d'affec- 
tion ('). 

1084.  La  dispense  de  forme  que  les  législations  précé- 
dentes admettent  en  faveur  des  dons  manuels,  quelques 
législations  retendent  à  toutes  les  donations  mobilières.  C'est 
ce  que  fait  la  législation  portugaise  :  c'est  également  ce  que 
fait  la  législation  espagnole. 

Dans  ces  deux  législations,  la  nécessité  de  l'intervention  du 
notaire  se  trouve  donc  restreinte  aux  donations  immobilières, 
et  même,  dans  la  législation  portugaise,  l'intervention  du 
notaire  n'est  indispensable  qu'autant  que  la  valeur  de  l'im- 
meuble donné  dépasse  50,000  reis,  c'est-à-dire  1,500  fr. 

1085.  Au  reste,  dans  ces  deux  législations,  nous  voyons 
également  apparaître  la  distinction  entre  la  donation  accom- 
pagnée de  la  remise  des  objets  donnés  et  la  donation  simple- 
ment promise.   Si,   relative  à  des  meubles,  celle-ci  n'exige 

(')  Sic  Ricci,  IV,  p.  367  s.  ;  Ferraroti,  Vil,  p.  38  s. 


rl78  T)i:s    DONATIONS    ENTRE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

point  l'intervention  d'un  notaire,  il  faut  tout  au  moins  qu'elle 
soit  faite  par  écrit. 

1086.  C'est  cette  distinction  à  laquelle  s'attache  le  nou- 
veau code  civil  allemand  pour  limiter  aux  donations  simple- 
ment promises  les  formes  solennelles  qu'il  prescrit.  D'ail- 
leurs, pour  ces  donations,  le  défaut  de  forme  et  la  nullité 
qui  en  résulte  sont  couverts  par  l'exécution  de  la  prestation 
promise  ('). 

C'est  cette  même  distinction  qu'on  retrouve  dans  les  nou- 
velles lois  civiles  du  canton  de  Baie  qui,  repoussant  toute 
forme  solennelle,  se  bornent  à  subordonner  la  validité  des 
donations  à  leur  exécution  même  (-). 

1087.  Nous  en  avons  dit  assez  pour  établir  que,  s'il  est 
une  tendance  qu'on  puisse  dégager  des  législations  civiles  les 
plus  récentes,  c'est  une  tendance  qui  n'est  point  favorable  à 
la  solennité  des  donations.  Même  les  législations  qui  croient 
devoir  l'admettre  ne  le  font  pas  sans  tempérer  leur  exigence 
par  de  notables  restrictions. 

C'est,  d'ailleurs,  cette  même  tendance  qui  domine  la  juris- 
prudence française  ;  c'est  elle  assurément  qui  l'a  amenée  à 
atténuer  les  rigueurs  du  système  de  solennité,  auquel  le 
code  civil  a  subordonné  l'exercice  de  la  faculté  de  donner 
entre  vifs,  non  seulement  par  l'admission  des  dons  manuels 
et  des  donations  indirectes,  mais  encore  et  surtout  par  la 
théorie  des  donations  déguisées. 

N°  i.  De  la  solennité  de  la  donation  entre  vifs  dans  le  système  du 

code  civil. 

1088.  Nous  savons  déjà  que  les  solennités  à  l'observation 
desquelles  le  code  Napoléon  a  cru  devoir  subordonner  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  donner  entre  vifs,  concernent  la  mani- 
festation même  du  consentement  des  parties. 

Dans  le  système  du  code  civil,  la  solennité  du  contrat  de 
donation  consiste  principalement  en  ce  (pie  la  volonté  du 
donateur  de  se  dépouiller  au  profit  du  donataire  et  la  volonté 

(')  V.  l'art.  51 S  du  non  veau  code  civil  allemand,  Irai  lue  lion  de  Meulenaere,  p.  13(1. 
(-)  Y.  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1885,  p.  r>< *>: ï  pour  la  législation 
civile  de  lïàle-ville,  et  année  1892,  p.  693,  pour  la  législation  de  Bâle-campâgne. 
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de  celui-ci  d'accepter  la  donation  doivent  être  constatées  par 
acte  notarié. 

Le  notaire  est,  dans  notre  législation  actuelle,  le  seul  offi- 
cier public  compétent  pour  recevoir  les  donations  et  en  dres- 
ser acte. 

C'est  ce  qui  résulte  des  art.  031  et  932  du  Code  civil,  dont 
voici  les  dispositions  : 

Art.  931.  Tous  les  actes  portant  donation  entre  vifs  seront 
passés  devant  notaires  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ; 
et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  932.  La  donation  entre  vifs  n'engagera  le  donateur, 
et  ne  produira  aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  accep- 
tée en  termes  exprès.  V acceptation  pourra  être  faite  du  vi- 
vant du  donateur,  pur  un  acte  postérieur  et  authentique ,  dont 
il  restera  minute  ;  mais  (dors  la  donation  n'aura  d'effet,  à 
Fégard  du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette 
acceptation  lui  aura  été  notifié. 

1089.  L'acte  notarié  qui  constate  le  consentement  du  dona- 
teur et  du  donataire  tout  à  la  fois,  ou  la  volonté  de  chacun 
d'eux  séparément,  doit  être  dressé  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  2o  ventôse  de  l'an  XI,  amendée  sur  un 
point  par  la  loi  du  21  juin  18i3. 

L'art.  2  de  cette  dernière  loi  met  la  donation  au  nombre 
des  actes  pour  lesquels  la  présence  réelle  du  deuxième  no- 
taire ou  des  témoins  instrunientaires  est  exigée  à  peine  de 
nullité,  au  moins  au  moment  de  la  lecture  de  l'acte  par  le 
notaire  et  de  sa  signature  par  les  parties. 

La  donation  serait  inexistante,  si  l'acte  notarié  qui  la  cons- 
tate était  nul  pour  contravention  à  l'une  des  deux  lois  préci- 
tées. 

C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs  ('). 

1090.  Il  en  serait  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  le  no- 
taire rédacteur  de  l'acte  de  donation  aurait  instrumenté  <mi 
dehors  de  son  ressort,  puisque  la  compétence  des  notaires  est 
une  compétence  territoriale  ^). 

(')  Voyez  notamment  Grenier,  II,  n.  151»  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  931,  n.  6  ;  De- 
molombe,  Don.,  III,  n.  18. 

(2)  Sic  Pau,  11  mars  1811,  1).  Rép.,  v°  Notaire,  n.  71.").  —   Dans   le  même  sens 
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1091.  Il  en  serait  de  même  si  la  minute  de  l'acte  manquai! 
de  l'une  dos  signatures  requises,  de  celle  de  lune  des  par- 
lies,  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  du  notaire  en  second  ou 

des  témoins  instrumentantes  (1). 

1092.  Il  faut  également,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte  de 
donation  contienne  toutes  les  mentions  exigées  par  la  loi 
pour  établir  l'exacte  observation  des  formalités  qu'elle 
impose. 

1033.  Le  défaut  de  l'une  de  ces  inentions  entraînerait 
incontestablement  la  nullité  de  l'acte  tout  entier. 

Ainsi  en  serait-il  notamment  du  défaut  de  mention  de  la 
signature  des  parties  ou  des  témoins  (2),  ou  encore  du  défaut 
de  la  mention  de  la  présence  des  témoins,  ou  du  second 
notaire  au  moment  de  la  lecture  et  de  la  signature  de  l'acte, 
puisque  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  exige  textuellement 
cette  mention  (:!). 

1094.  Toutefois  cette  dernière  mention  n'est  point  requise 
expressis  verbis  ;  en  d'autres  termes,  il  n'est  point  indispen- 
sable qu'une  mention  spéciale  et  distincte  intervienne  pour 
constater  la  présence  du  second  notaire  ou  des  témoins  ins- 
trunientaires  à  la  lecture  et  à  la  signature  de  l'acte.  Il  faut, 
mais  il  suffit,  que  l'acte  constate  d'une  façon  précise  la  pré- 
sence du  second  notaire  ou  des  témoins  instruinentaires  à  ce 
double  moment.  Or,  même  en  l'absence  d'une  mention  dis- 
tincte et  spéciale,  à  ce  relative,  la  loi  serait  certainement 
satisfaite  si,  des  énonciations  de  l'acte,  résultait  la  preuve  de 
la  présence  du  second  notaire  ou  des  témoins  à  la  confection 
de  l'acte  tout  entier  (*). 

1095.  Du  reste,  la  loi  n'indiquant  pas  de  formule  sacra- 
mentelle pour  les  mentions  qu'elle  exige,  on  peut,  d'une 
façon  générale,  dire  que  la  loi  qui  les  impose  est  satisfaite, 

Merlin.  Rép.,  v  Donation,  secl.  2,  S  '2;  Duranton,  VIII,  n.  386;  Coin-Delisle,  sur 
Tari.  831,  m.  3;  Demanle,  IV.  78  bis,  III  ;  Bon.,  III,  a.  15. 

(»]  Sic  Laurent,  XII,  n.  321. 

(-)  Sic  Càss  .  6  juin  1821,  S.  chr.,  I».  Rép.,  v°  Dispositions,  a.  1414. 
\  Sic  Dijon,  L2  aoûl  1847,  S.,   18.  2   289,  I).,  48.  2.  105;  Toulouse,  1"  avril 
Ï868,  S..  68.  ■>.  205,  D.,  68.  2.  119. 

(*)  Sic  Cass.,  28  novembre  1849,  S  ,  50.  1.  46;  Toulouse,  25  juillet  1863,  S.,  64. 
2.  137,  D  ,  63.  2.  139. 
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par  cela  seul  qu'elles  ressortent  clairement  de  L'acte  <>t  de 
l'ensemble  de  la  rédaction  ('). 

1096.  11  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que,  si  l'acte  de 
donation  était  passé  à  deux  dates  différentes  pour  le  dona- 
teur et  pour  le  donataire,  il  serait  évidemment  nécessaire 
que  cet  acte  établit  la  présence  du  second  notaire  ou  des  té- 
moins instrumentaires  aux  deux  dates  qu'il  précise,  et,  par- 
tant, il  faudrait  que  les  mentions  à  ce  relatives  fussent  rédi- 
gées de  manière  à  le  constater  [-). 

1097.  Quant  à  la  capacité  des  témoins,  elle  est  rigoureu- 
sement exigée,  et  on  ne  devrait  point  hésiter  à  annuler  l'acte 
de  donation  si  l'un  des  témoins  manquait  de  la  capacité  re- 
quise, si,  par  exemple,  il  était  étranger  (:f)  ou  failli  non  réha- 
bilité (*). 

1038.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  té- 
moins, la  jurisprudence  admet  l'application  de  la  maxime  : 
Error  communis  facitjas,en  d'autres  termes,  s'il  est  de  noto- 
riété publique  que  le  témoin,  appelé  à  figurer  dans  un  acte 
de  donation,  a  la  capacité  requise,  l'acte  reste  valable  alors 
que  l'incapacité  du  témoin  viendrait  à  être  ultérieurement 
démontrée  {'■'). 

Il  est  difficile  de  méconnaître  les  raisons  d*'utilité  pratique 
qui  justifient  cette  opinion. 

1099.  La  nécessité  des  formes  qu'exigent  les  art.  931  et 
suivants  du  code  civil  s'applique  non  seulement  à  la  consta- 
tation de  la  volonté  libérale  du  donateur  et  de  l'acceptation 
du  donataire,  mais  encore  à  toutes  les  clauses  et  conditions 
de  la  donation. 

(')  Voyez  Cass.,  28  nov.  1849,  S..  50.  I.  L34,  D.,  50.  1.46.  —  Toulouse,  1er  avri] 
1868,  S.,  68.  2.  205,  D.,  68.  2.  119,  ainsi  que  les  différents  arrêts  cités  dans 
Fuzier-Herman,  sur  L'art.  931,  n.  263  à  270. 

{■-)  Sic  liioni,  3  janvier  1852,  S.,54. 2.570,  D.,  53.2.07.—  V.égalemeni  Bourges, 
26  décembre  1894,  D.,  95.  2.  516, 

[3)Sic  Colmar,  10  août   1818,  S.  chr.,  Réf..  v°  Di.spn.si/ ion,  n.  1117. 

{")  Sic  Amiens,  8  juillet  1873,  S.,  Ti!.  2.  259,  D.,  71.  2.  91.  Dans  le  même  sens 
Aubry  et  Pian,  VIII.  p.  203,  S  155  :  Lyon-Caen  et  Renault.  Droit  commercial,  II, 
n.  2103,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  931,  n.  249. 

(5)  Sic  Cass..  12  décembre  1882,  S.,  s:1,.  1.  159,  ]).,  83.  1.  264.—  Douai.  L3  aoûl 
1884,  S.,  84.  2.  189. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  3J 
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Aussi  est-ce  très  justement  que  la  cour  de  cassation  .1  jugé 
que  le  donateur  ne  saurait  être  admis  à  prouver  par  témoins, 
même  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'il  a 
verbalement  imposé  au  donataire  la  condition  de  payer  à  un 
tiers  une  somme  d'argent  déterminée  ('). 

1100.  Il  ne  s'ensuit  pas  du  reste  que,  pour  préciser  Le 
sens  et  la  portée  d'une  donation  notariée,  les  juges  n'aient 
pas  la  possibilité  de  recourir  à  des  actes  sous  seing-  privé  et 
même  à  une  correspondance  du  donateur,  explicative  de  sa 
volonté.  Régulièrement,  sans  doute,  c'est  dans  l'acte  de  dona- 
tion lui-même  qu'on  doit  rechercher  et  l'intention  du  dona- 
teur et  celle  du  donataire.  Mais,  si  les  énonciations  de  l'acte 
manquent  de  la  clarté  nécessaire,  rien  n'empêche  de  les 
éclairer  au  moyen  de  renseignements  pris  en  dehors  de  l'acte, 
puisqu'il  s'agit  alors  simplement  d'interpréter  une  volonté 
légalement  exprimée  (2). 

1101.  Non  rédigée  dans  les  formes  légales,  la  donation  est 
inexistante. 

En  conséquence,  tout  intéressé,  le  donateur  notamment, 
peut  toujours  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  ces  formes. 

On  ne  peut,  du  reste,  lui  opposer  aucune  confirmation 
expresse  ou  tacite  :  l'acte  inexistant  ne  se  confirme  point. 
L'art.  1339  du  code  civil  le  décide  en  termes  formels  (3). 

1102.  Et  toutefois,  lorsque  la  donation  irrégulière  a  pour 
objet  des  meubles  susceptibles  de  tradition  réelle,  on  ne  sau- 
rait, de  l'art.  1339,  conclure  nécessairement  à  l'impossibilité 
pour  le  donataire  de  retenir  les  objets  qui  lui  auraient  été 
livrés. 

Sans  doute,  l'exécution  de  la  donation  ne  saurait  valoir 
comme  confirmation  de  celle-ci. 

.Mais  ne  peut-on  y  voir  un  don  manuel  ? 

(')  Cas.?.,  G  juin  1855,  S.,  55.  1.  243.  —  Sic  sur  le  principe  Laurent,  XII,  n.  232  ; 
Demolombe,  Don.,  III,  n.  34. 

(2;  Sic  Cass.,  23  novembre  1830,  S.  chr.,  1).  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1713.  —Dans  le 
même  sens  Duvergier  sur  Toullier,  III,  n.  177,  note  b  ;  Demolombe,  Don..  III, 
n   34 

(3)  Sic  Laurent,  XII,  n.  220  el  227  ;  Demolombe,  Don.,  n.  20;  Troplong-,  II, 
n.  1064  :  Coin-Delisle,  sur  Tari,  931,  n.  7  ;  Déniante,  IV,  n.  70  bis,  II  ;  Saintespès- 
Lescot,  III,  n.  57G  ;  Bayle-Mbuillard  sur  Grenier,  II,  n.  159,  note  n. 
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Nous  pensons  qu'à  cette  question  il  faut  répondre  par  une 
distinction  basée  sur  1  intention  des  parties. 

Si  la  tradition  apparaît  seulement  comme  une  simple  exé- 
cution de  l'acte  de  donation  que  le  donateur  croit  efficace  et 
obligatoire,  il  faut  appliquer  l'art.  1339  et  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  libéralité  valable. 

Résulte-t-il,  au  contraire,  des  circonstances  de  la  cause  la 
preuve  que,  par  la  tradition  des  objets  compris  dans  l'acte 
de  donation,  le  donateur  a  entendu  gratifier  le  donataire  et 
non  s'acquitter  envers  lui  ?  on  doit  reconnaître  qu'il  a  vala- 
blement disposé,  puisque  si  la  donation,  nulle  en  la  forme, 
ne  saurait  être  confirmée  par  l'exécution  volontaire  (art. 
1339),  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  refaite  dans  les  for- 
mes légales.  Or,  nous  le  verrons  bientôt,  le  don  manuel  est 
une  des  formes  légales  que  peut  revêtir  une  libéralité  entre 
vifs. 

1103.  Quelques  auteurs,  Laurent  notamment  (1),  traitent 
cette  distinction  de  subtile  autant  que  d'impraticable  ;  ils 
décident  que,  dans  tous  les  cas,  le  donataire  est  valablement 
gratifié. 

D'autres,  au  contraire,  annulent  toujours  la  libéralité  (-). 

La  distinction  critiquée  est  cependant,  à  nos  yeux,  la  seule 
conciliation  possible  entre  le  texte  de  l'art.  1339  et  la  doc- 
trine qui  admet  la  validité  du  don  manuel. 

Quelle  que  soit  sa  subtilité,  nous  n'hésitons  donc  point  à 
l'admettre  et  à  l'admettre  d'autant  mieux  que,  si  elle  est 
subtile,  elle  n'est  nullement  impraticable,  comme  on  l'a  pré- 
tendu (3). 

1104.  Sans  doute,  dans  l'hypothèse  où  la  rédaction  de 
l'acte  irrégulier  de  donation  se  place  au  moment  de  la  tra- 
dition, il  est  bien  difficile,  sinon  même  impossible,  de  recher- 
cher si  le  donateur  a  ou  non  considéré  la  tradition  comme 
une  conséquence  de  l'acte  par  lui  passé,  s'il  a  entendu  réali- 
ser un  don  manuel  ou  exécuter  une  donation  faite  par  acte.  Il 

(')  Laurent,  XII,  n.  375,  in  fine. 

/a)  Voyez  notamment  Troplong-,  Don.  et  Test.,  II,  n.  1234. 
(3j  Dans  le  môme  sens  Demolonibe,  Don..   III,  n.  77  ;  D.  Rép  ,  v°  Disposition, 
n.  1610, et  les  autorités  qui  y  sont  citée-;. 
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n'est  guère  supposable  que  cette  question  se  soit  présentée  à 
son  esprit,  et,  partant,  «m  ne  saurait  imposer  aux  juges  le 
devoir  de  rechercher  quelle  a  été  sou  intention  sur  ce  point. 
Aussi  bien,  il  n'est  pas  douteux  que  les  volontés  de  donner 
et  d'accepter  aient  coexisté  au  moment  même  où  la  tradition 
a  été  faite.  Dès  lors,  toutes  les  conditions  nécessaires  à  la  vali- 
dité du  don  manuel  se  trouvant  réunies,  on  doit  constater 
qu'une  libéralité  valable  a  été  effectuée  sans  qu'on  ait  à  se 
préoccuper  de  l'acte  écrit  qui  a  accompagné  la  tradition. 

1105.  Mais,  dans  le  cas  où  la  tradition  est  postérieure  à  la 
passation  de  l'acte,  la  distinction  proposée  n'est  nullement 
condamnée  à  rester  dans  le  domaine  de  la  théorie. 

On  peut  alors  se  demander  si  l'intention  de  donner  a  per- 
sisté jusqu'à  la  tradition,  si  le  donateur  ne  s'est  pas  dessaisi 
par  cette  unique  raison  qu'il  s'y  croyait  obligé  en  vertu  de 
l'acte  qu'il  avait  passé. 

Telle  circonstance  peut  faire  présumer  que  la  tradition,  au 
moment  où  elle  intervient,  n'a  rien  de  volontaire. 

Et,  par  exemple,  si  la  délivrance  des  objets  donnés  n'a  eu 
lieu  qu'après  une  sommation  émanant  du  donataire,  on  peut 
très  bien  supposer  que  le  donateur  ne  l'a  faite  qu'à  son  corps 
défendant  et  simplement  parce  qu'il  se  croyait  obligé  de 
délivrer. 

Du  moment  qu'il  est  possible  aux  juges  de  relever  des  faits 
de  nature  à  fonder  une  semblable  supposition,  où  donc  se 
trouve  cette  impossibilité  de  fait,  qui,  au  dire  de  Laurent, 
rendrait  impraticable  la  distinction  proposée  ? 

1106.  La  jurisprudence  ne  l'a,  du  reste,  nullement  trouvée 
telle,  puisqu'elle  est  faite  par  nombre  d'arrêts,  et  notamment 
par  deux  arrêts  l'un  de  la  cour  de  Pau,  du  5  février  1860, 
l'autre  en  sens  inverse,  de  la  cour  de  Lyon,  du  2  mars 
1870  ('). 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Pau,  l'acte  de  donation 
qui  précédait  la  tradition  était  authentique,  et  la  seule  irré- 
gularité relevée  contre  lui  était  le  défaut  de  signature  d'un 


(')  V.  Pau,  5  lévrier  1866,  S.,  66.  •-,.  194,  ei  Lyon,  2  mars  1876,  y.,  7f>.  2.  301, 
1).,  78.  2.  142. 
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témoin.  N  était-il  pas  vraisemblaJIle  que  le  do  un  tour  avait  dû 
se  croire  lié  par  un  tel  acte  ? 

C'est  ce  qu'a  pensé  la  cour  de  Pau. 

Elle  permit  la  répétition  des  sommes  versées  au  donataire 
postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte,  en  déclarant  :  «  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  dons  manuels  faits  en  vertu  d'une  libéra- 
lité spontanée,  mais  de  paiements  effectués  en  vertu  d'un  acte 
de  donation  entaché  d'un  vice  radical  ». 

Au  contraire,  la  cour  de  Lyon  a,  en  dépit  de  la  rédaction 
antérieure  d'un  acte  sous  seing'  privé,  maintenu  comme  don 
manuel  une  remise  de  titres  au  porteur  qu'on  lui  représentait 
comme  l'exécution  d'une  donation  inexistante. 

«  En  supposant,  dit-elle,  que  la  rédaction  de  l'acte  ait 
accompagné  la  remise  des  titres,  elle  n'aurait  pas  eu  pour  but 
de  consacrer  le  don  manuel,  d'opérer  la  transmission  des 
objets  livrés  au  donataire,  en  un  mot,  de  constituer  un  acte 
de  donation  sous  seing"  privé,  mais  uniquement  de  faire  acte 
de  précaution  et  de  prudence,  en  plaçant  le  donataire,  sous 
une  déclaration  du  donateur  lui-même,  à  l'abri  des  soupçons 
et  des  accusations  intéressées  des  héritiers  ». 

Elle  considère  ensuite  que  :  «  dans  cette  hypothèse,  on  ne 
pourrait  donc  envisager  l'écrit  comme  étant  une  donation 
dont  la  nullité  devrait  réfléchir  sur  la  tradition  qui  l'aurait 
accompag'née,  car  ce  serait  dénaturer  la  pensée  et  l'intention 
des  parties  et  rattacher  au  don  manuel  une  déclaration  litté- 
rale dont  il  est  toujours  resté  distinct  et  indépendant...  » 

1107.  Dès  l'instant  que  le  donateur  ne  peut  confirmer  un 
acte  irrégulier  de  donation,  on  en  doit  nécessairement  con- 
clure qu'on  ne  saurait  invoquer  contre  lui  la  prescription 
décennale  de  l'art.  1 30 i  du  code  civil,  puisque  cette  prescrip- 
tion repose  sur  une  idée  de  confirmation  tacite  ('). 

1108.  En  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  donateur,  il  im- 
porte toutefois  de  remarquer  que  la  loi  abandonne  les  consé- 
quences de  l'inexistence  de  la  donation. 

L'art.  1340  du  code  civil  décide,  en  effet,  que  les  héritiers 

(')  Sic  Toulouse,  27  avril  1861,  S.,  61.  2.  3(.>3,  D.,  61.  2.  70.  —  Pau,  13  mai  1890, 
S.,  91.  2.  228.  —  V.  également  dans  le  même  sens  Demolombe,  Don.,  III,  n.  21  ; 
Laurent,  XIII,  n.  228  s. 
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du  donateur  peuvent  confirmer  la  donation  inexistante  au 
regard  de  leur  auteur.  Ils  peuvent  le  faire  soit  expressément 
soit  tacitement.  Mais  une  renonciation  tacite  ne  pourra  résul- 
ter que  d'actes  ou  de  faits  impliquant  clairement  l'intention 
quelle  suppose  (1). 

De  ce  qu'ils  peuvent  confirmer  la  donation,  on  doit  con- 
clure que  la  prescription  de  l'art.  1304  court  contre  eux. 

C'est  ce  que  décident  les  auteurs  et  les  arrêts  (2). 

1 109.  La  rigueur  avec  laquelle  la  loi  sanctionne  les  formes 
qu'elle  impose  entraîne,  pour  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
de  donation,  une  responsabilité  rigoureuse  envers  le  dona- 
taire lorsque  la  donation  ne  peut  valoir  à  raison  de  l'inob- 
servation des  formes  prescrites. 

Dès  que  cette  inobservation  est  imputable  au  notaire,  il  est 
responsable.  Mais  il  est  évident  que  sa  responsabilité  doit 
être  rigoureusement  limitée  au  préjudice  réel  et  effectif  qui 
résulte  pour  le  donataire  de  l'inexistence  de  la  donation  (:1). 

1110.  Quant  à  la  responsabilité  d'un  tiers  qui  aurait  em- 
pêché la  confection  régulière  d'un  acte  de  donation,  il  est 
difficile  de  la  nier. 

C'est  alors  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  1382  du 
code  civil  (4). 

1111.  Bien  qu'exigées  pour  l'existence  même  de  la  dona- 
tion, les  règles  prescrites  par  les  art.  931  et  suivants  du  code 
civil  n'en  sont  pas  moins  des  règles  de  forme.  11  faut,  par 
suite,  leur  appliquer  la  règle  :  Locus  régit  action. 

On  devrait  donc  sans  hésitation  valider  une  donation  faite 
entre  Français  par  acte  sous  seing  privé,  dans  un  pays  dont 
la  législation  autorise  les  donations  passées  en  cette  forme  ('•;. 

(')  Sic  Bourges,  2G  décembre  1894,  D.,  95.  2.  516. 

(*)  Voyez  notamment  Cass.,  5  mai  1862,  S.,  62.  1.  561,  et  26  novembre  1862,  S., 
63.  1.  15,  D.,  63.  1.  71.  —  Dans  le  même  sens  Laurent,  XII,  n.  229  ;  Demolombe, 
Dm,..  III,  n.  22. 

(3)  Voyez  Cass.,  14  avril  1886,  S.,  86.  1.  245,  D.,  86.  1.  406.  —  Voyez  également 
Colmar,  16  août  1864,  S.,  66.  2.  1,  D.,  64.  2.  229  et  Pau,  6  février  1866.  S.,  §6.  2. 
194. 

(A)  Sic  Angers,  14  février  1866,  S.,  &'>.  2.  350,  I».,  66.  2.  166.  —  Dans  le  même 
sens  Laurent,  XII,  n.  233  ;'/;  fine. 

(*)  Sic  Paris,  22  novembre  1828,  S.  chr.,  D.,  29.  2.  60.  —  Demolombe,  Don.. 
III,  n.  113. 
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Nous  reviendrons  du  reste  sur  ce  point. 

1112.  Le  plus  souvent,  le  donateur  et  le  donataire  se  pré- 
senteront ensemble  devant  un  même  notaire  pour  faire  dres- 
ser acte  de  leurs  consentements  respectifs. 

Alors  l'offre  du  donateur,  d'une  part,  et  l'acceptation  du 
donataire,  d'autre  part,  seront  constatées  simultanément  dans 
le  même  acte  et  le  contrat  recevra  immédiatement  sa  perfec- 
tion. 

1113.  En  ce  qui  concerne  l'acceptation  du  donataire,  la  loi 
exige  qu'elle  soit  faite  en  termes  exprès. 

Une  acceptation  tacite,  par  exemple  celle  que  l'on  préten- 
drait induire  de  la  présence  du  donataire  à  l'acte  ou  de  sa 
signature,  ne  suffirait  donc  pas  (')  :  ce  qui  ne  peut  s'expliquer 
«pie  par  la  défaveur  dont  les  donations  ont  été  l'objet.  Notre 
législateur  les  autorise  comme  à  regret  et  semble  chercher, 
en  multipliant  les  formalités,  à  multiplier  les  chances  de  nul- 
lité. La  meilleure  preuve  en  est  qu'il  se  départit  de  cotte 
exigence  pour  certaines  donations  qu'il  voit  d'un  œil  favora- 
ble :  celles  qui  sont  faites  en  faveur  du  mariage  (art.  1087). 

1114.  Mais,  si  la  loi  exige  une  acceptation  en  termes  exprès, 
elle  ne  va  pas  plus  loin. 

On  ne  saurait  donc  exiger  des  termes  sacramentels  :  notre 
droit  actuel  n'en  comporte  plus  (2). 

Le  mot  accepter  pourrait  donc  être  remplacé  par  toute  autre 
formule  équivalente  (3). 

Toutefois  le  plus  sûr  est  encore  de  s'en  tenir  à  cette  expres- 
sion :  on  évite  ainsi  toute  difficulté. 

Comme  le  dit  très  bien  Demolombe  :  «  Dieu  imprudent 
serait  le  notaire  qui,  au  lieu  de  se  servir  de  ce  mot  si  court 
et  si  sûr  :  accepter,  irait  imaginer,  au  grand  péril  de  l'acte  et 
de  sa  propre  responsabilité,  de  longues  et  équivoques  péri- 
phrases ». 

1115.  Nous  avons  jusqu'à  présent  supposé  que  le  dona- 

(')  Sic  Cass.,  27  mars  1839,  S.,  39.  1.  2G7,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  389;  Amiens, 
21  nov.  1843,  S.,  47.  2.  343. 

(2)  Sic  Bastia,  2  mars  1835,  D.  lh:p.,  v°  Disp.,  n.  1961.  —  Voyez  éyalemen 
Laurent,  XII,  n.  237  ;  Demolombe,  Don.,  III.  n.  123. 

^3;  Voyez  Grenoble,  G  janv.  1381,  D.  Rép.,  v°  Di,y>.,  n.  1431. 
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teur  et  le  donataire  figuraient  personnellement  dans  l'acte 
do  donation  pour  exprimer  et'faire  constater  l'un  sa  volonté 
de  donner,  l'autre  son  acceptation. 

Mais  il  est  incontestable  qu'ils  y  pourraient  figurer  par 
mandataire- 

L'art.  933  du  code  civil  le  suppose  expressément  pour  le 
donataire,  et  il  règle  la  forme  et  la  nature  de  la  procuration 
qui  doit  intervenir  pour  permettre  à  un  tiers  d'accepter  vala- 
blement au  nom  du  donataire. 

Nous  y  reviendrons. 

1116.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  on  peut  donner  par 
mandataire,  elle  ne  saurait  être  douteuse  puisqu'il  est  de 
principe  qu'on  peut  se  faire  représenter  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  dés  que  la  loi  ne  le  défend  point. 

Mais  la  procuration  doit  être  expresse  et  spéciale. 

Expresse,  car  il  s'agit  d'aliéner  et  d'aliéner  à  titre  gratuit 
(art.  1988). 

Spéciale,  car  c'est  la  volonté  du  donateur  et  non  celle  de 
son  mandataire  qui  doit  faire  la  donation  et  en  déterminer  la 
portée  et  l'étendue. 

Enfin,  depuis  la  loi  du  22  juin  1843,  la  forme  même  de 
cette  procuration  ne  saurait  être  discutée  :  elle  doit  être  pas- 
sée dans  la  même  forme  que  l'acte  de  donation  lui-même. 
En  admettant  que  la  question  ait  pu  être  douteuse  avant  cette 
loi,  elle  ne  saurait  l'être  depuis. 

1117.  Quelquefois  la  volonté  du  donateur  et  celle  du  dona- 
taire, dont  le  concours  forme  le  consentement  indispensable 
à  l'existence  de  la  donation  comme  de  tout  autre  contrat, 
seront  manifestées  séparément  :  c'est  ce  que  suppose  l'art. 
932,  dans  son  alinéa  2. 

Dans  ce  cas,  l'offre  du  donateur  la poljicitation,  comme  on 
dit,  soliîts  offerentis  promissum,  et  l'acceptation  du  donataire, 
celle-ci  en  termes  exprès,  devront  être  l'une  et  l'autre  cons- 
tatées par  acte  notarié  :  chacun  de  ces  actes  devra,  du  reste, 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  juin  1843. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  devrait  pas  hésiter  à  annuler  l'ac- 
ceptation, par  acte  séparé,  d'une  donation  entre  vifs  en  cas 
d'absence  du   second  notaire  ou  des  témoins  instrumentai- 
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tes  au  moment  de  la  lecture  et  de  Ja  signature  de  l'acte  (1  . 

1118.  Quand  la  volonté  du  donateur  de  donner,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  celle  du  donataire  d'accepter  ont  été  ainsi 
constatées  par  deux  actes  séparés,  elles  existent  légalement 
l'une  et  l'autre  ;  niais  elles  ne  forment  pas  encore  un  consen- 
tement, base  essentielle  de  la  donation  comme  de  tout  con- 
trat. En  effet,  le  consentement  est  un  concours  de  volontés  ; 
or  ici  les  deux  volontés  coexistent,  mais  elles  ne  concourent 
pas  encore. 

Pour  qu'elles  concourent,  il  faut  qu'elles  s'unissent,  quelles 
se  fondent  en  un  seul  tout,  et  ce  résultat  ne  se  produira  que 
lorsque  le  donateur  aura  connaissance  de  l'acceptation  du 
donataire  :  alors  les  deux  volontés  se  seront  touchées,  et  il  y 
aura  consentement. 

1119.  Si  la  donation  était  un  contrat  ordinaire,  un  contrat 
consensuel,  il  suffirait  que  le  donateur  eût  connaissance  par 
une  voie  quelconque  de  l'acceptation  du  donataire. 

Mais,  comme  la  donation  est  un  contrat  solennel,  le  légis- 
lateur prescrit  ici  encore  une  forme  particulière  pour  porter 
l'acceptation  du  donataire  à  la  connaissance  du  donateur  : 
il  faut  que  cette  acceptation  soit  notifiée  au  donateur. 

Jusqu'à  cette  notification,  qui  se  fait  ordinairement  par  acte 
d'huissier,  le  donateur  est  considéré  comme  ignorant  légale- 
ment l'acceptation  ;  par  suite  le  contrat  n'est  pas  parfait.  Le 
donateur  demeure  donc  propriétaire,  et  le  donataire  ne  l'est 
pas  encore. 

1120.  Le  silence  de  la  loi  sur  la  forme  de  la  notification 
qu'elle  exige  a  permis  de  soutenir  et  même  de  juger  (pie 
cette  notification  n'était  soumise  à  aucune  forme  (2). 

Mais  cela  nous  parait  bien  peu  conforme  aux  principes  de 
la  matière  qui  nous  semblent  exiger  un  acte  authentique. 
C'est  là,  du  reste,  l'opinion  qui  prévaut  et  en  jurisprudence 
et  en  doctrine  (3). 

(')  Sic  Rennes,  16  janv.  1874,  S.,  74.  2.  102.  —  Dans  le  même  sens  Deinolombe, 
Don.,  III,  n.  126  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  77,  §  659,  noie  2  ;  Sainlespès-Lescot,  III, 
n.  617.  — Voyez  cependant  Bordeaux,  14  novembre  1867,  S., 68. 2. 77, 1).,  68. 2. 168. 

(2)  Sic  Paris,  31  juillet  1848,  S.,  49.  2.  418.  —  Dans  le  même  sens  Coin-Delisle, 
snr  l'art.  932,  n.  12  ;  Déniante,  IV,  71  bis,  XII. 

(3)  Sic  Limoges,  16  décembre  1872,  D.,  73.  2.  89.  —  Dans  le  même  sens,  Lau- 
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1121.  De  la  notion  que  nous  avons  donnée  de  la  notifica- 
tion résultent  nombre  de  conséquences. 

1122.  Et  d'abord  il  est  admis  par  tons  les  auteurs  (')  que, 
jusqu'à  la  notification,  le  donateur  peut  révoquer  l'offre  qu'il 
a  adressée  au  donataire.  On  s'accorde  aussi  à  décider  que 
cette  révocation  le  donateur  peut  la  faire  non  seulement  en 
termes  exprès,  mais  encore  tacitement,  par  exemple  en  ven- 
dant la  chose  donnée. 

1123.  Il  est  également  admis  par  tous  les  auteurs  (2),  comme 
aussi  par  la  jurisprudence  ('),  (pie,  si  le  donateur  meurt 
avant  la  notification,  le  contrat  ne  pourra  plus  se  former. 

La  volonté  du  donataire  ne  s'était  pas  encore  légalement 
unie  à  celle  du  donateur  au  moment  de  sa  mort,  et  cette 
union  n'est  plus  possible  désormais  ;  car,  ainsi  que  le  dit 
Pothier,  un  peu  naïvement  peut-être,  un  mort  ne  peut  pas 
consentir. 

1124.  (Test  également  ce  qu'il  faudrait  décider  si,  avant 
la  notification,  le  donateur  venait  à  perdre  la  capacité  de  dis- 
poser à  titre  gratuit,  par  exemple  s'il  était  frappé  d'une  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ('*). 

1125.  (le  <pie  nous  venons  de  dire  à  propos  du  donateur, 
nous  pensons  qu'il  faut  le  dire  à  propos  du  donataire.  En 
conséquence,  il  faudrait  décider  que  la  notification  d'une 
acceptation  faite  par  acte  séparé  ne  pourrait  être  utilement 
faite  après  la  mort  du  donataire,  ni  après  que  celui-ci  aurait 
perdu  la  capacité  de  recevoir. 

1126.  Mais  il  faut  reconnaître  que  ces  dernières  solutions 
sont  loin  de  réunir  l'unanimité  des  auteurs. 

Sans  doute,  on  ne  saurait  hésiter  à  les  admettre  si  on  cou- 
rent, XII.  a.  267  et  269  ;  Demolombe,  Ihm.,  III,  n.  153  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  78, 
S  659,  et  les  ailleurs  cités  par  Fuzier-Herman,  sur  ['art.  932,  n.  69. 

(')  Voyez  notamment  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  64,  S  653;  Demolombe,  Don.,  III, 
n.  L28  s.;  Laurent,  XII,  n.  267. 

(2,  Sic  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  64,  §653  ;  Laurent,  XII,  n.  238  et267  ;  Demolombe, 
Don.,  III,  u.  147  s.,  ainsi  (pie  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  932, 
n.  57. 

(3)  Sic  <  '.ass.,  16  novembre  1861,  S.,  62.  1.  89.  1).,  62.  1.  28.— Agen,  28  novembre 
1855,  S.,  56.  2.  16,  D  ,  '^.  2   40. 

1  Sic  Duranton,  VIII,  n.  165  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  932,  n.  S;  Demolombe, 
Don.,  III,  n.  150. 
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sidère  la  notification  de  l'acceptation  faite  par  acte  séparé 
comme  une  condition  de  l'existence  même  de  la  donation. 
Tant  qu'elle  n'est  point  intervenue,  tant  ([ne,  par  elle,  le 
donateur  n'a  point  connu  l'acceptation  du  donataire,  il  n'y  a 
pas  de  donation,  pas  plus  à  l'égard  du  donataire  qu'à  l'égard 
du  donateur  ;  quel  que  soit  celui  des  deux  qui  meure  ou 
devienne  incapable  avant  que  la  donation  existe,  la  formation 
ultérieure  de  celle-ci  est  nécessairement  impossible. 

1127.  Il  en  est  tout  autrement  si  on  croit  devoir  s'en  tenir 
à  une  autre  opinion,  d'ailleurs  plus  généralement  suivie.  Cette 
opinion  consiste  à  dire  que,  si  la  donation  n'existe  pas  à  l'égard 
du  donateur  tant  que  l'acceptation,  régulièrement  faite  par 
acte  séparé,  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  elle  existe  au  contraire 
à  l'égard  du  donataire,  sous  la  condition  suspensive  de  la 
notification.  Conformément  à  la  règle  posée  par  l'art.  1179  du 
code  civil,  cette  condition,  une  fois  accomplie,  rétroagïrait  au 
jour  de  l'acceptation,  de  sorte  que  la  donation  serait  alors 
réputée  parfaite  à  l'égard  du  donataire,  à  dater  du  jour  môme 
de  l'acceptation.  De  là,  entre  autres,  cette  conséquence  que 
la  notification  pourrait  être  faite  utilement  après  le  décès  du 
donataire,  et  viendrait  ainsi  rétroactivement  valider  les  alié- 
nations ou  hypothèques  que  celui-ci  aurait  consenties  dans 
l'intervalle  entre  l'acceptation  et  la  notification  ('). 

1 128.  Toute  cette  théorie  est  fondée  sur  ces  mots  de  l'art. 
932  :  «...  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur, 
({lie  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui 
aura  été  notifié  ».  A  Végard  du  donateur  ;  donc,  dit-on,  il 
n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  donataire.  Par  rapport  à 
celui-ci,  la  donation  aura  son  effet  du  jour  de  l'acceptation, 
alors  même  que  la  notification  ne  se  produirait  que  plus  tard. 
Tout  ce  qui  est  essentiel  c'est  que  la  notification  ait  lieu  à 
une  époque  où  l'offre  du  donateur  existe  encore  légalement, 
par  conséquent  avant  qu'elle  n'ait  été  retirée  ou  qu'elle  ne 
soit  devenue  caduque  par  la  mort  du  donateur  ou  par  la 
survenance,  chez  celui-ci,  d'une  incapacité  de  disposer. 

(')  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  04,  §  853;  Deniolombe,  Don.,  n.  lil  s.;  Goin- 
Delisle,  sur  l'art.  932,  n.  18  ;  Troplong,  II,  n.  1104  ;  Marcadé,  sur  l'art.  932,  n.  5  ; 
Déniante,  IV,  n.  78  bis,  IX. 
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Mais  quoi  qu'on  puisse  dire,  ce  n'es!  là  qu'an  argument  a 
contrario,  dont  il  faut  par  cela  même  so  défier. 

D'ailleurs,  n 'est-il  pas  tout  simple  que  la  loi  n'ait  envisagé 
les  effets  de  la  donation  qu'au  point  de  vue  du  donateur, 
puisque  lui  seul  doit  être  obligé  par  le  contrat?  Dès  lors,  dire 
que  la  donation  ne  produit  aucun  effet  par  rapport  à  lui, 
n'est-ce  pas  dire  qu'elle  n'en  produit,  par  rapport  à  personne? 

La  formule  dont  le  texte  se  sert  nous  parait  être  l'équiva- 
lent de  celle-ci  :  le  donateur  n'est  aucunement  obligé.  S'il 
n'est  aucunement  lié,  comment  le  donataire  pourrait-il  avoir 
un  droit,  puisque  son  droit  ne  peut  résulter  que  de  l'obliga- 
tion du  donateur?  Nier  l'obligation  du  donateur,  c'est  nier 
le  droit  du  donataire. 

Enfin,  comment  comprendre  un  contrat  qui  existerait  pour 
l'une  des  parties  sans  exister  en  même  temps  pour  l'autre? 
Un  contrat  existe  ou  il  n'existe  pas,  il  ne  saurait  exister  à 
demi. 

La  jurisprudence  paraît  incliner  vers  notre  solution  ('), 
qui  est  certainement  la  plus  rationnelle,  et  aussi,  nous  le 
croyons  du  moins,  la  plus  juridique  (-). 

1129.  En  résumé,  la  donation,  comme  tout  autre  contrat, 
exige  le  consentement  des  parties  contractantes. 

Mais  ce  consentement  ne  suffit  pas  :  les  volontés,  par  le 
concours  desquelles  il  se  forme,  doivent,  à  peine  de  nullité, 
ou  mieux  d'inexistence  du  contrat,  être  manifestées  en  ter- 
mes exprès  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi,  c'est-à- 
dire  dans  la  forme  notariée. 

Quand  la  volonté  du  donateur  et  celle  du  donataire  sont  ma- 
nifestées séparément,  ce  que  la  loi  permet,  le  contrat  n'existe 
(pie  lorsque  ces  deux  volontés  se  sont  touchées,  lorsque,  par 
leur  union,  elles  sont  devenues  un  consentement.  Or,  cela  ne 
se  produit  qu'au  moment  où  le  donatenra  eu  connaissance  de 
l'acceptation  du  donataire.  Et  encore  ne  suffit-il  pas  qu'il  en 
ait  eu  connaissance  par  une  voie  quelconque  :  il  faut,  tou- 
jours à  peine  d'inexistence  du  contrat,  que  cette  acceptation 

(')  Voyez  notamment  Limoges,  16  décembre  1S72,  D.,  73.  2.  89. 
[-)  Sic  Laurent,  XII,  n.  266  ;  Toullier,  V,  n.  212  ;  Duranton,  VIII,  n.  420;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  932,  n.  3. 
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lui  ait  été  notifiée.  Jusque-là,  il  est  réputé  légalement  en 
ignorer  l'existence,  et  par  conséquent,  au  point  de  vue  légal, 
il  n'y  a  pas  consentement,  par  suite,  pas  de  donation. 

§  II.  Exceptions  à  la  règle  de  la  solennité  des  donations. 

1130.  A  première  vue,  les  textes  du  code  civil  ne  parais- 
sent point  admettre  d'autres  libéralités  entre  vifs  que  celles 
qui  sont  faites  conformément  aux  règles  que  nous  venons  de 
préciser. 

C'est  ainsi  que  l'art.  893,  rapproché  de  l'art.  931,  semble 
mettre  la  question  hors  de  doute  : 

«  On  ne  pourra,  dit  le  premier  de  ces  textes,  disposer  de 
»  ses  biens  à  litre  gratuit  que  "par  donation  entre  vifs  et  par 
»  testament.  ». 

Quant  au  second,  il  décide  que  : 

«  Tous  ailes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  dental 
»  notaire,  dans  la  for  tac  ordinaire  des  contrats,  et  il  en  res- 
»  tera  minute  à  peine  de  nullité  ». 

La  conclusion  parait  s'imposer  :  le  seul  mode  de  disposer 
entre  vifs  étant  la  donation  et  celle-ci  étant  toujours  un  con- 
trat solennel,  aucune  libéralité  entre  vifs  ne  saurait  être  faite 
en  dehors  des  formes  solennelles  (pie  le  législateur  a  cru 
devoir  prescrire. 

1131.  Quelque  formels  que  semblent  ces  textes,  il  est 
impossible  d'accepter  la  conclusion  que  la  logique  permet- 
trait de  formuler. 

Interprétés  avec  cette  rigueur,  ils  iraient  à  1  encontre  de 
textes  non  moins  positifs  :  les  art.  1121  et  1973  du  code  civil, 
qui  permettent  de  faire  d'une  libéralité  l'accessoire  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  les  art.  1282  et  1283,  qui  autorisent  la 
réalisation  d'une  libéralité  par  voie  de  remise  de  dette. 

De  plus  si,  dans  notre  code,  nous  ne  trouvons  pas  un  texte 
positif  comme  les  art.  1121  et  1793,  pour  la  libéralité  sim- 
ple accessoire  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ou  comme  les 
art.  1282  et  1283  relatifs  à  la  remise  de  dette  gratuitement 
faite  à  un  débiteur  par  son  créancier,  nous  y  rencontrons  des 
textes  qui,  implicitement  il  est  vrai,  mais  néanmoins  de  la 
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façon  la  plus  formelle,  supposent  l'existence  et  la  validité  du 

don  manuel. 

C'est  d'abord  l'art.  852  ;  c'est  encore  et  surtout  l'art.  868. 

L'art.  852  déclare  non  rapportables  les  frais  de  noces  et 
présents  d'usage.  Or,  d'une  part,  il  est  bien  certain  que  le 
législateur  considère  ces  actes  comme  des  donations,  puis- 
qu'il a  cru  devoir  les  soustraire  à  la  règle  du  rapport,  règle 
à  laquelle  ne  sauraient  être  soumises  que  des  libéralités  ; 
d'autre  part,  il  est  non  moins  incontestable  que  de  telles 
donations  se  font  sans  acte;  il  faut  donc  admettre,  puisque 
le  législateur  le  suppose,  que  toutes  les  libéralités  entre  vifs 
ne  se  font  pas  par  acte,  et,  partant,  ne  peuvent  être  régies 
par  l'art.  031. 

La  même  conclusion  ressort  de  l'art.  868. 

Plus  encore  que  l'art.  852,  ce  texte  nous  parait  établir  que 
le  législateur  lui-même  a  bien  supposé  l'existence  de  libéra- 
lités se  réalisant  autrement  que  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  931. 

S'occupant  du  rapport  des  donations  mobilières,  qui,  d'a- 
près sa  disposition  initiale,  se  fait  en  moins  prenant,  il  décide  : 
«  que  ce  rapport  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier, 
lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  Farte,  et, 
à  défaut  de  cet  acte,  d'après  une  estimation  faite  par  expert 
à  juste  prix  et  sans  crue  ». 

Voilà  donc  bien  un  texte  qui  suppose  de  la  façon  la  plus 
formelle  qu'un  état  estimatif  n'accompagne  pas  toutes  les 
donations  mobilières.  Or,  serait-ce  là  une  supposition  admis- 
sible si  toutes  les  donations  mobilières  étaient  faites  par  acte, 
puisque  l'art.  948  décide  que  : 

«  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable 
que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur 
et  du  donataire  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura  clé 
annexé  à  la  minute  de  la  donation  ». 

1132.  Aussi  bien,  l'art.  931  du  code  civil  est  lui-même 
loin  d'être  décisif  si  on  veut  lui  reconnaître  la  portée  de  pros- 
crire toute  libéralité  entre  vifs  non  revêtue  des  formes  qu'il 
édicté. 

11  ne  dit  point  en  effet  :  toute  donation...,  mais  :  tout  acte 
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de  donation.  Il  suppose,  par  cela  même,  une  donation  faite 
par  acte. 

De  plus,  il  parle  des  actes  portant  donation  ;  il  vise  et  vise 
uniquement  les  actes  faits  directement  et  principalement  en 
vue  d'effectuer  une  donation. 

Il  résulte  donc  des  termes  de  l'art.  931  lui-même,  dont  le 
texte  comporte  certainement  l'interprétation  restrictive,  que 
le  principe  de  la  solennité  n'est  pas  applicable  : 

1°  Aux  actes  qui,  bien  que  qualifiés  donations,  ne  sont 
vraiment  pas  des  libéralités. 

2°  Aux  donations  faites  sans  acte,  c'est-à-dire  aux  dons 
manuels  ; 

3°  Aux  actes  contenant  une  donation  mais  ne  portant  pas 
donation,  c'est-à-dire  aux  donations  indirectes  et  peut-être 
aux  donations  déguisées. 

N°  1.  Des  actes  faussement  qualifiés  donations. 

1133.  La  rigueur  des  formes  exigées  par  la  loi  pour 
l'accomplissement  des  donations  a  certainement  conduit  la 
jurisprudence  à  restreindre  le  plus  possible  l'application  des 
textes  qui  les  imposent. 

C'est  ce  dont  témoigne  notamment  la  tendance  qu'ont  les 
arrêts  à  écarter  l'application  des  art.  931  et  suivants  dès  que, 
sous  l'apparence  d'une  libéralité,  l'acte  dont  il  s'agit  contient 
plutôt  une  convention  présentant  un  caractère  commutatif  ou 
tout  au  moins  aléatoire  (1). 

Les  auteurs  se  prononcent  dans  le  même  sens  (-). 

1134.  Les  donations  rémunératoires  ont  souvent  donné  à 
la  jurisprudence  l'occasion  d'affirmer  la  tendance  dont  nous 
parlons. 

Que  la  donation  rémunératoire  soit  réellement  une  libéra- 
lité quand  les  services  rendus  ne  sont  pas  appréciables  en 

(')  Voyez  les  arrêts  cilcs  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annote,  sur  l'art.  931, 
n.  7  s. 

ij)  Sic  Laurent,  XII,  n.  339  et  362  ;  Demolombo,  Don..  III,  n.  52  et  53  ;  Aubry 
el  Rau,  VII,  p.  86,  §  659;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  894,  n.  20  s.  ;  Bayle-Mouillard 
sur  Grenier,  II,  n.  158,  notefl  ;  Troplong,  II,  n.  1069  s.  ;  Championnière  cl  Rigaud, 
Droit  d'enregistrement,  III.  n.  2254. 
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argent,  on  ne  peut  guère  songer  à  le  contester.  S'expliquant 
par  la  reconnaissance,  elle  reste  une  libéralité.  Elle  no  sau- 
rait donc  être  soustraite  aux  formes  des  art.  931  et  suivants 
du  code  civil  ('). 

1 135.  11  en  est  autrement  si  les  services  rendus  sont  suscep- 
tibles d'une  évaluation  pécuniaire. 

L'acte  est-il  alors  une  libéralité  ou  un  acte  eommutatif  ? 

Tout  devient  une  question  de  l'ait  puisqu'il  s'agit  de  mettre 
en  balance  la  valeur  de  la  donation  et  l'importance  des  ser- 
vices rémunérés. 

C'est  une  donation  si  la  rémunération  est  hors  de  propor- 
tions avec  les  services  qu'on  entend  reconnaître. 

Ce  n'est  qu'un  paiement  si  la  valeur  de  la  chose  donnée 
correspond  à  l'importance  des  services  rendus  (-). 

L'application  des  art.  931  et  suivants  dépend  donc  d'une 
appréciation  nécessairement  abandonnée  auxjuges  du  fait(3). 

On  n'a  qu'à  parcourir  les  arrêts  intervenus  sur  la  matière 
pour  se  convaincre  que  les  juges  sont  généralement  peu 
enclins  à  exiger  rigoureusement  l'observation  des  formes 
prescrites  par  nos  textes  (*-). 

1136.  Les  mêmes  distinctions  doivent  être  appliquées  à  la 
donation  onéreuse. 

Que  la  donation  reste  une  libéralité  alors  qu'elle  est  subor- 
donnée à  l'exécution  par  Le  donataire  de  certaines  charges, 
cela  ne  fait  point  question. 

Mais  c'est  à  la  condition  que  la  valeur  de  la  donation  ne 
soit  point  l'équivalent  des  charges  imposées. 


'  S/cRiom,  15  fév.  1894,  sous  Cass.,3déc.  1893,S.,97.  1.234,  D.,96.  1.  284.  — 
Voyez  cependant  Duranton,  VIII,  n.  2r>i  et  Toullier,  V,  ri.  186.  —  Mais  voyez. 
en  sens  contraire,  les  auteurs  cilés  à  l;i  noie  suivante. 

(-)  Voyez  notamment  Cass.,  3  fév.  1846,  S  ,  16*  1.  502,  I)..  i6.  1.  159,  et  7  janv. 
1862,  S..  62.  !.  599,  D.,  02.  1.  188,  ainsi  que  les  différents  arrêts  rapportés  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  931,  n.  "ir>  s.  —  Dans  le  même  sens.  Laurent,  XII, 
n.  333;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  86,  S  659;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  -49;  Bayle- 
M(  m  il  la  ni  sur(  in  mi  icr,  II.  n.  158,  noie  a;  Trop  Ion-,  II.  n.  1073  et  1074;  Sainlespès- 
Lescot,  II.  n.  128,  et  lll.  n.  593. 

:   Sic  Cas-..  3  déc.  1895,  S..  97.  1.  234-,  I)..  96.  1.  284. 

'•  Voyez  notamment  Cass..:!  fév.  1846,  s..  16.  1.502,  I)..  16.  t.  159.  —  Bordeaux, 
21  mars  ls:;r>.  S..  :!.">.  2.  U2,  1».  Rép.,  v  Disposition,  n.  1304,  ainsi  que  les  arrêta 
rapportés  dans  Puzier-Hermaji,  sur  l'art.  931,  n.  26  à  33. 
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En  est-il  autrement?  La  prétendue  donation  n'est  qu'un  con- 
trât commuta tif  auquel  on  ne  saurait  appliquer  les  art.  931  s. 

Nous  parlons  d'équivalence  et  non  point  d'égalité.  La  valeur 
des  charges  imposées  à  un  donataire  peuvent,  en  fait,  être 
égales  à  la  valeur  des  biens  donnés,  sans  que,  pour  cela,  la 
donation  devienne  un  contrat  cominutatif.  Pour  être  tel,  un 
contrat  doit  nécessairement  réunir  des  parties  qui  ne  s'enga- 
gent qu'à  raison  de  ce  fait  que  chacune  d'elles  estime  recevoir 
de  l'autre  un  avantage  correspondant  à  celui  qu'elle  lui  pro- 
cure. Alors  seulement  on  peut  dire  qu'il  y  a  équivalence 
entre  les  prestations  des  parties. 

Sans  doute,  lorsque,  dans  la  donation  avec  charges,  celles- 
ci  sont  stipulées  au  profit  du  donateur  lui-même,  il  est  diffi- 
cile de  ne  point  considérer  que  le  donateur  reçoit  l'équivalent 
de  ce  qu'il  donne  lorsqu'il  impose  à  son  donataire  des  char- 
ges d'une  valeur  égale  à  celle  des  objets  donnés.  La  préten- 
due donation  n'est,  en  réalité,  qu'un  contrat  commutatif,  et  il 
convient  de  lui  restituer  son  véritable  caractère. 

Mais,  si  les  charges  sont  stipulées  au  profit  d'un  tiers,  la 
donation  ne  cesse  pas  d'être  telle,  par  cela  seul  que  la  valeur 
des  charges  égale  celle  des  biens  donnés.  Les  contrats  de 
fondation  nous  offrent  l'exemple  de  donations  de  ce  genre. 
Dans  ces  contrats,  bien  que  le  donataire  soit  obligé  à  des 
charges  égales  à  la  valeur  des  biens  donnés,  le  donateur  ne 
reçoit  rien  en  échange  de  ce  qu'il  donne  ;  la  transmission 
qui  le  dépouille  au  profit  du  donataire  est  nécessairement 
une  transmission  à  titre  gratuit;  elle  ne  peut  donc  s'opérer 
que  par  une  donation. 

En  matière  de  donations  onéreuses,  l'application  des  art. 
931  s.  du  C.  civ.  ne  saurait  donc  dépendre  uniquement  d'une 
comparaison  mathématique  de  la  valeur  des  charges  et  de 
celle  des  biens  donnés.  Il  faudra,  dans  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  rechercher  l'intention  des  parties,  puis- 
que, quelle  que  soit  la  dénomination  qu'on  lui  ait  donnée, 
c'est  de  cette  intention  que  dépendront  et  la  qualification 
légale  du  contrat  qui  est  intervenu,  et,  par  suite,  la  question 
de  savoir  si  ce  contrat  est  soumis  aux  formes  prescrites  par 
les  art.  931  s.  du  C.  civ. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd.,  1.  32 
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(Test  aux  juges  du  fait  qu'il  appartiendra  de  rechercher  et 
de  dégager  souverainement  cette  intention.  Le  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  consistera  uniquement  à  examiner  si  la 
qualification  adoptée  par  les  juges  du  fait  cadre  avec  les 
constatations  qu'ils  auront  relevées  dans  la  cause  [,). 

1137.  11  n'est  pas  douteux  qu'en  principe  la  donation 
mutuelle  soit  considérée  par  le  législateur  comme  une  libé- 
ralité. Le  seul  texte  qui  la  mentionne,  l'art.  060  du  C.  civ., 
en  fait  foi.  En  règle,  on  doit  donc  lui  appliquer  les  art.  931  s. 
du  C.  civ.  {-). 

Mais,  en  réalité,  de  semblables  donations  peuvent  n'être 
que  des  contrats  conimutatifs  ou  aléatoires.  Je  vous  donne 
ma  maison  si  vous  me  survivez,  mais  vous  me  donnez  la  vôtre 
si  je  vous  survis.  Y  a-t-il  là  une  donation  ou  un  contrat  aléa- 
toire et,  partant,  à  titre  onéreux?  Tout  dépend  évidemment 
de  l'intention  des  parties  qui  est  souverainement  dégagée  et 
interprétée  par  les  juges  du  fait. 

1138.  Les  donations  faites  en  l'acquit  d'une  dette  naturelle 
soulèvent  des  questions  analogues  à  celles  que  nous  venons 
d'examiner. 

Le  principe  n'est  pas  douteux. 

Celui  qui  acquitte  une  dette  naturelle  ne  fait  point  une  dona- 
tion, et,  partant,  il  ne  peut  s'agir  de  lui  imposer  les  solenni- 
tés des  art.  931  s. 

Sauf  le  dissentiment  de  Laurent  (3),  on  peut  dire  que  les 
auteurs  et  les  arrêts  sont  d'accord  sur  le  principe  ('*). 

Mais  les  applications  en  sont  quelque  peu  douteuses  à  rai- 
son des  incertitudes  que  présente  la  notion  même  de  l'obli- 
gation naturelle. 

1 139.  D'après  certains  auteurs,  ces  incertitudes  ne  seraient 
point  ici  de  nature  à  faire  hésiter  sur  la  solution. 

(')  Voyez  notamment Cass.,  14  avril  1863,  S.,  63.  1.  362,  D.,  63.  1.  402 ;  21  déc. 
1887,  S.,  88.  1.  412,  D.,  88.  1.256;  14  juil.  1894,  S.,  94.  1.  439.  —Voyez  également 
Pau,  4  juin  1873,  S.,  73.  2.  140,  et  29  avril  1874,  S.,  74.  2.  312. 

('-j  Sic  Laurent,  XII,  n.  342;  Demoloinbe,  Don.,  III,  n.  53. 

(3)  Laurent,  XII,  n.  355. 

(*)  Sic  Angers,  11  août  1871,  S.,  72.  2.  198.  —  Liège,  5  janv.  1878,  Pusic,  78.  2. 
210.  —  Dans  le  même  sens  Troplong,  II,  n.  1075;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  86,  g  659  ; 
Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  II,  n.  158,  note  a  ;  Demolombe,  Don.,  III,  n.37. 
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A  leurs  yeux,  dès  l'instant  que  l'auteur  de  la  libéralité  a 
cru  exécuter  une  obligation,  son  acte  n'est  plus  une  donation; 
on  doit  nécessairement  écarter  l'application  des  art.  931  et 
suivants  du  code  civil,  sans  avoir  à  rechercher,  d'ailleurs,  si 
cette  obligation  est  vraiment  une  obligation  naturelle  ou  un 
simple  devoir  de  conscience  (*). 

Il  est  difficile  d'affirmer  que  ce  soit  là  le  point  de  vue 
adopté  par  la  jurisprudence  pour  résoudre  les  difficultés 
portées  devant  les  tribunaux. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  bien  souvent  ceux-ci  écartent 
la  nécessité  des  formes  de  la  donation,  alors  que,  dans  la 
disposition  litigieuse,  on  peut  bien  voir  l'accomplissement 
d'un  devoir  de  conscience,  mais  nullement  l'exécution  d'une 
véritable  obligation  naturelle  (-).  Au  reste,  la  jurisprudence 
qui  a  prévalu  sur  les  donations  déguisées  peut,  dans  bien  des 
cas,  ôter  à  la  question  tout  intérêt  pratique.  En  admettant 
que  la  disposition  litigieuse  ne  puisse  valoir  que  comme  do- 
nation, on  peut  presque  toujours  y  voir  une  donation  dégui- 
sée, et  la  valider  à  ce  titre,  en  écartant  ainsi  les  exigences 
des  art.  931  et  suivants  (3). 

1140.  Dans  tous  les  cas,  la  cour  de  cassation  décide  qu'il 
appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  souverainement, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la  qualification  qui  con- 
vient à  la  disposition  litigieuse  ;  il  dépend  deux  d'écarter  ou 
d'admettre  l'application  des  textes  relatifs  à  la  solennité  sui- 
vant les  résultats  de  leur  appréciation  (l). 

C'est  aussi  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  (s). 

1141.  D'après  Zacharia1  (6),  la  jurisprudence  admettrait  : 
«  que  les  contrats  formés  dans  le  but  de  régler  les  droits  des 


(')  Sic  Demolombe,  Don.,  III.  n.  38. 

ls)  Voyez  notamment  Cass  ,  l.">  janv.  1873,  S.,  73.  1.  29.  D.,  73. 1.  180.  — Dans  le 
même  sens,  Paris,  16  fév.  1860,  D.,  60.  5.  122.  —  Nîmes,  5  déc.  1860,  S  ,  61.  2.  1. 

I3)  Voyez  notamment  Cass  ,  3  décembre  1895,  S.,  97.  1.  234. 

(4)  Sic  Cass.,  22  août  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Disp..  n.  131,  et  10  janv.  1871, 
S.,  77.  1.  72. 

(s)  Voyez  notamment  Demolombe,  Don.,  III,  n.  47  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  931, 
n.  12;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  11,  S  297  ;  Hodière,  note  sous  Cass.,  19  déc.  1860, 
Gaz.  Pal..  t'A.  321  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  II,  u.  1  r>s .  néte  a. 

('')  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  111,  u.  71. 
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membres  d'une  seule  et  même  famille  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, les  arrangements  de  famille,  lors  même  que,  d'après 
leur  teneur,  ils  devraient  être  considérés  connue  des  dona- 
tions, peuvent  néanmoins  être  conclus  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  leur  donner  la  l'orme  extérieure  des  donations  ». 

Les  auteurs  s'accordent  à  rejeter  cette  proposition  ('). 

Au  reste,  la  jurisprudence  qu'on  invoque  est  loin  d'avoir 
la  portée  qu'on  lui  prête. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  par  appréciation  des  faits  et  des 
circonstances  de  la  cause,  les  tribunaux  ont  pu  parfois  écar- 
ter l'application  des  art.  931  et  suivants  dans  certaines  hypo- 
thèses où  les  dispositions  litigieuses  se  présentaient  plutôt 
comme  des  transactions  que  comme  de  véritables  donations. 

En  rejetant  les  pourvois  dirigés  contre  de  semblables  déci- 
sions, la  cour  suprême  s'est,  du  reste,  bornée  à  affirmer  le 
pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges  du  fait,  en  ce  qui 
concerne  la  qualification  des  conventions  qu'on  leur  demande 
d'interpréter  (2). 

\'°  2.  Des  dons  manuels. 

1142.  La  donation  d'une  somme  d'argent  ou  de  tout  autre 
objet  mobilier  corporel  devient  parfaite  par  le  seul  consen- 
tement des  parties  suivi  de  tradition  réelle,  c'est-à-dire  de  la 
remise  effective  par  le  donateur  au  donataire  des  sommes  ou 
des  objets  compris  dans  la  donation. 

La  validité  des  dons  manuels  ou  de  la  main  à  la  main,  que 
nos  anciens  auteurs  appelaient  aussi  donations  de  main 
chaude,  ne  saurait,  être  contestée  dans  notre  droit  actuel. 

Sans  doute,  les  rédacteurs  du  code  civil  n'en  ont  rien  dit. 
Mais  il  est  difficile  d'interpréter  le  silence  des  art.  931  et  sui- 
vants dans  le  sens  d'une  prohibition  dont  les  aurait  frappés 
le  législateur.  C'est  ce  qui  résulte  manifestement  de  l'examen 
des  textes. 

Si  l'art.  931  posait  une  règle  générale  et  absolue,  appli- 
cable à  toutes  les  donations,  quelles  qu'elles  soient,  la  ques- 

(')  Demolomne,  7'"/;..  III.  n.  b3bis;  Laurent,  XII.  n.  3'ii. 
(2)  Y.  notamment  deux  arrêts  de  rejet  du  3  août  1824  et  du  20  août  1832,  S., 
33.  1.  59, D.,  v°  l>is}>..  n.  1426-3»  cl  i°. 
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Mon  ne  serait  pas  douteuse,  et  il  faudrait  bien  l'entendre  dans 
le  sens  dune  prohibition  des  dons  manuels. 

Mais  il  non  ost  point  ainsi  : 

L'art.  931  ne  dit  pas  :  Toutes  donations  seront  faites  par 
acte  notarié,  formule  qui  comprendrait,  dans  sa  généralité, 
même  les  donations  de  meubles  corporels.  Il  décide  seule- 
ment que  :  «  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront 
»  passés  devant  notaire  ».  C'est  la  reproduction  littérale  de 
l'art.  1  de  l'ordonnance  de  1731.  Or,  ce  texte  a  toujours  été 
entendu  comme  n'ayant  trait  et  ne  s 'appliquant  qu'aux  dona- 
tions faites  par  acte  «  et  non  au  cas  de  la  tradition  réelle  qui 
n'a  besoin  d'aucune  loi  ».  Ce  sont  les  paroles  mômes  de 
d'Aguesseau,  l'auteur  de  l'ordonnance. 

Il  nous  paraît  donc  impossible  d'argumenter  de  l'art.  931 
pour  soutenir  que  le  législateur  du  code  civil  a  entendu  pro- 
hiber les  dons  manuels. 

1143.  D'ailleurs,  en  admettant  qu'on  ait  pu  la  contester 
sous  l'empire  du  code  civil,  la  validité  des  dons  manuels  est 
aujourd'hui  implicitement  consacrée  par  l'art.  6  de  la  loi  de 
finances  du  15  mai  1850,  qui  soumet  au  droit  de  donation 
»  les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  pour  le  donataire  ou 
ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don 
manuel  ». 

1144.  Sur  cette  difficile  matière,  qui  a  soulevé  tant  de  dé- 
bats devant  les  tribunaux,  nous  présenterons  d'abord  quel- 
ques observations  historiques  et  critiques. 

Nous  nous  occuperons  ensuite  des  règles  qui  sont  appli- 
cables aux  dons  manuels,  de  la  tradition  qui  les  réalise,  des 
choses  dont  ils  permettent  de  disposer,  enfin  des  difficultés 
de  preuve  qu'ils  peuvent  soulever  ('). 

I.  Observations  historiques  et  critiques  sur  les  dons  manuels. 

1145.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'exception  admise  en  faveur 
des  dons  manuels  se  rattachait  dans  notre  ancien  droit  à  la 
maxime  Res  mobilis  res  vilis. 


(')  V.  sur  la  matière  l'ouvrage  de  M.  Bresse-Iles,  Théorie  ef  pratique  des  dons 
manuels  et  noire  El  mie  de  jurisprudence  el  de  législation  sur  les  dons  manuels. 
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La  solennité  des  donations  avait  principalement  pour  but 
la  conservation  des  biens  dans  les  familles;  elle  ne  devait 
donc  pas  s'appliquer  à  des  biens  réputés  sans  valeur. 

Aujourd'hui  la  fortune  mobilière  a  acquis  une  importance 
considérable.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  maxime  Res 
mobilis  res  vilis  n'est  plus  que  l'expression  d'une  contre- 
vérité,  et  cependant  nous  avons  conservé  l'institution  du  don 
manuel,  qui  n'en  est  qu'une  conséquence,  sans  même  la  limi- 
ter, comme  on  le  faisait  autrefois,  parait-il.  aux  dons  modi- 
ques. 

1146.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  la  prétendue  limi- 
tation qui  aurait,  à  ce  point  de  vue,  existé  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  est  rien  moins  que  certaine. 

L'opinion  de  d'Aguesseau,  dont  on  s'est  prévalu,  n'est 
point  aussi  sûre  qu'on  a  voulu  le  croire.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  se  reporter  aux  ternies  de  la  lettre  dont  on  se 
fait  un  argument  (*). 

On  a  également  invoqué  l'autorité  de  Furgole.  .Mais  en 
regard  du  passage  de  son  commentaire  de  l'ordonnance  de 
1731,  où  il  parait  admettre  la  limitation  dont  on  parle,  il 
suffit  de  citer  un  autre  passage  de  ce  même  commentaire  où, 
sans  aucune  restriction  de  ce  genre,  le  même  auteur  recon- 
naît la  validité  du  don  manuel  (-). 

1147.  Au  reste,  à  supposer  que  telle  ait  été  sur  ce  point 
l'opinion  de  nos  anciens  auteurs,  il  ne  saurait  être  question 
de  la  reproduire  sous  l'empire  du  code  civil. 

Dès  l'instant  qu'on  admet  la  validité  du  don  manuel,  on 
doit  nécessairement  reconnaître  qu'il  est  valable,  quelle  que 
soit  son  importance.  Une  distinction,  à  ce  point  de  vue,  ne 
saurait  se  concevoir  en  dehors  d'un  texte  qui  l'autorise.  Sur 
ce  point,  les  auteurs  et  les  arrêts  sont  unanimes  (3). 

(')  Lettre  du  25  juin  1731,  édition  des  Libraires  réunis,  IX,  p.  361. 

(2)  Sur  L'art.  1  de  l'ordonnance  de  1731,  p.  7. 

(3)  Voyez  les  autorités  citées  dans  Fuzicr-Ilerman,  sur  l'ail.  031.  n.  138  el  notam- 
ment Nancy,  20  déc.  1873,  S.,  75.  2.  141,  D.,  75.  2.  6.  —  Avec  beaucoup  de  net- 
teté, la  cour  considère  :  «  que  si  le  législateur  n'eût  pas  voulu  laisser  au  don  ma- 
nuel toute  sa  latitude,  il  n'eût  pas  manqué  de  s'en  expliquer  et  de  fixer  un  cliiffre 
pour  éviter  l'arbitraire  des  appréciations,  et  que  son  silence  sur  un  point  aussi 
essentiel  constitue  l'un  des  meilleurs  arguments  à  opposer  aux  partisans  du  don 


DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS  503 

1148.  En  tenant  pour  acquis  les  motifs  qui  ont  amené  le 
législateur  du  code  civil  à  organiser  la  solennité  des  dona- 
tions entre  vifs,  il  est  difficile  de  ne  point  critiquer  l'absence 
de  toute  limitation  légale  des  dons  manuels,  aujourd'hui 
qu'on  ne  peut  plus  compter  sur  la  limitation  naturelle  qui, 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  résultait  du  peu  d'impor- 
tance des  objets  dont  le  don  manuel  permettait  de  disposer. 

1149.  Il  est  vrai  que,  si  une  limitation  de  ce  genre  existait, 
il  ne  serait  peut-être  pas  toujours  facile  d'en  assurer  le  fonc- 
tionnement. 

Sans  doute,  l'art.  2279  du  code  civil  n'est  nullement  de 
nature  à  rendre  impossibles  les  réclamations  du  donateur  ou 
de  ses  héritiers  contre  le  donataire  ou  ses  héritiers.  Ce  texte 
n'apporte,  en  effet,  aucun  obstacle  à  l'exercice  des  actions  qui 
peuvent  obliger  le  possesseur  à  restituer  en  vertu  de  son  titre 
même. 

Mais,  précisément  parce  qu'il  permet  au  possesseur  des 
meubles  auxquels  il  s'applique  de  n'invoquer  d'autre  titre 
que  sa  possession  même,  l'art.  2279  rend  toujours  difficile  et 
incertain  le  succès  des  actions  fondées  sur  le  titre  du  posses- 
seur, puisqu'il  met,  dans  tous  les  cas,  le  réclamant  dans 
l'obligation  d'en  démontrer  l'existence. 

Aussi  ne  peut-on  méconnaître  les  difficultés  que  rencon- 
trerait le  fonctionnement  d'une  limitation  légale  restrei- 
gnant dans  de  justes  limites  la  validité  du  don  manuel. 

1150.  Mais,  d'autre  part,  on  ne  saurait  nier  qu'une  limi- 
tation de  ce  genre  rendrait  infiniment  moins  dangereux  ces 
détournements,  si  particulièrement  redoutables  de  la  part  de 
ceux  qui  entourent  les  mourants,  puisque  l'allégation  d'un 
prétendu  don  manuel  ne  pourrait  plus  permettre  de  les  légi- 
timer. 

11  faut  bien  aussi  reconnaître  que  la  crainte  de  voir  annu- 
ler plus  tard  le  don  manuel,  fait  au  delà  des  limites  légales, 
empêcherait  souvent  d'y  recourir.  Indirectement,  on  rendrait 
ainsi  beaucoup  moins  redoutables  les  atteintes  que  ce  genre 

manuel  restreint...  ;  que  les  tribunaux  doivent  appeler  l'attention  du  pouvoir  léyis- 
latif  sur  les  imperfections  de  son  œuvre,  mais  qu'ils  dépasseraient  le  but  et  sorli- 
raient  de  leurs  attributions  s'ils  se  substituaient  à  lui  au  lieu  de  l'avertir  ». 
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de  libéralités  esi  susceptible  «le  porter  aux  règles  de  la  réduc- 
tion et  du  rapport. 

Une  limitation  légale,  apportée  à  la  possibilité  de  donner 
manuellement,  ne  serait  donc  pas  nécessairement  dénuée 
de  toute  portée  pratique.  Sans  doute,  elle  serait  impuis- 
sante à  frapper  toutes  les  fraudes  que  favorise  la  pratique 
dos  dons  manuels,  puisque  ces  fraudes  tiennent,  pour  une 
large  part,  à  l'instabilité  de  la  propriété  des  meubles  qui 
font  l'objet  de  ce  genre  de  libéralités.  Mais  quelle  est  la  loi 
qui,  nécessairement  et  toujours,  peut  prétendre  défier  la 
fraude  et  déjouer  ses  calculs  ? 

1151.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  limitation  qui  n'existe  pas  dans 
notre  code  civil  se  rencontre  dans  un  certain  nombre  de 
législations  voisines. 

En  Bolivie,  en  Suisse,  dans  les  cantons  de  Yaud  et  du  Tes- 
sin,  les  dons  manuels  ne  sont  valables  qu'à  la  condition  de 
ne  point  dépasser  un  chiffre  fixé  à  500  fr.  par  les  codes  civils 
de  Bolivie  et  du  Tessin,  à  600  fr.  par  le  code  civil  vaudois. 

A  ce  mode  de  limitation,  nous  préférons  toutefois  le  mode 
de  limitation  qui  a  prévalu  dans  la  législation  italienne. 

Dans  le  projet  de  code  civil,  on  s'en  était,  il  est  vrai,  tenu 
à  un  chiffre  fixe  de  500  fr.  ;  c'étaient  seulement  les  libéralités 
inférieures  à  ce  chiffre  qui  pouvaient,  en  tant  que  dons  ma- 
nuels, échapper  à  la  nécessité  des  solennités  prescrites  pour 
les  donations. 

Cette  limitation  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  rédaction 
définitive.  Mais  il  a  été  formellement  déclaré  qu'en  la  suppri- 
mant on  entendait,  non  point  affranchir  le  don  manuel  de 
toute  limitation  légale,  mais  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de 
déterminer,  en  comparant  la  situation  du  donataire  et  la  for- 
tune du  donateur  à  la  valeur  des  biens  donnés,  quelles  libé- 
ralités pourraient  être,  à  titre1  de  dons  manuels,  dispensées 
de  toute  solennité. 

C'est  en  ce  sens  qu'est  fixée  la  jurisprudence  italienne  et 
que  se  prononcent  tous  les  auteurs  ('). 

Bien  plus  rationnel  (pie  celui  dune  limitation  fixe  et  inva- 

(')  Y.  notre  Elude  de  jurisprudence  el  de  législation  sur  /es  dons  manuels. 
p.  237  s. 
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riable,  ce  même  système  de  limitation  a  été  recommandé  et 
adopté  par  Laurent,  dans  son  avant-projet  de  rédaction  du 
code  civil  belge  : 

«  Toute  donation,  dit  l'art.  8i.'i  de  cet  avant-projet,  doit  se 
faire  par  acte  devant  notaire  avec  minute  ;  si  elle  n'est  pas 
faite  dans  les  formes  légales,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet. 
Il  n'y  a  d'exceptions  que  pour  les  dons  modiques  à  titre  de 
récompense  ou  autrement  qu'il  est  d'usage  de  faire  de  la 
main  à  la  main  ». 

1152.  De  ce  que  le  don  manuel  est  une  forme  légale  de 
disposer  entre  vifs,  nous  devons  également  conclure  qu'il 
reste  valable  quel  que  soit  le  mobile  auquel  a  pu  obéir  le 
donateur  en  y  procédant.  Bien  souvent,  lorsqu'il  dispose  par 
voie  de  don  manuel,  le  donateur  se  propose  de  tenir  secrètes 
les  libéralités  qu'il  réalise.  Parfois,  il  peut  avoir  pour  but  de 
disposer  au-delà  de  sa  quotité  disponible,  sans  que  ses  réser- 
vataires aient,  en  fait,  la  possibilité  de  faire  réduire  des  libé- 
ralités exagérées  dont  la  trace  leur  échappera.  Tout  illicite 
que  puisse  être  un  semblable  mobile,  il  n'est  évidemment 
pas  susceptible  d'entacher  la  validité  des  dons  manuels  qu'il 
aurait  déterminés.  On  ne  saurait  en  efïèt  y  voir  la  cause  de 
ces  libéralités;  c'est  un  des  motifs  qui  les  expliquent.  Or, 
nous  le  savons,  si,  dans  les  actes  juridiques,  le  caractère 
illicite  de  la  cause  est  une  cause  de  nullité,  il  n'en  est  nulle- 
ment ainsi  du  caractère  illicite  des  motifs  qui  ont  pu  déter- 
miner ces  actes.  Que  le  disposant  se  soit  proposé  de  porter 
atteinte  à  la  réserve  de  ses  héritiers,  qu'en  fait  il  y  ait  porté 
atteinte,  peu  importe.  Les  dons  manuels  qu'il  a  cru  devoir 
faire  n'en  restent  pas  moins  valables  dans  les  limites  du  dis- 
ponible ;  ce  n'est  jamais  qu'une  action  en  réduction,  ce  n'est 
pas  une  action  en  nullité  qu'il  peut  s'agir  d'intenter  contre 
eux  ('). 

Peu  importe  également  que  le  ou  les  donataires  aient 
connu  les  intentions  du  donateur  et  s'y  soient  associés,  par 

[*)Sic  Paris,  17  avril  1894,  D.,  93.  2.  278.  —  Angers,  20  juil.  1895,  I».,  96.  2. 
269.  —  11  faut  toutefois  reconnaître  que  ces  arrêts  sont  intervenus  au  sujet  de  dons 
manuels  ne  dépassant  pas  le  disponible,  et  l'un  d'eux  tout  au  moins  parait  suppo- 
ser que,  s'il  s'agissait  de  dons  manuels  dépassant  le  disponible,  ceux-ci  ne  seraient 
pas  seulement  réductibles,  mais  nuls. 
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exemple  en  lui   promettant  de  tenir  secrètes  les  libéralités 
dont  ils  étaient  gratifiés. 

Cela  ne  saurait  évidemment  autoriser  les  héritiers  à  pré- 
tendre ([lie  les  dons  manuels  ainsi  réalisés  deviennent  autant 
d'actes  frauduleux  dont  la  nullité  s'imposerait,  par  applica- 
tion de  la  règle  Fratis  omnia  corrumpit  ('). 

II.  Des  règles  applicables  aux  dons  manuels. 

1153.  Le  don  manuel  n'est  autre  chose  qu'une  donation 
dispensée  des  solennités  prescrites  par  le  droit  commun  pour 
les  donations  faites  par  acte.  A  ce  titre,  il  ne  saurait  être  sou- 
mis à  aucune  des  formalités  auxquelles  la  loi  astreint  ces 
donations.  11  échappe  donc  non  seulement  aux  formalités 
que  prescrivent  les  articles  931  et  932,  c'est-à-dire  aux  for- 
malités relatives  à  la  manifestation  du  consentement  des  par- 
ties, mais  il  ne  peut  pas  davantage  être  question  de  la  sou- 
mettre à  toutes  les  autres  formalités  édictées  par  la  loi,  et 
notamment  à  la  formalité  que  vise  l'art.  948  du  code  civil. 
N'est-il  pas,  en  effet,  de  toute  évidence  qu'en  exigeant  un 
état  estimatif,  ce  texte  statue  seulement  pour  les  donations 
faites  par  acte  (2)  ? 

1154.  Toutefois,  s'il  échappe  aux  règles  de  forme  de  la 
donation  faite  par  acte,  il  reste  soumis  à  toutes  les  règles  de 
fond  qui  sont  applicables  à  celle-ci. 

La  législation  de  faveur  dont  bénéficie  le  don  manuel  con- 
cerne uniquement  la  forme  même. 

Au  fond,  il  est  une  donation  entre  vifs,  et,  partant,  en  dehors 
oies  règles  de  forme,  toutes  les  règles  de  la  donation  entre 
vifs  lui  sont  nécessairement  applicables. 

La  question  a,  dès  longtemps,  cessé  d'en  être  une  (:i). 

1155.  C'est  ainsi  notamment  que  la  volonté  du  donataire 
doit  s'unir  à  celle  du  donateur  du  vivant  de  celui-ci  pour  for- 

(')  Sic  Angeis,  20juil.  1895,  précité. 

("-)  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  74. 

(»)  Sic  Laurent,  XII,  n.  297  et  300;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  82,  §  659,  noie  18; 
Demolombe,  Don.,  III,  n.  ">'.)  et  61,  ainsi  que  les  auteurs  cilés  dans  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  931,  u.  202.  —  Voyez  également  Cass.,  5  août  1878,  S.,  80.  1.  294, 
et  les  arrêts  cilés  en  noie 
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nier   le    consentement   indispensable   à    l'existence   du   don 
manuel  comme  de  tout  autre  contrat. 

D'ailleurs,  le  consentement  du  donataire  peut  n'être  que 
tacite  et  résulter  notamment  de  ce  fait  seul  que  le  donataire 
a  reçu  tradition  de  la  chose  donnée  ('). 

1156.  C'est  ainsi  également  que  le  dépouillement  du  dona- 
teur doit  être  irrévocable. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  déclarer  nul  le  don  manuel  fait  par 
un  malade  à  son  domestique  ou  à  tout  autre  personne,  sons 
cette  condition  que  le  donateur  reprendra  la  chose  donnée, 
en  cas  de  retour  à  la  santé.  Une  semblable  disposition  pré- 
senterait les  caractères  de  la  donation  à  cause  de  mort,  que 
notre  loi  proscrit  (2). 

1 157.  La  règle  de  l'irrévoealulité  des  donations  a,  du  reste, 
en  matière  de  dons  manuels,  la  même  portée  et  les  mêmes 
conséquences  que  dans  les  donations  faites  par  acte.  Nous 
verrons,  en  effet,  sur  l'art.  949,  que  le  don  manuel  ne  répu- 
gne point  à  l'adjonction  de  toutes  les  clauses  et  conditions 
compatibles  avec  la  règle  :  Donner  et  retenir  ne  vaut  (3).  Mais, 
par  contre,  il  ne  saurait  admettre  aucune  des  clauses  et  con- 
ditions que  cette  règle  proscrit  et  frappe. 

1158.  Enfin,  le  don  manuel  demeure  soumis  à  toutes  les 
autres  règles  qui  constituent  la  législation  spéciale  des  dona- 
tions entre  vifs,  aux  règles  qui  concernent  la  capacité  de 
disposer  et  de  recevoir,  comme  à  celles  qui  concernent  le 
rapport,  la  réduction  ou  les  diverses  causes  de  révocation 
énumérées  dans  l'art.  953  du  code  civil. 

Le  principe  est  certain. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  (pie  l'application  de  certaines  de  ces 
règles  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  spéciales,  puisqu'elles 
tiennent  à  la  forme  même  ou  mieux  à  la  dispense  de  toute 
forme  dont  bénéficie  le  don  manuel. 

Nous  les  avons  examinées  ou  nous  les  examinerons  en  leur 
lieu  et  place. 

(l,  Sic  Cass.,  2i  juil.  1895,  S.,  96.  1.  222. 

J,  Noyez  ce  que  nous  avons  dil  plus  haut  sur  l'art.  893  du  code  civil. 
(■*)  Voyez  notamment  en  ce  sens  Dijon,  22  janv.  1890,  D.,  96.  2.  325,  et  plus  loin 
n.  1184  s. 
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III.  De  la  tradition  qui  réalise  le  don  manuel. 

1159.  La  tradition  réelle  est  un  élément  essentiel  du  don 
manuel  et  non,  comme  cela  a  lieu  d'ordinaire,  un  mode 
d'exécution  du  contrat.  EDè  est  nécessaire  pour  vivifier  le 
consentement  des  parties  qui,  jusque-là,  n'a  aucune  force 
légale.  En  ce  sens,  le  don  manuel  est  un  contrat  réel,  qui  re 
perficitur. 

1160.  C'est,  d'ailleurs,  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
décider  dans  quels  cas  il  y  a  ou  non  tradition  réelle,  et  si 
cette  tradition  réelle  réalise  un  don  manuel.  Les  deux  ques- 
tions sont  évidemment  distinctes  puisque,  par  elle-même  et 
par  elle  seule,  la  tradition  réelle  ne  peut  permettre  de  con- 
clure à  l'existence  d'un  don  manuel.  Elle  peut,  en  effet,  ser- 
vir à  la  réalisation  de  biens  d'autres  contrats,  d'un  dépôt  ou 
d'un  prêt  par  exemple.  C'est  aux  circonstances  et  aux  faits 
de  la  cause  que  les  tribunaux  doivent  s'attacher  pour  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  de  la  tradition  réelle  dont  ils  ont 
à  préciser  les  effets  ('). 

1161.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  tra- 
dition réelle,  il  est  manifeste  que,  pour  la  résoudre,  les  tri- 
bunaux ne  sauraient  être  liés  par  les  dispositions  de  l'art. 
1606  du  code  civil.  Dans  ce  texte,  le  législateur  vise  et  déter- 
mine les  faits  susceptibles  d'opérer  la  délivrance,  c'est-à-dire 
le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession 
de  l'acheteur.  Or,  à  propos  de  la  vente,  contrat  purement 
consensuel,  le  législateur  ne  pouvait  avoir  à  se  préoccuper 
de  la  question  spéciale  que  soulève  le  don  manuel.  Trouver 
dans  les  faits  énumérés  par  l'art.  1006  des  faits  susceptibles 
de  réaliser  un  don  manuel,  ce  serait  supposer  que  l'exécution 
de  l'obligation  de  délivrance  ait  été  subordonnée  à  cette  con- 
dition que  l'acheteur  obtienne  par  elle  une  possession  qui 
lui  permette  d'invoquer  l'art.  2279.  Ce  serait  là  une  supposi- 
tion rien  moins  que  gratuite. 

1162.  Quand  le  don  manuel  ne  met  en  cause  que  le  dona- 


(')  Sur  les  difficultés  que  celle  question  peut  soulever,  V.  notamment  Dijon, 
22  janvier  1896,  I)  ,  96.  2.  325  et  Bordeaux,  22  avril  1896,  D.,  96.  2.  455. 
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teur  et  le  donataire,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  on  ou  non 
tradition  réelle  suffisante  pour  que  le  don  manuel  existe,  ne 
présente  guère  de  difficulté. 

Il  en  est  autrement  quand,  au  lieu  d'être  mises  directement 
aux  mains  du  donataire,  les  choses  qui  font  l'objet  de  la 
donation  sont  confiées  à  un  intermédiaire  chargé  de  les  faire 
parvenir  au  donataire. 

En  pareil  cas,  la  tradition  faite  entre  les  mains  de  l'inter- 
médiaire n'assure  l'existence  du  don  manuel  qu'autant  que 
cet  intermédiaire  a  reçu  du  donataire  mandat  de  recevoir 
tradition  des  choses  données.  Dès  l'instant  que  celles-ci  sont 
remises  au  mandataire  du  gratifié,  la  situation  est  en  effet  la 
même  que  lorsque  les  choses  sont  remises  au  gratifié  lui- 
même. 

Dès  ce  moment,  le  donateur  est  irrévocahlement  dessaisi, 
le  don  manuel  existe. 

1163.  Mais  supposons  que  le  donateur  ait  remis  la  chose 
à  une  tierce  personne  qu'il  a  chargée  d'en  faire  tradition  au 
donataire  et  qui  n'est  pas  mandataire  de  celui-ci.  La  donation 
ne  deviendra  parfaite  que  lorsque  l'intermédiaire  choisi  par 
le  donateur  aura  rempli  la  mission  dont  il  a  été  chargé,  lors- 
qu'il aura  exécuté  son  mandat,  car  il  est  mandataire  du  dona- 
teur. Jusque-là,  en  effet,  il  n'y  a  pas  tradition  au  donataire  ; 
peut-être  même  n'y  a-t-il  pas  consentement  du  donataire,  s'il 
ignore  les  intentions  du  donateur. 

D'ailleurs,  le  donateur  peut  révoquer  le  mandat  qu'il  a 
donné  à  l'intermédiaire,  en  reprenant  la  chose  qu'il  lui  a 
confiée.  Il  peut  également  mourir  ou  devenir  incapable  avant 
que  le  mandat  qu'il  a  donné  ait  été  exécuté,  ce  qui  en  rendra 
l'exécution  désormais  impossible.  Il  n'est  donc  pas  dépouillé 
irrévocablement,  et,  par  suite,  la  donation  n'existe  point 
encore  ('). 

1164.  11  a  été  fait  une  application  très  juste  de  ces  princi- 
pes dans  l'espèce  suivante.  Une  somme  d'argent  avait  été 
remise,  enfermée  dans  un  sac,  à  un  ecclésiastique  pour  être 


t1)  Sic  Laurent,  XII,  n.  293  s.  ;  Aubry  cl  Rau,  VII,  p.  82,  §659;  Demolombe, 
D'on.,  III,  n.  65. 
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distribuée  en  bonnes  œuvres  après  la  mort  du  donateur.  Les 
héritiers  de  celui-ci  demandèrent  la  restitution  de  la  somme. 

La  cour  de  Douai  déclara  que  leur  réclamation  était  fondée. 

En  effet,  l'ecclésiastique  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  donataire  de  la  somme  ;  il  n'en  n'était  que  déposi- 
taire. Les  vrais  donataires  étaient  les  pauvres,  auxquels  la 
libéralité  devait  profiter,  ou  le  bureau  de  bienfaisance,  qui 
est  leur  représentant  légal.  Mais,  d'une  part,  la  volonté  du 
donataire  n'avait  pu  s'unir  à  celle  du  donateur  du  vivant  de 
celui-ci,  pour  former  le  consentement  indispensable  à  la 
perfection  du  don  manuel  comme  de  tout  autre  contrat. 
D'autre  part,  et  en  tout  cas,  la  tradition  n'avait  pas  été  faite 
au  donataire,  et  elle  ne  pouvait  plus  être  faite  utilement, 
l'art.  1939,  al.  1,  portant  qu'en  cas  de  mort  du  déposant  la 
chose  doit  être  restituée  à  ses  héritiers  ('). 

1 165.  Nous  disons  que  c'est  seulement  l'exécution  du  man- 
dat confié  au  tiers  mis  en  cause,  c'est-à-dire  la  remise  des 
objets  donnés  aux  mains  du  donataire,  qui  assure  l'existence 
du  don  manuel.  La  connaissance  et  l'acceptation  par  le  dona- 
taire de  l'offre  émanant  du  donateur  ne  saurait  suffire. 

Sans  doute,  dès  ce  moment,  il  y  a  bien  concours  de  volontés. 

Mais  le  concours  de  volontés  ne  suffit  point  à  assurer  l'exis- 
tence du  don  manuel.  Il  faut  qu'à  ce  concours  de  volontés 
vienne  s'ajouter  la  tradition  réelle  des  objets  donnés.  Or, 
tant  que  ceux-ci  restent  aux  mains  du  mandataire  du  dona- 
teur, il  n'y  a  point  tradition  réelle,  et,  partant,  le  don  manuel 
manque  au  moins  d'un  de  ses  éléments  essentiels. 

11  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'on  pourrait  établir 
([ne  l'intermédiaire,  tout  en  restant  nanti  de  la  possession 
des  objets  donnés,  a  cessé  de  les  détenir  au  nom  du  dona- 
teur pour  les  détenir  désormais  au  nom  du  donataire,  en 
d'autres  termes,  il  faudrait  prouver  chez  l'intermédiaire  une 
interversion  de  titres. 

C'est  là  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
de  résoudre. 

(')  Voyez  Douai,  31  décembre  L834,  S.,  35.  '2.  315,  D.  Rép..  v°  Disposition, 
h.  1646.  Dans  le  même  sens  Caen,  12  mars  1827,  s.  chr.,  1).  Rép.,  v°  Mandat, 
n.  156. 
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1166.  Toutes  les  conséquences  que  nous  venons  d'indi- 
quer résultent  nécessairement  de  la  qualité  de  mandataire 
du  donateur  qu'il  faut  reconnaître  à  l'intermédiaire,  dés  l'ins- 
tant qu'il  ne  peut  justifier  d'aucun  mandat  du  donataire.  C'est 
précisément  pour  écarter  certaines  d'entre  elles  qu'on  a  par- 
fois proposé  de  voir  en  lui  le  gérant  d'affaires  du  gratifié. 

Tel  serait,  dit-on,  le  rôle  que  prendrait  le  tiers  mis  en 
cause,  par  cela  seul  qu'il  accepterait  le  mandat  que  le  dona- 
teur lui  confie. 

Cette  manière  de  voir  suppose  tout  d'abord  qu'au  moment 
où  le  donateur  l'a  choisi,  l'intermédiaire  a  affirmé  son  inten- 
tion de  se  porter  le  gérant  d'affaires  du  gratifié.  Or,  il  nous 
parait  évident  que  cette  intention  ne  saurait  résulter  du  seul 
fait  par  intermédiaire  d'accepter  le  mandat  dont  le  donateur 
l'investit. 

Pour  qu'il  puisse  être  question  de  voir  dans  l'intermédiaire 
le  gérant  d'affaires  du  gratifié,  il  faudrait,  tout  au  moins,  qu'il 
affirmât  nettement  cette  intention,  au  moment  de  la  remise 
que  lui  fait  le  donateur  ('). 

1167.  Mais,  même  dans  le  cas  où  l'intermédiaire  aurait 
affirmé  cette  intention  et  pourrait,  le  cas  échéant,  en  rappor- 
ter la  preuve,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  voir 
en  lui  le  gérant  d'affaires  du  donataire. 

La  gestion  d'affaires  suppose  nécessairement  une  immixtion 
dans  le  patrimoine  d  autrui.  Or,  tel  ne  saurait  être  l'acte  de 
l'intermédiaire  recevant,  au  nom  du  donataire,  tradition  des 
objets  donnés.  Ceux-ci  sont,  en  effet,  en  dehors  du  patrimoine 
du  donataire  :  il  s'agit  de  les  y  faire  entrer.  Dès  lors,  com- 
ment comprendre  une  immixtion  dans  le  patrimoine  du  gra- 
tifié, à  propos  de  biens  ne  figurant  point  encore  dans  ce  patri- 
moine ? 

1168.  En  réalité,  la  prétendue  gestion  d'affaires  n'est 
qu'une  acceptation  faite  sans  mandat;  c'est  une  stipulation 
pour  autrui  que  permet    sans  doute  l'art.  Il  19  du  code  civil. 

Qu'elle  puisse  intervenir  en  matière  de  don  manuel,   on 


(')  C'est  ce  qu'observe  avec  raison  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêl  du  '■?■-.'  mai 
1867,  S.,  67.  1.280,  D.,  67.  1.  '.01. 
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peut  Le  contester  avec  raison,  si  on  considère  que,  dans  les 
articles  où  il  s'occupe  de  l'acceptation  dos  donations.  Le  régis- 
Lateur  trace  de  véritables  règles  de  fond  et  non  de  simples 
règles  de  forme  don!  seraient,  par  cola  même,  affranchis  les 
dons  manuels. 

1169.  Mais,  on  admettant  même  qu'elle  puisse  valable- 
ment intervenir  en  la  matière,  il  faut  nécessairement  recon- 
naître (pic  continuent  à  s'imposer  toutes  les  conséquences 
<proii  cherche  à  écarter. 

Et  en  effet,  tant  qu'elle  n'est  point  connue  et  ratifiée  par 
le  donataire,  l'acceptation,  faite  au  nom  de  celui-ci  par  un 
tiers  sans  mandat,  ne  saurait  transformer  en  donation  la  vo- 
lonté de  donner  affirmée  par  le  donateur. 

Oui,  sans  doute,  si  cette  ratification  intervient,  ses  effets 
rétroagissent  jusqu'au  jour  de  l'acceptation  à  laquelle  elle 
s'applique,  et  c'est  dès  ce  moment  qu'existe  le  don  manuel. 

Mais  cela  suppose  une  ratification  valable,  c'est-à-dire  une 
ratification  intervenant  alors  que  subsiste  encore  l'offre  du 
donateur.  Celui-ci  l'a-t-il  révoquée,  est-il  mort  ou  devenu 
incapable,  la  ratification  reste  forcément  inopérante,  puis- 
qu'au  jour  où  elle  intervient,  l'offre  du  donateur  a  disparu  et, 
partant,  il  n'y  a  plus  rien  à  ratifier, 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  continuent  à  s'impo- 
ser les  mêmes  conséquences  que  nous  indiquions  en  considé- 
rant l'intermédiaire  comme  mandataire  du  donateur. 

(Test  en  ce  sens  que  se  prononcent  presque  tous  les  au- 
teurs ('),  et  c'est  également  l'opinion  qui  prévaut  en  jurispru- 
dence (2). 

1170.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que,  si  on  peut  voir, 
dans  l'intervention  du  tiers,  une  de  ces  stipulations  pour  au- 
trui valables  d'après  l'art.  1 1 L9  du  code  civil,  et  si,  d'autre  part, 
la  ratification  intervient  en  temps  utile,  c'est  au  jour  même 
de  cette  ratification  (pie  se  placera  la  date  du  don  manuel. 

(')  Sic  Laurent,  XII,  n.  295  ;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  65;  Aubry  el  Man.  VII. 
p.  82,  §  659,  texte  et  note  18,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  931,  n.  182. 

(*)  Sic  Cass.,  11  janv.  1882,  S..  82.  1.  129,  I).,  82.  1.  313  —  Paris,  lï  mai  1853, 
S..  53.  2.  507,  I»..  T>1.  2.225. —  Toulouse, 25  mars  1865  rapportéavec  Cass.,  22  mai 
1867,  s.,  67.  1.  280,  D.,  67.  1.  401. 
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Cela  importe  à  trop  de  points  de  vue,  au  point  de  vue  de 
la  réduction  et  de  l'action  paulieiine  notamment,  pour  qu'on 
néglige  de  l'indiquer. 

1171.  Mais,  pour  le  cas  où  le  donateur  aurait  expressément 
subordonné  à  son  décès  la  remise  au  donataire  des  objets 
donnés,  devrait-on  néanmoins  annuler  le  don  manuel  si 
c'était  seulement  après  le  décès  du  donateur  que  le  donataire 
avait  été  mis  en  possession? 

On  l'a  contesté. 

Le  mandat,  dit-on,  ne  finit  point  nécessairement  par  la 
mort  du  mandant.  Il  en  est  ainsi  du  mandat  donné  en  vue 
d'accomplir  un  acte  après  le  décès  du  mandant.  Or,  si  le 
mandat  posthume  est  valable,  on  doit,  par  cela  même,  déci- 
der (pie  sont  également  valables  les  actes  faits  en  exécution 
d'un  semblable  mandat. 

1172.  Cette  opinion  n'a  point  pourtant  prévalu  en  juris- 
prudence ('). 

Elle  nous  parait  d'ailleurs  inadmissible. 

Non  seulement  elle  se  heurte  au  texte  formel  de  l'art.  1939 
du  code  civil,  mais  elle  va  à  l'encontre  des  principes  les  plus 
certains.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien  le  donataire 
ne  connaît  et  n'accepte  la  libéralité  qu'après  la  mort  du  dona- 
teur, et  alors  c'est  violer  les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit  que  d'admettre  qu'un  contrat  puisse  se  former  par 
la  volonté  d'une  seule  des  parties;  ou  bien  il  l'a  connue  et 
acceptée  avant  cette  époque,  et  alors  c'est  supposer,  contrai- 
rement à  tous  les  principes  de  la  matière,  que  le  simple 
accord  des  volontés  suffit  à  parfaire  le  don  manuel  ('-). 

IV.  Des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  don  manuel. 

1173.  Exigeant,  comme  élément  essentiel,  la  tradition 
réelle  des  objets  donnés,  le  don  manuel  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  des  objets  mobiliers  susceptibles  de  tradition  réelle. 

(')  Sic  Gass.,  29  avril  1845,  S.,  i6.  1.  689,  1).,  46.  1.  245,  el  10  fév.  1879,  S.,  si). 
1.  117,  D.,  79.  1.  298.  —  Montpellier,  25  fév.  1862,  S.,  62.  2.  -209.  —  V.  cependant 
Amiens,  1(1  nov.  185.-,  S.,  54.  2.  60,  D.,  54.  2.  255. 

(2)  Sic  Laurent,  XII.  n.  296;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  66  el  67,  el  les  auteurs 
rite-  dans  Fuzier-IIerman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  931,  n.  183. 
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Au  moins  s'applique-t-il  à  tous  ces  objets. 

1174.  Tout  au  plus  peut-on  faire  une  réserve  en  ce  qui 
concerne  les  navires.  Il  s'agit  là,  en  eflfet,  de  meubles  pour 
lesquels  les  usages,  sinon  leur  nature  même,  n'admettent 
point  le  mode  de  transmission  par  lequel  s'effectue  le  don 
manuel. 

( Test  bien  là,  du  reste,  ce  que  parait  avoir  reconnu  la  cour 
de  cassation  en  décidant  que  l'acheteur  d'un  navire  ne  pou- 
vait invoquer  l'art.  2279  du  C.  civ  ('). 

1175.  Mais,  dès  qu'il  s'applique  à  des  objets  mobiliers  sus- 
ceptibles de  tradition  réelle  et  de  la  possession  que  celle-ci 
procure,  il  peut  avoir  trait  à  la  nue  propriété  ou  à  l'usufruit 
aussi  bien  qu'à  la  pleine  propriété  de  ces  objets;  en  d'autres 
termes,  nous  établissons  une  corrélation  étroite  entre  l'apti- 
tude pour  un  meuble  à  asseoir  la  possession  que  vise  et  pro- 
tège l'art.  2279  et  la  possibilité  de  disposer,  pardon  manuel, 
des  différents  droits  réels  portant  sur  ce  meuble. 

1176.  (Test  là  toutefois  un  point  qui  ne  va  pas  sans  diffi- 
culté. 

Ce  qu'on  admet  pour  la  pleine  propriété,  on  se  refuse  à 
l'admettre  pour  les  démembrements  de  celle-ci.  Un  usufruit, 
pas  plus  qu'une  nue  propriété,  ne  saurait,  dit-on,  être  trans- 
mis à  titre  de  don  manuel,  car  ce  sont  là  des  choses  incorpo- 
relles, insusceptibles,  par  là  même,  de  se  prêter  à  la  remise 
matérielle  que  nécessite  la  perfection  d'une  semblable  libé- 
ralité. 

1177.  Mais,  en  dépit  des  autorités  qui  la  soutiennent,  nous 
ne  saurions  admettre  une  semblable  distinction.  Elle  repose, 
à  nos  yeux,  sur  une  confusion  manifeste  entre  l'objet  du 
droit  et  le  droit  lui-même,  entre  la  transmission  qui  affecte 
celui-ci,  et  la  marque,  le  signe  de  cette  transmission  qui  ne 
peut  jamais  porter  que  sur  celui-là. 

Comme  ses  démembrements,  le  droit  de  propriété  est  lui- 
même  incorporel;  pris  in  ab&tracto,  il  n'est,  pas  plus  que 
ses  démembrements,  pas  plus  qu'une  créance,  susceptible  de 
tradition  réelle.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  serait  tout 

(')  Cass.,  is  janv.  1870,  S.,  70.  1.  145,  D.,  70.  1.  128. 
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aussi  impossible  de  justifier  le  don  manuel  portant  sur  l;i 
pleine  propriété  que  le  don  ayant  trait  seulement  à  la  nue 
propriété  ou  à  l'usufruit  du  meuble  remis  au  donateur. 

En  réalité,  on  ne  peut  trouver  la  source  dune  distinction 
entre  le  droit  de  propriété  et  les  démembrements  dont  il  est 
susceptible,  ailleurs  que  dans  une  confusion  dont  la  source 
fort  ancienne  remonte  à  la  vieille  distinction  romaine  entre 
les  choses  corporelles  et  les  choses  incorporelles.  Dans  celles- 
ci  figurent  tous  les  droits,  sauf  le  droit  de  propriété  qu'on 
range  dans  celles-là,  par  une  confusion  manifeste  entre  le 
droit  lui-même  et  l'objet  sur  lequel  il  porte. 

Si  on  s'affranchit  de  cette  confusion  aussi  vieille  qu'inutile, 
on  n'aperçoit  plus  la  raison  d'une  distinction  entre  le  droit 
de  propriété  et  ses  démembrements. 

Tout  incorporel  qu'il  soit,  le  droit  de  propriété  peut  être 
transmis  par  don  manuel  dès  qu'il  porte  sur  des  meubles 
susceptibles  de  tradition  réelle.  Pourquoi  lorsqu'il  s'applique 
à  des  meubles  de  cette  nature,  un  démembrement  de  la  pro- 
priété ne  pourrait-il  être  transmis  à  titre  gratuit  par  l'effet 
de  la  tradition  ?  Comment  celle-ci  serait-elle  impuissante  à 
parfaire  la  transmission  de  l'usufruit  ou  de  la  nue  propriété, 
alors  qu'elle  suffit  à  dessaisir  le  donateur  de  la  propriété 
pleine  et  entière  ?  Conçoit-on  que  le  caractère  d'une  libéra- 
lité et  l'effet  de  la  tradition  qui  la  réalise  soient  changés,  du 
tout  au  tout,  par  cela  seul  que  l'étendue  en  est  modifiée  ? 

1178.  On  objecte  que,  dans  le  don  manuel,  la  possession 
remise  au  donataire  est  le  seul  signe  de  la  transmission  du 
droit.  Or,  comme  la  possession  ne  saurait  être  scindée,  elle 
ne  peut  indiquer,  dit-on,  qu'une  transmission  affectant  la 
propriété  pleine  et  entière. 

Mais,  s'il  est  possible  de  prouver  qu'un  possesseur  n'est 
aucunement  propriétaire  du  meuble  qu'il  détient,  en  justi- 
fiant que  le  titre,  en  vertu  duquel  il  possède,  exclut  Yanimus 
dômini,  pourquoi  ne  pourrait-on  établir  qu'il  en  est  seule- 
ment nu  propriétaire  ou  usufruitier,  en  prouvant  (pie  les 
meubles  actuellement  en  sa  possession  lui  ont  été  livrés  dans 
le  seul  but  de  lui  transférer  la  nue  propriété  ou  l'usufruit  ? 
Pourquoi  ne  pourrait-on  combattre  pour  partie  la  présoinp- 
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tion  de  propriété  qui  résulte  de  Là  possession,  lorsqu'il  est 
incontestable  qu'on  peul  la  combattre  pour  le  tout? 

Cette  dernière  objection  est  donc  moins  une  objection  de 
droit  que  l'indication  d'une  difficulté  de  fait  de  nature  à  se 
présenter  seulement  quand  le  don  manuel  a  trait  non  à  la 
propriété  pleine  et  entière, mais  à  un  de  ses  démembrements: 
la  difficulté  de  déterminer  la  signification  restreinte  de  la 
tradition  et  de  la  possession  quelle  fonde. 

Mais  c'est  là,  nous  le  répétons,  une  simple  difficulté  de 
fait  plus  ou  moins  facile  à  résoudre  suivant  les  circonstances 
de  la  cause.  On  ne  saurait,  pour  l'éviter,  décider  en  droit 
qu'un  donateur  ne  peut,  dans  le  don  manuel,  limiter  sa  libé- 
ralité à  un  simple  démembrement  de  la  propriété  des  objets 
qu'il  remet  au  donataire. 

1179.  C'est  surtout  à  propos  du  don  manuel  de  la  nue 
propriété,  c'est-à-dire  du  don  manuel  d'objets  dont  l'usufruit 
est  réservé  au  donateur  ou  donné  à  un  tiers  que  la  question 
s'est  présentée  en  pratique. 

Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence  paraît  aujour- 
d'hui s'être  fixée  dans  le  sens  de  notre  opinion  ('). 

Sur  l'hypothèse  inverse,  le  don  manuel  de  l'usufruit,  les 
documents  de  jurisprudence  sont  moins  nombreux  :  ils  sont 
dans  le  même  sens  que  ceux  qui  sont  intervenus  sur  le  don 
manuel  de  la  nue  propriété  (2). 

Nombre  d'auteurs  protestent  encore  contre  la  doctrine  qui 
a  prévalu  en  jurisprudence  (:i). 

1180.  Une  question  plus  délicate  consiste  à  savoir  si  la 
propriété  littéraire  ou  artistique  peut  faire  l'objet  d'un  don 
manuel. 

D'ailleurs,  peu  fixé  sur  le  véritable  caractère,  sur  la  nature 
propre  de  ce  genre  de  propriété,  on  l'est  moins  encore  lors- 

(')  Voyez  notamment  Cass.,  11  août  L880,  S.,  si.  1.  15,  D.,  81.  1.  461, et  15  nov. 
1881,  S.,  82.  1.  259,  P.,  82.  1.  G7.  —  Paris,  10  décembre  1890,  rapporté  avec  Cas.-.. 
22  décembre  1891,  S.,  92.  1.  246,  D..  92.  2.  510.  —  Paris,  17  avril  1894,  D.,  95.  2. 
278,  el  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Uerman,  sur  l'art.  949,  n.  3. 

('-)  Voyez  notamment  Paris,  30  décembre  1881,  S.,  83.  2.  241,  D.,  82.  2.  36. 

(3)  Voyez  notamment  Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  845;  Bressolles,  Dons 
manuels,  n.  202;  Labbé,  Revue  critique.  XLVIII,  1882,  p.  238,  et  note  sous  Paris. 
30déc.  1881.  S..  83.2.  241. 
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qu'il  s'agit  de  déterminer  quel  en  est  au  juste  l'objet.  Est-ce 
un  droit  éminemment  incorporel,  résistant,  par  là  même,  à 
toute  idée  de  tradition  réelle  ?  ou  bien,  au  contraire,  cette 
propriété,  tout  incorporelle  qu'elle  soit,  ne  réside-t-elle  point 
tout  entière  dans  l'œuvre  même,  et,  partant,  ne  doit-on  pas 
considérer  la  possession  de  celle-ci  comme  le  signe  de  la 
propriété  qu'elle  fonde?  Ce  sont  là  autant  de  questions  qu'on 
peut  encore  hésiter  àrésoudre. 

Aussi,  quelle  que  soit  la  solution  à  laquelle  on  s'arrête, 
celle-ci  reste-t-elle  toujours  quelque  peu  douteuse. 

1181.  Que  l'œuvre  elle-même  puisse  être  valablement 
donnée  de  la  main  à  la  main,  cela  ne  fait  pas  question.  Toute 
la  valeur  artistique  ou  littéraire  d'une  œuvre,  manuscrit,  sta- 
tue ou  tableau,  ne  lui  enlève  point  son  caractère  de  meuble 
corporel.  A  ce  titre,  elle  peut  donc  incontestablement  faire 
l'objet  d'un  don  manuel  ('). 

1 182.  Mais  le  don  manuel  de  l'œuvre  entraine-t-il,  par  voie 
de  conséquence,  le  don  de  la  propriété  littéraire  ou  artistique, 
en  supposant  bien  entendu  que  le  donateur  ait  entendu  en 
gratiner  son  donataire  ? 

Les  auteurs  sont  divisés. 

Avec  nombre  d'entre  eux  (2),  nous  croyons  ce  résultat 
impossible. 

La  propriété  artistique  ou  littéraire  et  la  propriété  de  l'œu- 
vre qui  la  fonde  et  lui  sert  de  base  ne  sont  nullement  liées 
d'une  façon  indissoluble.  Distincts  par  leur  objet,  ces  deux 
droits  peuvent  être  possédés,  exercés  séparément.  Ne  con- 
çoit-on pas  très  bien  qu'un  artiste,  par  exemple,  cède  son 
œuvre  et  se  réserve  le  droit  de  la  publier,  qu'inversement 
il  dispose  de  ce  droit,  tout  en  gardant  la  propriété  de  son 
œuvre  ? 

1183.  On  ne  saurait  d'ailleurs,  comme  on  a  proposé  de  le 
faire,  assimiler  le  droit  de  l'artiste  à  une  créance  constatée 
par  un  titre  au  porteur. 

(')  Bordeaux,  4  mai  1843,  S.,  43.  2.  381,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1615.  —  Voyez 
également  les  cilalions  failes  dans  Fuzier-Herman,sur  l'art.  931,  n.  164. 

(2)  Sic  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  83,  §  659,  texte  el  noie  23;  T.aurenl,  XII.  n.  283. 
—  En  sens  contraire  Demolombe,  Don.,  III,  n.  72. 
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Ce  serait,  en  effet,  méconnaître  des  distinctions  qui  nous 
paraissent  s'imposer. 

La  possession  d'un  titre  au  porteur  implique  la  qualité  de 
créancier  parce  que  le  droit  de  créance  est  lié  indissoluble- 
ment à  la  propriété  du  titre  ol  (pic  celle-ci  est  au  moins  pré- 
sumée au  profit  du  possesseur. 

Mais,  nous  l'avons  dit  déjà,  la  propriété  littéraire  ou  artis- 
tique se  peut,  en  droit,  séparer  de  la  propriété  de  l'œuvre  ; 
en  fait,  ces  deux  propriétés  résident  souvent  dans  des  mains 
différentes.  Dès  lors,  si  le  possesseur  de  l'œuvre  doit  bien, 
aux  ternies  de  l'art.  2279,  en  être  présumé  propriétaire,  il 
n'en  résulte  nullement  qu'il  doive  être  présumé  titulaire  des 
droits  attachés  au  fait  même  de  la  production.  Posée  en 
règle,  une  telle  présomption  ne  serait  rien  moins  que  con- 
tredite par  les  faits.  Dans  l'usage,  les  cessions  de  droits 
d'auteurs  font  l'objet  de  traités  écrits  ;  elles  ne  s'opèrent 
point  par  la  tradition  de  l'œuvre.  Il  n'existe  donc  aucune 
raison  pour  dispenser  le  possesseur  de  l'œuvre  de  rapporter 
la  preuve  de  la  propriété  littéraire  ou  artistique  qu'elle  fonde, 
en  un  mot,  pour  l'autoriser  à  se  prévaloir  uniquement,  dans 
ce  but,  de  la  maxime  de  l'art.  2279.  Or,  si  la  remise  de 
l'oeuvre  ne  suffit  point  à  mettre  le  donataire  en  possession  de 
la  propriété  littéraire  ou  artistique,  si  celle-ci  existe  en  de- 
hors, au-dessus  de  l'œuvre  elle-même,  comment  concevoir 
qu'elle  puisse  faire  l'objet  d'un  don  manuel  (')  ? 

1184.  Ce  que  nous  disons  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  il  faut  le  dire  aussi,  et  par  identité  de  raisons,  des 
droits  attachés  à  l'obtention  d'un  brevet,  à  la  concession  d'un 
monopole. 

Ces  droits  existent  en  dehors  et  au-dessus  du  titre  qui  les 
crée  et  les  constate.  Leur  transmission  ne  saurait  être  la  cou- 
séquence  de  la  tradition  de  ce  titre,  alors  que  celle-ci  serait 
manifestement  faite  dans  ce  but  (-). 

(')  Les  tribunaux  semblent  reculer  devant  la  solution  de  la  difficulté.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  décisions  intervenues.  Voyez  notamment, 
Paris,  4  mai  1816,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Disp.,  n.  1607,  et  10  décembre  1850,  S..  50. 
2.  625,  D.,  51.  2.  1.  Voyez  également,  Bordeaux,  \  mai  1843,  S.,  43.  2.  481,  !>., 
ilv/)..  v"  Disp.,  n.  1615. 

(-)  Sic  Trib.  de  Saint-Quentin,  29  août  1838,  D.  Rc'p.,  v»  Disp.,  n.  1621. 
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1 185.  Quant  aux  créances,  tout  le  monde  s'accorde  à  recon- 
naître quelles  ne  sauraient  être  l'objet  d'un  don  manuel  lors- 
qu'elles sont  nominatives  ('). 

1186.  Il  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  où  elles  sont 
constatées  par  des  titres  au  porteur. 

Sans  doute,  comme  le  titre  nominatif,  le  titre  au  porteur 
ne  fait  que  constater  une  créance. 

Mais,  par  l'effet  de  la  forme  même  que  revêt  le  titre  qui  la 
constate,  la  créance  devient  absolument  impersonnelle  et  la 
qualité  de  créancier  se  trouve  désormais  liée  à  la  possession 
même  du  titre.  Quiconque  le  possède  peut  exercer  le  droit 
qu'il  constate,  de  telle  sorte  que  la  tradition  du  titre  devient 
le  signe  légal  de  la  transmission  du  droit.  Rien  ne  s'oppose 
donc  à  ce  que  celui-ci  puisse  être  manuellement  transmis  à 
titre  de  don. 

Sur  ce  point,  les  auteurs  sont  unanimes  (*). 

1187.  La  solution  que  nous  venons  de  donner  pour  les 
titres  au  porteur  ne  saurait  évidemment  être  étendue  aux 
effets  à  ordre.  Ceux-ci  se  transmettent  par  voie  d'endossement 
et  non  par  la  seule  tradition  du  titre  qui  les  constate.  Il  est 
donc  tout  aussi  impossible  de  donner  manuellement  un  effet 
à  ordre  qu'une  créance  nominative  ordinaire.  Cela  n'est  con- 
testé ni  en  jurisprudence  (3),  ni  en  doctrine  (4). 

1188.  Mais  nous  supposons  évidemment  qu'il  s'agit  d'un 
effet  à  ordre  qui  ne  se  présente  point  comme  un  véritable 
titre  au  porteur,  par  suite  d'une  souscription  qui  laisserait  en 
blanc  le  nom  du  bénéficiaire. 

On  peut,  ajuste  titre,  contester  la  validité  d'effets  souscrits 
dans  ces  conditions. 


(«)  Voyez  Gass  ,  1er  fév.  1842,  S.,  42:  1.  2o:ï.  D.,  12.  1.  90.  —  Grenoble,  17  juil. 
1868,  S.,  69.  2.  9,  D.,  69.  2.  101.  —  Sic  Laurent,  XII.  n.  279  et309;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  83,  §  659,  ainsi  que  les  ailleurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  931, 
n.  160. 

(2)  Sic  Laurent,  XII,  n.  281;  Demolonibe,  Don.,  III,  n.  69;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  83,  §  659,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  931,  n.  144  bis, 

(3)  Voyez  en  ce  sens  Cass..  17  juillet  1828,  S.  chr.,  D.,  28.  1.  332,  et  les  arrêts 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  931,  n.  151 

(*)  Sic  Demolonibe,  Doit.,  III,  n.  70;  Laurent,  XII,  n.  310.  et  les  auteurs  cités 
dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  931.  n.  1  IN  el  150. 
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Mais  si,  avec  la  jurisprudence  ('),  on  croit  devoir  les  consi- 
dérer comme  valables,  on  ne  saurait  hésiter  à  admettre  qu'ils 
puissent  être  manuellement  donnés. 

En  pareil  cas,  en  effet,  le  seul  titre  du  preneur  est,  on  réa- 
lité, la  possession  de  l'effet  :  il  n'en  peut  alléguer  d'autre.  Il 
en  résulte  que  la  possession  de  l'effet  implique  vraiment  la 
qualité  de  bénéficiaire,  autant  dire  que  l'effet  devient  suscep- 
tible de  tradition  réelle,  et,  partant,  peut  être  donné  manuel- 
lement. 

C'est  là  l'opinion  qui  prévaut  en  jurisprudence  (-),  mais  elle 
est  loin  de  rainer  l'unanimité  des  auteurs  (•"■). 

1189.  Ce  que  nous  disons  de  l'effet  à  ordre  souscrit  en 
blanc,  nous  devons  le  dire  également  de  l'effet  à  ordre  en- 
dossé en  blanc. 

Une  fois  endossé  en  blanc,  l'effet  devient,  comme  s'il  était 
souscrit  en  blanc,  exactement  assimilable  à  un  titre  au  porteur. 

Aussi  n'est-ce  qu'en  déniant  à  l'endossement  en  blanc  la 
puissance  d'opérer  la  transmission  de  l'effet  auquel  il  s'ap- 
plique, qu'on  peut  se  refuser  à  admettre  que  l'effet  ainsi  en- 
dossé soit  désormais  susceptible  d'être  manuellement  donné  (4). 

Le  tient-on  pour  valable  (5)?la  solution  contraire  s'impose. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  (fi). 

V.  De  la  preuve  du  don  manuel. 

1190.  En  ce  qui  concerne  la  preuve,lé  don  manuel  demeure 
soumis  aux  règles  du  droit  commun,  qui  sont  applicables  par 

(')  Voyez  notamment  Gass.,  'i  juin  L878,  S.,  78.  1.  i04,  D.,  7'.).  1.  136. 
(-)  Sic  Gass.,  10  août  1881,  S.,  82.  2.  213,  D.,  82.  1.  477,  ainsi  que  les  arrêts  cités 
dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  931,  n.  157  et  158. 

(3)  Dans  le  sens  de  notre  opinion  Troplong,  11,  n.  1058;  Poujol,  sur  l'art.  931, 
n.  24;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbaria>,  III,  p.  70,  g  4.'S8,  noie  13;  Duranlon,  VII, 
n.  392.  —  En  sens  contraire  Laurent,  XII,  n.  310;  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  83  et  85, 
S  659,  notes  22  et  20;  Marcadé,  sur  l'art.  931,  n.  .'{. 

(4)  (j'esl  ce  que  certains  arrêts  ont  décidé.  V.  notamment  Rouen,  29  déc.  18/40, 
S.,  'il.  2.  118,  1).  Rép'.,  v»  Dispos.,  n.  1622,  —  Douai,:?  déc.  1845,  S.,  47.  2.  44,  D., 
47.  2.  187. 

(s)  Malgré  nombre  de  protestations,  c'est  l'opinion  qui  prévaut  en  pratique.  La 
jurisprudence  esl,  en  effet,  fixée  en  ce  sens  que  l'art.  138  du  code  de  commerce 
établit  une  simple  présomption  en  décidant  que  L'endossement  irrégulier  ne  vaut 
que  comme  procuration. 

(6)  Bordeaux,  7  avril  1851,  S.,  51.  2.  186,  D.,  52.  2.  125. 
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cela  seul  que  la  loi  n'y  a  point  dérogé.  Il  en  résulte  que  la 
preuve  est  à  la  charge  de  celui  qui  allègue  en  justice  l'exis- 
tence  du  don  manuel  soit  pour  appuyer  de  sa  demande,  soit 
pour  fonder  son  exception. 

Nous  allons,  pour  suivre  l'application  des  règles  du  droit 
commun,  supposer  successivement  : 

1°  Que  c'est  le  donataire  qui  veut  et  doit  prouver  le  don 
manuel  ; 

2°  Que  c'est  à  son  encontre  que  la  preuve  doit  être  fournie. 

A.  De  la  preuve  par  le  donataire. 

1191.  Supposons  d'abord  la  preuve  du  don  manuel  incom- 
bant au  donataire. 

L'application  du  droit  commun  conduit  alors  aune  distinc- 
tion capitale  entre  le  donataire  qui  possède  et  celui  qui  ne 
possède  point  les  objets  donnés. 

1192.  N'est-il  point  en  possession,  agit-il,  par  exemple, 
pour  revendiquer  les  objets  qu'il  prétend  lui  avoir  été  donnés 
manuellement?  Le  donataire  se  prévaut,  par  la  même,  d'un 
fait  juridique. 

C'est  donc  seulement  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  loi 
admet  la  preuve  testimoniale  en  ce  qui  concerne  les  faits 
juridiques  qu'il  pourra  invoquer  ce  genre  de  preuve. 

En  règle,  il  lui  faudra  une  preuve  écrite  ;  faute  par  lui  de 
la  fournir,  il  n'aura  d'autres  ressources  que  l'interrogatoire 
.sur  faits  et  articles  pour  obtenir  l'aveu  de  son  adversaire,  ou 
la  délation  du  serment. 

Les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  à  l'admettre  ('). 

1193.  Il  en  est  tout  autrement  si  le  donataire  est  en  pos- 
session des  objets  donnés,  si,  par  exemple,  il  invoque  le  don 
manuel  pour  se  soustraire  à  une  demande  en  restitution  de 
ees  objets.  Placé  sous  la  protection  de  l'art.  2279,  le  dona- 
taire peut  alléguer  le  don  manuel  sans  avoir  à  justifier  autre- 
ment son  allégation.  C'est  au  demandeur  qu'incombe  la  charge 
d'établir  que  le  don  manuel  n'existe  pas. 

(•)  Sic  Gass.,  2  août  1887,  S.,  87.  1.  213;  Pau,  2  janv.  1874,  S.,  76.  2.  2.  1)..  75, 
'-'.  L13.  —  Bordeaux,  2(3  janv.  1874,  S..  7'».  2.  140.  —  Dans  le  même  sens,  Laurent, 
XII,  n.  284;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  79. 
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Los  auteurs  et  les  arrêts  sont  unanimes  à  constater  ce  ren- 
versement des  rôles  qui  résulte  du  fait  môme  de  la  possession 
et  qu'impose  nécessairement  la  règle  de  l'art.  2279  du  code 
civil  ('). 

1194.  Le  donataire  trouve  donc  dans  sa  possession  même 
une  garantie  presque  toujours  décisive. 

Mais  c'est  à  la  condition,  du  reste,  que  sa  possession  soie 
celle-là  même  que  protège  l'art.  2279. 

Aussi  les  adversaires  du  donataire  ont  toujours  la  ressource 
d'établir  que  telle  n'est  point  la  possession  qui  leur  est 
opposée. 

1195.  Quant  aux  preuves  qu'ils  devront  fournir  dans  ce 
but,  elles  dépendront  de  l'objet  même  de  la  contestation. 

Est-ce  la  possession  même  qui  est  contestée  ? 

Lui  dénie-t-on  la  certitude,  la  publicité  qu'elle  doit  revêtir 
pour  révéler  l'animas  domini  ? 

Il  est  bien  certain  que,  le  débat  portant  uniquement  sur 
des  faits  de  possession,  la  preuve  testimoniale  et,  partant,  de 
simples  présomptions  sont  toujours  admissibles. 

1196.  Ce  n'est,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  que 
par  une  appréciation  sévère  et  rigoureuse  des  faits  à  eux 
soumis,  que  les  tribunaux  peuvent  remédier  aux  dangers, 
souvent  signalés  (2),  que  présente,  en  pareille  matière,  l'appli- 
cation de  l'art.  2279. 

Aujourd'hui  l'extrême  mobilisation  des  fortunes  permet  de 
disposer  manuellement  de  valeurs  considérables.  Que  de 
fois  des  familles  seraient  sacrifiées,  si  la  justice  ne  se  mon- 
trait pas  d'une  sévérité  toute  spéciale  dans  l'appréciation  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  se  sont  effectués  de  pré- 
tendus dons  manuels,  qui  bien  souvent  ne  sont,  en  réalité, 
que  des  détournements  si  faciles  de  la  part  de  ceux  qui 
entourent  les  mourants  ! 


(«)  Sic  Cass.,  15  nov.  1881,  S.,  82.  1.  259,  I»..  82.  1.  67;  22  décembre  1891,  S., 
92.  1.  246,D.,  92.  1.  510,  et  18  décembre  1894,  ]>.,  95.  1  364.  —  Nancy, 8 fév.  187:;, 
S..  73.  2.  205,  I)..  7:'»  2.  27.  —  Paris,  17  avril  1894,  D.,  95.  2.  278.  —  Dans  ce 
même  sens  Laurent",  XII,  n.  286;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  79;  Aubry  et  Rau, 
VII,   p.  81,  §  659;  Troplong,  II,  n.  1043  s. 

(-   Voyez  notamment  Nancy,  s  février  1873,  S..  7:!.  2.  205,  1).,  73.  2.  26. 
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Sur  ce  point,   du  reste,  l'appréciation  des  juges   du   l'ait, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
Celle-ci  l'a  maintes  fois  reconnu  ('). 

1197.  Est-ce  là  porter  atteinte  à  la  règle  de  l'art.  2279, 
comme  semble  le  croire  M.  de  Follcville?  (2). 

C'est  au  contraire,  à  notre  avis,  en  faire  l'application  exacte, 
puisque  ce  n'est  point  à  une  possession  quelconque,  mais 
seulement  à  la  possession  qui  s'exerce  animo  domini  et  se 
révèle  comme  telle,  que  le  législateur  a  voulu  attacher 
l'influence  décisive  que  lui  reconnaît  l'art.  2279  (3). 

1198.  Il  est  bien  difficile,  en  pareille  matière,  de  préciser 
des  règles  de  nature  à  guider  l'appréciation  des  juges. 

On  peut  cependant,  dans  les  affaires  de  ce  genre,  relever 
deux  circonstances  qu'il  n'est  pas  rare  d'y  rencontrer,  et  qui, 
presque  toujours,  en  entraînent  la  solution  :  j'ai  en  vue, 
d'une  part,  la  communauté  d'habitation  entre  le  donateur  et 
le  donataire,  et  d'autre  part,  rencaissement  des  coupons 
d'intérêts  des  titres  soi-disant  donnés,  lorsque  le  don  manuel 
a  pour  objet  des  titres  au  porteur. 

1199.  La  première  de  ces  circonstances,  la  communauté 
d'habitation  entre  les  époux  (*),  le  maître  et  le  serviteur  (s), 
le  concubin  et  la  maîtresse  (6),  le  voyageur  et  l'aubergiste  (7), 
le  supérieur  d'un  hospice  et  ses  pensionnaires  (8),  est  à  la 
fois  le  danger  et  la  sauvegarde  de  l'héritier.  Autant,  en  effet, 
elle  rend  facile  la  mainmise  sur  les  valeurs  héréditaires,  au- 
tant elle  rend  difficile,  pour  le  prétendu  donataire,  la  preuve 
d'une  possession  propre  et  distincte  de  celle  du  défunt. 


(')  Voyez  notamment  Cass.,  24  avril  1866,  S.,  66.  1.  347. 

[-:  Folleville,  Traité  de  la  possession  des  tneubles,  n.  56,  p.  97. 

(3j  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  79;  Laurent,  XII,  n.  286.  —  Voyez  dans  le 
même  sens,  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-llerman,  sur  Tari.  931,  n.  233. 

(*)  Voyez  notamment  Tiib.  Florac  29  juin  1849,  S.,  49.  2.  433,  D.T  49.  5.  120; 
Toulouse,  10  mai  1881,  D.,  82.  1.  433. 

(5)  Voyez  notamment  Besançon,  25  juin  1865,  rapporté  avec  Gass.,  24  avril  1866, 
S.,  66.  1.  189,  D.,  6>6.  1.  137.  —  Voyez  également  Lyon,  6  août  1874,  I».,  75.  2. 
115. 

(6)  Voyez  notamment  Pau,  12  janv.  1874,  S.,  76.  2.  2,  D.,  75.  2.  11:',. 

(")  Voyez  notamment  Bourges,  30  juif  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Disposition, 
n.  1656. 
\s)  Voyez  notamment  Lyon,  23  juil.  1897,  D.,  97.  2.  343. 
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Le  plus  souvent,  elle  est  de  nature  à  frapper  d'incertitude 
et  d'équivoque  la  possession  du  prétendu  donataire. 

Il  se  peut  toutefois  qu'elle  lui  laisse  sa  portée  légale. 

C'est  ce  qui  explique  les  solutions  différentes,  en  apparence 
contradictoires,  intervenues  dans  des  affaires  où  il  était  éga- 
lement constant  qu'une  communauté  d'habitation  avait  existé 
entre  le  disposant  et  son  prétendu  donataire. 

Ces  divergences  ne  tiennent  nullement  à  un  désaccord  sur 
les  principes,  niais  à  une  appréciation  nécessairement  varia- 
ble des  faits  relevés  par  l'instruction  ('). 

1200.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  fait  de  rencais- 
sement des  coupons  des  titres  soi-disant  donnés  n'a  guère 
moins  d'importance. 

Et  d'abord,  s'il  est  prouvé  que,  jusqu'à  sa  mort,  le  défunt 
a  lui-même  encaissé  les  coupons  des  titres  actuellement  aux 
mains  du  prétendu  donataire,  ne  peut-on  légitimement  pré- 
sumer que  la  possession  de  ce  dernier  n'est  que  le  fruit  d'un 
détournement?  Ne  peut-on,  tout  au  moins,  prétendre  qu'elle 
est  postérieure  au  décès  du  donateur,  et  par  là  même  inutile 
au  donataire,  puisqu'elle  est  impuissante  à  parfaire  le  don 
manuel  dont  il  se  prétendrait,  par  elle,  dispensé  de  rapporter 
la  preuve  (-)  ? 

1201.  Quant  au  fait  de  l'encaissement  des  coupons  échus 
postérieurement  au  décès  du  donateur,  il  peut  aider  singu- 
lièrement à  caractériser  la  possession  du  prétendu  donataire. 

Les  a-t-il  régulièrement  touchés?  Il  montre  par  là  qu'il  a 
confiance  dans  son  titre,  qu'il  entend  le  faire  valoir  au  regard 
de  tous;  en  un  mot,  il  exerce  son  droit  comme  tout  proprié- 
taire, il  possède  animo  domini. 

S'abstient-il,  au  contraire,  de  les  encaisser,  ou  cherche-t-il 
aie  faire  par  une  voie  détournée?  Il  montre  qu'il  se  défie 
lui-même  du  titre  dont  il  se  prévaut,  qu'il  craint  le  débat  qui 
s'engagera  entre  lui  et  l'héritier,  s'il  demande  la  mainlevée 
de  l'opposition  que  celui-ci  peut  avoir  pratiquée  sur  les  titres 
soi-disant  donnés;  en  un  mot,  il  agit  bien  plutôt  comme  le 

,'i  Ajoutez  aux  arrêts  cités  dans  Les  unies  précédentes,  Paris,  3juil.  1875,  S.,  76. 
2.  240. 

-)  Voyez  en  ce  sens  Toulouse,  10  mai  1881,  D.,  82.  1.  i33. 
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voleur  qui  cherche  à  dissimuler  le  fruit  de  son  larcin  que 
comme  un  propriétaire  sûr  de  son  droit  :  il  n'a  pas  la  posses- 
sion protégée  par  l'art.  2279  ('). 

1202.  Supposons  maintenant  que,  sans  s'attacheraux  carac- 
tères actuels  de  la  possession,  on  incrimine  son  origine.  En 
pareil  cas,  les  preuves  à  fournir  dépendront  uniquement  de 
la  nature  du  vice  allégué. 

Est-ce  une  soustraction  frauduleuse,  Un  dépôt  nécessaire 
ou  toute  autre  cause  dont  la  preuve  puisse,  de  droit  commun, 
résulter  de  simples  témoignages,  de  simples  présomptions  ? 
Il  est  d'évidence  que  le  demandeur  n'aura  pas  d'autres  preu- 
ves à  rapporter. 

Argue-t-il  au  contraire  d'un  dépôt  ou  de  tout  autre  contrat 
qui,  de  droit  commun,  exige  une  preuve  écrite  ?  Il  devra 
nécessairement  rapporter  une  preuve  littérale,  à  moins  qu'à 
raison  d'un  objet  inférieur  à  150  IV.  ou  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  les  témoignages  et  les  présomptions  ne 
soient  admissibles  (2). 

1203.  Les  attaques  dirigées  contre  la  possession  du  dona- 
taire réussissent-elles,  celle-ci  ne  saurait  désormais  suffire,  à 
elle  seule,  à  établir  l'existence  du  don  manuel  dont  se  pré- 
vaut le  donataire.  Il  est  en  effet  démontré  qu'elle  n'est  point 
la  possession  que  protège  l'art.  2279.  Le  donataire  ne  saurait 
donc  y  puiser  les  avantages  qui  résultent  de  ce  texte. 

Il  se  trouve  alors  exactement  dans  la  situation  du  donataire 
qui  ne  possède  point  les  objets  dont  il  se  prétend  gratifié;  il 
doit  donc  établir  comme  lui  le  don  manuel  dont  il  se  pré- 
vaut. 

B.  De  la  preuve  contre  le  donataire. 

1204.  Arrivons  au  cas  où  c'est  contre  le  donataire  que  la 
preuve  du  don  manuel  doit  être  rapportée. 

Il  s'agit,  par  exemple,  d'un  donataire  qui,  soit  à  une  de- 
mande en  rapport  ou  en  réduction,  soit  à  une  demande  en 
révocation  pour  ingratitude  ou  inexécution  des  charges,  répond 

(')  V.  nolammenl  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  2ô  mars  187G,  D.,  79.  2.  9. 
(*)  Voyez  Cass.,  15  nov.  1881,  S.,  82.  1.  239,  D.,  82.  1.  67.  —  Paris,  19  déc.  1871, 
S.,  71.  2.  274,  D.,  73.  2.  131.  —  Toulouse,  17  avril  1882,  S.,  82.  2.  200. 
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en  niant  le  don  manuel  que  suppose  l'action  de   ses  adver- 
saires. 

Il  est  incontestable  que  c'est  à  ceux-ci  qu'incombe  la  charge 
de  la  preuve. 

1205.  Quantâux  modes  de  preuve  admissibles,  c'est,  connue 
dans  l'hypothèse  inverse,  le  droit  commun  qui  les  indique. 

L'action  émane-t-elle  du  donateur  lui-même  ?  Une  preuve 
écrite  devra  être  exigée,  sauf  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  si  l'objet  du  don  est  inférieur  à  150  francs. 

L'action  est-elle  formée  par  les  héritiers  du  donateur  ?  La 
situation  ne  sera  différente  (plantant  qu'ils  entendront  faire 
valoir  un  droit  qu'ils  tiennent  non  de  leur  auteur  mais  de  la 
loi  elle-même. 

C'est  ce  qui  arrive  quand  ils  invoquent  les  règles  du  rap- 
port ou  de  la  réduction. 

1206.  Sont-ils  dans  l'impossibilité  d'établir  le  don  manuel 
conformément  aux  règles  précédentes?  Les  intéressés  n'ont 
alors  d'autre  ressource  que  la  délation  du  serment  ou  l'inter- 
rogation sur  faits  et  articles  pour  obtenir  l'aveu  de  leur  ad- 
versaire. 

C'est  l'application  pure  et  simple  du  droit  commun. 

1207.  Jusqu'ici,  nous  avons  toujours  supposé  connus  de 
l'héritier  et  la  personne  du  donataire  et  le  fait  de  sa  posses- 
sion. 

11  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

Le  don  manuel  est  bien  souvent  secret,  et  la  possession  des 
choses  mobilières  n'a  pas  la  publicité  qui  caractérise  la  pos- 
session des  immeubles.  11  arrive  donc  bien  souvent  que,  cons- 
tatant des  détournements  dont  ils  ignorent  les  auteurs,  les 
héritiers  en  sont  réduits  à  interroger  sur  faits  et  articles  ceux 
qu'ils  soupçonnent  de  détenir,  sans  droit,  les  valeurs  héré- 
ditaires. Le  défendeur  interrogé  reconnaît  la  possession  des 
valeurs  réclamées,  mais  il  déclare  en  même  temps  qu'il  les  a 
reçues  à  titre  de  don  manuel. 

Quelles  sont  les  conséquences  juridiques  de  cette  déclara- 
tion ? 

Dans  quelle  mesure  le  demandeur  pourra-t-il  s'en  préva- 
loir ? 
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En  interdisant  de  diviser  l'aveu  contre  celui  dont  il  émane, 
Fart.  1356  s'oppose-t-il  à  ce  que  le  demandeur  puisse  contes- 
ter le  don  manuel,  tout  en  s 'appuyant  sur  le  fait  dès  lors 
constant  de  la  possession  du  défendeur  ? 

Voilà  autant  de  questions  devant  la  solution  desquelles  il 
est  permis  d'hésiter. 

1208.  Il  importe  de  dégager  du  débat  deux  points  sur 
lesquels  l'unanimité  des  auteurs  et  des  arrêts  rend  le  doute 
impossible. 

Et  d'abord,  la  règle  de  l'art.  1356  n'a  pas  d'application 
possible  dans  l'hypothèse  où  l'aveu  du  possesseur  ne  constitue 
pas  la  preuve  unique  de  sa  possession.  Concevrait-on  que  le 
demandeur  soit  tenu  d'accepter  dans  son  entier  une  déclara- 
tion qu'il  n'invoque  dans  aucune  de  ses  parties  ?  Du  moment 
qu'il  ne  lui  profite  pas,  l'aveu  ne  saurait  lui  nuire. 

Les  auteurs  sont  unanimes  à  constater  que  le  possesseur 
n'a  pas  alors  à  se  prévaloir  de  l'indivisibilité  de  son  aveu  ('), 
et  la  jurisprudence  l'a  maintes  fois  reconnu.  «  11  est  constant 
en  droit,  dit  la  cour  de  Paris  (2),  que  le  privilège  de  l'indivi- 
sibilité de  l'aveu  judiciaire  est  applicable  seulement  dans 
l'hypothèse  où  celui  de  l'une  des  parties  est  le  seul  fondement 
de  l'action  intentée  par  l'autre  ;  mais  si,  indépendamment  de 
l'aveu,  celle-ci  fait  la  preuve  des  faits  allégués  par  elle  et 
justifient  de  son  droit  par  des  moyens  qui  lui  sont  propres, 
elle  a  pu  se  passer  de  l'aveu,  et,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
être  repoussée  par  le  principe  de  l'indivisibilité  ;  en  décidant 
autrement,  on  paralyserait  injustement  entre  les  mains  du 
demandeur  les  éléments  de  preuve  que  pourrait  lui  fournir 
sa  cause,  tandis  qu'on  laisserait  à  la  disposition  du  défendeur 
un  moyen  facile  de  combattre  la  preuve  par  un  aveu  fraudu- 
leusement calculé  ». 


(')  D.  fie/).,  v°  Oblig.,  n.  7)107  et  les  autorités  qu'il  cite;  Aubry  el  Rau,  VII, 
§  751,  note  40;  Laurent,  XII.  n.  289. 

(2)  Paris,  25  mars  1876,  D..  77.  2.  9,  et  Cass.,5août  1869,  S.,  69.  1.398.  —  Voyez 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  2  juin  1867,  S..  (17.  1.  293, 
ainsi  que  deux  arrèls  de  la  Chambre  des  requêtes,  le  premier  du  18  février  1873, 
S..  73.  1.  168,  D.,  73.  1.  135;  et  le  second  du  10  novembre  1879,  S.,  M.  1.  L46,  I>.. 
80.  1.  391.  Dans  les  mêmes  termes,  ces  arrêts  posent  en  principe  :  «  Que  l'aveu, 
quandil  est  la  seule  preuve  produite,  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait  ». 


")28  DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

1209.  Cette  première  dérogation  (*),  ou  plutôt  cette  Limite 

naturelle  à  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  n'est  plus 
mise  en  question. 

Il  en  est  une  seconde,  offrant  celle-ci  vraiment  le  caractère 
d'une  dérogation,  qui  n'est  guère  plus  contestée  aujourd'hui 
ni  en  doctrine,  ni  en  jurisprudence  :  c'est  le  cas  où  l'aveu 
lui-même  révèle  des  indices  de  dol  ou  de  fraude,  notamment 
lorsque,  dans  une  de  ses  parties,  il  est  manifestement  invrai- 
semblable ou  mensonger  (-). 

Dans  cette  hypothèse,  on  s'accorde  à  écarter  la  prétention 
d'un  possesseur  qui  voudrait  se  prévaloir  de  la  règle  de  l'art. 
135G  pour  faire  déclarer  inadmissible  la  preuve  de  détour- 
nements (pie  l'héritier  lui  imputerait  et  qu'il  demanderait  à 
établir. 

1210.  ïiieii  plus,  on  reconnaît  même  qu'on  doit,  en  pareil 
cas,  autoriser  l'héritier  à  puiser,  dans  l'aveu  de  son  adver- 
saire, un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature  à  lui 
permettre  d'établir,  même  par  simples  présomptions,  l'exis- 
tence, à  la  charge  du  possesseur,  d'une  obligation  de  resti- 
tution dérivant  d'un  contrat  ou  de  toute  autre  cause,  dont 
l'héritier  devrait,  de  droit  commun,  rapporter  une  preuve 
écrite  (:1). 

1211.  Mais  supposons  qu'il  ne  soit  apporté  de  la  posses- 
sion du  défendeur  d'autre  preuve  que  son  propre  aveu,  dans 
lequel  il  soit,  d'ailleurs,  impossible  de  relever  aucune  invrai- 
semblance, aucune  contradiction. 

La  règle  de  l'art.  13oG  devient  alors  incontestablement 
applicable  et  le  demandeur  ne  saurait  être  admis  à  diviser 
l'aveu  fait  par  son  adversaire.  11  ne  peut,  en  conséquence, 

1  Elle  esl  devenue  plus  importante  encore  depuis  la  loi  du  15  juin  1872.  En  fail. 
la  pluparl  des  dons  manuels  onl  aujourd'hui  pour  objel  des  tilres  au  porteur;  dès 
lors,  l'aveu  du  possesseur  sera  bien  difficilement  la  seule  preuve  produite  de  sa 
possession,  puisque,  grâce  aux  oppositions  qu'il  peut  pratiquer  sur  les  titres  détour- 
nés, l'héritier  pèul  mettre  le  prétendu  donataire  dans  l'alternative  ou  de  se  faire 
connaître  ou  de  ne  tirer  aucun  profit  des  litres  qu'il  détient. 

^2)  Voyez  Demolombe,  Don.,  III,  n.  81  :  Laurent,  XII.  p.  361,  ainsi  qu'un  arrêt 
de  rejel  du  22  nov.  1869,  S.,  70.  1.  339,  D.,  70.  1.  27:;. 

;  Voyez  Pau,  12  janv.  187 i,  S..  76.  2.  2,  1)..  7.~i.  2.  113,  —  Dijon,  12  mai  1876, 
S.,  76.  2.300,  D.,  77.  2.  12(.>.  —  Consultez  aussi  Demolombe,  Don.,  III.  n.  81  et 
Laurent,  XIX.  n.  504  el  509. 
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tenir  pour  constant  le  fait  avéré  de  la  possession  de  celui-ci,  et 
rejeter,  comme  non  prouvée,  l'allégation  du  don  manuel  (1). 

1212.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  décider  que  la  règle  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  lui  interdit  môme  de  contester  cette 
allégation,  de  demander  à  prouver  qu'elle  est  contraire  à  la 
vérité  sous  prétexte  que  ce  serait  là  diviser  l'aveu,  et  violer 
la  régie  de  l'art.  1356? 

Tel  parait  bien  être  lavis  de  Laurent  :  «  Il  faut,  dit  le  sa- 
vant auteur  (2),  que  les  demandeurs  prennent  la  déclaration 
telle  qu'elle  est  faite  :  ils  ne  seraient  pas  admis  à  prouver 
que  le  défendeur  a  diverti  ou  recelé  les  choses  qu'il  possède, 
car  on  suppose  qu'ils  ne  connaissent  le  fait  de  la  détention 
que  par  l'aveu  du  détenteur;  or,  cet  aveu  est  complexe,  il 
faut  qu'ils  le  prennent  dans  son  entier.  Le  défendeur  n'a  pas 
avoué  purement  et  simplement  qu'il  possédait  les  valeurs  liti- 
gieuses, il  a  avoué  qu'il  possédait  comme  donataire.  11  est 
donc  prouvé,  par  son  aveu,  qu'il  est  donataire  ». 

1213.  Cette  solution  et  l'interprétation  de  l'art.  1356,  sur 
laquelle  elle  se  fonde,  nous  semblent  également  contestable. 

11  est  logiquement  impossible  de  mettre  sur  la  même  ligne 
quant  au  degré  de  créance  qu'elles  méritent,  les  deux  parties 
de  l'aveu,  et  de  considérer  comme  également  démontrés  les 
deux  faits  affirmés  par  l'avouant  :  la  possession,  qui  est  à  la 
fois  alléguée  par  le  demandeur  et  reconnue  par  le  défendeur, 
le  don  manuel  nié  par  l'un  des  plaideurs  et  affirmé  par  celui- 
là  seul  qui  a  intérêt  à  s'en  prévaloir.  Comment  la  déclaration 
d'un  intéressé  pourrait-elle  créer  à  son  profit  une  présomp- 
tion n'admettant  aucune  preuve  contraire,  une  véritable  pré- 
somption légale,  analogue  à  celle  que  la  loi  attache  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée? 

Il  faudrait  au  moins  un  texte  pour  l'établir. 

Or,  peut-on  dire  que  l'art.  1356  la  consacre,  en  dépit  de  la 
raison  et  de  la  logique,  alors  que,  dans  ce  texte,  nous  ne 
trouvons  rien  qui  l'impose,  rien  même  qui  permette  de  re- 
pousser la  preuve  offerte  de  l'inexactitude  partielle  de  l'aveu? 

(')  Sic  Paris,  17  avril  1894,  D.,  93.  2.  278. 

(8)  Laurent,  XII,  n.  28S. 

Donat.  et  Test.  —  2«  éd.,  1.  -''-'î 
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Bien  au  contraire,  l'art.  1350  Lui-même  autorise  l'avouant  à 
revenir  sur  son  aveu,  à  prouver  qu'il  est  inexact,  dans  le  cas  an 
moins  où  l'inexactitude  qu'il  allègue  serait  la  conséquence 

d'une  erreur  de  fait.  Si  la  preuve  contraire  est  ouverte  à  l'au- 
teur de  l'aveu,  comment  serait-elle  interdite  à  son  adversaire? 

1214.  Ecoutons,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau  :  «  Le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  disent-ils  (*),  a  pour  unique 
objet  qu'on  ne  puisse  intervertir  la  position  des  parties  en  ce 
qui  concerne  la  charge  de  la  preuve.  De  même  que  la  partie 
au  profit  de  laquelle  le  fait  principal  a  été  reconnu  se  trouve 
affranchie  de  l'obligation  de  la  preuve,  de  même  aussi  la  par- 
tie qui  a  fait  l'aveu  doit  être  dispensée  de  prouver  la  déclara- 
tion accessoire  qu'il  renferme,  puisque,  autrement,  elle  serait 
privée  de  l'avantage  que  lui  donne  la  position  de  défendeur 
à  la  demande  ou  à  l'exception.  Mais  on  donnerait  au  principe 
dont  il  s'agit  une  extension  contraire  à  la  raison,  si  l'on  inter- 
disait à  celui  qui  se  prévaut  d'un  aveu  indivisible  la  faculté 
de  prouver  la  fausseté  des  déclarations  qui  lui  seraient  con- 
traires ». 

1215.  Laurent  semble,  du  reste,  lorsqu'il  établit  la  théorie 
générale  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  avoir  abandonné  ou 
oublié  l'opinion  qu'il  avait  énoncée  en  traitant  des  dons  ma- 
nuels. Après  avoir  posé  le  principe  :  «  Est-ce  à  dire,  ajoute- 
t— il  (2),  que  celui  qui  a  intérêt  à  se  prévaloir  de  la  déclaration 
principale  ne  puisse  pas  combattre  la  déclaration  accessoire. 
Ce  n'est  pas  là  diviser  l'aveu.  On  divise  l'aveu  quand  on  rejette 
purement  et  simplement  une  partie  de  la  déclaration  pour  s'en 
tenir  à  l'autre.  On  ne  divise  pas  l'aveu  quand  on  demande  à 
le  combattre  dans  un  de  ses  éléments.  La  raison  et  la  cons- 
cience sont  d'accord  avec  le  droit.  On  cherche  la  vérité  ; 
l'aveu  spontané  que  fait  la  partie  intéressée  est  un  moyen 
précieux  de  la  découvrir,  mais  à  la  condition  que  les  décla- 
rations soient  sincères.  De  là  suit  que  l'on  doit  permettre  à  la 
partie  intéressée  de  rétablir  la  vérité  si  elle  est  altérée  par 
des  déclarations  mensongères.  Il  y  aurait  une  contradiction, 


(')  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  178,  §  756,  note 36 
-   Laurent,  XX,  n.  206. 
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immorale  et  illogique  tout  ensemble,  à  établir  comme  prin- 
cipe que  l'aveu  fait  foi  comme  déclaration  de  la  vérité  et  à 
écarter  la  preuve  de  la  fausseté  de  cette  déclaration.  Ce  serait 
dire  que  le  mensonge  fait  foi  quand  on  lui  donne  la  couleur 
de  l'aveu  judiciaire...  »  «  On  peut  combattre,  ajoute-t-il  dans 
le  paragraphe  suivant  (p.  207),  les  déclarations  accessoires 
comprises  dans  l'aveu,  en  vertu  du  droit  commun  qui  per- 
met, en  règle  générale,  de  combattre  une  preuve  par  une 
preuve  contraire  pour  que  le  juge  ait  le  droit  de  la  rejeter. 
La  loi  dispose  qu'aucune  preuve  contraire  n'est  admise  con- 
tre certaines  présomptions  légales  (art.  1352  G.  civ.),  elle  ne 
dit  point  que  l'aveu  n'admet  point  la  preuve  contraire  ». 

1216.  Il  est  difficile  de  dire  en  termes  plus  nets  et  plus 
persuasifs  que  l'aveu  ne  saurait  constituer  au  profit  de  celui 
dont  il  émane  une  preuve  irréfragable  de  tous  les  faits  qui  y 
sont  énoncés,  que  la  règle  de  l'art.  1356  ne  rend,  en  aucune 
façon,  inadmissible  la  preuve  de  l'inexactitude  partielle  des 
déclarations  qu'il  renferme.  Son  unique  effet  est  de  rendre 
cette  preuve  nécessaire  par  cela  même  qu'elle  oblige  le  juge 
à  tenir  pour  également  vraies,  jusqu'à  preuve  contraire,  les 
différentes  parties  de  l'aveu.  Dès  lors,  comment,  en  se  fon- 
dant sur  l'indivisibilité  de  son  aveu,  le  prétendu  donataire 
pourrait-il  s'opposer  à  ce  que,  tout  en  tenant  pour  constante 
la  possession  avouée,  son  adversaire  demande  à  prouver  que 
le  don  manuel  allégué  n'a  jamais  été  consenti  ? 

L'héritier  ou  le  légataire  universel  a  deux  preuves  à  four- 
nir :  celle  de  la  possession  du  prétendu  donataire,  qu'il  ac- 
tionne en  restitution;  celle  de  l'origine  vicieuse  de  cette  pos- 
session. 

La  première  de  ces  preuves  n'a  pas  à  être  faite,  elle  résulte 
manifestement  de  l'aveu  du  possesseur. 

Quant  à  la  seconde,  elle  reste  à  faire,  et  si,  tant  qu'elle  n'est 
point  fournie,  le  possesseur  peut  justement  se  prévaloir  de 
l'indivisibilité  de  son  aveu,  il  n'en  sera  plus  ainsi  le  jour  où 
la  preuve  de  l'origine  vicieuse  de  la  possession  aura  été  léga- 
lement démontrée. 

1217.  Cette  preuve,  comment  le  demandeur  devra-t-il  la 
fournir  ? 
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Il  faut  en  revenir  aux  principes  du  droit  commun,  qu'en 
cette  matière  on  ne  saurait  trop  rappeler,  puisque  c'est  à  eux 
seuls  qu'il  appartient  de  guider  les  solutions. 

1218.  Le  demandeur  soutient-il  que  la  possession  du  dé- 
fendeur est  due  à  un  délit  ou  à  un  quasi-délit,  ou  encore  à 
un  dépôt  nécessaire  qu'il  tiendrait  du  prétendu  donateur? 
La  preuve  testimoniale  et,  partant,  de  simples  présomp- 
tions peinent  suffire  à  démontrer  le  défaut  de  sincérité  de 
l'aveu. 

La  seule  invraisemblance  du  don  manuel  peut  même,  dans 
ce  cas,  constituer  une  présomption  suffisante  pour  en  exclure 
l'idée  et  faire  présumer  le  détournement,  surtout  si  l'aveu 
est  tardif,  si,  avant  de  s'y  résoudre,  le  défendeur  a,  tout 
d'abord,  cherché  à  dissimuler  sa  possession,  a  déclaré  qu'il 
ignorait  ce  qu'étaient  devenues  les  valeurs  réclamées  ('). 

Comme  le  dit  très  bien  le  tribunal  de  Château-Thierry  (-)  : 
«  Ce  serait  évidemment  donner  une  prime  à  la  mauvaise  foi 
quand  des  détournements  ont  été  commis  et  que  la  preuve 
va  en  être  établie,  que  d'admettre  l'aveu  de  la  partie  qui  a 
commis  le  délit  ou  le  quasi-délit,  alors  qu'elle  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  en  dévoiler  la  preuve  et  que,  vaincue  par  l'évi- 
dence et  la  nécessité,  elle  est  forcée  de  reconnaître  sa 
faute  ». 

1219.  Dans  le  système  de  la  demande,  allègue-t-on,  au 
contraire,  le  prétendu  donataire  possède  en  vertu  d'un  con- 
trat qui  l'oblige  à  restitution.  (Test  par  écrit  qu'on  devra 
faire  cette  preuve.  On  ne  saurait  donc  être  admis  à  invoquer 
ni  les  témoignages,  ni  les  présomptions,  ni,  par  conséquent, 
l'invraisemblance  du  don  manuel  allégué. 

C'est  ce  que  les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  à  déci- 
der (:!). 


(')  Sic  Cass.,  24  avril  1866,  S.,  66.  1.  189,  D.,  66.  1.  347;  Orléans,  18  août  1808, 
rapporté  avec  Cass.,  5  août  1869,  S.,  69.  1.  398,  1).,  70.  1.  8i.  —  Dans  le  même 
sens  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  SI,  s  659;  Demolqmbe,  Don.,  III,  n.  81. 

(2)  Trib.  Château-Thierry,  8  i'év.  1879,  Droit,  7  juin  1879. 

(3)  Sic  Paris,  20  fév.  1852,  S.,  52.  2.  124,  D.,  52.  2.  224.  —  Dijon,  3  fév.  1879, 
rapporté  avec  Cass.,  10  nov.  187'J,  S.,  81.  1.  146,  D.,  80.  1.  390.  —  Dans  le  même 
sens  Laurent,  XII,  n.  288;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  80. 
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N°  .'î.  Donations  indirectes. 

1220.  Sous  cette  rubrique,  nous  réunissons  à  la  fois  les 
donations  indirectes  proprement  dites  et  les  donations  dégui- 
sées. 

1.   Des  donations  indirectes  proprement  dites. 

1221.  Il  n'est  pas  douteux  (pie  les  dons  indirects  échappent 
à  la  règle  de  la  solennité. 

En  n  edictant  la  règle  de  la  solennité  que  pour  les  actes 
portant  donations,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  s'annoncent 
comme  donations,  le  texte  même  de  l'art.  931  nous  a  déjà 
fourni  en  ce  sens  un  sérieux  argument. 

On  peut  invoquer,  en  outre,  en  faveur  de  notre  solution, 
l'art.  8i3,  qui  ordonne  le  rapport  des  dons  indirects  comme 
des  dons  directs. 

On  peut  enfin  se  prévaloir  des  art,  780,  1099,  1121  et  1595 
du  code  civil,  autant  de  textes  qui  supposent  la  validité  de 
donations  indirectes,  en  même  temps  qu'ils  impliquent  que 
ces  donations  échappent  à  la  nécessité  des  solennités  pres- 
crites par  l'art.  931. 

1222.  Nous  comprenons,  sous  le  nom  de  donation  indi- 
recte, toute  libéralité  résultant  d'un  acte  juridique,  autre 
qu'une  donation  proprement  dite,  mais  qui  est  vraiment  ce 
qu'il  paraît  être. 

Si  telle  est  la  notion  de  la  donation  indirecte,  il  est  facile 
de  concevoir  qu'on  peut  la  rencontrer  dans  nombre  de  con- 
trats à  titre  onéreux. 

Telle  serait  la  vente  faite  à  un  prix  inférieur  à  la  véritable 
valeur  du  bien  vendu,  avec  intention  de  la  part  du  vendeur 
de  gratifier  son  acquéreur. 

Le  bail,  la  transaction,  la  stipulation  de  rente  viagère  peu- 
vent fournir  des  exemples  du  même  genre. 

Par  la  force  même  des  choses,  de  semblables  libéralités 
ne  sauraient  être  soumises  à  l'observation  des  solennités 
prescrites  par  les  art.  931  et  suivants  du  code  civil. 

1223.  A  propos  des  libéralités  indirectes,  nous  parlerons 
successivement  : 
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A.  Des  renonciations  ; 

B.  Des  stipulations  pour  autrui; 

C.  Des  remises  de  dettes. 

A.   Des  renonciations. 

1224.  Et  d'abord  les  renonciations  permettent  la  réalisa- 
tion de  nombre  de  libéralités  indirectes  qui  échappent  néces- 
sairement aux  formes  de  la  donation  directe. 

Pourvu  que  ces  renonciations  soient  valablement  faites 
dans  la  forme  qui  leur  est  propre,  la  libéralité  qui  en  est  la 
conséquence  est  légalement  acquise  à  celui  qui  est  appelé  à 
en  profiter  (*). 

Les  auteurs  s'accordent  à  le  reconnaître. 

Telle  est  la  libéralité  résultant  de  la  renonciation  à  un 
droit  d'usufruit  faite  par  l'usufruitier  pour  en  gratifier  le 
nu  propriétaire,  ou  encore  la  renonciation  à  un  droit  de  suc- 
cession faite  par  un  héritier  en  vue  d'en  faire  bénéficier  ceux 
qui  sont  appelés  à  le  recueillir  en  son  lieu  et  place  (2). 

1225.  Quand  nous  parlons  de  renonciations  d'où  peuvent 
résulter  des  libéralités  indirectes,  nous  voulons  parler  de 
renonciations  purement  abdicatives,  c'est-à-dire  de  renoncia- 
tions dans  lesquelles  le  renonçant  se  dépouille  purement  et 
simplement  des  droits  qui  lui  appartiennent. 

Prétendrait-il  en  régler  lui-même  l'attribution  à  ceux  qui 
doivent  les  recueillir  en  son  lieu  et  place? 

La  situation  ne  serait  pas  la  même. 

C'est,  par  exemple,  un  cohéritier  qui  renonce  à  une  suc- 
cession, mais  qui  entend  que  sa  renonciation  ne  profite  qu'à 
certains  de  ces  cohéritiers  qu'il  choisit  et  désigne.  Ce  n'est 
plus  là  une  renonciation  purement  abdicative,  c'est  une 
renonciation  dite  renonciation  in  favorem.  Or,  de  semblables 
renonciations  constituent  non  des  avantages  indirects,  mais 
bien  des  donations  directes  pour  lesquelles  on  doit  exiger 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  82  s.;  Aubry  et  P.au,  VII,  p.  79,  §  659;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  894,  n.  9  et  10;  Saintespès-Lescot,  III,  n.  601;  Troplong,  II, 
n.  1076. 

(2)  V.  d'autres  exemples  intéressants  :  Gass.,  20  fév.  1835,  S.,  55.  1.  173,  D.,  55. 
1.  70,  et  24  fév.  1880,  S., 80. 1.  217,D.,  80. 1.319.—  Caen,28  fév.  1867,  S.,  67.  2.357. 
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l'observation  des  formes  prescrites  par  les  art.  931   et  sui- 
vants . 

Telle  est,  du  moins,  la  solution  qu'implique  nécessaire- 
ment l'art.  780  du  code  civil. 

B.  Des  stipulations  pour  autrui. 

1226.  Constituent  encore  des  avantages  indirects,  dispen- 
sés à  ce  titre  de  toute  solennité,  les  libéralités  adressées  à  des 
tiers  comme  conditions  de  contrats  à  titre  onéreux  que  l'on 
fait  pour  soi  même. 

De  semblables  libéralités  ne  requièrent  pas,  pour  leur 
validité,  d'autres  conditions  de  forme  que  celles  des  contrats 
à  titre  onéreux  dont  elles  sont  les  accessoires. 

Les  auteurs  sont  unanimes  à  le  reconnaître  (1j. 

Le  code  civil  a  fait  lui-même  une  application  remarquable 
de  ce  principe  dans  l'art.  1973. 

«  La  rente  viagère,  dit  ce  texte,  peut  être  constituée  au 
profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre 
personne.  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères 
d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requi- 
ses pour  les  donations...  ». 

En  matière  d'assurances  sur  la  vie,  la  jurisprudence  en  a 
consacré  une  autre  beaucoup  plus  importante,  au  moins  à 
raison  de  ses  conséquences  pratiques. 

1227.  Il  n'est  pas  douteux  que,  pour  devenir  définitives,, 
il  faut  que  ces  libéralités  soient  acceptées  par  ceux  auxquels 
elles  s'adressent. 

Vainement  a-t-on  fait  observer  que  la  stipulation  pour 
autrui  a  des  conditions  spéciales  d'existence.  Elle  est  acces- 
soire, dit-on,  et  se  tient  debout,  sans  le  concours  de  la  volonté 
du  tiers  appelé  à  en  profiter,  par  la  seule  vertu  du  contrat 
principal. 

Mais,  s'il  en  était  ainsi,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  la  loi 
déclare  cette  stipulation  révocable  tant  qu'elle  n'est  point 
acceptée.    C'est   ce  que  décide  expressément  l'art.    1121  du 

(')  Laurent,  XII,  n.  270;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  90  s.;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  80,  §  G59;  Marcadé,  sur  l'art.  1121,  n.  3  et  les  auteurs  ciU'x.lans  Fuzier-Hermaa, 
sur  l'art.  931,  n.  46. 
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code  civil.  On  en  doit  nécessairement  conclure  que,  bien 
qu'accessoire,  la  stipulation  pour  autrui  ne  devient  parfaite 
et  définitive  que  par  l'acceptation  du  bénéficiaire,  c'est-à-dire 
que,  comme  tout  contrat,  elle  n'existe  que  par  le  concours 
des  volontés. 

1228.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  quel  que  soit  le  contrat 
dont  la  stipulation  pour  autrui  est  l'accessoire,  et  alors 
même  que  ce  contrat  serait  un  contrat  solennel,  son  accepta- 
tion est  dispensée  de  toute  forme  et  peut  être  tacite  aussi 
bien  qu'expresse.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  le  recon- 
naître ('}. 

1229.  La  jurisprudence  décide  même  que  cette  accepta- 
tion peut  valablement  être  faite  après  le  décès  du  donateur, 
et  que,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  intervienne, 
elle  rétroagit  au  jour  du  contrat  (2). 

Nombre  d'auteurs  se  prononcent  dans  le  même  sens  (3). 

Mais  c'est,  bien  entendu,  à  la  condition  que  la  stipulation 
pour  autrui  se  présente  vraiment  comme  l'accessoire  d'un 
contrat  légalement  formé  qui  lui  serve  de  base  et  de  soutien 
jusqu'à  l'acceptation  qui  en  est  faite.  Il  en  serait  autrement 
si  la  prétendue  stipulation  pour  autrui  n'était,  en  réalité, 
qu'un  contrat  différent  qui,  par  le  jeu  d'une  condition,  vien- 
drait se  substituer  entièrement  au  contrat  primitif,  et  qui  ne 
saurait  être  considéré  comme  l'accessoire  de  celui-ci  (4). 

1230.  Quand  on  se  place  surtout  au  point  de  vue  des  assu- 
rances sur  la  vie,  il  est  difficile  de  contester  l'utilité  des  solu- 
tions qui  ont  prévalu  devant  les  tribunaux. 

Sans  la  possibilité  d'une  acceptation  postérieure  au  décès 

(•)  Sic  Toullier,  V,  n.  216;  Vazeille,  sur  L'art.  932,  n.  9  et  10;  Grenier,  Don.,  I, 
n.  74  ;  Duranlon,  X,  n.  240;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  91,  et  Obligation,  I,  n.  254; 
Colmet  de  Santerre,  V,  33  bis,  IV  et  V  ;  Larombière,  sur  l'art.  1121,  n.  5  ;  Lau- 
rent, XII,  n.  270  et  XV,  n.  559  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  312,  §  343  ter  et  VII, 
p.  65,  §  653. 

(2)  Sic  Cass.,  22 juin  1859,  S.,  61.  1.  151,  D.,  59.  1.  385;  27  fév.  1884,  S.,  86.  1. 
422,  D  ,  84.  1.  389  et  22  fév.  1888,  S.,  88.  1.  121,  D.,  88.  1.  199;  Bordeaux, 
18  fév.  1891,  S.,  92.  2.  89,  et,  sur  pourvoi,  Cass  ,  1"  mai  1894,  S.,  95.  1.  31. 

(3)  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  93;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  311,  §  343  te/%  texte  et 
note  27  ;  Larombière  sur  l'art.  1121,  n.  5,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  932,  n.  6. 

(*)  Voyez  notamment,  sur  la  question,  Cass.,  9  avril  1 89 4 ,  D.,  95.  1.  69. 
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du  donateur,  sans  la  rétroactivité  de  cette  acceptation  au  jour 
même  du  contrat,  l'assurance  sur  la  vie,  contractée  au  profit 
d'un  tiers,  n'arriverait  guère  au  but  qu'on  se  propose  en  la 
contractant. 

Les  bénéficiaires  de  l'assurance  sont,  presque  toujours,  la 
veuve  ou  les  enfants  du  disposant.  Or,  dans  la  plupart  des 
cas  et,  pour  ainsi  dire,  par  la  force  même  des  choses,  la 
veuve,  les  enfants,  ne  manifestent  leur  volonté  de  profiter 
du  contrat  fait  par  le  père  de  famille  qu'après  la  mort  de 
celui-ci,  au  moment  de  toucher  le  capital  assuré.  Exiger  une 
acceptation  antérieure  au  décès  de  l'assuré,  dénier  tout  effet 
à  une  acceptation  ultérieure,  c'est  singulièrement  diminuer 
et  amoindrir  le  rôle  tutélaire  et  bienfaisant  qu'au  point  de  vue 
social  l'assurance  sur  la  vie  est  appelée  à  jouer. 

Aussi  s'explique-t-on  très  bien  les  solutions  qui  ont  pré- 
valu en  jurisprudence. 

1231.  Et  cependant,  au  point  de  vue  théorique,  elles  ne 
laissent  pas  de  soulever  quelques  doutes. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  permettant  la  stipulation  pour  autrui, 
l'art.  1121  n'établit  nullement,  pour  cette  sorte  de  libéralité, 
la  nécessité  d'une  acceptation  antérieure  au  décès  du  stipu- 
lant. 

Mais  cette  nécessité  ne  résulte-t-elle  pas  des  principes  géné- 
raux des  contrats.  Quelle  que  soit  sa  forme,  quels  que  soient 
son  caractère  et  son  but,  un  contrat  ne  nécessite-t-il  point  un 
concours  de  volontés,  et  ce  concours  de  volontés  est-il  possi- 
ble quand  l'une  des  parties  n'existe  plus  au  moment  où  l'au- 
tre exprime  son  consentement  ? 

Ce  sont  là  autant  de  points  dont  il  est  difficile  de  contester 
l'exactitude. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  des  protestations  qu'au  point 
de  vue  théorique,  nombre  d'auteurs  dirigent  contre  l'opinion 
dominante  (1). 

1232.  Ce  qu'on  peut  dire  avec  raison,  c'est  que  les  textes, 


(')  Voyez  notamment  Laurent,  XV,  n.  571;  Marcadé,  IV,  sur  l'art.  1121,  n.  3; 
Colmet  de  Sanlerre,  V,  n.  33  bis;  Labbé,  notes  sous  Cass.,  7  janv.  1877,  S.,  77.  1. 
393,  et  2  juill.  1884,  S.,  85.  1.  5. 
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auxquels  la  jurisprudence  a  dû  emprunter  les  règles  de  l'as- 
surance sur  la  vie,  ne  sont  pas  peut-être  suffisamment  adap- 
tés aux  besoins  sociaux  auxquels  correspond  cette  institution, 
c'est  que  le  moule  juridique  qu'il  a  fallu  lui  donner  n'est 
peut-être  pas  de  nature  à  répondre  exactement  au  but  que, 
par  elle,  on  veut  atteindre.  En  définitive,  lorsqu'elle  est  sti- 
pulée au  profit  d'un  tiers,  c'est  moins  une  libéralité  à  laquelle 
on  doive  appliquer  les  règles  ordinaires  des  donations  indi- 
rectes, qu'un  contrat  sui  generis  comportant  l'application  de 
règles  spéciales. 

Rien  ne  montre  mieux,  du  reste,  l'insuffisance  des  textes 
de  notre  droit  que  les  nombreux  litiges  soulevés  encore  de- 
vant les  tribunaux  par  le  règlement  des  questions  qui  la  con- 
cernent. De  jour  en  jour,  sans  doute,  les  arrêts  de  la  cour 
suprême  arrivent  à  diminuer,  au  point  de  vue  pratique  tout 
au  moins,  le  champ  ouvert  aux  contestations.  Mais,  comme 
pour  toutes  les  théories  (pie  la  jurisprudence  est  appelée  à 
construire  en  dehors  de  textes  précis,  l'édification  est  lente. 
Pour  incessants  qu'ils  soient,  les  progrès  ne  ferment  jamais 
l'ère  des  controverses,  et,  partant,  n'arrivent  jamais  à  sup- 
pléer qu'imparfaitement  l'intervention  du  législateur  ('). 

C.  Des  remises  de  <b>u<>s. 

1233.  La  remise  de  dette  permet  la  réalisation  de  libé- 
ralités certainement  affranchies  des  règles  prescrites  aux  art. 
931  s.  du  code  civil. 

Qu'on  tienne  pour  directe  ou  indirecte  la  libéralité  qui  en 
résulte,  il  ne  peut,  en  effet,  être  question  d'exiger  pour  sa 
validité  les  formes  de  la  donation  notariée.  Ce  serait  oublier 
et  méconnaître  les  dispositions  des  art.  1282  et  1283  du  code 
civil. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  (2). 

La  jurisprudence  décide  même  que  la  remise  de  dette  n'est 
astreinte  à  aucune  forme,  et  qu'il  appartient  aux  juges  du 

(')  Voyez  notamment  ci-dessus,  n.  SIS  s. 

('-)  Demolombe,  Don.,  III,  n.  S2  ;  Aubry  H  Rau,  VII,  p.  7'.),  §  <">:v.>,  texte  cl 
noie  9;  Laurent,  XII,  n.  "271  et  333,  ainsj  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  931,  n.  58. 
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fond  d'apprécier  souverainement  les  actes  ou  les  faits  des- 
quels elle  peut  résulter  ('). 

1234.  Ce  qui  nous  parait  incontestable,  c'est  que  la  remise 
de  dette  doit  être  acceptée  par  le  débiteur  qui  en  profite. 

Sans  doute  aucune  forme  n'est  requise  pour  cette  accepta- 
tion :  elle  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'expresse,  et  les  tri- 
bunaux sont  souverains  pour  apprécier  les  faits  desquels  elle 
peut  résulter  (-). 

Mais  ce  qui  nous  parait  nécessaire,  c'est  que  cette  accepta- 
tion soit  antérieure  au  décès  du  créancier,  car  on  ne  rencon- 
tre point  ici  les  motifs  spéciaux  qui  peuvent  justifier  la  solution 
inverse  qui  a  prévalu  au  sujet  des  stipulations  pour  autrui. 

1235.  Avant  de  passer  aux  donations  déguisées,  nous 
devons  constater  que  tout  le  monde  reconnaît  crue  les  règles 
de  fond  des  donations  restent  applicables  aux  donations 
indirectes. 

C'est,  du  reste,  ce  que  le  code  civil  lui-même  décide  expres- 
sément, dans  l'art.  1973  in  fine,  au  sujet  de  la  rente  viagère 
constituée  au  profit  d'un  tiers. 

II.   Des  donations  déguisées. 

1236.  De  la  donation  indirecte  à  la  donation  déguisée,  la 
transition  est  insensible. 

Je  vous  vends  pour  o,000  fr.  un  immeuble  qui  en  vaut 
100,000,  avec  intention  de  vous  gratifier  de  la  différence. 

C'est  une  donation  indirecte. 

Si  je  déclare  vous  vendre  ce  même  immeuble  pour 
100,000  fr.,  et  que  je  vous  donne,  dans  l'acte  de  vente,  quit- 
tance du  prix,  sans  que  vous  l'ayez  payé,  nous  avons  fait  une 
donation  déguisée. 

Ici  l'acte  d'où  résulte  la  libéralité  n'est  pas  ce  qu'il  parait 
être  ;  l'apparence  annonce  une  vente  :  la  réalité  nous  montre 
une  donation  pure  et  simple.  C'est  là  la  différence  que  la 
donation  déguisée  présente  avec  la  donation  indirecte  ;  celle-ci 

(')  Gass.,  2  avril  1862,  S.,  63.  1.  203,  D.,  63.  1.  454,  et  16  août  1881,  S.,  82.  1.  213, 
D.,82.  1.  477. 

(2)  Voyez,  sur  une  hypothèse  intéressante,  Colmàr,  5  juil.  1870,  S.,  70.  2  317, 
D.,  71.  2.  105. 
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résulte  d'un  acte  dont  l'apparence  est  conforme  à  la  réalité, 
celle-là,  au  contraire,  s'effectue  par  un  acte  ([ni  n'est  nulle- 
ment ce  qu'il  paraît  être. 

1237.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  sont-elles  valables? 

L'affirmative  est  consacrée  par  une  jurisprudence  si  solide- 
ment assise,  qu'il  y  a  peut-être  quelque  témérité  à  protester 
contre  elle. 

D'après  cette  jurisprudence,  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  est  valable,  indépendam- 
ment des  solennités  prescrites  par  l'art.  931  ;  elle  est  valable 
par  cela  seul  qu'on  trouve  réunies  les  conditions  requises  pour 
la  perfection  du  contrat,  sous  le  voile  duquel  elle  se  cache. 

La  difficulté  de  préciser  où  finit  la  donation  indirecte  et 
où  commence  la  donation  déguisée  peut,  jusqu'à  un  certain 
point,  expliquer  cette  solution.  Validant  la  donation  indi- 
recte, on  s'est  trouvé  conduit  par  une  pente  insensible  à  va- 
lider la  donation  déguisée  qui  eu  est  la  puissance  la  plus 
élevée. 

D'un  autre  coté,  la  jurisprudence  a  pu  se  préoccuper  aussi 
de  l'intérêt  des  tiers  qui  traiteront  avec  l'acquéreur.  Com- 
ment ces  tiers  sauront-ils  que  cet  acquéreur,  dont  le  titre 
annonce  une  acquisition  a  titre  onéreux,  est,  dans  la  réalité 
des  choses,  un  acquéreur  à  titre  gratuit?  Or,  qui  ne  voit  les 
mécomptes  auxquels  on  les  exposera  si  on  leur  applique  la 
doctrine  de  la  nullité  des  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux?  Us  seront  sacrifiés  comme  ayant  acquis 
a  non  domino,  sans  que  leur  bonne  foi  puisse  les  sauver. 

Ce  sont  probablement  ces  considérations  pratiques  qui  ont 
entraîné  la  jurisprudence  ('). 

1238.  Les  considérations  juridiques  qu'elle  invoque  à 
l'appui  de  sa  thèse  sont  assez  faibles. 

Elle  se  fonde  principalement  : 

1°  Sur  cette  prétendue  règle  qu'il  est  permis  de  faire  indi- 
rectement ce  que  la  loi  permet  de  faire  directement; 

(')  Voyez  notai ent  Cass.,  G  décembre  1854,  S.,  54.  1.  801,  D.,  54.  1.  411,  et 

29  mai  1889,  S.,  SU.  1.  471,  D.,  89.  1.  369,  ainsi  que  les  arrêts  cités  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  931,  n.  73. 
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2"  Sur  un  argument  tiré  de  l'art.  9J1  qui  ne  déclare  nulle 
la  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux que  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  d'un  incapable  :  ce 
qui  donne  à  entendre  que,  faite  à  une  personne  capable,  elle 
sera  valable  ; 

3°  Enfin  sur  un  argument  tiré  de  Fart.  918  qui,  dans  un  cas 
particulier,  déclare  valable  comme  donation  un  contrat  qui 
se  présente  sous  les  apparences  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

1239.  Bien  qu'un  certain  nombre  d'auteurs  ('),  par  rési- 
gnation plus  peut-être  que  par  conviction,  se  soient  rendus 
à  ces  arguments,  il  est  facile  de  montrer  que  ceux-ci  n'ont 
rien  de  décisif. 

Affirmer  qu'on  peut  faire  indirectement  ce  qu'on  peut  faire 
directement,  c'est,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  trancher  la 
question  par  la  question,  puisqu'il  s'agit  précisément  de  savoir 
si  on  peut  faire  indirectement  sans  l'emploi  de  formes  solen- 
nelles ce  qu'on  peut  faire  directement  avec  l'emploi  de  ces 
formes. 

Argumenter  de  l'art.  911,  c'est  supposer  qu'un  argument 
a  contrario  peut  prévaloir  contre  les  textes  les  plus  positifs 
et  les  principes  les  plus  certains. 

Quant  à  l'appui  que  peut  fournir  l'art.  918,  il  est  plus  fra- 
gile encore.  Nous  avons  vu  combien  sont  exceptionnelles  les 
solutions  que  ce  texte  consacre.  Comment  admettre  qu'on 
puisse  les  généraliser  ou  même  les  appliquer  par  analogie  ? 

1240.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  de  voir  la  majorité 
des  auteurs  protester  contre  l'opinion  qui  a  prévalu  en  juris- 
prudence {-). 

Que  leur  répondre,  lorsqu'ils  invoquent  l'art.  893  qui 
déclare  qu'on  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  et  les  art.  931,  932  et  918  qui 
impliquent  la  nullité  des  donations  non  revêtues  des  formes 
légales  ? 

[l)  Sic  Aubry  cl  Iiau,  VII,  p.  84,  §  659,  noie  24;  Merlin,  Rcp  ,  v°  Donation, 
secl.  2,  §  6;  Troplong,  II,  n.  730,  1082  et  1105;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  393,  n.  13; 
Sainlespès-Lescol,  I,  n.  13  et  292. 

C2)  Laurent,  Xll,  n.  304;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  99  s.,  112  et  113;  Duranton, 
VIII,  n.  400  s.;  Hue,  VI,  n.  191  et  les  auteurs  elles  dans  Fuzier-IIennan,  sur  l'art. 
931,  n.  68. 
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Gomment  échapper  au  dilemme  qu'ils  ne  peuvent  manquer 
d'opposer  à  leurs  adversaires  :  Si  l'acte  est  valable,  ce  lie 
peut  être  que  connue  vente  ou  connue  donation  ;  or,  Comme 
vente,  il  est  nul  faute  de  prix,  et,  connue  donation,  il  est  nul 
aussi  pour  absence  des  solennités  prescrites  ? 

Au  point  de  vue  théorique,  le  système  qui  a  prévalu  eu 
jurisprudence  est  donc  plus  que  contestable. 

Nous  avons  indiqué  les  considérations  pratiques  qui  peu- 
vent l'expliquer,  et  nous  n'insistons  pas  sur  un  débat  qui, 
d'ailleurs,  ne  pourrait  être  que  purement  théorique. 

1141.  La  dispense  de  formes  dont  bénéficie  la  donation 
déguisée  est,  d'ailleurs,  absolument  générale  ;  elle  s'applique 
à  toutes  les  solennités  prescrites  pour  la  donation  entre  vifs. 

Non  seulement  la  donation  déguisée  ne  réclame  pas  néces- 
sairement la  rédaction  d'un  acte  notarié,  mais  elle  n'a  pas 
d'avantage  à  être  acceptée  en  termes  exprès. 

Ayant  pour  objet  des  meubles,  elle  ne  nécessite  point  la 
rédaction  d'un  état  estimatif. 

Elle  n'a  pas  à  être  transcrite,  en  vertu  de  l'art.  939  du  C. 
civ.,si  elle  s'applique  à  des  biens  susceptibles  d'hypothèque. 
Sans  doute,  depuis  la  loi  du  23  mars  J8<>5,  il  faudra  bien, 
dans  ce  dernier  cas,  procéder  à  la  transcription.  Mais  ce  sera 
en  vertu  des  textes  de  cette  loi  et  non  de  l'art.  939.  Il  im- 
porte de  le  constater,  car  les  personnes  qui  peuvent  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  ne  sont  pas  les  mêmes  sui- 
vant  que  celle-ci  est  requise  par  la  loi  de  185S  ou  par  l'art. 
939  du  C.  civ. 

1242.  Mais,  si  la  jurisprudence  affranchit  ainsi  la  donation 
déguisée  de  toutes  les  formes  de  la  donation  entre  vifs,  elle 
la  soumet  rigoureusement  à  toutes  celles  du  contrat  dont  elle 
emprunte  le  masque. 

Sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  sous  le  masque 
d'une  vente  ou  d'une  reconnaissance  de  dette,  d'une  sous- 
cription d'obligation  ou  d'une  quittance,  il  suffît  mais  il  faut 
que  se  trouvent  réunies,  en  apparence  du  moins,  toutes  les 
conditions  que  la  loi  exige  pour  l'efficacité  de  ces  contrats('). 

(')  Sic  Gass.,  2  avril  1884,  S..  Si',.  1.  121,  IJ.,  84.  1.  277;  24  déc.  1884,  S.,  87.  1. 
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C'est  là,  du  reste,  un  point  que  la  cour  de  cassation  se  ré- 
serve toujours  de  vérifier  (1). 

1243.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  la  forme  choisie  par  le  do- 
nateur, pour  dissimuler  la  donation,  puisse  juridiquement 
s'adapter  aux  valeurs  dont  il  veut  gratifier  son  donataire. 

C'est  ainsi  que,  s'il  s'agit  de  créances  civiles,  le  donateur 
pourra  bien  recourir  aux  formes  ordinaires  de  la  cession  à 
titre  onéreux,  mais  il  ne  pourrait,  à  raison  de  la  nature  même 
de  la  créance,  employer  l'endossement  qui  ne  peut  servir 
qu'au  transfert  des  créances  négociables. 

1244.  Par  contre,  l'endossement  pourra  fort  bien  être 
employé  pour  le  transfert  des  titres  négociables,  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre,  dont  le  donateur  voudra  gratifier 
son  donataire. 

Mais  il  faudra  que  les  formes  de  l'endossement  soient  rigou- 
reusement observées,  notamment  que  le  titre  soit  causé  ainsi 
que  le  veut  l'art.  137  du  code  de  commerce.  L'endossement 
pourra  donc  être  causé  valeur  renie,  ou  valeur  four/rie,  ou 
encore  valeur  reeuv  comptant.  C'est  précisément  en  cela  que 
consiste  le  déguisement,  puisqu'en  réalité  aucune  valeur  n'a 
été  reçue  par  le  donateur.  Mais,  grâce  à  cette  simulation,  les 
formes  de  l'endossement  sont  régulièrement  observées,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ses  effets  translatifs  se  produisent 
au  profit  du  donataire  (-). 

1245.  Quelques  arrêts  sont  même  allés  plus  loin. 

Ils  ont  admis  l'efficacité  d'une  donation  de  titres  négocia- 
bles réalisée  par  un  endossement  irrégulièrement  causé,  par 
exemple,  par  un  endossement  qui,  au  lieu  d'énoncer  la  va- 
leur fournie,  serait  causé  pour  don  (3),  ou  qui  laisserait  en 
blanc  le  nom  du  bénéficiaire  ('"). 

307,  D.,  83.  1.  366;  10  juil.  1888,  S.,  88.  1.  409;  Il  fév.  1896,  S.,  97.  1.  69,  D.,  96, 
1.  153;  3nov.  1896,  D.,  97.  1.  58i.  —  Nancy,  29  mal  1895,  D.,  95.  2.  551,  et  les  ar- 
rêts cités  dans  Fuzier-llerman  sur  l'art.  931,  n.  83  s. 

')  V.  Cass.,  11  fév.  1896  et  3  nov.  189(1,  précités. 

(2)  Sic  Coin-Delisle,  sur  Tari.  938,  n.  28  ;  Aubry  et  l'.au,  VII,  p.  85,  §659  ;  Demo- 
lombe,  Don.,  III,  n.  108  ;  Laurent,  XII,  n.  310. 

(;')  Voyez  notamment  Paris,  6  mars  1837,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1625. 

1  ')  Voyez  nolanmicnl  Cass..  9  mars  1837,  S.,  37.  1.  71  i,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  L633. 
—  Voyez  également  Cass.,  ;!  août  1841,  S.,  41.  1.  621,  I).  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1270. 
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1246.  Presque  tous  les  auteurs  protestent  avec  raison  ('). 

Aux  termes  dos  art.  137  el  138  du  code  de  commerce  L'en- 
dossement irrégulier  n'est  pas,  par  lui-même,  translatif  de 
propriété  ;  il  no  vaut  que  comme  procuration.  Dès  lors,  com- 
ment admettre  qu'il  puisse  permettre  de  réaliser  une  doua- 
tien  déguisée  ? 

Sans  doute  la  jurisprudence  admet  (rue  la  disposition  de 
l'art.  138  du  code  de  commerce  établit  seulement  une  pré- 
somption qui  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  lui-même,  l'endos- 
sement irrégulier  n'a  pas  d'effet  translatif. 

Cela  est  décisif  pour  qu'on  se  refuse  à  croire  qu'il  puisse 
permettre  la  réalisation  d'une  donation  déguisée. 

1247.  C'est  bien  en  ce  sens  que  paraît  se  prononcer  la 
jurisprudence  la  plus  récente. 

Mais  elle  admet,  en  même  temps,  le  porteur  d'un  effet 
endossé  irrégulièrement  à  prouver  que  le  donateur  l'a  auto- 
risé à  régulariser  l'endossement  en  y  ajoutant  lui-même  les 
mentions  qui  y  manquent,  son  nom  par  exemple,  si  l'endos- 
sement ne  l'énonçait  point  (-). 

L'art.  1339  du  code  civil  qui  défend  de  confirmer  une  dona- 
tion entachée  d'un  vice  de  forme  ne  saurait  être  invoqué  con- 
tre cette  solution  ;  on  admet  généralement  qu'il  est  sans  appli- 
cation possible  aux  donations  déguisées  (:i). 

1248.  Il  est,  d'ailleurs,  sans  difficulté  que,  comme  les  dona- 
tions indirectes,  les  donations  déguisées  demeurent  soumises 
à  toutes  les  règles  de  fond  des  donations. 

C'est  ainsi  qu'on  devra  leur  appliquer  les  règles  relatives 
à  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir  comme  celles  qui  con- 
cernent le  dessaisissement  actuel  et  irrévocable  du  donateur, 
les  causes  de  révocation  des  donations  connue  les  àrègles  du 
rapport  et  de  la  réduction  ('*). 

('  Auhry  cl  Rau,  VII,  p.  859,  S  659,  noie  26  :  Demolombe,  Don.,  III,  n.  169  ; 
Lauronl.  XII,  a.  310  ;  Coin-Delisle,  sur  l'.irl.  938,  n  28;  Merlin,  Quesl.  de  <!>■., 
v"  Donation,  S  6. 

(-)  Voyez  notamment  <:as<..  29déc.  L890,  I).,  91.  1.  321. 

(:<)  Voyez  en  ce  sens  Cass.',  5déc.  1877,  I).,  78.  1.  481. 

'  Voyez  notamment,  à  propos  de  la  révocation  pour  cause  de  survehance  d'en- 
fants, Cass.,  :'.  déc.  1895,  S.,  97.  1.  234,  1).,  96.  1.  284, 
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1249.  Quel  que  soit  le  masque  adopté,  il  est  également 
indispensable  que  l'intention  de  gratifier  apparaisse  chez  le 
donateur. 

Il  faut,  eu  effet,  prendre  garde  que  l'allégation  d'une  pré- 
tendue donation  puisse  permettre  d'éluder  les  nullités  qui 
résultent  du  défaut  de  cause,  de  la  lésion,  de  l'usure,  etc. 

Dès  que,  dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  les 
magistrats  ne  pourront  dégager  cette  intention,  ils  ne  sau- 
raient admettre  la  donation  qu'on  allègue. 

C'est  là,  du  reste,  un  point  qu'il  leur  appartient  d'apprécier 
souverainement. 

La  cour  suprême  l'a  maintes  fois  reconnu  ('). 

1250.  Mais,  s'il  faut  que  cette  intention  puisse  se  dégager 
des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  il  importe  que  les 
parties  ne  la  mettent  point  trop  en  relief. 

Ouvertement  manifestée,  elle  serait,  en  etfet,  en  contra- 
diction trop  flagrante  avec  les  apparences  sous  lesquelles  la 
libéralité  se  présente  pour  que  les  tribunaux  puissent  s'en 
tenir  à  ces  apparences.  La  conséquence  c'est  que,  ne  pou- 
vant valoir  en  tant  que  donation  déguisée,  la  libéralité  serait 
nécessairement  annulée  puisque  l'absence  des  solennités 
requises  ne  permettrait  point  de  la  valider  comme  donation 
ordinaire. 

C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  souvent  décidé  (-). 

1251.  Enfin,  s'il  est  nécessaire  que  l'intention  de  gratifier 
apparaisse  chez  le  donateur,  il  est  non  moins  indispensable 
que  cette  intention  ait  été  connue  du  donataire  et  acceptée 
par  lui. 

Quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  elle  se  présente,  la 
donation  déguisée  n'en  reste  pas  moins  un  contrat,  et,  par- 
tant, ne  saurait  être  parfaite  parla  seule  volonté  du  donateur. 

(')  Sic  (  lass.,  9  jiinv.  1832,  S.,  32.  1.  508,  I».  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1678  ;  3  juin  1863, 
S.,  64.  1.  269,  D.,  63  l!  429;  28  janv.  1879,  S.,  80.  1.  212,  D.,  80.  I.  54,  el  1 1  fév. 
1896,  S.,  97.  1.  69,  D.,  96.  1.  153. 

(2)  Voyez  notamment  Cass.,  7  janv.  1862,  S.,  62.  1.  599,  D.,  62.  I.  188,  et 
23  mars  1870,  S.,  70.  1.  214,  D.,  70.  1.  327.  —  Voyez  également  Bourges,  16  mai 
1884,  S.,  85.  2.60. 

Donat.  et  Test.  —  2''  éd.,  I.  35 
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1252.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'affranchie  de  toute  forme, 
l'acceptation  du  donataire  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'ex- 
presse. 

Le  plus  souvent  même,  elle  résultera  suffisamment  de  la 

participation  du  donataire  à  l'acte  par  lequel  le  donateur  a 
réalisé  la  donation. 

Mais,  si  celle-ci  s'est  réalisée  par  un  acte  qui,  connue  un 
endossement,  une  reconnaissance  de  dette  ou  un  transfert  de 
rente  sur  l'Etat,  n'exige  point  l'intervention  du  bénéficiaire, 
il  faudra,  si  besoin  est,  que  celui-ci  puisse  établir  qu'il  a 
connu  et  accepté  les  intentions  libérales  dont  il  était  appelé 
à  profiter  ('). 

1253.  Ce  sera  évidemment  aux  tribunaux  qu'il  appartien- 
dra d'apprécier  les  faits  qui  pourront  impliquer  l'acceptation 
du  donataire. 

Mais,  à  propos  d'une  libéralité  réalisée  par  le  moyen  d'un 
transfert  de  rente  sur  l'Etat,  n'y  a-t-il  pas  quelque  exagé- 
ration à  décider,  par  exemple,  avec  la  cour  d'Orléans,  que 
l'acceptation  du  donataire  résulte  suffisamment  du  seul  fait 
de  l'inscription  du  nom  de  celui-ci  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  (2)? 

Sans  doute,  on  peut  facilement  supposer  que  l'agent  de 
change  qui  a  effectué  le  transfert  est  le  mandataire  de  celui 
au  profit  duquel  le  transfert  est  établi  (3).  Encore  faut-il  que 
les  circonstances  de  la  cause  permettent  une  semblable  sup- 
position. 

S'il  en  est  autrement,  il  est  difficile  de  s'en  tenir  à  la  solu- 
tion de  la  cour  d'Orléans. 

Mieux  vaudrait  dire,  avec  la  cour  de  Pau,  que  la  personne 
sous  le  nom  de  laquelle  un  titre  de  rente  est  inscrit  doit  en 
être,  en  vertu  d'une  présomption  légale  et  absolue,  considé- 
rée, comme  propriétaire,  sans  qu'on  puisse  opposer  que  l'ac- 
quisition de  cette  rente  constitue  une  donation  déguisée  sous 


(')  Sic  Paris,  16  juin  1842,  S.,  42.  2.  361,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1681.  —  Douai, 
27  février  1861,  S.,  61.  2.  395.  —  Paris,  25  murs  1891,  S.,  92.  2.  129,  D.,  92.  2. 
189.  —  Voyez  cependant  Cass.,  29  mai  1889,  S.,  89.  1.  471,  P..  89.  1.  369. 

(*)  Orléans,  9  juil.  1815,  S.,  46.  2.  108,  P.,  46.  2.  31. 
1    Sic  Paris,  9  mars  1860,  P.,  60.  5.  123. 


DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS  547 

la  forme   d'un   contrat  à  titre   onéreux,   nulle   pour  défaut 
d'acceptation  ('). 

1254.  Qu'elle  soit  expresse  ou  tacite,  il  nous  paraît  d'ail- 
leurs certain  que  l'acceptation  requise  en  matière  de  dona- 
tion déguisée  serait  inopérante,  si  elle  intervenait  après  le 
décès  du  donateur  ou  alors  que  celui-ci  serait  devenu  inca- 
pable (2). 

Il  ne  peut,  en  effet,  s'agir  d'étendre  ici  la  solution  qui  pré- 
vaut généralement  au  sujet  des  avantages  indirects  stipulés 
comme  conditions  de  contrats  d'ailleurs  parfaits,  puisque 
manquent  les  raisons  spéciales  qui,  dans  cette  hypothèse, 
peuvent  la  justifier. 

1255.  La  loi  ne  dit  rien  de  la  preuve  des  donations  dégui- 
sées. 

Il  faut  nécessairement  en  conclure  que  restent  applicables 
les  principes  généraux  admis  en  matière  de  preuve. 

Fait  juridique,  la  donation  déguisée  devra  donc  être  prou- 
vée comme  peuvent  l'être  les  faits  juridiques.  Or,  en  règle 
générale,  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  ne  sont 
admissibles,  pour  la  preuve  de  ces  faits,  qu'autant  que  leur 
importance  ne  dépasse  point  150  fr.  Au-dessus  de  ce  chiffre, 
elles  ne  peuvent  être  employées  qu'autant  qu'on  se  trouve 
dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  1347  et  1348  C.civ. 

En  conséquence,  sauf  si  elles  rapportent  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ou  allèguent  une  fraude  dont  elles 
auraient  été  victimes,  on  devra,  dès  qu'il  s'agit  de  plus  de 
150  fr.,  refuser  aux  parties  le  droit  de  prouver  par  témoins 
ou  présomptions  le  déguisement  qu'elles  allèguent.  Elles 
devront  rapporter  la  preuve  écrite  de  ce  déguisement.  Aussi, 
lors  de  la  conclusion  de  l'acte,  agiront-elles  prudemment  en 
rédigeant  une  contre-lettre  restituant  à  l'acte  qu'elles  passent 
son  véritable  caractère  (3). 

1256.  Il  en  sera  tout  autrement  si  ce  sont  des  tiers  qui 


(■)  Pau,  6  juill.  1870,  S.,  72.  2.  270,  D.,  71.  2.  182. 

C2)  Voyez  notamment  Paris,  25  mars  1891,  S.,  92.  2.  129,  D.,  92.  2.  489.  —  Dans 
le  môme  sens  Duranton,  VIII,  n.  394;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  65,  S'  659;  Laurent, 
XII,  n.  313. 

('    Sic  Laurent.  XII,  n.  427  s. 
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veulent  établir  le  déguisement,  puisqu'on  ne  saurait  exiger 
d'eux  une  preuve  écrite  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  de 
se  procurer.  Or,  nous  savons  que  les  héritiers  sont  tels  quand 
ils  demandent  à  se  prévaloir  de  règles  dont  directement  le 
donateur  ne  peut  s'affranchir,  et  dont  indirectement  il  a  pu 
vouloir  écarter  l'application  en  déguisant  sa  libéralité  :  tel- 
les sont  évidemment  les  règles  relatives  à  la  capacité,  au 
rapport  ou  à  la  réduction. 

Aussi,  comme  très  généralement  c'est  pour  réclamer  l'appli- 
cation de  ces  règles  (pie  les  héritiers  du  donateur  demande- 
ront à  prouver  le  déguisement,  il  est  exact  de  dire,  au  moins 
en  ce  qui  les  concerne,  que  la  preuve  du  déguisement  se 
fait,  presque  toujours,  à  l'aide  de  témoignages  et  de  pré- 
somptions ('). 

D'ailleurs,  quand,  par  interprétation  des  faits  et  des  cir- 
constances de  la  cause,  les  juges  du  fond  ont  cru  devoir 
déclarer  qu'un  contrat  constitue  une  donation  déguisée,  leur 
décision  est  incontestablement  souveraine  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation  ('-). 

1257.  Bien  que,  en  règle  générale,  les  héritiers  puissent 
prouver  le  déguisement  par  tous  modes  de  preuve,  c'est  là 
souvent  une  tâche  difficile. 

Il  en  résulte  que  le  donateur  peut  être  tenté  d'y  recourir  en 
vue  d'éluder  les  règles  dont  il  voudrait  écarter  l'application. 

Quand,  par  un  déguisement,  le  donateur  tente  d'écarter 
l'application  de  règles  prescrites  à  peine  de  nullité,  la  preuve 
du  déguisement  entraîne  incontestablement  la  nullité  de  la 
donation  déguisée. 

Aussi  s'explique-t-on  très  bien  que  le  législateur  ait  déclaré 
nulles  les  donations  déguisées  toutes  les  fois  que  le  déguise- 
ment aurait  pour  but  de  les  soustraire  à  des  règles  de  capa- 
cité, puisqu'il  s'agit  là  de  règles  prescrites  à  peine  de  nullité. 

1258.  Mais  il  est  d'autres  règles  qui,  comme  ces  dernières, 
s'imposent  au  donateur  sans  que  cependant  le  législateur  les 

(')  Voyez  notamment  Cass.,  M  juin  1863,  S..  64.  1.  269,  D.,  (54.  1.  429,  et  20  juil. 
18C>8,  S..  68.  1.  3G2,  ainsi  que  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  931, 
n.  91  et  92. 

(-)  Voyez  notamment  Cass.,  ;i  déc.  iS9r>,  S.,  97.  1.  234. 
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sanctionne  par  la  nullité  des  dispositions  qui  y  contrevien- 
nent :  ce  sont  les  règles  sur  l'indisponibilité  de  la  réserve. 

Doit-on  déclarer  nulles  les  donations  déguisées  faites  en 
vue  de  soustraire  le  donataire  à  la  réduction? 

Des  arrêts  l'ont  admis  ('). 

Ils  s'expliquent  naturellement  par  la  préoccupation  de 
sauvegarder  les  droits  des  réservataires  qui,  faute  de  pouvoir 
prouver  le  déguisement,  courent  la  chance  d'être  privés  de 
leur  réserve. 

Toutefois,  à  notre  avis,  il  est  difficile  de  trouver  une  base 
juridique  à  ces  arrêts,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'en  pré- 
sence d'une  donation  déguisée  portant  atteinte  à  la  réserve, 
les  juges  puissent  faire  autre  chose  que  la  déclarer  réduc- 
tible. 

Si  la  jurisprudence  valide  les  donations  déguisées,  c'est, 
dit-elle,  qu'il  ne  saurait  être  défendu  de  faire  indirectement 
ce  qu'on  peut  faire  directement.  Or,  étant  admis  ce  point  de 
départ,  il  est  vraiment  impossible  d'annuler  la  donation 
déguisée  dès  qu'elle  cesse  de  porter  atteinte  à  la  réserve.  La 
preuve  du  déguisement  ne  saurait  donc  aboutir  à  autre  chose 
qu'à  faire  réduire  la  donation  déguisée,  comme  le  serait 
une  donation  notariée  qui  dépasserait  les  limites  de  la  quo- 
tité disponible. 

§  III.  Règles  spéciales  aux  actes 'portant  donation 
d'effets  mobiliers. 

1259.  Pour  mieux  assurer  l'irrévocabilité  des  donations 
portant  sur  des  effets  mobiliers,  le  législateur  exige,  à  peine 
de  nullité,  qu'un  état  estimatif  de  ces  effets  soit  annexé  à  la 
minute  de  la  donation. 

Aux  termes  de  l'art.  948  : 

«  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobilier*,  dit  ce  texte,  ne 


(')  Ce  sont  des  arrêts  déjà  anciens.  Gass.,  31  oct.  1809,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Disp., 
n.  1693  ;  Paris,  4  juin  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1397. 

(2)  Sic  Gass.,  13  décembre  1859,  S.,  60.  1.  624,  D.,  59.  1.  503.  -  Dans  le  même 
sens  Demolombe,  Don.,  lit,  n.  112;  Laurent,  XII,  n.  325;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  184,  §  683. 
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»  sera  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif, signé 
»  du  donateur,  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour 

»  lui,  aura  été  annexé  à  l<i  minute  de  la  donation  ». 

Sans  cette  disposition,  le  donateur  aurait  pu  facilement 
révoquer  pour  partie  la  donation  soit  en  détournant  quelques- 
uns  des  objets  qu'elle  comprend,  soit  en  les  détériorant,  ou 
en  les  remplaçant  par  d'autres  de  moindre  valeur.  A  ce  titre, 
on  ne  saurait  en  méconnaître  l'utilité. 

1260.  L'art.  15  de  l'ordonnance  de  1731  n'exigeait  qu'un 
état  énumératif. 

Notre  article  exige  en  outre  que  l'état  soit  estimatif . 

L'estimation  servira  tout  d'abord  à  déterminer  le  montant 
de  la  somme  à  payer  par  le  donateur,  à  raison  des  objets 
dépendant  de  la  donation  qu'il  aurait  fait  disparaître. 

Elle  pourra  servir  encore,  soit  pour  fixer  la  somme  à  rap- 
porter, le  cas  échéant,  par  le  donataire  venant  à  la  succession 
du  disposant,  soit  pour  calculer,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  dis- 
ponible du  donateur. 

1261.  L'état  dont  parle  notre  article  peut  être  authentique 
ou  sous  seing  privé. 

Gela  était  admis  déjà  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1731  ('). 

La  rédaction  de  l'art.  948  suppose  évidemment  la  même 
solution  (2). 

1262.  Mais,  authentique  ou  sous  seing'  privé,  l'état  esti- 
matif exige  toujours  la  signature  du  donateur  et  du  donataire 
ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui. 

Il  doit  également,  dans  tous  les  cas,  être  annexé  à  la  mi- 
nute de  la  donation. 

1263.  A  défaut  du  texte,  l'esprit  de  la  loi  conduit  à  déci- 
der que  l'état  estimatif  exigé  par  l'art.  948  doit  être  contem- 
porain de  l'acte  de  donation. 

Rédigé  après  coup,  l'état  estimatif  ne  remplirait  nullement 
le  but  en  vue  duquel  la  loi  l'exige,  puisque  rien  n'empêcherait 
le  donateur  de  faire  disparaître  quelques-uns  des  objets  don- 

(')  Voyez  notamment  Furgole,  sur  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1731. 
(2)  Sic  Troplong,  II,  n.  1239;  Demolombe,  Don.,  n.  361  ;  Aubry  et  Hau,  Y,  p.  87, 
§  660,  note  2  et  tous  les  auteurs. 
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nés,  ou  de  leur  en  substituer  d'autres  dans  l'intervalle  qui 
s'écoulerait  entre  la  donation  et  la  confection  de  l'état. 

C'est  l'opinion  qui  prévaut  en  jurisprudence  (')  et  en  doc- 
trine (-). 

1264.  il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  si  l'acte  de  dona- 
tion contient  rémunération  et  l'estimation  des  objets  mobi- 
liers donnés,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  dresser  en  outre  un 
état  estimatif  distinct.  Le  vœu  de  la  loi  paraît  même  alors 
plus  complètement  rempli. 

Il  semble  l'être  aussi,  quand  les  effets  mobiliers  compris 
dans  la  donation  se  trouvent  énumérés  et  estimés  dans  un 
titre  authentique  antérieur  à  la  donation. 

Tel  serait,  par  exemple,  un  inventaire  notarié,  auquel  se 
référerait  l'aete  de  donation  (:i). 

1265.  La  formalité  de  l'état  estimatif  n'est  requise  par 
notre  article  que  pour  les  donations  d'effets  mobiliers  faites 
par  acte. 

Elle  ne  serait  donc  pas  nécessaire  pour  les  donations  ma- 
nuelles, qui  se  font  sans  acte  et  qui  peuvent  s'appliquer, 
comme  on  le  sait,  aux  choses  mobilières  corporelles  (4). 

Elle  est  également  inapplicable  aux  donations  déguisées 
puisque  celles-ci  sont  dispensées  des  formes  prescrites  pour 
les  donations  faites  par  acte  (5). 

1266. Mais  elle  est  requise  pour  toutes  les  donations  d'effets 
mobiliers  faites  par  acte. 

Le  texte  qui  l'exige  est  en  effet  absolument  général. 

Nous  en  concluons  qu'elle  s'applique  aux  donations  por- 
tant sur  l'universalité  ou  une  quote  part  de  l'universalité  des 

(')  Sic  Limoges,  13  juin  1859,  S.,  59.  2.  657. 

(2)  Sic  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  II,  n.  170,  note  b;  Troplong,  II,  n.  1242; 
Saintespès-Lescot,  III,  n.  803;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  3G0.  —  Voyez  cependant 
Laurent,  XII,  n.  385;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  948,  n.  22. 

(3)  V.  Cass.,  Il  juil.  1831,  S.,  31.  1.  362,  D.  Rép.,  v"  Domicile,  n.  109,  et  11  avril 
1854,  S.,  55.  1.  297,  D.,  54.  1.  246.  _  Sic  Laurent,  XII,  n.  385;  Aubry  et  Raa, 
VII,  p.  87,  §  660. 

(*)  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  87,  §  660;  Laurent,  XII,  et  les  auteurs  cités  dans 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  948,  n.  7. 

(3)  Sic  Limoges,  11  fév.  1856,  sous  Cass.,  30  juin  1857,  S,,  59.  1.  836,  D.,  57.  1. 
308.  —  Dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  87,  §  660.  —  Voyez  cependant 
Laurent,  XII,  n.  376. 
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meubles  appartenant  au  dopateur  aussi  bien  qu'aux  donations 
de  meubles  déterminés  ('). 

Nous  en  concluons  égalemenl  qu'elle  supplique  non  seule- 
ment  aux  donations  de  meubles  corporels  niais  encore  aux 
donations  de  meubles  incorporels  (2). 

1267.  Toutefois,  pour  les  meubles  de  cette  espèce  qui  por- 
tent avec  eux-mêmes  leur  propre  estimation,  connue  la  créance 
d'une  somme  fixe,  il  suffira  d'en  indiquer  le  montant,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  une  estimation  proprement  dite  (:i). 

1268.  Nous  en  concluons  enfin  qu'elle  est  requise  pour 
les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  ces  donations  sont  révocables, 
et  que,  dès  lors,  point  n'est  besoin  d'une  formalité  destinée  à 
assurer  l'irrévocabilité  de  la  donation. 

.Mais  c'est  oublier  que,  si  la  formalité  de  l'art.  948  a  pour 
but  d'assurer  l'irrévocabilité  de  la  donation,  ce  n'est  pas  là 
son  but  unique.  Elle  sert  également  à  préciser  et  à  fixer  l'ob- 
jet de  la  donation.  Or,  si  l'époux  donateur  ne  révoque  point 
la  donation  faite  à  son  conjoint,  l'utilité  de  l'état  estimatif 
ne  saurait  être  contestée  (*). 

1269.  Ce  que  nous  disons  des  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  des  dona- 
tions faites  en  contrat  de  mariage  (b). 

1270.  Toutefois  nous  réservons  le  cas  où  il  s'agît  de  biens 
à  venir,  car,  par  définition  même,  la  formalité  de  l'art.  9i8 
n'a  trait  qu'aux  donations  de  biens  présents. 

(')  Pau,  13  mai  1890,  S.,  91.  2.  228,  ]).,  90.  2.  345,  —  Sic  Demolombe,  Don., 
III,  n.  347  ;  Laurent,  XII,  n.  378  ;  Aubry  H  Rau,  Ml,  p.  87,  g  660,  texte  et  note  4, 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  948,  n.  .">. 

(2)  Sic  Cass.,  11  avril  1834,  S..  55.  1.  297,  D.,  54.  1.  24G.  —  Limoges,  13  juin 
1859,  S.,  59.  2.  007,  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  Fart.  948,  n.  3.  — 
Dans  le  même  sens,  Demolombe,  Don.,  III,  n.  345  ;  Laurent,  XII,  n.  378,  et  tous 
les  auteurs. 

(3)  Sic  Laurent,  XII,  n.  384,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
948,  n.  3. 

(*)  Sic  Laurent,  XII,  a.  382:  Colmet  de  Santerre,  IV,  n.  27l>  ois,  II;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  '.'48,  n.  12,  ainsi  que  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  948,  n.  10 

:  ■)  Laurent,  XII,  n.  381  ;  Demolombe,  Don.,  VI,  n.  448  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p. 
55,  S  733  bis,  ainsi  que  les  ailleurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
948,  n.  9. 
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Dans  la  donation  cumulative  dos  biens  présents  et  à  venir, 
•elle  conserve  du  reste  son  utilité,  puisque,  seule,  olle  permet 
au  donataire  d'opter  utilement  pour  les  biens  présents  ('). 

1271.  L'état  estimatif  qu'exige  l'art.  9i8  doit  évidemment 
comprendre  tous  les  meubles  donnés. 

S'il  ne  comprenait  que  certains  d'entre  eux,  la  donation 
serait  certainement  nulle  en  ce  qui  concerne  les  meubles  omis. 

Mais  on  s'accorde  à  décider  que  la  donation  resterait  vala- 
ble pour  tous  les  meubles  indiqués  dans  l'état  estimatif  (2). 

1272.  L'absence  de  l'état  estimatif  requis  par  l'art.  918 
entraine  la  nullité  de  la  donation  :  le  donateur  peut  s'en  pré- 
valoir pour  refuser  d'exécuter  sa  promesse. 

Cela  est  incontestable,  et  tout  le  monde  le  reconnaît  (3). 

1273.  Mais  supposons  que  le  donateur  ait  exécuté  la  dona- 
tion en  faisant  au  donataire  tradition  des  objets  donnés. 

Pourra-t-il  encore  en  invoquer  la  nullité  et  demander  au 
donataire  la  restitution  de  ce  qu'il  lui  a  livré  ? 

Il  ne  l'aurait  pas  pu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1731, 
dont  l'art.  15  s'en  expliquait  formellement  et  décidait  que  la 
nullité,  résultant  du  défaut  d'état  estimatif,  se  trouvait  cou- 
verte par  l'exécution  de  la  donation. 

Le  projet  de  l'art.  9 18  reproduisait,  sur  ce  point,  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance.  Il  contenait  ce  membre  de  phrase  : 
s'il  n'y  a  pas  tradition  réelle.  Or,  ces  mots  ne  se  trouvent 
plus  dans  la  rédaction  définitive. 

Faut-il  conclure  de  leur  suppression  que  la  nullité  dont  il 
s'agit  ne  sera  jamais  couverte  par  la  tradition  ? 

Quelques  auteurs  l'ont  pensé,  et  ils  ont  fortifié  l'induction 
tirée  du  silence  significatif  de  l'art.  918  par  un  argument 
emprunté  à  l'art.  1339  du  code  civil  aux  termes  duquel  :  «  Le 
»  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  affirmât  if  les  vices 
»  d'une  donation  entre  vifs  ». 

(»)  Sic  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  97,  §  740,  lexle  el  note  22  et  p.  101,  §  743  ;  Demo- 
lombe,  Don.,  VI,  n.  277  et  457.  —  Voyez  également,  sur  tous  ces  points,  les  auteurs 
el  les  arrêts  cités  dans  Puzier-Herman,  sur  l'art.  948,  n.  11  et  12. 

(2)  Sic  Demolombe,  Don..  III,  n.  376;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  948,  n.  20;  Sain- 
tespès-Lescot,  III,  n.  801. 

(3)  Sic  Troplong-,  II,  n.  1235;  Aubry  el  Hau,  p.  88,  §  (300  ;  Demolombe,  Don.Alh 
n.  344  et  364. 
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Or,  disent-ils,  l'exécution  volontaire  de  la  donation  n'est 
qu'un  acte  confirmatif  dont  on  ne  pourrait  admettre  la  vali- 
dité sans  méconnaître  la  disposition  formelle  de  l'art.  1339  (l). 

1274.  Toutefois,  cette  solution  nous  parait  trop  absolue. 
Dans  nombre  de  cas,  en  effet,  la  tradition,  faite  volontaire- 
ment par  le  donateur,  pourra  être  considérée  comme  consti- 
tuant une  donation  manuelle  :  c'est  lorsqu'elle  aura  trait  à 
des  meubles  corporels.  Tel  serait  incontestablement  son  effet 
si  elle  était  isolée.  Or,  on  ne  comprendrait  guère  qu'il  en  fût 
autrement  par  cela  seul  que  la  tradition  se  rattacherait  à 
une  donation  antérieure,  faite  par  acte,  qui  serait  nulle  en 
la  forme.  On  le  comprendrait  d'autant  moins  qu'on  peut  fort 
bien  dire  alors  que  la  donation  a  été  refaite  en  la  forme 
légale,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1339  in  fine. 

1275.  L'opinion  que  nous  critiquons,  comme  formulée 
dans  des  ternies  beaucoup  trop  généraux,  nous  semble  devoir 
être  restreinte  au  cas  où  la  nature  des  biens  donnés  s'oppose 
à  ce  qu'il  puisse  en  être  fait  donation  mutuelle,  par  exemple 
s'il  s'agit  d'une  créance  ou  de  toute  autre  chose  incorporelle. 
Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  on  ne  pourrait  refuser 
d'admettre  la  formation  d'un  don  manuel  qu'autant  que  les 
conditions,  dans  lesquelles  la  tradition  aurait  été  faite,  seraient 
exclusives  de  la  volonté  chez  le  donateur  de  faire  une  nou- 
velle donation,  par  exemple  si  le  donateur  n'avait  livré  que 
sur  une  sommation  du  donataire  et  ignorant  la  nullité  de  la 
donation  qu'il  se  croyait  tenu  d'exécuter  (2). 

1276.  Nous  ne  faisons  donc,  en  définitive,  qu'étendre  ici 
les  solutions  que  nous  lavons  données  déjà  (3)  dans  l'hypo- 
thèse où,  après  la  rédaction  d'un  acte  irrégulier  de  donation, 
les  meubles  qui  en  font  l'objet  ont  été  livrés  au  donataire. 

Rien  de  plus  légitime  et  de  plus  logique  si  l'on  considère 

l'état  estimatif  comme  une  forme  requise  ad  sotemnitatem. 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  l'état  estimatif  n'a  pas  le  carac- 

(')  En  ce  sens  Troplông,  II,  n.  12:54  et  1235  ;  Duranton,  VIII,  n.  390  el  391;Toul- 
lier,  V,  n.  180. 

('-)  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  7r>;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  88,  §  f>60;  Colmet  de 
Sanleire,  VII,  n.  .312  bis;  Larombière,  IV.  sur  les  art.  1337  et  1340,  n.  5. 

(3j  Voyez  ci-dessus,  n.  1102  s. 
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tère  des  formes  qu'organisent  les  art.  931  et  932  du  code 
civil,  si,  au  lieu  d'une  forme  requise  ad  solemnitatem,  il  ne 
faut  y  voir  qu'une  simple  formalité  établie  en  vue  d'assurer 
l'irrévocabilité  de  la  donation. 

Dans  ce  cas,  le  défaut  d'état  estimatif  ne  peut  plus  être 
une  cause  d'inexistence  de  la  donation,  et  il  ne  saurait  être 
question  de  refaire  celle-ci  dans  les  formes  légales.  C'est 
purement  et  simplement  une  cause  de  nullité  de  la  donation. 
Or,  que  celle-ci  vienne  à  être  volontairement  exécutée,  la 
nullité  est  couverte  conformément  à  l'art.  1338  du  code 
civil.  La  conséquence  c'est  que,  dans  tous  les  cas,  on  doit 
déclarer  irrecevable  l'action  en  répétition  exercée  par  le  do- 
nateur ou  ses  héritiers. 

1277.  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  nous  prononcer  sur  le 
véritable  caractère  qu'il  convient  de  reconnaître  à  la  forma- 
lité qu'édicté  l'art.  948. 

D'après  nombre  d'auteurs  ('),  il  ne  faudrait  nullement 
voir,  dans  l'état  estimatif,  une  forme  requise  ad  solemuita- 
tem,  mais  une  simple  formalité  destinée  à  assurer  l'irrévoca- 
bilité de  la  donation. 

Il  y  a  également  quelques  arrêts  en  ce  sens  (2). 

On  peut,  d'ailleurs,  en  faveur  de  cette  opinion,  invoquer 
des  arguments  d'une  grande  force. 

Ne  peut-on  tout  d'abord  remarquer  que  les  seules  formes, 
qui,  logiquement,  doivent  être  considérées  comme  conditions 
de  l'existence  d'un  consentement,  sont  celles-là  mêmes  qui 
tiennent  à  la  manifestation  de  ce  consentement  ?  Tant  que 
celui-ci  n'est  pas  donné  dans  les  formes  légales,  il  est  censé 
ne  point  exister;  au  point  de  vue  légal,  le  contrat  auquel  il 
se  réfère  ne  peut  se  former.  Mais,  dès  que  le  donateur  a  con- 
senti par  acte  authentique,  dès  que  le  donataire  a  accepté 
dans  la  forme  requise,  le  concours  des  consentements  existe 
aux  yeux  de  la  loi,  et,  partant,  la  donation  doit  se  former, 
sans  que  le  défaut  d'état  estimatif  soit  de  nature  à  retarder 
sa  naissance  qu'il  peut  seulement  entacher  d'un  vice. 

(')  Voyez  notamment,  Laurent,  XII,  n.  373;  IIuc,YI,  n.  225  in  fine;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  948,  n.  21. 
(2)  Voyez  notamment  Cass.,  11  avril  1854,  S.,  55.  1.  297,  D.,  54.  1.  24(3. 
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D'autre  part,  ri 'est-il  pas  admis  que  l'état  estimatif  peu!  être 
suppléé  par  tout  acte  de  nature  à  établir  la  consistance  et  la 

valeur  des  objets  donnés?  Or,  n'est-ce  pas  un  des  caractères 
propres  des  formes  solennelles  de  ne  pouvoir  être  remplacées 
par  des  équipollents  ? 

1278.  Nous  ne  méconnaissons  pas  la  force  de  ces  arguments. 

S'ils  n'ont  pas  triomphé,  c'est  à  raison  de  l'argument  capi- 
tal que  fournit  la  différence  de  rédaction  entre  Fart.  15  de 
l'ordonnance  de  1731  et  le  texte  de  l'art.  918. 

D'après  le  texte  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1731,  il  ne 
pouvait  s'agir  de  voir  dans  l'état  estimatif  une  forme  requise 
ad  solemnitatem.  L'exigence  de  l'état  estimatif  avait  pour  but 
unique  d'assurer  l 'irrévocabilité  de  la  donation,  de  fixer  la 
consistance  des  objets  donnés  de  telle  manière  qu'il  fût  im- 
possible au  donateur  qui  en  restait  nanti  de  les  dénaturer  et 
de  remettre  plus  tard  au  donataire  des  objets  sans  valeur  à  la 
place  des  objets  réellement  donnés.  L'état  ne  pouvait  dès  lors 
avoir  aucune  utilité  lorsque  le  donateur  s'était  dessaisi.  C'était 
pourquoi  l'ordonnance  considérait  cet  état  comme  inutile 
lorsqu'il  y  avait  une  tradition  réelle. 

Dans  le  projet  de  code  civil,  l'art.  948  reproduisait  exacte- 
ment les  dispositions  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1731.  Il 
décidait,  comme  ce  dernier,  que  la  tradition  réelle  rendait 
superflu  l'état  estimatif.  Mais  la  rédaction  primitive  fut  modi- 
fiée, et  l'art.  948,  tel  qu'il  figure  dans  le  code  civil,  exige 
l'annexion  d'un  état  estimatif  atout  acte  de  donation,  sans  en 
excepter  le  cas  où  est  intervenue  une  tradition  réelle.     ' 

Que  conclure  de  cette  modification  sinon  que  les  rédacteurs 
du  code  civil  ont  entendu  abandonner  le  système  de  l'ordon- 
nance de  1731,  qu'ils  ont  exigé  l'état  estimatif  non  seulement 
pour  assurer  l'irrévocabilité  de  la  donation,  mais  aussi  pour 
tous  les  autres  motifs  qui  font  désirer  la  connaissance  exacte 
de  la  consistance  des  donations  immobilières? 

A  nos  yeux,  l'absence  d'état  estimatif  entraine  donc 
l'inexistence  de  la  donation  avec  toutes  les  conséquences  que 
cette  inexistence  entraine  ('). 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  363  ;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  88,  §  660;  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  II,  n.  70,  note  b. 
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§  IV.  Particularités  relatives  à  l'acceptation  des  dona- 
tions entre  vifs. 

1279.  Nous  avons  à  examiner  les  particularités  que  peut 
présenter  l'acceptation  des  donations  entre  vifs  en  supposant 
d'abord  le  donataire  majeur  et  capable,  puis  en  le  supposant 
mineur  ou  incapable. 

N°  1.  Le  donataire  est  majeur  et  capable. 

1280.  Nous  savons  déjà  ce  que  doit  être  l'acceptation  du 
donataire,  il  nous  reste  uniquement  à  examiner  les  disposi- 
tions de  l'art.  933  du  code  civil  pour  le  cas  où,  au  lieu  d'ac- 
cepter par  lui-même,  le  donataire  accepte  par  un  fondé  de 
pouvoirs. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  l'art.  933  du  code  civil,  dans  son 
alinéa  1  : 

<(  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite 
»  par  lai,  on,  en  son  nom, par  la  personne  fondée  de  sa  procu- 
»  ration,  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  oa  an 
»  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  (taraient  été 
»  oa  qui  pourraient  être  faites  ». 

1281.  Il  résulte  donc  bien  de  ce  texte  qu'une  procuration 
générale  de  gérer  toutes  les  affaires  du  mandant  ne  contien- 
drait pas  un  pouvoir  suffisant  pour  accepter  une  donation 
entre  vifs. 

1282.  Il  en  résulte  aussi  qu'on  devrait  également  tenir 
pour  nuljle  et  non  avenue  toute  acceptation  faite  par  un  tiers 
sans  mandat,  alors  que  ce  tiers  se  porterait  fort  de  l'accepta- 
tion du  donataire. 

L'art,  o  de  l'ordonnance  de  1731  avait  même  textuellement 
prévu  cette  hypothèse  : 

«  Et  en  ce  cas  qu'elle  eût  été,  portait-il,  acceptée  par  une 
personne  qui  aurait  déclaré  se  porter  fort  pour  le  donataire 
absent,  ladite  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de  la  ratifi- 
cation expresse  que  ledit  donataire  en  aura  faite  par  acte 
passé  devant  notaire,  duquel  acte  il  restera  minute  ». 

À  s'en  tenir  à  un  examen  superficiel  de  ce  texte,  il  semble 
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<  jn  il  admette  bien  l'intervention  d'un  porte-fort  dans  l'accep- 
tation d'une  donation. 

En  réalité,  il  la  déclare  inopérante  et  lui  refuse  toute  effi- 
cacité. 

Et,  en  effet,  la  prétondue  ratification  dont  parle  l'art.  5  do 
l'ordonnance  n'est  qu'une  acceptation  nouvelle,  qui  non  seu- 
lement doit  se  produire  dans  les  formes  mêmes  que  doit 
revêtir  l'acceptation  des  donations,  mais  qui  n'existe  et  n'a 
d'effet  qu'à  compter  du  jour  même  où  elle  est  intervenue.  11 
110  saurait  donc  être  question  de  voir  en  elle  une  ratification 
de  l'acceptation  du  porte-fort,  puisqu'on  ne  saurait  concevoir 
une  ratification  dont  les  effets  ne  remonteraient  point  au  jour 
de  l'acte  même  auquel  elle  est  relative,  et,  partant,  dans 
l'espèce,  au  jour  même  de  l'intervention  du  porte-fort. 

Ainsi,  tout  en  parlant  de  ratification,  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance se  refusait  à  admettre  qu'elle  fût  possible. 

Malgré  le  silence  de  l'art.  933,  ou  mieux  à  raison  de  ce 
silence  même,  on  ne  saurait  hésiter  à  reproduire  les  solutions 
qui  résultaient  en  réalité  du  texte  de  l'ordonnance. 

C'est,  ainsi  que  le  constate  Demolombe  (1),  l'opinion  de 
tous  les  auteurs  (-). 

1283.  Il  faut  donc  non  seulement  une  procuration  spéciale, 
mais  encore  une  procuration  expresse. 

Mais  il  est  évident  que  point  n'est  besoin  qu'elle  soit  con- 
çue en  termes  sacramentels.  L'acceptation  elle-même  n'en 
comporte  pas.  A  fortiori,  en  est-il  de  même  de  la  procuration 
donnée  en  vue  de  cette  acceptation.  Il  faut,  mais  il  suffît  que 
l'intention  du  mandant  soit  nettement  exprimée  (3).  , 

1284.  L'alinéa  2  de  l'art.  933  vise  la  forme  de  la  procura- 
tion ;  il  décide  que  : 

«  Cette  procura/ion  devra  être  passée  devant  notaire*;  et 
»  une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minait-  de  la 
»  donation,  oa  à  la  minute  de  /'acceptation  qui  serait  faite 
»  par  acte  séparé  ». 

(')  Demolombe,  Don.,  n.  158  in  fini-. 

(2)  Sic  Marcadé,  sur  Tari.  933,  n.  2;  Demolombe,  toc.  cil.;  Aubry  el  Rau,  VII, 
p.  64,  §  652;  Laurent,  XII,  n.  241. 

(:i)  Sic  Demolombe,  Don.,  n.  1G0;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  64,  §  652. 
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» 

1285.  On  admet  généralement  que  la  procuration  portant 
pouvoir  d'accepter  une  donation  pourrait  être  rédigée  en  bre- 
vet  (>). 

Toutefois,  le  texte  parlant  d'une  expédition  de  la  procura- 
tion, ce  qui  suppose  qu'elle  a  été  rédigée  en  minute,  il  est 
prudent,  dans  une  matière  où  tout  est  de  rigueur,  de  la  dres- 
ser en  cette  forme. 

N°  2.  Le  donataire  est  incapable. 

1286.  Nous  avons  à  étudier  successivement  les  cas  où  le 
donataire  est  une  femme  mariée,  un  mineur  ou  un  interdit, 
un  sourd-muet,  une  personne  morale. 

A.  Le  donataire  est  une  femme  mariée . 

1287.  C'est  l'hypothèse  que  prévoit  et  règle  l'art.  934  du 
code  civil. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans 
»  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari, 
»  sans  autorisation  de  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
»  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au  titre  du  Mariage  ». 

Nous  ne  revenons  pas  sur  les  motifs  de  cette  disposition 
que  nous  avons  rappelés  déjà  en  expliquant  l'art.  905. 

1288.  Sans  examiner  pour  le  moment  la  question  de  savoir 
si  l'autorisation  exigée  par  notre  texte  est  requise  pour  l'exis- 
tence même  de  la  donation  (2),  nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer  qu'elle  tient  au  fond  au  moins  autant  qu'à  la  forme 
de  la  donation.  Le  contester,  c'est  oublier  les  motifs  qui  ont 
conduit  le  législateur  à  exiger  l'autorisation  maritale,  motifs 
qui  sont  évidemment  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  forme 
qu'affecte  la  libéralité. 

Nous  en  devons  conclure  qu'elle  reste  nécessaire  pour  les 

{l)Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  161  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  79,  §059.  —  En 
sens  contraire  Laurent,  XII,  n.  242.  —  Voyez  également  les  auteurs  cités  en  sens 
divers  dans  Fuzier-Herman,  sur  Fart.  933,  n.  1. 

(2)  Nous  examinerons  celte  question  à  la  fois  pour  le  mineur,  l'interdit  et  la 
femme  mariée,  car,  pour  tous  ces  incapables,  elle  se  pose  dans  les  mêmes  termes, 
—  Voyez  plus  loin,  n.  1305  s. 
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donations  dispensées  de  forme  comme   pour  les  donations 
solennelles. 

C'est  ce  qui  a  été  plusieurs  t'ois  jugé,  même  à  propos  de 
libéralités  déguisées  sons  formes  d'actes  unilatéraux,  sons 
forme  de  reconnaissance  de  dette  par  exemple  ('). 

1289.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dans  les  donations  dis- 
pensées de  forme,  les  conséquences  du  défaut  d'autorisation 
maritale  ne  semblent  pas  devoir  être  les  mêmes  que  dans  les 
donations  solennelles,  au  moins  pour  tous  ceux  qui  consi- 
dèrent que,  dans  ces  donations,  l'autorisation  est  requise  ad 
solemnitatem* 

Et  en  effet,  dans  les  donations  dispensées  de  forme,  il  ne 
peut  plus  s'agir  de  considérer  l'autorisation  maritale  comme 
une  condition  de  forme  de  la  donation. 

Si  on  l'exige,  c'est  comme  condition  de  capacité,  c'est  en 
vertu  de  l'art.  217  du  code  civil,  et,  partant,  sous  la  sanction 
de  l'art.  225  de  ce  même  code.  La  conséquence  c'est  que  la 
nullité  qui  entache  une  donation  dispensée  de  forme,  reçue 
sans  autorisation  par  une  femme  mariée,  est  une  nullité 
purement  relative,  dont  peuvent  se  prévaloir  les  seules  per- 
sonnes que  désigne  l'art.  22o  (2). 

1290.  Quand  le  mari  est  présent  à  l'acte  qui  contient  l'ac- 
ceptation de  la  femme,  on  n'a  pas  à  se  demander  dans  quelle 
forme  son  autorisation  doit  être  fournie. 

11  en  est  autrement  quand  celle-ci  est  donnée  par  acte 
séparé. 

Se  pose  alors  la  question  de  savoir  si  cet  acte  doit  revêtir 
la  forme  authentique  ? 

Nous  avons  examiné  la  question  sur  les  art.  217  et  210  du 
code  civil. 

Nous  renvoyons  à  ces  textes  en  nous  bornant  à  rappeler 

(^Toulouse,  9mar.?  L885,  sous  Cass.,  30  nov.  1885,  S.,  se.  1.  316,  D.,  87. 1. 443. 

—  I);nis  le  même  sens  Aix,  lu  mars  1880,  S.,  SI.  2.  -il»,  D.  en  noie  sou-s  Cass., 
:!(>  nov.  1885,  précité.  — Trib.  Seine,  8  lévrier  1888  (journal  La  Loi,  6  juillet  1888  . 

—  V.  cependant  Cass.,  29  mai  1889,  S.,  89  1.  471,  D.,  89.  1.  369. 

C-)  En  ce  sens  Cass..  :!(>  nov.  1896,  S.,  97.  1.  89,  D.,  97.  1.  449.  Dans  le  même 
sens  Laurent,  XII,  n.  315;  Une,  VI,  n.  191.  — En  sens  contraire,  Aix,  10  mars 
1880,  précité,  et,  dans  le  recueil  de  Sirey,  la  noie  de  M.  Labbé. 
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({lie  les   auteurs  paraissent  s'accorder  à    rejeter  cette  exi- 
gence ('). 

B.  Le  donataire  est  mineur  ou  interdit. 

1291.  L'art.  93o  précise  les  règles  applicables  à  l'accep- 
tation des  donations  adressées  à  des  mineurs  ou  à  des  inter- 
dits. 

Disons  de  suite  qu'il  s'agit  là  de  véritables  règles  de  capa- 
cité. On  doit  donc  les  appliquer  aux  donations  dispensées  de 
formes  tout  aussi  bien  qu'aux  donations  faites  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  931. 

C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  maintes  fois  décidé  au  sujet 
de  dons  manuels  adressés  à  des  mineurs  (2). 

1292.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  935  vise  l'acceptation  des 
donations  adressées  à  un  mineur  ou  à  un  interdit. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

<(  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un 
»  interdit,  devra  être  acceptée  par  son  ta  leur,  conformément 
»  à  Fart.  463,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
»  l'Emancipation  ». 

11  résulte  de  ce  texte  que  le  tuteur  doit  accepter  les  dona- 
tions offertes  à  l'incapable.  (Test  pour  lui  une  obligation  et 
il  pourrait  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  envers 
le  mineur  pour  n'y  avoir  pas  satisfait  (art.  942). 

Il  résulte  également  de  ce  texte  que  l'acceptation  du  tuteur 
doit  être  faite  conformément  à  l'art.  463.  Nous  savons  que 
ce  texte  exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  l'ac- 
ceptation des  donations  offertes  à  l'incapable.  Nous  avons, 
sur  l'art.  463,  indiqué  les  motifs  de  l'intervention  du  conseil 
de  famille. 

1293.  Si  toutefois  c'était  le  tuteur  lui-même  qui  faisait  une 
donation  à  son  pupille,  il  ne  pourrait,  c'est  incontestable, 
accepter  pour  celui-ci  (3). 

(')  Sic  Laurent,  XII,  n.  119;  Aubry  el  Rau,  V,  p.  151,  §  472;  Demolombe,  IV. 
n.  194.  —  Voyez  cependant  en  sens  contraire  (lass.,  1er  jéc_  1846,  S.,  47.  1.  289, 
D.,  47.  1.  15. 

(2)  Sic  Cass.,  24  juill.  1895,  S..  96.  t.  222.  —  Paris,  18  mars  L885,  S..  87.  2.  145. 

(*)  Sic  Rouen,  27  fév.  1852,  S..  52.  2.  283,  D.,  53.  2.  26. 

Don'at.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  33 
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Mais,  en  sa  qualité  d'administrateur  dos  biens  du  pupille, 
il  serait  tenu  de  veiller  à  ce  que  le  conseil  de  famille  délé- 
guât, soit  au  subrogé  tuteur,  soil  à  un  tuteur  ad  hoc,  le  droit 
d'accepter  la  donation  au  nom  du  mineur  ('). 

S'il  ne  le  taisait  point,  il  pourrait  être  déclaré  responsable 
du  préjudice  que  le  défaut  d'acceptation  de  la  donation  cau- 
serait au  mineur. 

Mais  il  est  certain  qu'il  ne  pourrait  être  responsable  que 
dans  les  termes  de  l'art.  912  du  C.  civ.,  ce  que  les  tribunaux 
apprécient  souverainement. 

1294.  L'alinéa  2  de  l'art.  935  ajoute  : 

«  Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  arec  Vassistance  de 
»  son  curateur  ». 

Comme  ce  deuxième  alinéa  ne  renvoie  plus,  comme  le  pre- 
mier, à  l'art.  463,  on  doit  en  conclure  que  l'assistance  du 
curateur  suffit,  et  que  point  n'est  besoin  de  l 'autorisation  du 
conseil  de  famille  (2). 

1295.  Enfin,  on  lit  dans  l'alinéa  3  de  ce  même  art.  935  : 
«  Néanmoins  /es  père  et  mère  dit  mineur,  émancipé  ou  non 

»  émancipé,  ou  les  autres  ascendants,  même  du  vivant  des 
»  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs,  ni  curateurs 
»  du  mineur, pourront  accepter  pour  lui  ». 

La  comparaison  des  termes  de  ce  troisième  alinéa  de  l'art. 
935  avec  ceux  du  premier  conduit  à  décider  que  ce  qui  est 
une  obligation  pour  le  tuteur  est  simplement  une  faculté  pour 
les  ascendants. 

Aussi  voyons-nous,  dans  l'art.  9i2  du  C  civ.,  que  le  défaut 
d'acceptation  de  la  donation  peut  donner  lieu  à  un  recours 
au  profit  du  mineur  contre  son  tuteur,  mais  non  contre  ses 
ascendants. 

1296.  En  outre,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est 
plus  ici  requise. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  la  spécialité  du  renvoi  que 
fait  à  l'art.  163  le  premier  alinéa  de  l'art.  935  Ce  renvoi  con- 
cerne   uniquement  le   cas  où  l'acceptation  de   la    donation 

(')  Sic  Cass.,  27  juil.  1892,  S.,  93.  1.  121,  D.,  92.  1.  457. 

(2)  Sic  Demolombc,    Don.,   III,  n.  17i;   Laurent,  XII,  n.  250;   Troplony,  II, 
n.  1124.  —  V.  cep.  Etayle-Mouillard  sur  Grenier}  I,  n.  61,  note  a. 


DES    DONATIONS    ENTRE   VIFS  .">(>.'{ 

émane  du  tuteur.  Cette  différence  s'explique  facilement.  La 
loi  a  toute  confiance  dans  les  ascendants  pour  apprécier  la 
donation  au  point  de  vue  moral;  ils  refuseront  certainement 
d'accepter  toute  donation  qui  leur  paraîtrait  suspecte. 

Le  tuteur,  en  cette  qualité,  ne  méritait  pas  la  même  con- 
fiance; il  peut  être  un  étranger  ('). 

1297.  Cette  dispense  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
est,  du  reste,  générale  et  s'applique  aussi  bien  aux  donations 
avec  charges  qu'aux  donations  pures  et  simples. 

Cela  a  été  maintes  fois  jugé  {-). 

On  peut,  il  est  vrai,  citer,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de 
cassation  du  23  mars  1861  (:1). 

Mais  les  circonstances  de  l'espèce  à  propos  de  laquelle  est 
intervenu  cet  arrêt  ne  sont  pas  sans  en  atténuer  singulière- 
ment la  portée. 

Il  s'agissait,  en  effet,  d'une  hypothèse  dans  laquelle  les 
charges  étaient  assez  graves  pour  qu'il  fut  possible  de  consi- 
dérer la  prétendue  donation  comme  constituant  une  véritable 
aliénation  à  titre  onéreux. 

La  décision  n'a  alors  rien  que  de  très  justifiable. 

1298.  Aussi,  dans  le  cas  où  une  donation  soumise  à  des 
charges  de  ce  genre  serait  adressée  à  un  prodigue  ou  à  un 
faible  d'esprit,  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  fau- 
drait, pour  l'acceptation,  exiger  l'assistance  du  conseil,  bien 
qu'en  règle  générale  et  dans  le  silence  de  la  loi  cette  assis- 
tance ne  soit  point  requise  (4). 

1299.  Le  pouvoir  d'accepter  la  donation  offerte  au  mineur 
est  conféré  par  notre  article  à  tous  les  ascendants  collective- 
ment, sans  qu'aucun  ordre  hiérarchique  soit  établi  entre  eux. 

(')  Sic  Nîmes,  10  avril  1847,  S.,  48.  2.  130,  I).,  48.  2.  102.  —  Dans  le  môme  sens 
Duranlon,  VII,  n.  441;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  1(3;  Demolonibe,  Don..  III, 
n.  183;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  448,  §  113;  Laurent,  XII,  n.  246. 

(•-)  Sic  Lyon,  24  juin  1868,  S.,  69.  2.  41,  D  ,  68.  2.  177.  —  Voyez  également  Gre- 
noble,  11  janv.  1864,  S.,  64.  2.  249,  D.,  65.  2.  57.  —  Dans  le  même  sens  Laurent, 
XII,  n.  247  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  59,  §  642.  —  En  sens  contraire  Demolonibe, 
Don.,  III,  n.  185  et  186  :  Marcadé,  sur  l'art.  935,  n.  3;  Coin-Delisle,  sur  Tari.  '.):'>:>, 
n.  4. 

(3)  Cass.,  25  mars  1861,  S.,  61.  1.  676,  D.,  61.  1.  202. 

')  Sic  Laurent,  XII,  n.  252  ;  Demolonibe,  Don.,  III,  n.  175  bis  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  935,  n.  4  ;  Toullier,  III,  n.  195  ;  Poujol,  sur  l'art.  93&,  n.  i. 
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La  présence  d'un  ascendant  plus  proche,  qui  n'accepte  pas, 
no  fait  donc  pas  obstacle  à  l'acceptation  d'un  ascendant  plus 
éloigné  ('). 

1299  bis.  La  mère  elle-même  pourrait  accepter  sans  l'au- 
torisation du  père,  et  même  contre  son  gré. 

La  jurisprudence  (2)  et  les  auteurs  (')  s'accordent  sur  ce 
point. 

On  s'étonnera,  si  l'on  veut,  que  la  mère  puisse  ainsi  faire 
pour  le  compte  de  sou  enfant  ce  qu'elle  ne  pourrait  pas  faire 
pour  sou  propre  compte  puisque  l'art.  934  la  soumet,  pour 
l'acceptation  des  donations  qui  lui  sont  faites,  à  la  règle  de 
l'autorisation  maritale. 

Mais  la  mère  agit  ici  comme  mandataire  de  son  enfant,  son 
mandat  est  écrit  dans  l'art,  935  ;  or  le  mandat  peut  donner  à 
une  personne  le  pouvoir  d'accomplir  pour  autrui  un  acte 
qu'elle  ne  pourrait  pas  valablement  accomplir  pour  son 
propre  compte.  C'est  ainsi  qu'un  mineur  peut  être  choisi 
comme  mandataire,  et  alors  on  ne  saurait  contester  qu'il 
oblige  valablement  le  mandant,  tandis  qu'il  ne  peut  pas  s'obli- 
ger personnellement  (f). 

1299  ter.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  juges  auront,  en 
pareil  cas,  à  rechercher  si  la  libéralité  adressée  à  l'enfant  ne 
s'adresse  point  en  réalité  à  la  mère.  Si  les  faits  et  les  cir- 
constances de  la  cause  permettent  de  dire  que  la  libéralité 
faite  au  mineur  dissimule  une  donation  adressée  à  la  mère, 
l'acceptation  faite  par  celle-ci  serait  évidemment  sans  valeur, 
puisque  cette  acceptation  serait  faite  sans  l'autorisation  du 

(')  Sic  Demolombe,  />«//..  III,  n.  187  s.;  Laurent,  XIII,  n.  247;  Âubry  et  Raur 
VII.  p.  58,  S  652;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  S;  de  PréminviUe,  Minorité. 
II,  n.  597  ;  Duranton,  VIII,  n.  438  et  439.  —  Voyez  cependant  Delvincouxt,  II,  p. 
69,  note  8. 

(-)  Cass.,  22  janv.  L896,  S.,  96.  1.  :!ii,  D.,  96.  1.  484.  C'est  à  propos  d'un  legs 
<jue  la  cour  de  cassation  se  prononce  dans  cel  arrêt.  Mais  il  est  d'évidence  qu'il 
s'agïl  là  pour  elle  d'appliquer  à  l'acceplalion  des  legs  les  règles  prescrites  pour 
l'acceptation  des  donations. 

(3)  Sic  Laurent,  XII,  n.  246  ;  Aubry  el  H  au,  VII,  p.  58,  g  652,  noie  2  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  935,  n.  5  ;  Proud'hon,  I,  p.  2(56  ;  Toullier,  II,  n.  630  el  V,  n.  198  ;  Duran- 
ton, VIII,  n.  438  el  442;  Troplong,  II,  n.  1129  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  7  ; 
Demolombe,  Don.,  III,  n.  188  el  189. 

(\  Voyez  là-dessus  l'art.  1990  du  code  civil. 
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mari.  Il  est  d'ailleurs  bien  certain  que  c'est  aux  juges  du  fait 
qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement  le  point  de 
savoir  à  qui  s'adresse  la  libéralité  (*). 

1300.  L'ascendant  peut  user  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'art.  936,  alors  qu'il  figure  déjà  à  la  donation  à  un  titre 
autre,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  titre  de  donateur. 

C'est  ainsi  que  le  père  aurait  parfaitement  qualité  pour 
accepter,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  une  donation  faite 
à  ceux-ci  par  leur  mère,  alors  qu'il  intervient  déjà  à  l'acte 
pour  autoriser  sa  femme  (2). 

Mais,  s'il  figure  à  l'acte  comme  donateur,  il  paraît  rationnel 
qu'il  ne  puisse,  au  nom  de  l'enfant,  accepter  lui-même  sa 
propre  donation. 

Les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  à  le  reconnaître  ('). 

1301.  D'ailleurs,  même  dans  ce  cas,  il  faudrait  réserver  le 
cas  où  l'acceptation  de  l'ascendant  s'appliquerait  à  d'autres 
biens  que  ceux-là  mêmes  qu'il  donne. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  maintes  fois  à  propos  de  donations 
dp  biens  indivis  faites  par  les  père  et  mère  à  leurs  enfants 
mineurs,  l'acceptation,  au  nom  de  ceux-ci,  étant  valablement 
faite  par  le  père  pour  la  portion  donnée  par  la  mère  et  par 
colle-ci  pour  la  portion  donnée  par  le  père  (4). 

1302.  La  disposition  de  l'art.  935  in  fine  est  incontesta- 
blement exceptionnelle. 

Cela  résulte  non  seulement  de  sa  singularité  même,  mais 
encore  des  termes  dans  lesquels  la  loi  la  pose  :  «  Néanmoins, 
dit  le  texte...  ». 

L'interprétation  restrictive  s'impose  donc  nécessairement. 

Aussi  ne  faudrait-il  pas  reconnaître  aux  ascendants  de 
l'interdit  la  faculté  que  notre  texte  n'accorde,  à  tort  ou  à  rai- 
son, qu'aux  ascendants  du  mineur  (:i). 

.')  Sic  Cass.,  22  janvier  J896,  précité. 

J1)  Sic  Lyon,  23  mars  1877.  S.,  78.  2.  138,  D.,  78.  2.  33. 

(3)  Sic  Laurent,  XII,  n.  249  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  59,§652  ;  Demoluinbe, Don., 
III,  n.  197.  —  Voyez  également  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fiizicr-Uer- 
man,  sur  l'art.  935,  n.  10. 

(4)  Voyez  notamment  Poitiers,  20  fév.  1861,  S.,  61.  2.  465,  D.,  61.  2.  94.  —  Dans 
le  même  sens,  Laurent,  XII,  n.  249;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  199. 

(5)  Sic  Laurent,  XII,  n.  251;  Marcadé,  sur  l'art.  935,  n.  4.  —  Voyez  cependant 
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1303.  M;iis,  avec  presque  tous  les  auteurs  ('),  nous  n'hési- 
tons pas  à  reconnaître  aux  père  et  mère  naturels  la  même 
prérogative  qu'aux  père  et  mère  légitimes. 

On  est  même  allé  jusqu'à  permettre  au  père  d'un  enfant 
naturel  d'accepter  une  donation  faite  aux  enfants  légitimes 
de  celui-ci  (-). 

C'est  oublier  qu'entre  ces  personnes  la  loi  n'admet  pas  de 
parenté  légale  puisqu'elle  ne  consacre  aucun  droit  de  succes- 
sions; c'est,  par  suite,  exagérer  manifestement  les  disposi- 
tions de  l'art.  935-3°. 

1304.  Dûment  acceptée,  la  donation  a  le  nié  nie  effet  à 
l'égard  du  mineur  qu'à  l'égard  du  majeur. 

C'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  4C3-20  du  code 
civil. 

De  là,  nous  concluons  que  le  donataire  mineur  ne  pourrait 
pas  se  faire  restituer  contre  une  acceptation  régulière  qui  lui 
causerait  préjudice.  L'hypothèse  n'a  rien  d'invraisemblable. 
11  suffit  de  supposer  que  la  donation  a  été  consentie  moyen- 
nant certaines  charges. 

1305.  Reste  à  examiner  une  dernière  question  sur  l'accep- 
tation des  donations  adressées  aux  mineurs  et  interdits,  ques- 
tion qui  concerne  aussi  bien,  du  reste,  l'acceptation  des  do- 
nations adressées  à  une  femme  mariée. 

C'est  la  question  de  savoir  si  rinaccoinplissemcnt  des  for- 
malités ou  conditions  prescrites  par  les  art.  934  et  935,  pour 
l'acceptation  d'une  donation  olferte  à  une  femme  mariée,  à 
un  mineur  ou  à  un  interdit,  rend  la  donation  inexistante  et 
non  pas  seulement  nulle  ou  annulable. 

1306.  L'opinion  dominante  est  que  la  donation  doit  être 
considérée  comme  inexistante.  D'où  la  conséquence  que  le 
donateur  lui-même  peut,  en  invoquant  l'irrégularité  de  l'ac- 
ceptation, se  dispenser  d'exécuter  la  donation. 


Duranton,  VIII,  D..442,  el,  en  sens  divers,  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman, 
sur  Tari.  935,  n.  4. 
H  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  59,  S'  652,  noie  4;  Laurenl,  XII,  n.  248;Demo- 

lombe,  Don.,  III,  n.  193;  Coin-Delisle  sur  l'art.  935,   n.  10.  —  Voyez  cependant 
Déniante,  IV,  n.  74  bis,  8. 

(2)  Sic  Paris,  23  mai  1873,  S.,  75.  2.  324,  1).,  74.  2.  87. 
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Voici  les  principaux  arguments  qu'on  a  invoqués  en  faveur 
de  cette  manière  de  voir. 

En  matière  de  donations,  dit-on,  la  forme  prescrite  par  la 
loi  est  requise  pour  Y  existence  même  de  la  donation  ;  or, 
l'acceptation  faite  par  une  femme  mariée  non  autorisée,  par 
un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de  son  curateur...  n'est 
pas  faite  dans  la  forme  légale;  donc  la  donation,  qui  est  ainsi 
irrégulièrement  acceptée,  doit  être  considérée  comme  inexis- 
tante. 

La  place  même  qu'occupent  les  art.  934  et  935  dans  la 
section  De  la  forme  des  donations  entre-vifs  prouve  bien  que 
le  législateur  considère  l'autorisation  maritale,  l'assistance 
du  curateur...,  comme  une  condition  de  forme  et  non  comme 
une  condition  de  capacité;  or,  nous  venons  de  le  dire,  la 
forme,  en  matière  de  donations,  est  essentielle  à  l'existence 
de  l'acte. 

Si,  d'ailleurs,  il  en  était  autrement,  s'expliquerait-on  les 
art.  934  et  935?  Le  législateur  n'aurait  eu  qu'à  s'en  référer 
purement  et  simplement  au  droit  commun. 

S'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  bien  qu'il  se  préoccupait  d'assurer 
aux  donations  irrégulièrement  acceptées  une  autre  sanction 
que  celle  de  l'art.  1125  du  code  civil. 

Enfin,  le  langage  de  la  loi,  dans  l'art.  938  et  dans  l'art.  1339, 
ne  démontre-t-il  pas  que  le  législateur  considère  comme 
inexistantes  les  donations  irrégulièrement  acceptées  par  les 
incapables  ? 

C'est  bien  d'ailleurs  ainsi  que  d'Aguesseau  entendait  les 
articles  correspondant  de  l'ordonnance  de  1731  dont  il  avait 
été  le  promoteur  ;  c'est  ainsi  également  que  Jaubert  interpré- 
tait les  art.  932  s.  C.  civ.  quand  il  disait,  dans  son  rapport 
au  tribunat,  «  que  l'acceptation  qui  ne  lierait  pas  le  dona- 
taire ne  saurait  engager  le  donateur  ». 

Ces  arguments  ont  entraîné  la  jurisprudence  ('),  et  nombre 
d'auteurs  se  prononcent  dans  le  même  sens  (-). 

(')  Voyez  notamment  Cass.,  13  juil.  1889,  S.,  89. 1.  412,  D.,  90.  1.  100,  et  30  nov. 
1896,  S.,  97.  1.  89;  Aix,  10  mars  1880,  S.,  81.  2.  49,  D.  en  note  sous  Cass..  30  nov. 
1885,  87.  1.  443,  ainsi  que  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  935,  n.  27. 

[*)Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  60,  §  652;  Laurent,  XII,  n.  259;  Maleville.  sut- 
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1307.  Toutefois,  cette  solution  est,  aujourd'hui  encore, 
vivement  combattue  par  d'assez  nombreux  autours  (') 

Il  faut  bien  se  garder,  disent-ils,  de  confondre,  en  ce  qui 
concerne  l'acceptation  connue  en  ce  qui  regarde  la  dona- 
tion, les  conditions  de  forme  avec  les  conditions  de  ca/xi- 
cité. 

L'authenticité  de  l'acte  qui  constate  l'acceptation  est  une 
condition  de  forme  et  il  est  incontestable  que  son  inobserva- 
tion entraînerait  l'inexistence  de  la  donation. 

Mais  l'autorisation  maritale,  l'assistance  du  curateur , 

sont  des  conditions  de  capacité;  or,  l'absence  d'une  condition 
de  capacité  entraîne  seulement  la  nullité  de  l'acte  et  non  son 
inexistence.  C'est  ce  que  supposent  formellement  les  art.  225 
et  1125  G.  civ. 

La  donation,  acceptée  par  une  femme  mariée  sans  autori- 
sation, par  un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de  son 
curateur...,  sera  donc  simplement  nulle  ou  annulable,  et  la 
nullité  ne  pourra  être  invoquée  que  par  les  personnes  indi- 
quées dans  les  art.  225  et  1125  ;  ce  droit  ne  saurait  apparte- 
nir au  donateur. 

La  donation  qu'une  femme  mariée  ferait  sans  l'autorisation 
de  son  mari  serait  certes  nulle  seulement  et  non  pas  inexis- 
tante ;  la  femme  seule  et  son  mari  pourraient  se  prévaloir  de 
la  nullité,  le  donataire  ne  saurait  être  admis  à  l'invoquer. 
Cela  résulte  incontestablement  des  art.  225  et  1125. 

Alors  comment  comprendrait-on  que  la  donation,  acceptée 
sans  autorisation  par  une  femme  mariée,  fût  inexistante  et 
que  le  donateur  lui-même  pût  se  prévaloir  de  cette  inexis- 
tence ? 

Il  y  a  quelques  arrêts  en  ce  sens  (2). 


l'art.  463;  Merlin,  Rép..  v°  Don.,  sect.  4,  n.  4;  Delvincourl,  II,  p.  69,  note  4  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  20;  Poujol,  sur  l'art.  935,  n.  2;  Déniante,  IV, 
n.  73  bis;  Troplong,  II,  n.  1126;  Zacharise,  Masse  et  Vergé,  III,  p.  00,  §  425;  Hue, 
VI,  n.  L95. 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  210;  Toullier,  V,  n.  196 ;  Duranton,  VIII,  n.  437; 
Valette  sur  Proudhon,  II,  p.  479,  note  a;  Taulier,  IV,  p.  65;  Marcadé,  sur  l'art. 
935,  n.  5;  Larombière,  sur  l'art.  1125,  n.  5;  Saintespcs-Lescol,  III,  n.  660. 

(2)  Voyez  notamment  Lyon,  23  mars  1877,  S.,  78.  2.  138,  D.,  78.  2.  33,  et  les 
arrêts  rapportés  dans  Puzier-Herman,  sur  l'art.  355,  n.  31  h  33. 


DES    DONATIONS    ENTRÉ    VIFS  569 

C.   Le  donataire  est  sourd-muet. 

1308.  Cette  hypothèse  est  prévue  par  l'art.  396,  qui  est 
couru  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui- 
»  même  ou  pur  un  fondé  de  pouvoir.  —  S'il  ne  suit  pus  écrire, 
»  l'acceptation  doit  être  faite  pur  un  curateur,  nommé  à  cet 
»  effet,  suivant  1rs  règles  établies  au  litn>  de  la  Minorité,  de 
»  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation  ». 

1309.  Ce  texte  nous  parait  entraîner  cette  antinomie  que 
le  sourd-muet,  qui  peut  faire  une  libéralité  en  exprimant  sa 
volonté  par  signes,  ne  peut  accepter  une  donation  dans  les 
mêmes  conditions. 

.  C'est  ce  que  reconnaissent  presque  tous  les  auteurs  ('). 

1310.  Ils  s'accordent  également  à  admettre  que  l'art.  036 
doit  être,  suivant  les  cas,  combiné  avec  l'art.  933,  lorsque  le 
sourd-muet  comparait  par  un  fondé  de  pouvoirs,  avec  les 
art.  934  et  935,  lorsqu'il  est  mineur  ou  femme  mariée  ('-). 

D.  La  donation  est  offerte  à  une  personne  morale  du  droit 
administratif. 

1311.  L'hypothèse  est  réglée  par  l'art.  937  dont  voici  les 
dispositions  : 

«  Les  donations  faites  au  profit,  d'hospices,  des  pauvres  d'une 
»  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  seront 
»  acceptées  pur  1rs  administrateurs  de  ces  communes  ou  èta- 
»  blissements,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés  ». 

Deux  règles  résultent  de  ce  texte  :  la  première  c'est  que 
les  libéralités  offertes  aux  personnes  morales  iie  peuvent  être 
acceptées  que  par  leurs  représentants  légaux  ;  la  seconde 
c'est  que  les  représentants  légaux  des  personnes  morales  ne 
peuvent  valablement  accepter  qu'après  y  avoir  été  autorisés 
par  les  autorités  compétentes. 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  Ki8  ;  Laurent,  XII,  n.  254  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  936,  n.  4  ;  Troplong,  II,  a.  1137  el  1138.  —  Voyez  cependant,  en  sens  con- 
traire, Aubry  et  Rau,  VII,  p.  62,  §  65'2,  texte  et  note  13. 

(2)  Voyez  les  applications  clans  Demolombe,  Don..  III,  n.  461  et  501.  —  Dans  [e 
même  sens  Coin-Delisle,  sur  l'art.  936,  n.  6. 
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1311  bis.  Bien  que  l'art.  937  semble  ne  se  référer  qu'à 
l'acceptation  des  donations  entre  vifs,  il  importe  de  remar- 
quer que  les  deux  règles  qu'il  pose  sont  également  applica- 
bles à  l'acceptation  des  libéralités  testamentaires.  Et  en  effet, 
les  deux  régies  qu'il  consacre  dérivent  nécessairement  des 
dispositions  de  Fart.  910.  Or,  comme  ce  texte  vise  les  libéra- 
lités à  cause  de  mort  aussi  bien  que  les  libéralités  testamen- 
taires, il  est  impossible  de  ne  point  étendre  à  l'acceptation 
des  legs  les  deux  règles  que  l'art.  937  donne  textuellement 
pour  l'acceptation  des  donations  entre  vifs. 

1312.  L'examen  de  la  première  règle  se  borne  à  l'indica- 
tion des  représentants  légaux  des  différentes  personnes  mora- 
les dont  notre  législation  admet  l'existence. 

Pour  l'Etat  c'est  le  ministre  compétent  d'après  la  nature 
des  charges  imposées  par  le  donateur,  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
charges,  c'est  le  ministre  des  finances. 

1313.  Pour  les  départements,  ce  sont  les  préfets  dans  les 
conditions  qu'indiquent  les  art.  53  et  54  de  la  loi  du  10  août 
1871  sur  les  conseils  généraux. 

13  J  4.  Pour  les  communes  et  sections  de  communes,  ce  sont 
les  maires  dans  les  conditions  que  précisent  les  art.  111  et 
113  de  la  loi  du  5  avril  1881  sur  l'administration  communale. 

1315.  Pour  les  syndicats  de  communes,  c'est  le  président 
du  Comité  d'administration  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  art.  171  et  173  insérés  dans  la  loi  du  5  avril  1884  en 
vertu  de  la  loi  du  22  mars  1890. 

1316.  Pour  les  pauvres,  c'est,  lorsque  la  donation  concerne 
seulement  les  pauvres  d'une  commune,  le  bureau  de  bienfai- 
sance, ou,  s'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  bienfaisance  constitué  dans 
la  commune,  le  maire  sur  l'avis  de  son  conseil  municipal  ('). 

Lorsque  la  libéralité  ne  se  limite  point  aux  pauvres  d'une 
seule  commune,  mais  s'étend  à  tous  les  pauvres  d'un  canton, 
d'un  arrondissement  ou  d'un  département,  l'acceptation  est 
faite  par  le  préfet  du  département. 

Cette  acceptation  doit  émaner  du  ministre  de  l'intérieur, 


(' i  Voyez  l'art,  i  de  l'ordonnance  «lu  2  avril  1817  cl  l'art.  70-5°  de  la  loi  du  r>  avril 
1884. 
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si  les  pauvres  de  plusieurs  départements  sont  appelés  à  eu 
bénéficier  (l). 

Enfin,  s'il  s'agit  de  libéralités  faites  au  profit  d'indigents 
français  résidant  à  l'étranger,  c'est  le  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  doit  intervenir. 

A  Paris,  c'est  à  l'administration  de  l'assistance  publique 
qu'appartient  la  représentation  légale  des  pauvres,  et  c'est 
son  directeur  qui  doit  accepter  les  libéralités  adressées  aux 
indigents  de  la  capitale. 

1317.  Les  libéralités  offertes  aux  hôpitaux  et  hospices  com- 
munaux ainsi  qu'aux  bureaux  de  bienfaisance  sont,  dans  les 
départements,  acceptées  par  leurs  commissions  administrati- 
ves, sur  l'avis  du  conseil  municipal  (-),  et,  à  Paris,  par  le 
directeur  de  l'administration  de  l'assistance  publique;  sur 
l'avis  du  conseil  de  surveillance  et  du  conseil  municipal  (!). 

1318.  Les  libéralités  faites  à  la  caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  et  aux  caisses  d'assurance  en  cas  de  dé- 
cès et  en  cas  d'accidents  sont  acceptées  par  l'administration 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

1319.  Quant  aux  dons  et  legs  adressés  aux  autres  établis- 
sements de  prévoyance  ou  d'assistance  publique,  aux  établis- 
sements d'instruction  publique,  ils  sont  acceptés  par  leurs 
directeurs,  présidents,  administrateurs  ou  secrétaires  perpé- 
tuels dans  les  conditions  que  déterminent  les  textes  spéciaux 
qui  régissent  les  établissements  gratifiés  (4). 

1320.  C'est  aux  évoques  qu'il  appartient  d'accepter  les  libé- 
ralités offertes  aux  évêchés,  églises,  cathédrales  et  séminaires. 

1321.  Pour  les  libéralités  adressées  à  des  chapitres,  l'ac- 
ceptation en  est  faite  par  leurs  doyens,  et  ce  sont  les  curés  et 
desservants  qui  acceptent  les  libéralités  offertes  aux  cures  et 
succursales. 

1322.  Quant  aux  dons  et  legs  adressés  à  des  églises  curiales 


(')  Avis  du  conseil  d'Etal  du  13  jauv.  1837. 

(2)  V.  les  art.  9  et  11  de  la  loi  du  13  août  1851  et  l'art.  70-5'  de  la  loi  du  5  avril 
1884. 

(3)  V.  l'art.  5  de  la  loi  du  10  janv.  1849. 

(4)  V.  Tissier,  Tr.  théor.  des  dons  el  legs  au.r  établissements  publics,  a.  lii, 
149  et  153. 


o72  MHS    DONATIONS    ENTRE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

ou  succursales,  à  des  chapelles  simples  ou  vicariales,  ce  sont 
les  conseils  de  fabrique  qui  doivent  intervenir  pour  les  accep- 
ter (').  Le  conseil  de  fabrique  est  représente  par  son  tréso- 
rier, agissant  d'après  les  instructions  du  bureau  des  marguil- 
liers  et  sur  l'avis  de  l'archevêque  ou  évêque  diocésain  (2). 

1323.  Il  peut  arriver  que  la  personne  chargée,  à  raison  de 
sa  qualité,  d'accepter  les  libéralités  offertes  à  un  établissement 
public  religieux,  soit  elle-même  donatrice. 

La  difficulté  a  été  prévue  et  spécialement  réglée  (3). 

En  pareil  cas,  l'évêque  doit  être  remplacé  par  le  premier 
vicaire  général  si  la  donation  s'adresse  à  l'évêché,  par  le  supé- 
rieur du  séminaire  si  la  donation  est  faite  au  profit  de  cet 
établissement,  et,  enfin,  par  le  trésorier  de  la  fabrique  cathé- 
drale, si  la  donation  concerne  la  cathédrale. 

Quant  au  doyen  du  chapitre,  il  est  remplacé  par  le  plus 
ancien  chanoine  après  lui  ;  le  curé  ou  le  desservant,  par  le 
trésorier  de  la  fabrique  ;  ce  dernier,  par  le  président. 

1324.  Pour  les  libéralités  adressées  à  des  congrégations 
religieuses  légalement  reconnues,  l'acceptation  en  est  faite 
par  le  supérieur  ou  la  supérieure  (l). 

1325.  Si  la  donation  émane  du  supérieur,  elle  sera  accep- 
tée par  l'ecclésiastique  désigné  pour  le  suppléer  en  cas  d'ab- 
sence, et,  si  elle  émane  de  la  supérieure,  elle  sera  acceptée 
par  la  religieuse  qui  vient  immédiatement  après  la  supérieure 
dans  le  gouvernement  de  la  communauté  (5). 

1326.  Pour  les  libéralités  adressées  aux  conseils  presbyté- 
raux  et  consistoires  de  l'Eglise  réformée,  l'acceptation  en  est 
faite  par  ces  conseils  presbytéraux  et  ces  consistoires  eux- 
mêmes  (G).  Il  (Mi  est  de  même  pour  les  libéralités  qui  concer- 
nent les  conseils  presbytéraux,  les  consistoires  et  synodes 
particuliers  de  l'Eglise  évangélique  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  (7). 

(')  Voyez  l'art.  3  de  l'ordonnance  ilu  2  avril  1817. 
(-)  Voyez  l'art.  :>'.»  du  décret  du  30  décembre  1889. 
(3)  Voyez  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  7  mai  1826. 
(*)  Voyez  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817. 
("')  Voyez  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  7  mai  1826. 
(6)  Voyez  l'art.  .'5  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817. 
7)  Voyez  les  art.  10,  1  i  et  l'.i  de  la  loi  du  1"  août  187'.». 
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1327.  L'acceptation  des  dons  et  legs  concernant  le  culte 
Israélite  a  lieu  par  les  soins  des  consistoires  départementaux (i). 

1328.  Mentionnons  en  terminant  que  le  conseil  municipal 
est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  dans  l'intérêt  d'un  culte  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat. 

1329.  Quant  à  la  deuxième  règle  contenue  dans  l'art.  937 
et  relative  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable,  elle 
n'est  que  la  conséquence  naturelle  et  logique  de  la  règle  posée 
par  l'art.  910. 

Non  autorisées,  les  personnes  morales  du  droit  adminis- 
tratif sont  incapables  d'acquérir  à  titre  gratuit. 

Avant  l'autorisation,  aucune  acceptation  ne  peut  donc  être 
valablement  faite  en  leur  nom,  puisqu'elle  serait  faite  au  nom 
d'un  incapable. 

Il  y  a  là,  pour  la  personne  inorale,  un  danger  sérieux  : 
tant  que  l'autorisation  n'est  point  intervenue,  la  donation 
reste  à  l'état  d'offre  non  acceptée,  et,  partant,  susceptible  de 
révocation  soit  par  la  volonté  de  son  auteur,  soit  par  la  sur- 
venance  de  la  mort  ou  de  l'incapacité  de  celui-ci. 

1330.  C'est  précisément  en  vue  d'éviter  ce  danger  que  le 
législateur  a  cru  devoir  donner  aux  représentants  légaux  de 
certains  établissements  publics  le  droit  d'acceptation  à  titre 
conservatoire.  Dès  que  la  libéralité  est  offerte,  elle  peut  être 
acceptée. 

Sans  doute,  l'autorisation  reste  nécessaire,  sauf  si  un  texte 
en  écarte  également  la  nécessité. 

Mais,  à  quelque  époque  qu'elle  intervienne,  ses  effets 
remontent  au  jour  de  l'acceptation,  qui  se  trouve  ainsi  rétro- 
activement validée. 

1331.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  entre 
vifs  que  l'acceptation  à  titre  conservatoire  est  utile,  puisqu'elle 
supprime  toute  la  période  d'incertitude,  qui,  normalement, 
devrait  se  placer  entre  le  moment  où  la  donation  est  offerte 
et  le  moment  où  intervient  l'autorisation  à  laquelle  l'accep- 
tation est  subordonnée. 

(')  Voyez  l'art.  04  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844. 
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En  matière  de  legs,  [tour  rire  moins  précieuse,  elle  n'en 
présente  pas  moins  cet  avantage  de  permettre  l'introduction 
immédiate  d'une  demande  en  délivrance.  Or,  si  L'autorisation 
est  ultérieurement  accordée,  cette  demande  aura  l'avantage 
de  taire  courir,  au  profit  de  rétablissement  légataire,  les 
fruits  et  intérêts  des  biens  légués  du  jour  même  où  elle  aura 
été  formée. 

1332.  Si  justifiable  qu'elle  soit,  cette  faveur  n'en  est  pas 
moins  exceptionnelle  et,  partant,  ne  peut  être  reconnue  qu'au 
profit  des  établissements  publics  auxquels  un  texte  spécial  en 
confère  le  bénéfice. 

Ce  texte  existe  : 

1°  Pour  les  départements  (')  ; 

2°  Pour  les  communes,  sections  ou  quartiers  de  commu- 
nes (2);  en  ce  qui  concerne  les  syndicats  de  commune,  la  loi 
du  22  mars  1890  est  restée  muette,  et,  partant,  leur  droit  au 
bénéfice  de  l'acceptation  à  titre  conservatoire  est  fort  contes- 
table ; 

3°  Pour  les  hospices  et  hôpitaux  (3)  ; 

4°  Pour  l'administration  de  l'assistance  publique  à  Paris  ('*)  ; 

5°  Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  (5j. 

1333.  Par  interprétation  de  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  même  bénéfice  exis- 
tait au  profit  des  bureaux  de  bienfaisance  (6). 

Les  auteurs  s'accordent  à  critiquer  cet  arrêt  qui  nous 
semble  avoir  méconnu  le  caractère  de  l'interprétation  qui 
s'impose  en  la  matière  (7). 

Aujourd'hui,  du  reste,  que  l'art.  ri8  de  la  loi  du  18  juillet 
1839  a  disparu,  on  peut  croire  que  la  même  interprétation  ne 
prévaudrait  pas  en  ce  qui  concerne  les  textes  qui,  dans  la  loi 
du  5  avril  I88ï,  sont  venus  réglera  nouveau  la  question  qu'en- 
visageait l'art.  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

I1)  Art.  53-2°  de  la  loi  du  10  août  1871. 

(2)  Art.  113  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

[3I  Art.  12  de  la  loi  du  13  août  1851. 

H  Art.  48  de  la  loi  du  18  juill.  1837  cl  loi  du  14  avril  1871. 

(:1j  Art.  7  de  la  loi  du  15  juill.  1850. 

(*■,  Gass.,  12  novembre  1866,  S.,  66.  1.  378,  D.,  66.  1.  378. 

C)  Sic  Demolombe,  Don.,  111,  n.  201  ;  Ducrocq,  Droit  administratif,  II,  n.  1054. 
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i  334.  Que  leurs  représentants  légaux  aient  ou  non  le  droit 
d'accepter  à  titre  conservatoire  les  libéralités  qui  leur  sont 
offertes,  les  établissements  publics  n'en  sont  pas  moins  tou- 
jours intéressés  à  ce  que  l'autorisation  qui  leur  donne  capa- 
cité de  recevoir  intervienne  le  plus  promptement  possible, 
puisque,  jusque-là,  leur  situation  reste  nécessairement  incer- 
taine. Aussi  s'explique-t-on  très  bien  qu'on  se  soit  préoccupé 
de  permettre  aux  représentants  d'un  établissement  public 
gratifié  de  solliciter  sans  retard  les  autorisations  requises. 

De  là  les  dispositions  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  2  avril 
1817,  aujourd'hui  remplacées  par  celles  du  décret  du  1er  fév. 
1896. 

En  vertu  de  l'article  1  "  de  ce  décret,  tout  notaire,  dépositaire 
d'un  testament  contenant  un  legs  au  profit  d'un  établissement 
public  ou  reconnu  d'utilité  publique,  doit,  lors  de  l'ouverture 
du  testament,  porter  à  la  connaissance  de  l'établissement 
gratifié  la  disposition  qui  le  concerne. 

Les  représentants  légaux  de  cet  établissement  peuvent  donc 
de  suite  commencer  leur  instance  en  autorisation. 

1335.  Comme  l'art,  o  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  le 
décret  du  1er  février  1806  ne  concerne  que  les  dispositions 
testamentaires.  Une  formalité  de  même  nature  eût  été  évi- 
demment inutile  pour  les  dispositions  entre  vifs  dont  les 
représentants  de  l'établissement  donataire  ne  peuvent  igno- 
rer l'existence. 

1336.  Un  décret  du  30  juillet  1863  contenait  une  autre  dis- 
position légalement  applicable  aux  dispositions  testamentaires 
adressées  aux  établissements  publics. 

Ce  décret  portait  qu'indépendamment  de  l'avis  qu'il  était 
tenu  d'en  donner  à  l'établissement  gratifié,  le  notaire  déposi- 
taire d'un  testament  contenant  un  legs  adressé  à  un  établisse- 
ment public  devait,  sans  retard,*  lors  de  l'ouverture  dudit 
testament,  adresser  au  préfet  compétent  un  état  sommaire 
des  dispositions  du  testament. 

Ce  texte,  dont  le  but  était  d'accélérer  les  instances  en  auto- 
risation en  donnant  de  suite  à  l'administration  les  renseigne- 
ments de  nature  à  lui  permettre  de  se  prononcer  en  connais- 
sance de  cause,  ;i  été  abrogé  par  le  décret  du  Ier  février  1896 
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qui  règle  aujourd'hui  la  question.  Désormais  ce  n'est  plus 
seulement  un  état  sommaire  des  legs  contenus  dans  le  testa- 
ment,mais  la  copie  intégrale  des  dispositions  de  celui-ci  que 
le  notaire  doit  adresser  au  préfel  du  département  dans  lequel 

la  succession  s'est  ouverte.  L'état  sommaire  que  les  notaires 
transmettaient  en  vertu  du  décret  de  1863  était  souvent  in- 
complet et  ne  donnait  à  l'administration  que  des  indications 
insuffisantes.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  le  décret  de  1890 
a  substitué  à  L'état  sommaire  qu'exigeait  le  décret  de  1863  la 
copie  intégrale  des  dispositions  du  testament. 

Faite  en  même  temps  à  l'administration  et  aux  établisse- 
ments légataires,  cette  communication  des  dispositions  du 
testament  a  l'avantage  de  rendre  impossible,  entre  les  héri- 
tiers du  testateur  et  les  représentants  de  rétablissement 
légataire,  toute  collusion  ayant  pour  but  d'éluder  le  contrôle 
de  l'administration. 

1337.  Le  décret  du  1er  février  1890  a  notablement  accéléré 
la  procédure  des  instances  en  autorisation  que  nécessitent 
les  legs  adressés  aux  établissements  publics  ou  reconnus 
d'utilité  publique.  Mais,  en  dépit  des  précautions  prises  en 
vue  de  rendre  leur  procédure  plus  expéditive,  ces  instances 
peuvent  se  prolonger  assez  longtemps  pour  qu'il  reste  utile 
de  permettre  aux  représentants  légaux  des  établissements 
légataires  de  prendre  toutes  les  mesures  que  pourrait  néces- 
siter la  conservation  des  droits  légués.  Aussi  s'explique-t-on 
très  bien  que  le  décret  du  1er  février  1896  n'ait  point  abrogé 
l'art.  5-2°  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817. 

Lu  vertu  de  ce  texte,  les  représentants  légaux  d'un  établis- 
sement légataire  ont  donc  toujours  qualité  pour  procéder  à 
toutes  les  mesures  conservatoires  susceptibles  d'enipècberJes 
valeurs  léguées  de  périr  ou  de  disparaître.  Ils  peuvent,  par 
exemple,  prendre  inscription  sur  les  immeubles  héréditai- 
res^;, provoquer  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
de  la  succession  (-'),  ou  encore  défendre  la  validité  des  dis- 
positions au  sujet  desquelles  l'autorisation  est  demandée  (:!). 

(')  Sic  Cass.,  1er  |év.  1875,  D.,  73.  1.  219. 
(«)  Sic  Paris.  1S  ii..v.  1871,  1).,  72.  2.  69. 
(3)  Sic  Borcteaux,  29  mars  1887,  D.,  88.  2.  261. 
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1338.  Gomme  la  règle  de  l'art.  910  à  laquelle  elle  se  rat- 
tache, la  règle  de  l'art.  937  est  générale  non  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  morales  auxquelles  elle  s'ap- 
plique, mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  qu'elle 
vise. 

A  propos  des  dons  manuels,  on  se  refuse  cependant  à 
l'admettre. 

En  matière  de  dons  manuels,  dit-on,  l'autorisation  n'est 
qu'une  condition  de  l'acceptation  du  don;  elle  ne  saurait 
constituer  un  de  ses  éléments,  [.'autorisation,  en  effet,  ne 
peut  être  un  élément  constitutif  de  l'acceptation  qu'autant 
qu'elle  est  susceptible  de  la  précéder.  Alors,  il  est  d'évidence 
que  l'acceptation  du  donataire,  intervenant  avant  l'autorisa- 
tion, est  nécessairement  sans  valeur  juridique. 

Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  quand  il  s'agit  d'un  don  ma- 
nuel. 

L'acceptation  de  cette  sorte  de  libéralité  résulte,  eu  eiïet, 
du  fait  même  de  la  réception  de  la  chose  donnée.  Dès  lors, 
ne  voit-on  pas  qu'imposer  au  donataire  l'obligation  d'atten- 
dre l'autorisation  pour  recevoir  ce  dont  le  donateur  le  veut 
manuellement  gratifier,  ce  serait  supprimer  la  possibilité 
même  du  don  manuel  qui  n'existe  que  par  l'effet  de  la  remise 
de  la  chose  donnée  au  donataire.  Sollicitée  avant  cette  remise, 
l'autorisation  serait  donc  demandée  pour  un  don  qui  n'aurait 
encore  aucune  existence;  en  réalité,  le  donataire  ne  deman- 
derait pas  seulement  qu'on  l'autorisât  à  recueillir,  il  deman- 
derait aussi  que  le  donateur  fût  autorisé  à  donner.  Or,  le 
législateur  ne  supposc-t-il  pas  manifestement  que  l'autorisa- 
tion est  demandée  pour  une  donation  déjà  faite  et  dont  il  n'y 
a  plus  qu'à  autoriser  l'acceptation? 

Lorsqu'il  est  déjà  nanti  de  la  possession  des  choses  don- 
nées, que  sollicite  donc  le  donataire? 

Est-ce  l'autorisation  de  faire  une  donation  postérieure  au 
don? 

Mais  son  acceptation  est  consommée  dès  l'époque  du  don 
lui-même,  puisqu'elle  en  est  inséparable  et  qu'elle  résulte, 
comme  lui,  d'un  fait  unique  :  la  tradition. 

Donat.  et  Test.  —  '2'  éd.,  I.  .",7 
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Est-ce  l'autorisation  de  réitérer  une  acceptation  non  encore 
valable? 

Mais  un  «Ion  manuel  ne  comporte  qu'un  seul  mode  d'accep- 
tation, celui  qui  se  manifeste  par  la  réception  de  la  chose 
donnée. 

En  sollicitant  l'autorisation  administrative,  le  donataire 
manuellement  gratifié  ne  peut  donc  demander  que  l'appré- 
ciation et  la  sanction  d'une  acceptation  déjà  faite.  Dès  lors, 
à  quelque  époque  que  l'autorisation  soit  demandée  et  obte- 
nue, elle  rétroagit  au  jour  de  la  remise,  de  même  que  l'auto- 
risation qui  confirme  et  valide  l'acceptation  provisoire  qui 
peut  être  faite  au  nom  de  certains  établissements  publics. 

1339.  Bien  que  ces  raisons  aient  entraîné  la  jurispru- 
dence (')  et  que  nombre  d'auteurs  s'y  soient  rendus  ('-),  elles 
ne  sont  pourtant  rien  moins  que  décisives. 

Entre  particuliers,  c'est  incontestable,  le  don  manuel  se 
parfait  par  la  remise  de  la  chose,  car  cette  remise  implique 
l'acceptation  du  donataire  qui  la  reçoit. 

Mais,  si  la  nature  même  du  don  manuel  répugne  à  l'idée 
d'une  acceptation  expresse,  puisque  ce  mode  d'accepter  sup- 
pose un  acte,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pas  plus  qu'une 
donation  faite  par  acte,  le  don  manuel  ne  peut  se  former  sans 

(')  Voyez  notamment  Cass.,  18  mars  1867,  S.,  67.  1.  205,  D.,  67.  1.  169.  — 
Paris,  7  décembre  1852,  S.,  53.  2.  54,  D.,  53.  2.  92,  et  Paris,  28  janvier  1881,  S., 
82.  2.  42,  D.,  82.  2.  105.  D'après  tous  ces  arrêts,  il  serait  évident  :  »  qu'au  point 
<le  vue  de  l'ordre  public  comme  de  l'intérêt  îles  familles,  il  suffit  que  le  gouver- 
nement soil  ultérieurement  appelé  à  examiner  si  la  libéralité  n'excède  pas  les 
limites  raisonnables  ».  Cette  évidence  est  des  plus  contestable.  Sans  doute,  lors- 
que le  gouvernement  sera  appelé  à  statuer,  même  après  le  décès  du  donateur, 
lous  les  intérêts  engagés  dans  l'affaire  ne  risqueront  guère  d'être  méconnus.  Mais 
si,  avec  la  jurisprudence,  on  pose  en  principe  que  l'autorisation  peut  efficacement 
intervenir  à  toute  époque,  n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  autorisation  ne  soit 
demandée  qu'au  cas  où  un  procès  en  imposera  la  nécessité?  Ce  n'est  même  qu'au- 
tant qu'on  ne  pourra  garder  secrets  les  dons  manuels  reçus  qu'on  sollicitera  l'au- 
torisation requise.  Avec  ci'  système,  nombre  de  dons  manuels  risquent  donc 
d'êcbapper  à  la  nécessité  de  l'autorisation.  An  contraire,  le  système  opposé,  qui 
donne  aux  personnes  morales  le  plus  haut  intérêt  à  solliciter  au  plus  vite  l'aulo- 
risation  administrative,  n'est-il  pas  une  garantie  que  celle-ci  sera  effectivement 
sollicitée?  liés  lors,  n'est-il  pas  infiniment  préférable  au  point  de  vue  de  tous  les 
intérêts  que  l'autorisation  n  pour  but  de  sauvegarder? 

(■)  Sic  Demolombe,  Don.,  I,  n.  63;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  II,  n.  178, 
noie  a. 
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le  concours  de  deux  volontés  capables  de  consentir.  Or,  ces 
conditions  sont-elles  remplies  quand,  au  lieu  de  s'adresser 
à  un  particulier,  le  don  manuel  est  reçu  par  un  établisse- 
ment public  ? 

La  négative  est  d'évidence,  puisque,  au  jour  où  la  tradition 
lui  est  faite,  l'établissement  n'est  pas  autorisé,  et,  par  suite, 
n'est  pas  capable  de  recueillir. 

1340.  Mais,  dit-on,  si  l'autorisation  est  nécessaire,  elle  n'a 
pas  à  intervenir  avant  l'acceptation,  puisque  la  nature  du  don 
manuel,  qui  se  consomme  par  la  seule  tradition,  répugne  à 
l'idée  que  l'autorisation  doive  précéder  l'acceptation  du  dona- 
taire. Il  n'y  a  là  qu'une  pétition  de  principes. 

On  se  fonde,  en  effet,  sur  les  principes  qui  régissent  les 
dons  manuels  entre  particuliers  quand  la  question  est  préci- 
sément de  savoir  si  ces  principes  peuvent  s'appliquer  aux 
dons  manuels  reçus  par  des  personnes  morales.  Or,  si  la 
remise  de  mana  ad  mânum  peut  suffire  à  parfaire  le  don 
entre  particuliers,  tel  ne  saurait  être  son  effet  quand  elle  s'a- 
dresse à  des  personnes  morales.  Celles-ci,  nous  le  savons,  ne 
peuvent  rien  recevoir  sans  être  autorisées,  puisque  l'autorisa- 
tion seule  leur  confère  la  capacité  d'accepter  et  de  recueillir 
les  libéralités  qui  leur  sont  faites.  Dès  lors  qu'importe  que  le 
fait  de  la  remise  implique  l'acceptation  du  donataire?  Celui-ci, 
tant  qu'il  n'est  point  autorisé,  est  tout  aussi  incapable  d'ac- 
cepter tacitement  qu'expressément  les  libéralités  qui  lui  sont 
offertes.  Donc,  à  son  égard,  la  tradition  ne  peut  suffire  à 
consommer  le  don  manuel,  puisque  la  formation  de  celui-ci 
suppose  nécessairement  une  acceptation  valable  ('). 

1341.  Cela  ne  veut  pas  dire,  comme  on  semble  le  croire, 
que  l'établissement  donataire  soit  astreint  à  obtenir  l'autori- 
sation administrative  avant  de  prendre  possession  des  objets 
donnés. 

Sans  doute,  dans  le  don  manuel,  l'acceptation  du  dona- 
taire consiste  bien,  en  principe,  dans  le  fait  par  lui  de  recevoir 
les  objets  qui  lui  sont  remis  par  le  donateur. 

(l)  En  ce  sens,  Laurent,  XI,  n.  300  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  41,  §  »îi9.  —  Voyez 
également  noire  élude  de  jurisprudence  et  de  législation  sur  les  dons  manuels, 
p.  135  s 
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Mais  il  nous  parait  incontestable  qu'elle  peut  tout  aussi 
bien  résulter  de  la  persistance  d'une  volonté  manifestée  par 
une  tradition  reçue  et  acceptée  en  vue  de  la  formalité  ulté- 
rieure du  don  manuel  projeté. 

L'application  de  l'art.  937  aux  dons  manuels  n'impose  donc 
nullement  la  conséquence  dont  on  se  prévaut  pour  déclarer 
que  ce  texte  leur  est  inapplicable. 

SECTION  II 

DES    EFFETS    DE    LA    DONATION    ENTRE    VIFS 

1342.  La  donation,  devenue  parfaite  par  l'accomplissement 
des  formalités  que  la  loi  prescrit,  fait  naître  des  obligations 
entre  le  donateur  et  le  donataire. 

En  outre,  mais  dans  certains  cas  seulement,  elle  rend  le 
donataire,  indépendamment  de  toute  tradition,  propriétaire 
de  la  chose  donnée,  ou  l'investit  du  droit  que  la  donation  a 
eu  pour  objet  de  créer. 

§  I.  Des  obligations  que  crée  la  donation. 

1343.  La  donation  fait  naître  à  la  charge  du  donateur 
diverses  obligations  dont  la  nature  varie  suivant  les  cas. 

Ainsi  la  donation  d'un  corps  certain,  en  propriété  ou  en 
usufruit,  oblige  le  donateur  à  en  faire  la  délivrance  au  dona- 
taire; la  donation  d'une  somme  d'argent  oblige  le  donateur 
à  payer  la  somme  convenue... 

Pour  obtenir  l'exécution  de  ces  diverses  obligations,  le 
donataire  a  une  action  personnelle  contre  le  donateur. 

1344.  Mais  le  donateur  n'est  pas  garant  de  l'éviction  que 
peut  subir  le  donataire. 

La  garantie  ne  peut  avoir  d'autre  fondement  que  la  volonté 
des  parties  contractantes.  La  loi  présume  avec  raison  l'exis- 
tence de  cette  volonté  dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  la 
vente,  par  exemple;  mais  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  la 
présumer  dans  la  donation. 

On  doit  naturellement  supposer  que   le   donateur,  qui  se 
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dépouille  gratuitement,  entend  donner  la  chose  telle  qu'il  l'a, 
par  conséquent  avec  les  chances  d'éviction  auxquelles  elle 
peut  être  soumise,  et  sans  vouloir  assumer  aucune  responsa- 
bilité à  cet  égard. 

1345.  Il  en  serait  ainsi,  même  en  cas  de  donation  rému- 
nératoire  ou  de  donation  avec  charge. 

Ah  !  sans  doute,  si  on  se  trouve,  en  réalité,  en  présence  d'un 
paiement  ou  d'un  acte  à  titre  onéreux,,  le  prétendu  donateur 
ne  saurait  se  soustraire  à  l'obligation  de  garantie. 

Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  faut  maintenir  la  régie  puis- 
qu'aucun  texte  n'autorise  une  exception  en  faveur  des  dons 
rémunératoires  ou  des  donations  avec  charges  ('). 

1346.  Il  est  du  reste  incontestable  que,  pour  être  affranchi 
de  l'obligation  de  garantie,  le  donateur  n'en  reste  pas  moins 
garant  de  son  fait  personnel. 

C'est  ainsi  que,  s'il  avait  donné  une  chose  qu'il  savait  ne 
pas  être  sienne,  ou  si,  postérieurement  à  la  donation  mais 
avant  sa  transcription,  il  avait  vendu  ou  hypothéqué  l'im- 
meuble donné,  il  serait  passible  envers  le  donataire  de  dom- 
mages-intérêts proportionnés  au  préjudice  qu'il  pourrait  lui 
avoir  causé. 

La  dispense  légale  écrite  au  profit  du  donateur  ne  saurait 
avoir  plus  de  portée  que  la  clause  de  non  garantie  qui,  dans  une 
vente,  serait  stipulée  formellement  par  le  vendeur  à  son  profit. 

C'est  là  un  point  que  tous  les  auteurs  s'accordent  à  recon- 
naître (-). 

1347.  Exceptionnellement,  le  donateur  doit  la  garantie  : 
1°  S'il  y  est  engagé  par  une  clause  du  contrat; 

2°  Si  la  donation  a  été  faite  à  titre  de  constitution  de  dot, 
ainsi  que  cela  résulte  des  dispositions  des  art.  1H0  et  1547 
<lu  code  civil. 

Nous  n'avons  point  ici  à  étudier  l'étendue  et  les  motifs  de 
la  deuxième  de  ces  exceptions  (3). 


(')  Sic  Laurent,  XII,  n.  397  et  398  ;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  548  et  549  ;  Aubry 
et  Rati,  VII,  p.  399,  §  705. 

(-)  Sic  Laurent,  XII,  n.  3S7  s.  ;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  550;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  399,  §  705  ;  Duranton,  VIII.  n.  529  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n.  9. 

(3)  Voyez  l'explication  de  ces  textes  au  litre  du  Contrat  de  mariage. 


582  DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

Quant  à  la  première,  ou  s'accorde  généralement  à  roron- 
naître  qu'elle  existe  non  seulement  en  cas  d'engagement  §&jr* 

mel,  mais  encore,  à  défaut  de  clause  expresse,  toutes  les  fois 
qu'un  engagement  de  ce  genre  parait  bien  résulter  de  l'en- 
semble des  clauses  de  la  donation.  IL  est  en  effet  de  règle 
que,  sauf  disposition  contraire  de  la  loi,  le  consentement 
peut  être  tacite  aussi  bien  qu'exprès  ('j. 

1348.  Lorsque  le  donateur  se  soumet  à  l'obligation  de 
garantie,  c'est  évidemment  de  sa  volonté  que  dépend  l'étendue 
de  l'obligation  qu'il  entend  mettre  à  sa  charge.  C'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  dégager,  à  ce  point  de  vue,  la 
volonté  du  donateur  (2). 

Toutefois  il  est  manifeste  que,  si  étendue  qu'on  la  suppose, 
cette  obligation  ne  saurait  aller  jusqu'à  priver  le  donateur  de 
droits  auxquels  il  ne  peut  directement  renoncer,  l'empêcher, 
par  exemple,  de  se  prévaloir  de  la  révocation  résultant  de  la 
survenance  d'enfants  (:!). 

1349.  Mais  cette  restriction,  que  nous  apportons  ainsi  à 
l'étendue  de  l'obligation  de  garantie,  ne  s'applique  évidem- 
ment qu'à  l'hypothèse  où  la  garantie  a  été  promise  par  le 
donateur  lui-même. 

Si  c'est  un  tiers  qui  s'est  engagé  à  garantir  le  donataire, 
l'art.  965  du  C.  civ.  n'est  plus  en  cause. 

Il  s'agit  seulement  de  savoir  quelle  étendue  le  tiers  a  en- 
tendu donner  à  son  obligation.  Or,  s'il  a  entendu  s'obliger 
à  garantie  même  au  cas  de  révocation  de  la  donation  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  son 
obligation  s'exécute  dans  les  ternies  mêmes  où  il  a  cru  devoir 
la  prendre  (4). 

1350.  Si,  en  dehors  des  exceptions  ci-dessus,  nous  refu- 
sons au  donataire  le  droit  d'agir  en  garantie,  c'est  en  suppo- 
sant ({lie  son  action  se  trouve  dirigée  contre  le  donateur. 

(')  Sic  Laurent,  XII,  a.  395;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  938,  n.  36. 

(2)  Sic  Toulouse,  24  mars  186f>,  S.,  67.  Z,  9,  1).,  66.  2.  73,  et,  sur  pourvoi,  Cass. 
19fév.  1868,  S.,  68.  1.  109,  D.,  (38.  1.  174. 

(3)  V.  Fart.  965  du  C.  civ. 

(*)  Sic  Cass.,  19  fév.  1808,  précité.  —  Dans  le  même  sens,  Demolombe,  Don.,  III, 
n.  806;  Marcadé,  sur  l'art.  863;  Déniante,  IV,  n.  107  bis,  IV;  Massé  et  Vergé,  III, 
p.  243,  §  487,  noie  20;  Laurent,  XII,  n.  395. 
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Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  donataire  succède  aux 
actions  en  garantie  qui  pouvaient  appartenir  au  donateur 
contre  ceux  dont  ce  dernier  tenait  les  objets  donnés  ('). 

1351.  Le  contrat  de  donation  étant  unilatéral,  le  dona- 
taire, en  principe  tout  au  moins,  ne  s'oblige  pas  envers  le 
donateur. 

Le  contraire  a  lieu  cependant,  quand  le  contrat  impose  des 
charges  au  donataire  :  en  acceptant  la  donation,  celui-ci 
s'oblige  à  les  remplir,  et  le  donateur  a,  par  conséquent,  action 
contre  lui  pour  en  obtenir  l'exécution. 

Nous  pensons  même  que,  la  donation  une  fois  parfaite,  le 
donataire  qui  trouverait  trop  lourdes  les  charges  auxquelles 
il  se  serait  soumis,  ne  pourrait  pas  se  soustraire  à  leur  exé- 
cution en  offrant  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  donation.  On 
lui  répondrait,  avec  l'art.  1134  du  code  civil,  que  les  conven- 
tions forment  la  loi  de  ceux  qui  les  ont  passées. 

1352.  Le  donataire  est-il  tenu,  en  cette  qualité,  de  payer 
les  dettes  du  donateur? 

La  négative  est  certaine. 

On  ne  peut,  en  effet,  être  obligé  de  payer  les  dettes  d'au- 
trui  qu'en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  convention.  Or,  il  est  cer- 
tain qu'aucun  texte  n'impose  au  donataire  une  obligation  de 
ce  genre,  qu'en  aucun  cas  la  loi  n'oblige  le  donataire,  au 
moins  le  donataire  de  biens  présents,  à  payer  les  dettes  du 
donateur.  Sous  l'empire  de  notre  droit,  les  successeurs  uni- 
versels sont  seuls  tenus  de  dettes  de  leur  auteur,  <*>*  alienum 
universi patrominii  non  certarum  rerum  anus  est,  et  il  n'y  a 
de  successeurs  universels  que  ceux  qui  succèdent  au  patri- 
moine considéré  comme  universalité,  c'est-à-dire  les  héritiers 
et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  auxquels  il  y 
a  lieu  d'assimiler  les  héritiers  contractuels  ou  donataires  de 
biens  à  venir,  ainsi  que  cela  résulte  des  art.  1082  s.  du  code 
civil. 

Quant  au  donataire  de  biens  présents,  il  est  toujours  un 
successeur  à  titre  particulier. 


(')  Demolombe,  Don..  III,  n.  oTù ;  Laurent,  XII.  n.  393;  Duranton,  YIII,  n.  352; 
Troplong,  Vente,  I,  n.  429. 
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Il  ;i  cette  qualité,  même  quand  la  donation  porte  en  fait  sur 
tous  les  biens  du  donateur,  bien  < jno,  dans  ce  cas.  on  le  dési- 
gne sous  le  nom  de  donataire  universel,  fort  improprement, 
d'ailleurs,  car  il  ne  recueilleque  les  biens  appartenant  au  dona- 
teur lors  de  la  donation,  c'est-à-dire  des  biens  particuliers. 

En  donnant  tous  ses  biens  présents,  le  donateur  n'aliène 
pas  son  patrimoine,  carie  patrimoine  est  inaliénable.  «  L'idée 
de  l'aliénation  du  patrimoine,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  ('}, 
présenterait  un  véritable  contre-sens,  puisque,  n'ayant  pas 
d'existence  propre  et  indépendante,  il  ne  saurait  se  compren- 
dre détaché  de  la  personne  à  laquelle  il  appartient  ■>.  Le 
donataire  dit  uni  verse/,  ne  succédant  pas  au  patrimoine,  ne 
peut  être  qu'un  successeur  à  titre  particulier;  donc  il  n'est 
pas  tenu  en  cette  qualité  des  dettes  du  donateur. 

Après  avoir  adopté  la  solution  contraire,  la  jurisprudence 
parait  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens  (-). 

C'est  également  ce  que  décident  les  auteurs  (3). 

1353.  Mais,  si  le  donataire  de  tous  les  biens  présents, 
appelé  improprement  donataire  universel,  n'est  pas  tenu  en 
vertu  de  la  loi  du  paiement  des  dettes  du  donateur,  il  peut  y 
être  obligé  par  une  convention. 

Conformément  au  droit  commun,  cette  convention  peut 
être  tacite  aussi  bien  qu'expresse.  Aussi  son  existence  peut- 
elle  parfois  être  discutée  et  discutable. 

C'est  bien  entendu  au  juge  qu'il  appartiendra  de  décider, 
en  cas  de  difficulté,  si  cette  convention  existe. 

Elle  existera  la  plupart  du  temps  ;  et,  dans  les  cas  où  elle 
n'existera  pas,  il  sera  rare  que  le  donateur  n'ait  pas  agi  en 
fraude  des  droits  de  ses  créanciers.  Mais  alors  ceux-ci  auront 
incontestablement  le  droit  d'attaquer  la  donation  par  l'action 
paulienne  (4). 

1354.  Enfin,  lorsque  le  donataire  a  été  gratifié  d'un  im- 


(')  Aubry  el  Rau,  p.  "242,  §  577. 

(2)  Voyez  notamment  Toulouse,  29  janv.  1872,  S.,  73.  2.  200,  D.,  73.  2.  145,  el 
Grenoble.  12  mai  1882,  S.,  82.  2.  246. 

(3)  Sic  Laurent,  XII,  n.  399  et  101  ;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  453  s.  :  Aubry  et 
Rau,  VII.  ]).  103,  S  706. 

(4)  Grenoble,  12  mai  1882,  précité. 
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meuble  hypothéqué  par  le  donateur,  il  peut  arriver  que,  par 
suite  de  l'exercice  de  l'action  hypothécaire,  le  donataire  soit 
contraint  de  payer  la  dette  garantie  par  l'hypothèque,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  délaisser  l'immeuble. 

Mais,  s'il  se  résout  au  premier  parti,  il  aura  un  recours 
contre  le  donateur,  non  certes  à  raison  des  règles  de  la 
garantie,  mais  par  l'effet  de  la  subrogation  légale  existant  au 
profit  de  celui  qui  se  trouve  contraint  au  paiement  de  la 
dette  d 'autrui  ('). 

§  II.  Du  transfert  de  la  propriété  qui  résulte  de  la 
donation. 

1355.  Nous  avons  à  examiner  ici  successivement  la  situa- 
tion du  donataire  dans  ses  rapports  avec  le  donateur  et  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers. 

.\"  1.  Du  transfert  de  propriété  dans  les  rapports  du  donateur  et  du 

donataire. 

1356.  Dans  les  rapports  du  donateur  et  du  donataire,  il 
n'y  a  point  à  distinguer  entre  la  donation  mobilière  et  la 
donation  immobilière.  Quel  que  soit  l'objet  de  la  donation, 
le  donataire  devient  propriétaire  de  la  chose  donnée  par  le 
seul  effet  de  la  donation. 

On  lit  à  ce  sujet  dans  l'art.  938  G.  civ.  : 

«  La  donation  dûment  acceptée  sera  "parfaite  par  le  seul 
»  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés 
»  sera  transférée  an  donataire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
»  tradition  ». 

1357.  Dans  notre  ancien  droit,  le  seul  consentement  des 
parties  manifesté  dans  la  forme  légale  ne  suffisait  pas  pour 
rendre  le  donataire  propriétaire  de  la  chose  donnée  ;  il  fallait 
en  outre  la  tradition. 

Plusieurs  coutumes  exigeaient  une  tradition  réelle  ou  tra- 
dition de  fait. 

D'autres  se  contentaient  d'une  tradition  feinte  ou  tradition 
de  droit,  résultant  soit  d'une  constitution  de  précaire,  soit  de 

(*)  Sic  Laurent,  XII,  n.  394  ;  Aubry  cl  P,au,  VII,  p.  403,  §  205. 
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la  clause  de  dessaisine-saisine,  par  laquelle  le  donateur  décla- 
rait se  dessaisir  de  la  chose  donnée  et  en  saisir  le  donataire. 

Sous-entendant  dans  tous  les  contrats  de  donation  la 
clause  de  dessaisine-saisine  qui  opère  une  tradition  de  droit, 
Fart.  938  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  besoin  d'autre  tradition. 
Gela  revient  à  dire  que  le  consentement  des  parties  exprimé 
dans  la  forme  légale  suffit,  indépendamment  de  la  tradition, 
pour  transférer  au  donataire  la  propriété  de  la  chose  donnée. 

C'est  également  ce  qui  résulte  des  dispositions  de  l'art. 
1138  du  code  civil. 

1358.  Et  toutefois,  on  le  conçoit  facilement,  pour  que  le 
seul  consentement  des  parties  puisse  ainsi  rendre  le  dona- 
taire propriétaire,  il  faut  nécessairement  que  la  donation  ait 
pour  objet  un  corps  certain,  il  faut  que  le  donataire  puisse 
dire  :  «  Voilà  la  chose  qui  m'appartient,  aio  hanc  rem  esse 
meam  ».  Si  donc  la  donation  a  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  déterminée  ({liant  à  son  espèce  seulement, 
comme  un  cheval  in  génère,  vingt  hectolitres  de  froment,  il 
ne  saurait  y  avoir  translation  de  la  propriété  au  profit  du 
donataire  avant  que  la  chose  ait  été  déterminée  individuelle- 
ment, d'un  commun  accord  entre  les  parties. 

Cet  accord  se  produira  le  plus  souvent  au  moment  même 
de  la  tradition;  aussi  dit-on  quelquefois  (pie  c'est  la  tradition 
qui  transfère,  en  pareil  cas,  la  propriété  :  ce  qui  n'est  pas 
complètement  exact,  car  la  détermination  peut  précéder  de 
quelque  temps  la  tradition  et,  dès  (pie  la  détermination  sera 
faite,  la  propriété  sera  transférée. 

\'°  2.  Du  transfert  de  propriété  dans  les  rapports  du  donataire  et 

des  tiers. 

1359.  Etudier  le  transfert  de  propriété  qui  résulte  de  la 
donation  dans  les  rapports  du  donataire  et  des  tiers,  c'est 
rechercher  comment  le  donataire  devient  propriétaire  à 
l'égard  de  ceux-ci. 

Et  d'abord  (pie  faut-il  entendre  ici  par  tiers? 

On  entend  par  là  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  contester  l'effi- 
cacité de  la  donation  et  qui  ne  sont  pas  tenus  de  la  respecter 
comme  ayants  cause  universels  du  donateur. 
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Tel  serait,  par  exemple,  celui  au  profit  duquel  le  donateur 
aurait  hypothéqué  l'immeuble  donné  postérieurement  à  la 
donation,  ou  celui  auquel  il  l'aurait  vendu. 

Etant  donné  ce  sens  du  mot  tiers,  il  y  a  lieu,  pour  résoudre 
la  question  ci-dessus  posée,  de  distinguer  si  la  donation  a 
pour  objet  un  meuble  ou  un  immeuble. 

Examinons  successivement  les  deux  hypothèses. 

I.  De  la  donation  mobilière. 

1360.  Lorsque  la  donation  a  pour  objet  un  meuble,  ou 
applique  de  tous  points  les  règles  du  droit  commun,  car  la 
loi  n'y  a  nullement  dérogé. 

Gela  conduit  aux  résultats  suivants  (pie  tout  le  monde  s'ac- 
corde à  reconnaître. 

S'agit-il  d'un  meuble  corporel? 

Le  donataire  en  devient  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  de 
même  qu'à  l'égard  du  donateur,  parle  seul  effet  de  la  dona- 
tion, sauf  l'application  de  l'art.  11  il  du  G.  civ.,  pour  l'expli- 
cation duquel  nous  renvoyons  au  titre  des  obligations. 

S'agit-il  d'un  meuble  incorporel,  parexemple,  d'une  créance? 

Le  donataire  n'en  est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'ac- 
complissement de  l'une  des  deux  formalités  prescrites  par 
l'art.  1690,  c'est-à-dire  par  la  notification  de  la  donation  au 
débiteur  ou  par  l'acceptation  que  celui-ci  en  fait  dans  un  acte 
authentique. 

Cette  règle  souffre  cependant  exception  pour  les  créances 
constatées  par  des  titres  au  porteur.  Au  point  de  vue  de  la 
translation  de  propriété  à  l'égard  des  tiers,  ces  créances  sont 
assimilées  à  des  objets  mobiliers  corporels,  et  on  applique 
par  conséquent  les  mêmes  principes. 

Elle  souffre  également  exception  pour  les  effets  de  com- 
merce négociables  par  la  voie  de  l'endossement;  le  donataire 
d'un  semblable  effet  en  devient  propriétaire  erga  ont  nés  par 
un  endossement  régulier. 

Quant  au  transfert  des  titres  nominatifs  des  sociétés  com- 
merciales ou  à  forme  commerciale,  il  faut  n'y  voir  qu'une 
simplification  du  procédé  organisé  par  le  code  civil  pour  la 
cession  des  créances  ordinaires. 
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11.   I)c  la  donation  immobilière. 

1361.  Lorsque  la  donation  a  [Jour  objet  un  immeuble,  le 
donataire  ne  devient  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  au 
moins  quand  il  s'agit  d'un  immeuble  susceptible  d'hypothè- 
ques, que  par  la  transcription  de  la  donation. 

La  transcription  est  la  copie  littérale  d'un  titre  sur  nu 
registre  spécial  tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques  ; 
c'est,  dans  l'hypothèse,  la  copie  sur  ce  registre  de  l'acte 
même  de  donation. 

L'art.  930  du  code  civil  indique  d'ailleurs  d'une  manière 
suffisante  ce  qu'il  faut  faire  transcrire  et  où  la  transcription 
doit  être  faite. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
»  thèques,  la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et 
»  l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui 
»  aurait  ru  lieu  par  acte  séparé,  devra  cire  faite  aux  bureau. r 
»  des  hypothèques  dans  V arrondissement  desquels  les  biens 
»  sont  situés  ». 

1362.  Sur  la  transcription  des  donations  nous  aurons  suc- 
cessivement à  examiner  les  quatre  questions  suivantes  : 

A.  Origine  et  nature  de  la  transcription  ; 

B.  Quelles  donations  doivent  être  transcrites  ? 
G.  Quelles  personnes  peuvent  ou  doivent  requérir  la  trans- 
cription ? 

D.  Quelles  personnes  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  ? 

A.  Origine  ft  nature  de  la  transcription. 

1363.  La  formalité  de  la  transcription  a  été  introduite 
dans  notre  droit  par  la  loi  du  11  brumaire  de  l'an  YIL 

Avant  cette  époque,  les  donations  étaient  assujetties  à 
r insinuation. 

Cette  dernière  formalité,  empruntée  au  droit  romain,  n'était 
pas  autre  chose  que  la  copie  de  l'acte  de  donation  sur  les 
registres  des  greffes  des  tribunaux.  Elle  n'était  pas  nécessaire 
pour  la  validité  de  la  donation  entre  les  parties  mais  seule- 
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ment  pour  sa  validité  à  l'égard  des  tiers,  parmi  lesquels,  od 
comprenait,  du  reste,  Jes  héritiers  du  donateur. 

En  introduisant  la  transcription,  la  loi  du  11  brumaire  de 
l'an  VII  laissa  subsister  l'insin nation. 

Il  en  résulta  (pie,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  les 
donations  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques  furent 
soumises  à  la  double  formalité  de  l'insinuation  et  de  la  trans- 
cription, les  donations  de  meubles  et  celles  d'immeubles  non 
susceptibles  d'hypothèques  continuant  à  être  soumises  seule- 
ment à  la  formalité  de  l'insinuation. 

1364.  Le  législateur  du  code  civil  a  supprimé  la  formalité 
de  l'insinuation,  sans  doute  comme  faisant  double  emploi 
avec  la  transcription  pour  les  donations  d'immeubles,  et 
comme  constituant  pour  les  donations  de  meubles  une  mesure 
de  publicité  inutile. 

Le  code  civil  ayant  ainsi  répudié  l'insinuation  pour  s'en 
tenir  à  la  transcription,  il  est  clair  que  ses  dispositions  sur  ce 
point  doivent  être  interprétées  par  la  loi  à  laquelle  il  a  em- 
prunté la  transcription,  la  loi  du  11  brumaire  de  l'an  VII,  et 
non  pas  par  les  anciennes  dispositions  législatives  qui  régle- 
mentaient l'insinuation,  notamment  par  l'ordonnance  de  1731 
sur  les  donations. 

On  comprend  difficilement  que  ce  point  ait  été  et  soit  encore 
discuté  ('). 

1365.  Bien  que  les  textes  qui  la  concernent  soient  conte- 
nus dans  la  section  relative  aux  formes  de  la  donation,  la  trans- 
cription n'est  nullement  requise  pour  l'existence  de  la  dona- 
tion. 

1366.  Elle  n'est  pas  même  exigée  par  la  validité  de  celle-ci. 
Elle  est  uniquement  une  mesure  de  publicité  destinée  à  por- 
ter la  donation  à  la  connaissance  des  tiers  qui  contracteront 
à  l'avenir  avec  le  donateur  :  il  leur  suffira,  pour  être  instruits 


(')  Voyez  cependant  Pl.miol.  Revue  critique.  1880,  p.  169.  D'après  cet  auteur, 
les  rédacteurs  du  code  civil  auraient  pris  un  moyen  terme  entre  l'ancienne  insi- 
nuation et  la  transcription  de  la  loi  du  11  brumaire  de  telle  sorte  que,  dans  le  code 
civil,  il  ne  faudrait  pas  voir  la  conservation  partielle  de  la  loi  du  11  brumaire  an 
VII,  mais  l'ancienne  insinuation  transformée  el  opérant  sous  un  nom  nouveau. 
Dans  le  même  sens,  Hue,  Code  civil,  VI,  p.  274.  « 
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de  son  existence,  de  consulter  le  registre  des  transcriptions, 
qui  est  public. 

Et  alors  de  deux  choses  lune  :  ou  bien  le  registre  des  trans- 
criptions révèle  l'existence  de  la  donation,  ou,  au  contraire,  le 
silence  du  registre  ne  permet  point  de  savoir  qu'elle  est 
intervenue. 

Dans  le  premier  cas,  les  tiers  n'ont  point  à  se  plaindre  si 
plus  tard  la  donation  leur  est  opposée.  Ils  en  connaissaient 
l'existence  ou  tout  au  moins  ils  avaient  un  moyen  facile  de  la 
connaître.  S'ils  ont  traité  avec  le  donateur  sans  tenir  compte 
de  la  donation  ou  sans  consulter  le  registre  destiné  à  la  leur 
révéler,  c'est  à  leurs  risques  et  périls  ;  rien  n'est  plus  légi- 
time que  de  les  obliger  à  subir  un  préjudice  qui  ne  les  peut 
atteindre  qu'à  raison  d'un  imprudence  ou  d'une  négligence 
à  eux  imputable. 

Dans  le  second  cas,  les  tiers  n'auront  pas  davantage  à  se 
plaindre.  Admis  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  à 
faire  tenir  pour  non-avenue,  en  ce  qui  les  concerne,  la  dona- 
tion non  transcrite,  ils  ne  sauraient  avoir  à  souffrir  d'une 
donation  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  de  connaître.  En 
définitive,  en  organisant  la  transcription,  le  législateur  s'est 
uniquement  préoccupé  d'éviter  que  les  tiers  pussent  subir  un 
préjudice,  à  raison  d'une  donation  dont  rien  n'aurait  pu  leur 
révéler  l'existence. 

1367.  N'imposant  pas  la  transcription  à  peine  de  nullité, 
le  législateur  n'a  pas  davantage  imposé  un  délai  dans  lequel 
il  y  faille  procéder  pour  qu'elle  soit  efficace. 

Elle  est  donc  valablement  faite,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  il  y  soit  procédé. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  car  ses  effets  ne  datent  jamais 
que  du  jour  même  où  elle  est  effectuée. 

1368.  C'est  ainsi  que  tout  le  monde  s'accorde  à  recon- 
naître qu'elle  peut  valablement  intervenir  après  la  mort  du 
donateur  comme  après  celle  du  donataire  ('). 

1369.  Il  est  également   admis    d'une    manière    générale 

(')  Sic  Cass.,  17  avril  1811,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1155.  — Dans  le  même 
sens  Demolombe,  Don.,  111,  n.  285  el  286;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  385,  §  704,  et  les 
ailleurs  eités  dans  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  939,  n   30. 
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qu'elle  peut  être  effectuée  après  l'ouverture  de  la  faillite  du 
donateur  ou  clans  les  10  jours  qui  ont  précédé  cette  ouver- 
ture, si  d'ailleurs,  avant  cette  époque,  la  donation  a  été  faite 
et  exécutée  de  bonne  foi  ('). 

Peu  importerait,  en  outre,  que  plus  de  15  jours  se  fussent 
écoulés  entre  la  donation  et  la  transcription  (2).  On  ne  sau- 
rait évidemment  appliquer  ici  par  analogie  les  dispositions 
de  l'art  448-2°  du  code  de  commerce. 

1370.  Le  seul  tempérament  qu'on  puisse  admettre,  au  cas 
de  faillite  du  donateur,  concerne  les  hypothèses  où  il  serait 
possible  de  relever  une  fraude  dans  le  retard  apporté  à  la 
transcription. 

Mais  il  est  évident  que  la  fraude  ne  saurait  être  trop  facile- 
ment admise.  Aussi,  bien  que  quelques  arrêts  aient  cru  devoir 
le  décider (3),  nous  hésitons  à  croire  que  la  connaissance  par 
le  donataire  de  la  cessation  des  paiements  du  donateur  puisse 
constituer  une  fraude  suffisante  pour  rendre  inutile  la  trans- 
cription que  le  donataire  effectue  dans  ces  conditions. 

B.  Quelles  donations  doivent  être  transcrites? 

1371.  L'art.  939  du  code  civil,  dont  nous  avons  ci-dessus 
rappelé  les  termes,  n'exige  la  transcription  que  pour  les 
donations  de  biens  stisceptibles  d' hypothèques.  L'accomplis- 
sement de  cette  formalité  n'est  donc  jamais  nécessaire  si  la 
donation  a  pour  objet  un  meuble  ;  car  les  meubles  ne  sont 
pas,  dans  notre  droit,  des  biens  susceptibles  d'hypothèques 
(art.  2118  et  2119). 

Bien  plus,  la  transcription  n'est  même  pas  toujours  exigée 
quand  la  donation  a  pour  objet  un  immeuble.  L'art.  939  ne 


(')  Sic  Cass.,  2G  nov.  1845,  S.,  46.  1.  226,  D.,  46.  1.  53,  et  21  mai  1848,  S  .  '.s.  1. 
437,  D.,  48.  1.  172;  Rouen,  7  avril  1856,  S.,  57.  2.  41,  D.,  59.  1.  181,  et  les  auteurs 
cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  939,  n.  33.  —  Voyez  cependant  .Montpellier, 
27  avril  1840,  S.,  40.  2.  409,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1557;  Bayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, II,  n.  168  bis,  note  a. 

('.)  En  ce  sens  Montpellier,  4  juin  1844,  S..  45.  2.  401,  I»..  15.  2.  121.  —  Dans  le 
même  sens  Demolombe,  Don.,  III,  n.  303  et  304  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  392,  S  793, 
note  32. 

(3)  Voyez  notamment  Amiens,  18  août  1858,  sous  Cass.,  23  nov.  1859,  S..  61.  1. 
85,  D.,  59.  1.  481. 
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la  prescrit  qu'autant  que  le  Bien  donné  est  susceptible  d'hypo- 
thèque. Or,  Ions  les  immeubles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'hypothèques  ;  cela  résulte  de  rénumération  limitative  de 
l'art.  2118  du  code  civil. 

Ainsi  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'aire  transcrire,  d'après  l'art. 
939,  une  donation  ayant  pour  objet  une  servitude  on  un  droit 
d'usage  ou  d'habitation,  puisque,  d'après  l'art.  2118  du  code 
civil,  il  s'agit  là  de  biens  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypo- 
thèques ('). 

On  peut  s'étonner  que  le  contraire  ait  été  soutenu  (-). 

1372.  Et  nous  croyons,  contrairement  à  l'opinion  générale, 
<[iie  cette  solution  n'a  pas  cessé  d'être  exacte  même  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  23  mars  1835. 

Le  paragraphe  premier  de  l'art.  2  de  cette  loi  soumet,  il 
est  vrai,  à  la  transcription  :  «  Tout  acte  constitutif...  de  ser- 
»  vitude,  d'usage  et  d'habitation  »,  disposition  qui,  dans  sa. 
généralité,  peut  paraître  comprendre  même  les  actes  à  titre 
gratuit. 

Mais,  d'autre  part,  on  lit  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  11 
de  la  même  loi  : 

«  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  code  Napoléon 
»  relatives  à  la  transcription  des  actes  portant  donation  ou 
»  contenant  des  dispositions  à  charge  de  rendre  ;  elles  conli- 
»  nueront  à  recevoir  leur  exécution  ». 

Or  la  loi  de  1855  dérogerait  évidemment  aux  dispositions 
du  code  civil  relatives  à  la  transcription  des  donations,  si 
elle  assujettissait  à  la  transcription  des  donations  que  le  code 
civil  en  dispensait  (-). 

Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  ce  n'est  point  là  l'opinion 
dominante,  et  les  auteurs  se  prononcent  généralement  en  sens 
contraire  (''). 

(*)  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  248  el  249;Aubry  et  Rau,  VII, p.  384,  §704,  e! 
les  auteurs  cilés  dans  Fuzièr-Herman  sur  l'art.  939,  n.  14.—  Voyez  également 
Bordeaux,  10  juillet  1856,  D.,  57.  2.  56. 

(-)  Voyez  les  auteurs  et  les  arrêts  citésdans  Fuzier-Herman,  sur  Fart.  939,  a.  12 
et  13. 

',  Dans  le  même  sens  Mourlon,  Transcription,  I,  n.  212  el  213. 
{'•)  Y.  notamment  Troplong,  Transcription,  a.  lin  s.;  Demolombe,  Do/ï..  III, 
n.  338;Aubry  et  Rau,  VII,  p.  396,  §  704. 
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1373.  Toutefois,  même  dans  l'opinion  de  ceux  qui  admet- 
tent la  nécessité  de  cette  transcription  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  il  importe  de  constater  que  la  transcription  des  dona- 
tions d'immeubles  non  susceptibles  d'hypothèque  n'était  pas 
exigée  par  le  code  civil,  car  les  personnes  qui  peuvent  se  pré- 
valoir du  défaut  de  la  transcription  exigée  par  l'art.  939  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  peuvent  se  prévaloir  de 
l'absence  de  la  transcription  requise  par  la  loi  du  23  mars 
1855. 

1374.  Sauf  cette  controverse,  la  règle  est  certaine. 

Dès  qu'elle  a  trait  à  un  bien  susceptible  d'hypothèque,  toute 
donation  entre  vifs  est  soumise  à  la  transcription,  aussi  bien 
la  donation  pure  et  simple  que  la  donation  conditionnelle, 
aussi  bien  la  donation  faite  par  contrat  de  mariage  que  la 
donation  faite  par  acte  notarié  ordinaire  ou  la  donation  faite 
entre  époux  pendant  le  mariage. 

1375.  C'est  seulement  en  ce  qui  concerne  la  donation  de 
biens  à  venir  que  n'existe  point  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion. Mais  il  est  bien  entendu  que  celle-ci  resterait  indispen- 
sable dans  une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à. 
venir,  pour  le  cas  tout  au  moins  où  le  donataire  voudrait 
s'assurer  le  droit  d'opter  utilement  pour  les  biens  présents. 

1376.  En  ce  qui  concerne  les  donations  déguisées  de  biens 
susceptibles  d'hypothèque,  il  ne  peut  être  question  d'exiger 
la  transcription  requise  par  l'art.  939,  car  il  s'agit  là  évidem- 
ment d'une  règle  de  forme. 

Mais  c'est  alors  le  cas  d'appliquer  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  et  c'est  en  vertu  de  ce  texte  que  la  donation  devra 
être  transcrite  ('). 

Il  importe  de  le  constater,  car  il  suffit  de  comparer  l'art.  911 
du  code  civil  à  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  pour  se  con- 
vaincre que  les  mêmes  personnes  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription,  suivant  que  celle-ci  est  prescrite,  par 
l'art.  941  du  code  civil  ou  par  la  loi  du  23  mars  J855. 

('}  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  103  et  259;  Plandin,  Transcription,  n.  180  cl. 
6884  Bressolles,  Transcription,  n.  25;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  H,  n.  180, 
noie  a.  — Y.  cependanl  1  loin-Delisle,  sur  l'art.  937,  n.  17. 

Donat.  et  Test.  —  2c  éd.,  I.  38 
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C.  Des  personnes  qui  peuvent  ou  doivent  requérir  ta  transcription. 

1377.  La  transcription  d'une  donation  peut  être  requise 
par  tout  intéressé. 

An  premier  rang  figure  le  donataire. 

Peu  importe  qu'il  soit  incapable,  car,  comme  il  s'agit  d'une 
mesure  purement  conservatoire,  son  incapacité  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  agisse  personnellement. C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  940,  non  moins  que  des  art.  2139  et  2194  G.  ci\ . 

1378.  Ici  toutefois,  comme  ailleurs,  la  loi  entoure  les 
incapables  de  sa  protection  ;  et,  pour  le  cas  où  ils  ne  songe- 
raient pas  à  requérir  la  transcription  des  donations  faites  à 
leur  profit,  elle  désigne  certaines  personnes  qu'elle  charge 
de  ce  soin  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

On  lit  à  ce  sujet  dans  l'art.  9Ï0  : 

«  Cette  transcription,  dit  ce  texte,  sera  faite  à  la  diligence 
»  du  mari,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme  ; 
»  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité y  la  femme 
»  pourra  //faire  procéder  sans  autorisation.  —  Lorsque  la 
»  donation  sera  faite  à  îles  mineurs,  à  des  interdits  ou  à  des 
»  établissements  publics  j  la  transcription  sera  faite  à  la  dili- 
»  genre  des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs  ». 

1379.  D'après  ce  texte,  se  trouvent  donc  obligés  de  requé- 
rir la  transcription  les  maris,  les  tuteurs,  curateurs  ou  admi- 
nistrateurs, lorsque  la  donation  a  été  faite  à  des  femmes 
mariées,  à  des  mineurs,  à  des  interdits  ou  à  des  établisse- 
ments publics. 

Reste  à  savoir-  si  on  doit  prendre  à  la  lettre  l'énumération 
de  l'art.  9i0,  et  décider  que  les  personnes  auxquelles  s'ap- 
plique ce  texte  sont  toujours  et  dans  tous  les  cas  tenues  de 
l'obligation  qu'il  leur  impose. 

1380.  Pour  le  mari,  la  question  ne  va  pas  sans  difficulté. 
Qu'il  soit  soumis  à  l'obligation  de   l'art.  940,  lorsqu'il  est 

tenu,  en  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales,  de  gérer  le 
patrimoine  de  sa  femme  et  lorsque  la  donation  a  été  acceptée 
par  celle-ci  avec  son  autorisation,  cela  va  de  soi. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  manque  l'une  des  deux 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer. 
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1381.  Et  d'abord,  lorsque  le  mari  a  refusé  d'autoriser  s;i 
femme  à  accepter  la  donation  qui  lui  était  offerte  et  que  cette 
donation  n'a  été  acceptée  qu'avec  l'autorisation  de  justice, 
on  peut  avec  raison  mettre  en  doute  l'obligation  où  le  mari 
serait  de  faire  transcrire.  Est-il  admissible  que  le  mari  soit 
tenu  d'assurer  les  effets  d'une  donation  qu'il  réprouve  et  dont 
il  a  peut-être  de  sérieux  motifs  de  réprouver  l'acceptation? 

1382.  Et  toutefois,  si  le  mari  est  marié  sous  un  régime 
qui  lui  confie  l'administration  du  patrimoine  de  sa  femme,  il 
nous  parait  bien  difficile  qu'il  puisse  se  soustraire  à  la  dis- 
position de  l'art.  940.  Dès  que  la  donation  est  régulièrement 
acceptée,  et  tel  est  bien  le  cas  d'une  donation  acceptée  par 
la  femme  mariée  avec  autorisation  de  justice,  le  bien  donné 
fait  partie  du  patrimoine  de  la  femme.  Sous  sa  responsabilité, 
le  mari  se  trouve  donc  tenu  de  l'administration  de  ce  bien, 
comme  de  tous  ceux  qui  figurent  dans  le  patrimoine  de  sa 
femme.  Comment,  dès  lors,  pourrait-il  omettre  de  faire  pro- 
céder aux  actes  conservatoires  qui  concernent  ce  bien,  devenu 
légalement  bien  de  sa  femme? 

Ce  serait  donc  seulement  dans  le  cas  où,  d'après  ses  con- 
ventions matrimoniales,  le  mari  n'aurait  pas  l'administration 
du  bien  donné,  qu'il  nous  parait  légitime  de  le  soustraire  à 
une  obligation  dont,  en  pareil  cas,  on  chercherait  en  vain  le 
fondement  ('). 

1383.  Reste  une  dernière  difficulté. 

Que  décider  si,  sous  un  régime  qui  ne  lui  confère  pas 
l'administration  du  bien  donné,  le  mari  a  autorisé  sa  femme 
à  accepter  la  donation? 

La  femme  est,  par  exemple,  séparée  de  biens  ou  elle  est 
mariée  sous  le  régime  dotal  et  le  bien  donné  doit  être  para- 
phernal. 

Bien  que  cela  soit  contesté  (2),  nous  croyons  que,  dans  ce 
cas,  le  mari  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  transcription. 

Sans   doute,  la  généralité  de  l'art.  9i(),  qui  ne   distingue 

(')  Cpr.  sur  ces  différents  poinls  Demolombe,  Don..  III,  n.  273;  Aubry  cl  Rau, 
VII,  p.  385,  §  704, texte  et  note  14.  —  Voyez  également  les  citations  dans  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  940,  n.  1  et  2. 

(2;  Voyez  notamment  Demolombe,  Don.,  III,  n-  274. 
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point  entre  les  biens  dont  l'administration  appartient  ou  non 
au  mari,  ne  saurait  nous  fournir  un  appui  inébranlable.  Nous 
avons  ci-dessus  écarté  l'argument  qu'on  peut  puiser  dans  la 
généralité  de  ce  texte  en  vue  d'exclure  toutes  les  distinctions 
qu'on  pourrait  proposer.  Mais  nous  ne  l'avons  fait  que  dans 
un  cas  où  il  était  vraiment  impossible  de  trouver  Un  fonde- 
ment juridique  à  l'obligation  du  mari. 

En  est-il  de  même  ici  ? 

Nous  ne  le  pensons  point. 

Comme  chef  de  l'association  conjugale,  le  mari  a  le  devoir 
de  veiller  à  la  conservation  des  intérêts  de  la  famille.  Or, 
lorsque,  comme  gardien  des  intérêts  matrimoniaux,  il  a,  par 
son  autorisation,  concouru  à  l'acceptation  d'une  donation 
adressée  à  sa  femme,  l'obligation  de  faire  transcrire  n'appa- 
rait-elle  pas  comme  la  conséquence  et  la  suite  nécessaire  de 
l'approbation  par  lui  faite  de  la  donation  ? 

C'était  ce  que  décidaient  déjà  nos  anciens  auteurs  ('). 

Leur  solution  doit  être  maintenue  (2). 

1384.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  l'obligation  imposée 
au  tuteur  s'applique  au  père  administrateur  des  biens  donnés 
à  ses  enfants  mineurs  (3). 

1385.  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  curateur  du  mineur 
émancipé,  la  question  est  contestée  malgré  le  texte  formel  de 
l'art.  940. 

D'après  Aubry  et  Rau  notamment  (*),  ce  serait  par  inad- 
vertance, en  oubliant  que  les  interdits  ont  aujourd'hui  des 
tuteurs  et  non  des  curateurs,  que  les  rédacteurs  du  code  civil 
auraient  compris  les  curateurs  dans  les  personnes  que  l'art. 
940  oblige  à  effectuer  la  transcription.  Le  curateur  du  mineur 
émancipé  n'a  point  en  effet  l'administration  des  biens  de 
celui-ci.  Or,  comment  le  grever  d'une  obligation  qu'on  a 
voulu  imposer  seulement  aux  personnes  charg-ées  de  l'admi- 
nistration du  patrimoine  des  incapables,  et  qui  ne  s'explique 
que  dans  ces  conditions  ? 

(')  Voyez  nolammenl  Bergier  sur  Ricard,  lre  p.,  n.  1243,  noie  a. 
{'-)  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  384,  S  704,  lexle  et  note  13. 

'    Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  273. 

4)  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  385,  §  704. 
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D'ailleurs,  ajoute-t-on,  le  silence  de  l'art.  942  sur  les  cura- 
teurs, alors  que  ce  texte  vient  sanctionner  la  règle  de  l'art. 
940,  ne  prouve-t-il  pas  manifestement  l'inadvertance  qu'il  y 
a  lieu  de  relever  dans  rémunération  de  cet  art.  940  ? 

1386.  Mais  il  nous  paraît  impossible  d'admettre  l'inadver- 
tance dont  on  parle,  alors  qu'il  est  facile  d'expliquer  et  de 
justifier  l'obligation  que  l'art.  940  impose  au  curateur  du 
mineur  émancipé. 

Sans  doute,  le  curateur  n'a  pas  l'administration  des  biens 
du  mineur  émancipé. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celui-ci  ne  peut  accepter 
une  donation  sans  l'assistance  de  son  curateur.  Or,  dès  l'ins- 
tant que  le  curateur  s'est,  par  son  assistance,  associé  à  la 
donation,  quoi  d'étonnant  que  le  législateur  l'ait  chargé  d'as- 
surer les  effets  de  celle-ci,  en  lui  imposant  l'obligation  de 
veiller  à  ce  qu'elle  soit  transcrite  ?  C'est  là  une  obligation 
analogue  à  celle  qu'il  a,  par  exemple,  de  veiller  à  l'emploi 
d'un  capital  que  le  mineur  ne  peut  pas  recevoir  sans  son 
assistance  ('). 

1387.  Il  parait,  d'ailleurs,  bien  certain  que,  dans  les  cura- 
teurs qu'il  vise,  le  législateur  comprend  non  seulement  le 
curateur  du  mineur  émancipé,  mais  aussi  le  curateur  ad  hoc 
que  l'art.  936  du  code  civil  charge  d'accepter  les  donations 
offertes  au  sourd-muet. 

1388.  S'il  nous  a  semblé  possible  de  ne  point  appliquer 
toujours,  dans  toute  la  généralité  de  ses  termes,  rénuméra- 
tion de  l'art.  940,  il  nous  paraît,  par  contre,  certain  qu'il  ne 
peut  s'agir  d'imposer,  à  d'autres  personnes  que  celles-là 
mêmes  qui  y  sont  visées,  l'obligation  édictée  par  ce  texte. 

1389.  On  a  souvent  prétendu  qu'aux  personnes  expressé- 
ment énumérées  par  l'art.  940,  on  devait  ajouter  le  notaire 
qui  reçoit  l'acte  de  donation. 

Par  la  seule  nature  de  ses  fonctions,  il  serait,  dit-on,  même 
en  l'absence  de  tout  mandat  spécial,  tenu  de  faire  effectuer  la 
transcription  des  donations  qui  comportent  cette  formalité. 


(')  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  276,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Uerman, 
sur  l'art.  940,  n.  3. 
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Mais  la  jurisprudence  s'est  toujours,  el  avec  raison,  pro- 
noncée contre  cette  opinion  ('). 

Toute  obligation  légale  implique  nécessairement  un  texte 
qui  L'édicté.  Or,  c'est  vainement  qu'on  chercherait  un  texte 
mettant  à  la  charge  du  notaire  l'obligation  dont  on  veut  le 
grever. 

1390.  Pour  des  raisons  identiques,  le  subrogé  tuteur  ne 
saurait  être  obligé  de  faire  procéder  à  la  transcription  des 
donations  reçues  par  le  mineur.  Ce  serait  admettre  une  obli- 
gation légale  sans  texte. 

Il  en  serait  ainsi  même  si  la  donation  avait  été  faite  au 
mineur  par  le  tuteur  lui-même  et  que  le  subrogé  tuteur  l'ait 
acceptée  au  lieu  et  place  du  tuteur  (2). 

On  a  bien,  dans  cette  hypothèse,  fait  valoir  cette  considé- 
ration que,  remplaçant  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  devrait 
être  tenu  des  mêmes  obligations  que  lui  (3). 

On  a  ajouté  que  la  transcription  n'étant,  d'ailleurs,  que  le 
complément  de  l'acceptation,  le  subrogé  tuteur  se  trouvait 
tenu  de  faire  transcrire  par  cela  seul  qu'il  avait  accepté  la 
donation. 

Mais,  même  dans  l'hypothèse  spéciale  où  le  subrogé  tuteur 
se  trouve  appelé  à  remplacer  le  tuteur,  le  silence  de  l'art. 
940  reste  toujours  décisif  à  nos  yeux.  11  l'est  d'autant  plus 
que,  même  lorsqu'il  est  donateur  et,  partant,  ne  peut  lui- 
même  accepter  la  donation  qu'il  fait  à  son  pupille,  le  tuteur 
ne  reste  pas  moins  tenu  de  veiller  à  la  transcription  de  la 
donation.  Ce  serait  donc  non  seulement  sans  texte,  mais  sans 
nécessité  qu'on  imposerait  au  subrogé  tuteur  une  obligation 
légale  qui  ne  cesse  point  d'incomber  au  tuteur. 

1391.  Nous  devons  également  refuser  de  mettre  au  nom- 
bre des  personnes  tenues  de  l'obligation  de  faire  transcrire  les 
ascendants  qui,  aux  ternies  de  l'art.  935  du  code  civil,  peu- 
vent cependant  accepter  les  donations  adressées  au  mineur. 


(')  Voyez  notamment  Rouen,  24  novembre  1852,  S.,  52.  2.  263,  D.,  54.  2.  75. 
—  Bordeaux,  25  mai  1869,  S.,  69.  2.  294. 

(2)  Nous  supposons  admis  qu'en  pareil  cas  c'est  au  subrogé  tuteur  et  non  à  un 
tuteur  ail  hoc  qu'on  reconnaît  le  droit  de  remplacer  le  tuteur. 

(3)  Sic  Demolombe,  Don..  III,  n.  278,  1524. 
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Vainement  dit-on  qu'il  n'y  a  dans  cette  obligation  que  la 
conséquence  et  le  complément  nécessaire  de  l'acceptation 
qu'ils  peuvent  faire  au  nom  du  mineur. 

C'est  toujours,  sans  texte,  les  astreindre  à  une  obligation 
légale  dont  les  conséquences,  nous  le  verrons  en  étudiant 
l'art.  942,  peuvent  être  fort  rigoureuses  ('). 

1392.  Nous  avons  jusqu'à  présent  recherché  quelles  étaient 
les  personnes  comprises  dans  l'énumération  de  l'art.  940  et, 
partant,  tenues  de  faire  effectuer  la  transcription. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  soient  là  les  seules  personnes 
qui  puissent  requérir  la  transcription. 

1393.  Nous  avons  dit  que  le  donataire,  même  incapable, 
pouvait  requérir  la  transcription  (2). 

Le  même  droit  appartient  certainement  au  donateur,  et  il 
n'est  pas  douteux  que  les  ayants  cause  universels  ou  particu- 
liers tant  du  donateur  que  du  donataire  sont  également  fon- 
dés à  user  du  droit  qui  appartient  à  leurs  auteurs. 

De  plus  les  différentes  personnes,  qui,  au  nom  d'un  dona- 
taire incapable,  peuvent  accepter  la  donation  qu'il  ne  saurait 
valablement  acce  pter  lui-même ,  seraient  certainement  fondées 
à  en  requérir  la  transcription. 

Nous  avons  refusé  d'admettre  qu'elles  y  étaient  tenues. 

Cela  n'implique  nullement  qu'elles  n'aient  point  la  faculté 
de  le  faire.  Dès  l'instant  que  la  loi  leur  reconnaît  la  faculté 
d'accepter  la  donation,  il  faut,  par  a  fortiori,  leur  reconnaî- 
tre le  droit  d'en  requérir  la  transcription.  Il  ne  serait  point 
raisonnable  que  la  loi  eût  permis  aux  ascendants  d'un  mineur 
d'accepter  en  son  nom  les  donations  à  lui  offertes,  tout  en 
leur  refusant  le  droit  d'assurer  les  effets  de  cette  acceptation. 

1394.  Reste  à  étudier  les  dispositions  de  l'art.  942  du 
code  civil. 

Aux  ternies  de  ce  texte  : 

«  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  ne  seront 
»  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  trans- 
»  cription    des    donations  ;    sauf  leur    recours    contre    leurs 


(')  En  sens  conlraire  Demolombe,  III,  n.  282. 
(a)  Voyez  ci-dessus,  n.  1377. 
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»  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet>  et  sans  que  la  restitution 
»  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  mrntc  oit  lcs</its  tuteurs  et 
»  maris  se  trouveraient  insolvables  ». 

Deux  règles  rassortent  des  dispositions  de  ce  texte. 

La  première  c'est  que  les  incapables  ne  sont  pas  restitués 
contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des  dona- 
tions qui  leur  ont  été  faites. 

La  seconde  c'est  qu'ils  ont,  en  pareil  cas,  un  recours  con- 
tre ceux  qui,  en  vertu  de  la  loi,  sont  tenus  d'accepter  en  leur 
nom  et  de  requérir  la  transcription. 

1395.  Ces  deux  règles  sont  trop  naturelles  pour  qu'on 
n'hésite  point  à  les  appliquer  non  seulement  aux  incapables 
expressément  mentionnés  par  le  texte,  mais  encore  aux  éta- 
blissements publics  que,  par  une  omission  évidente,  il  ne  fait 
pas  figurer  à  côté  des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes 
mariées. 

1396.  A  un  autre  point  de  vue,  on  doit  également  com- 
pléter les  dispositions  de  l'art.  912. 

En  parlant  des  personnes  responsables  du  défaut  d'accep- 
tation ou  de  transcription  des  donations  adressées  aux  inca- 
pables, ce  texte  mentionne  seulement  les  tuteurs  ou  maris. 

A  côté  de  ceux-ci  et  dans  la  même  situation,  doivent  évi- 
demment être  mises  toutes  les  personnes  que  l'art.  940  charge, 
au  même  titre  que  les  tuteurs  et  maris,  de  faire  effectuer  la 
transcription.  En  un  mot,  l'art.  912  doit  être  interprété  par 
l'art.  910.  L'art.  912  ne  pose  point  une  règle,  il  complète  et 
sanctionne  une  règle  précédemment  posée.  C'est  donc  à 
celle-ci  de  déterminer  exactement  l'étendue  et  la  portée  de  la 
sanction  que  lui  donne  le  législateur. 

1397.  Les  personnes  responsables  du  défaut  d'acceptation 
ou  de  transcription  des  donations  adressées  aux  incapables 
restent  responsables  alors  qu'elles  seraient  les  auteurs  de  la 
donation  non  acceptée  ou  non  transcrite. 

Tel  serait  le  tuteur  faisant  une  donation  à  son  pupille.  Les 
termes  généraux  de  l'art.  912  excluent  en  effet  toute  distinc- 
tion. 

Cela  semble  naturel  du  reste,  puisque  le  fait  seul  qu'il  est 
l'auteur  de  la  donation  ne  fait  point  disparaître  la  qualité  du 
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tuteur  et  la  responsabilité  qui  en  dérive.  Il  y  a  tout  au  moins 
négligence  de  sa  part  à  ne  pas  veiller  à  ce  que  les  donations 
par  lui  adressées  à  son  pupille  ne  soient  point  régulièrement 
acceptées  et  transcrites  ('). 

1398.  La  responsabilité  qu'établit  l'art.  942  n'existe  que 
s'il  y  échet.  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  loi. 

Sur  ce  point,  l'art.  942  se  borne  à  reproduire  les  disposi- 
tions des  art.  28  et  32  de  l'ordonnance  de  1731. 

D'où  cette  double  conséquence  qui  consiste,  d'ailleurs, 
dans  un  simple  rappel  des  règles  du  droit  commun  : 

1°  Que  les  tuteurs,  maris,  curateurs  et  administrateurs  ne 
sont  point  responsables  s'ils  allèguent  et  établissent  une 
cause  légitime  d'empêchement  ou  d'excuse,  exclusive  de 
toute  faute  et  de  toute  négligence  à  eux  imputable; 

2°  Qu'ils  ne  sauraient  être  responsables  qu'autant  qu'on 
établit  non  seulement  une  faute  ou  une  négligence  de  leur 
part,  mais  encore  un  préjudice  subi  par  le  donataire  à  raison 
de  cette  faute  ou  de  cette  négligence. 

Il  y  a  là  autant  de  points  que  les  juges  du  fait  apprécient 
souverainement  (2). 

D.  Des  personnes  qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription. 

1399.  Reste  à  déterminer  quelles  personnes  peuvent  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription. 

C'est  à  cette  question  que  répond  l'art.  941  du  code  civil. 

Ce  texte  porte  que  : 

<(  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
»  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
»  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayaht- 
»  cause,  et  le  donateur  ». 

Le  principe  est  donc  que  tout  tiers  intéressé  peut  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
compris  dans  l'exception  que  formule  la  partie  finale  de 
notre  article. 

(')  Cass.,  21  juin  1816,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos.,  n.  1512;  Grenoble,  14  juill. 
1836,  S.,  39.  2.  259,  D.  Rép.,  v°  Dispos.,  n.  1512.  —  En  sens  contraire  Demolombe, 
Don.,  III,  n.  246,  et  les  autorités  qu'il  cite. 

(2)  Sic  Cass  ,  9  déc.  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos.,  n.  1595. 
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1400.  Cette  exception  que  l'art.  941  lui-même  apporte  à  la 
règle  qu'il  pose  s'applique  expressément  : 

1°  Aux  personnes  chargées  de  faire  opérer  la  transcrip- 
tion ; 

2°  A  leurs  ayants-cause; 

3°  Au  donateur. 

Nous  verrons  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  rénumération  du 
texte  en  y  ajoutant  les  ayants  cause  à  titre  universel  du  dona- 
taire ainsi  (pie  le  donateur  et  ses  ayants  cause. 

1401.  Et  d'abord  les  personnes  chargées  de  faire  opérer 
la  transcription  ne  peuvent  invoquer  son  défaut. 

Il  est  tout  simple  qu'elles  ne  puissent  pas  se  prévaloir  de 
l'absence  d'une  formalité  dont  l 'accomplissement  était  confié 
à  leurs  soins. 

1402.  A  côté  des  personnes  chargées  de  faire  opérer  la 
transcription,  le  texte  mentionne  leurs  ayants  cause. 

Cette  disposition  comprend  certainement  les  ayants  cause 
universels,  tels  que  les  héritiers  des  personnes  chargées  de 
faire  opérer  la  transcription. 

Elle  semble  bien  comprendre  aussi,  dans  sa  généralité, 
leurs  ayants  cause  à  titre  particulier,  tels  qu'acheteurs, 
créanciers  hypothécaires,  etc. 

Telle  était  bien  la  solution  admise  sous  l'empire  des  art.  30 
et  31  de  l'ordonnance  de  1731. 

A  côté  des  héritiers,  ces  textes  mentionnaient  les  ayants 
cause,  et  tous  les  commentateurs  de  l'ordonnance  s'accor- 
daient  à  reconnaître  que,  par  là,  on  avait  entendu  viser  les 
successeurs  à  titre  particulier  de  la  personne  chargée  de  faire 
procéder  à  l'insinuation.  En  conséquence,  on  leur  refusait, 
ainsi  qu'à  cette  personne,  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'omis- 
sion de  cette  formalité. 

1403.  Rapprochée  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  941, 
la  tradition  serait  décisive  si  c'était  à  l'insinuation  de  l'ancien 
droit  que  se  rattachait  directement  la  transcription  exigée  par 
l'art.  939  du  code  civil. 

Mais  nous  savons  qu'il  n'en  est  rien. 

("est  moins  dans  J'ordonnance  de  1731  que  dans  la  loi  du 
11  brumaire  an  VII  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  la  trans- 


DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS  603 

cription,  et,  partant,  les  solutions  de  l'ordonnance  de  1731 
sont  sans  grande  autorité  pour  l'interprétation  des  textes  du 
code  civil  qui  prescrivent  cette  formalité. 

1404.  Est-ce  à  dire  qu'on  doive  proscrire  la  solution  qui 
avait  prévalu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1731  et  qu'il 
faille  décider  que  les  ayants  cause  à  titre  particulier  des  per- 
sonnes chargées  de  faire  transcrire  pourront  toujours  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription? 

À  cette  question,  les  auteurs  s'accordent  généralement  à 
répondre  par  une  distinction  ('). 

Oui,  s'il  s'agit  d'invoquer  le  défaut  de  transcription  pour 
rendre  inefficace  une  donation  faite  par  leur  auteur. 

Ainsi  c'est  un  mari  qui  fait  une  donation  à  sa  femme.  Il 
néglige  de  faire  transcrire  cette  donation.  Ses  ayants  cause 
pourront  certainement  opposer  à  la  femme  le  défaut  de  trans- 
cription afin  d'exercer  sur  l 'immeuble  donné  les  droits  qu'ils 
tiennent  du  mari,  même  si  ces  droits  sont  nés  depuis  la  do- 
nation. 

Non,  au  contraire,  s'ils  prétendent  opposer  le  défaut  de 
transcription  pour  se  prévaloir  des  droits  que,  postérieure- 
ment à  la  donation  qu'il  a  négligé  de  faire  transcrire,  leur 
auteur  aurait  acquis  sur  l'immeuble  donné. 

Ainsi  les  créanciers  du  mari  ne  pourraient  opposer  à  la 
femme  le  défaut  de  transcription  d'une  donation  émanant  d'un 
tiers,  dans  le  but  de  se  prévaloir  des  droits  que,  depuis  la 
donation,  le  mari  aurait,  du  chef  du  tiers  donateur,  acquis  sur 
l'immeuble  donné. 

1405.  Sans  doute,  c'est  là  une  distinction  qui,  en  appa- 
rence du  moins,  parait  bien  contraire  à  la  généralité  du  texte 
de  l'art,  941. 

Mais  cette  contradiction  s'atténue  singulièrement  si  l'on 
songe  que  le  terme  ayants  caase  n'a,  par  lui-même,  aucun 
sens  absolu  et  invariable.  C'est  un  mot  à  facettes.  Comme  le 
mot  tiers  auquel  on  l'oppose,  son  sens  et  sa  portée  dépendent 
du  point  de  vue  auquel  on  se  place  pour  envisager  les  per- 
sonnes auxquelles  on  l'applique  et  dont  on  entend  ainsi  carac- 

(')  Demolombe,  Don..  III,  n   324  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  ç$93,  §  704. 
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tériser  la  situation  juridique.  Or,  le  point  do  vue  sous  lequel 
on  doit  considérer  les  ayants  cause  à  titre  particulier  de  la 
personne  chargée  d'opérer  la  transcription  dépend  des  droits 
qu'ils  entendent  faire  valoir,  et  on  conçoit  très  bien  que,  sui- 
vant les  cas,  ils  soient  ou  des  tiers  ou  des  ayants  cause. 

En  résumé,  la  prétendue  contradiction  entre  la  distinction 
faite  et  la  généralité  du  texte  de  l'art.  941  du  code  civil  n'est 
qu'apparente.  Elle  n'existe  que  pour  ceux  qui  veulent  don- 
ner un  sens  absolu  et  invariable  à  un  terme  qui  n'a  qu'un 
sens  relatif  et  variable. 

1406.  Revenant  à  la  distinction  faite,  il  va  nous  être  facile 
de  montrer  que,  dans  le  cas  où  les  ayants  cause  à  titre  parti- 
culier de  la  personne  chargée  d'opérer  la  transcription  invo- 
quent l'absence  de  celle-ci  pour  faire  déclarer  inefficace  la 
donation  émanant  de  leur  auteur,  ils  sont  en  réalité  des  tiers. 
Et,  en  effet,  dans  le  conflit  qui  s'agite  entre  eux  et  le  dona- 
taire, ils  n'invoquent  nullement  les  droits  du  donateur.  Ils 
se  prévalent  uniquement  de  droits  qui  leur  sont  propres, 
puisqu'ils  sont  nés  sur  leur  tète  du  jour  où  ils  ont  traité  avec 
le  donateur. 

Quant  à  l'obligation  qu'avait  celui-ci  de  faire  transcrire, 
peu  importe.  A  aucun  titre,  ils  ne  sont  tenus  des  obligations 
personnelles  de  celui-ci.  Aussi,  au  regard  du  donataire,  c'est 
bien  comme  des  tiers  qu'ils  se  présentent  et  qu'on  doit  les 
considérer. 

C'est,  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  s'est 
plusieurs  fois  prononcée  ('). 

Telle  est  également  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  (*). 

1407.  La  situation  est  toute  différente  quand  il  s'agit  d'une 
donation  émanée  d'un  tiers  et  que  les  ayants  cause  de  la 
personne  chargée  d'opérer  la  transcription  opposent  le 
défaut  de  celle-ci  au  donataire,  pour  se  prévaloir  des  droits 
<[ue,  postérieurement  à  la  donation  non  transcrite,  leur  auteur 
aurait  acquis  sur  l'immeuble  donné. 

(')  Sic  Cass.,  4  janv.  1830,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v«  Disp.,  a.  1595  el  10  mars  1840, 
S..  40.  1.  217,  D.  Rép.,  eodem. 

(-)  Voyez  notamment  en  ce  sens  Demolombe,  Don.,  III,  n.  326  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
V1H,  p.  395,  §704. 
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En  pareil  cas,  il  ne  s'agit  plus  de  faire  maintenir  des  droits 
qui  leur  soient  propres. 

Ce  que  prétendent  les  ayants  cause,  c'est  qu'à  raison  du 
défaut  de  transcription,  leur  auteur  a  pu,  nonobstant  la 
donation,  acquérir  sur  l'immeuble  donné  des  droits  qu'ils 
entendent  faire  valoir  de  son  chef.  Leur  prétention  même 
implique  qu'ils  se  substituent  à  leur  auteur  à  l'effet  d'exer- 
cer ses  droits.  Il  est  donc  bien  évident  que,  dans  ce  cas,  ils 
agissent,  à  proprement  parler,  comme  ayants  cause  et  n'ont 
d'autres  droits  que  ceux  là  mêmes  de  leur  auteur.  Aussi  ne 
peuvent-ils  échapper  à  la  déchéance  qui  résulte  pour  celui-ci 
de  l'obligation  où  il  était  de  faire  transcrire.  Leur  demande 
doit  échouer  comme  échouerait  une  demande  identique  que 
formulerait  leur  auteur. 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  maintes  fois  prononcée  la  juris- 
prudence ('). 

1408.  Enfin,  l'art.  941  mentionne  expressément  le  dona- 
teur parmi  les  personnes  auxquelles  il  refuse  le  droit  de  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription. 

Rien  de  plus  légitime. 

La  transcription,  nous  l'avons  dit,  est  une  mesure  de 
publicité.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  l'inaccomplissement  de 
cette  formalité  ne  doit  pouvoir  être  invoqué  que  par  ceux 
qu'elle  avait  pour  but  d'éclairer  et  qui,  en  son  absence,  peu- 
vent être  réputés  ignorer  la  donation?  Or,  telle  n'est  point 
évidemment  la  situation  du  donateur  (-). 

1409.  Les  héritiers  du  donateur  peuvent-ils  invoquer  le 
défaut  de  transcription? 

L'affirmative,  qui  a  trouvé  primitivement  quelques  défen- 
seurs, esta  peu  près  abandonnée  aujourd'hui  (!). 

(»)  Voyez  notamment  Agen,  15  déc.  1851,  S.,  52.  2.  3G5,  D.,  52.2.88;  Paris, 
2  janv.  1854,  S.,  54.  2.  7,  D.,  54.  2.  57;  Colmar,  26  nov.  1868,  S.,  69.  2.  193  et  les 
auteurs  cités  à  la  note  précédente. 

(2)  Sic  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  388,  §  704;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  315  s. 

(3)  Voyez  cependant  en  ce  sens  Hue,  Code  civil,  VI,  p.  278,  et  Planiol,  Reçue 
critique,  1880,  p.  172.  —  Mais  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  941,  sur  lesquels 
ces  auteurs  se  fondent  surtout  pour  combattre  la  solution  qui  a  prévalu,  sont  loin 
d'avoir  la  nellelé  qu'il  faudrait  y  trouver  pour  admettre  une  exception  aussi  nota- 
ble aux  règles  du  droit  commun. 
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Il  y  a  doux  raisons  pérefliptoires  pour  reruser  aux  héri- 
tiers et,  plus  généralement,  aux  ayants  cause  universels  du 
donateur  le  droit  d'invoquer  le  défaut  de  transcription. 

La  première,  c'est  qu'en  principe  les  héritiers  et  succes- 
seurs universels  sont  tenus  de  tontes  les  obligations  de  leur 
auteur,  et  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  cpie  lui.  Aucun 
texte  n'ayant  ici  dérogé  à  cette  règle,  elle  doit  recevoir  son 
application.  Les  héritiers  du  donateur  sont  donc  tenus  de 
respecter  la  donation  comme  le  donateur  lui-même  ;  ils  ne 
peuvent,  pas  plus  que  lui,  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription ('). 

Quant  à  la  seconde  raison,  c'est  une  raison  historique.  Elle 
consiste  en  ce  que  le  droit  qu'on  veut  reconnaître  aux  héri- 
tiers du  donateur  leur  était  refusé  par  la  loi  du  11  brumaire 
de  l'an  VII,  et  nous  savons  que  c'est  à  cette  loi  que  le  légis- 
lateur du  code  civil  a  emprunté  la  transcription. 

Qu'importe  après  cela  que  l'ordonnance  de  1731  accordât 
aux  héritiers  du  donateur  le  droit  d'invoquer  le  défaut  din- 
sinuation  ?  Ce  n'est  pas  à  cette  source,  nous  l'avons  déjà  dit, 
({lie  notre  législateur  a  puisé. 

La  jurisprudence  a  toujours  résolu  la  question  dans  ce 
sens,  et  on  ne  peut  que  l'encourager  à  persévérer  dans  cette 
voie  (2). 

C'est  du  moins  l'opinion  de  presque  tous  les  auteurs  (3). 

1410.  A  la  liste  que  la  loi  donne  des  personnes  intéressées 
qui  ne  peuvent  pas  invoquer  le  défaut  de  transcription,  il  faut 
ajouter  le  donataire  et  ses  ayants  cause  à  titre  universel  et 
même  à  titre  particulier. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  le  défaut  de  transcription  ne  peut 
être  invoqué  que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  cette 
mesure  de  publicité  a  été  établie.  Or,  elle  ne  Fa  certainement 
pas  été  dans  l'intérêt  du  donataire,  qui,  étant  partie  à  l'acte, 
ne  peut  être  réputé  l'ignorer,  et  elle  n'a  pas  davantage  pour 


(l)  Cpr.,  sur  ce  point,  l'art.  1072 du  code  civil. 

(-)  Voyez  notamment  Cass.,  1er  août  1878,  S.,  79.  1.  167,  D.,  79.  1.  1G7,  et  1er  juin 
1897,  S., 97. 1.399,  ainsi  que  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Ilerman.  sur  Part.  941,  n.  3. 

[3j  Sic  Demolombe,  Don..  III,  n.  306  et  3U7  ;  Aubry  et  liau.  VII,  p.  388,  §  704,  et 
le-  auteurs  cités  dans  Fuzier-Ilerman,  sur  l'art.  941,  n.  3. 
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but  d'éclairer  ses  ayants  cause,  même  à  titre  particulier,  mais 
seulement  ceux  du  donateur. 

Il  sera,  d'ailleurs,  fort  rare  que  le  donataire  ou  ses  ayants 
cause,  le  donataire  surtout,  aient  intérêt  à  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription,  et  on  s 'explique  facilement  que  la  loi  n'ait 
pas  songea  les  comprendre  dans  l'exception  qu'elle  formulait. 

Mais,  en  admettant  même  que  l'intérêt  du  donataire  ou  de 
ses  ayants  cause  existât,  on  ne  saurait  en  tenir  compte  puisque 
ce  n'est  point  en  leur  faveur  que  la  transcription  a  été  pres- 
crite. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  ('),  et  c'est  aussi  l'opinion 
des  auteurs  (-). 

1411.  Mais,  en  dehors  des  différentes  personnes  que  nous 
venons  d'énumérer,  tons  les  intéressés  peuvent  invoquer  le 
défaut  de  transcription. 

Ce  droit  appartient  notamment  : 
1°  Aux  acquéreurs  à  titre  onéreux  du  donateur  ; 
2°  A  ses  acquéreurs  à  titre  gratuit  ; 
3°  A  ses  créanciers  hypothécaires  ; 
4°  A  ses  créanciers  simplement  chirographaires. 
Nous  allons,  du  reste,  parler  successivement  de  chacune  de 
ces  catégories  de  personnes. 

1412.  Et  d'abord  il  est  certain  que  les  acquéreurs  à  titre 
onéreux  du  donateur  pourront  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription. 

Ainsi,  après  avoir  fait  donation  d'un  immeuble,  je  le  vends 
à  une  autre  personne. 

Si  la  donation  n'est  pas  transcrite,  elle  ne  pourra  pas,  quoi- 
que antérieure  en  date,  être  opposée  à  l'acheteur,  en  suppo- 
sant que  celui-ci  se  soit  lui-même  conformé  aux  dispositions  de 
la  loi  pour  rendre  son  droit  opposable  aux  tiers,  c'est-à-dire 
en  supposant  qu'il  ait  fait  transcrire  son  titre. 

1413.  Et  toutefois  cette  condition,  à  laquelle  nous  subor- 


i1)  Sic  Cass.,  I"  mai  1861,  S.,  61.  1.  481,  D.,  Gl.  1.  ;52.">.  —  Nancy,  27  Juillet 
1875,  S.,  76.  2.  129,  et  Paris,  23  juin  1881,  S.,  82.  2.  35,  ainsi  que  les  arrêts  cités 
dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  941,  n.  7. 

(2)  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  ;>12  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  III,  p.  222. 
§  180,  note  24  ;  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  393,  g  704. 
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donnons  le  droit  pour  les  acquéreurs  à  titre  onéreux  d'invo- 
quer le  défaut  do  transcription,  est  contestée  et,  d'ailleurs, 
fort  contestable. 

Elle  est,  en  effet  difficilement  conciliable  avec  l'art.  11  de 
de  la  loi  du  23  mars  18")"). 

D'après  ce  texte,  c'est  le  code  civil  qui  continue  à  régir  la 
transcription  des  donations,  c'est  en  vertu  de  l'art.  939,  et 
non  de  la  loi  du  23  mars  1855,  que  cette  transcription  est 
exigée,  c'est,  par  suite,  l'art.  941  du  code  civil,  et  non  l'art.  3 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  continue  à  indiquer  ceux  qui 
peuvent  se  prévaloir  de  son  absence.  N'en  doit-on  pas  con- 
clure qu'on  ne  saurait  imposer  aux  intéressés  qui  se  préva- 
lent de  l'art.  941  les  conditions  auxquelles  l'art.  3  de  la  loi 
du  22  mars  1855  subordonne  les  droits  qu'il  reconnaît  aux 
tiers  dont  il  parle  (')? 

1414.  Quant  aux  acquéreurs  à  titre  gratuit,  il  nous  paraît 
certain,  en  dépit  des  contestations  qui  se  sont  produites  (2), 
qu'on  doit  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  acquéreurs  à 
titre  onéreux. 

C'est,  d'ailleurs,  l'opinion  qui  prévaut  et  en  doctrine  (3),  et 
en  jurisprudence  (4). 

Cela  nous  paraît  nécessairement  résulter  de  cette  double 
observation  que,  d'une  part,  ils  ont,  comme  les  acquéreurs 
à  titre  onéreux,  un  intérêt  évident  à  opposer  le  défaut  de 
transcription,  et  que,  d'autre  part,  ils  ne  figurent  à  aucun 
titre  dans  les  exceptions  que  l'art.  9il  apporte  à  la  règle 
qu'il  formule. 

1415.  On  a,  il  est  vrai,  contre  cette  solution,  invoqué  la 
décision  contraire  écrite  formellement  dans  l'art.  1072  du 
code  civil,  qui,  dit-on,  vise  une  situation  identique. 


i1  lui  ce  sens  Demolombe,  Don.,  III.  n.  .'537;  Aubry  cl  Rau,  VII,  p.  396,  §  7<H. 
-  Voyez  notamment  Besançon,  6  juin  1854,  S.,  54.  2.  724,  D.,  55.  2.  356. — 
Dans  le  même  sens,  Merlin,  Hep..  v°  Donation,  sect.  6,  §  3,  ainsi  que  les  Moteurs 
et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  Vil.  n.  28. 

(3)  Sic  Demolombe,  Don..  III,  n.  297,  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  390,  S  704  ; 
Houdin,  Transcription.  II,  n.  938  s  ;  Mourlon,  Transcription,  II,  n.  429.  — 
Voyez  également  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  941,  n.  30. 

(*)  Sic  Nîmes,  31  déc.  1850,  S.,  51.2.111,  D.,  51.  2.  80;  Grenoble,  17  janv. 
1807,  S.,  67.  2.  179,  D.,  68.  2.  17;  Pau,  2'J  mars   1871,  S.,  71.  2.  1,  D.,  71.  2.  145. 
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Mais,  de  l'avis  de  presque  tous  les  auteurs,  l'art.  1072 
apparaît  comme  une  disposition  d'un  caractère  exception- 
nel ('). 

La  tradition  apporte,  du  reste,  un  argument  décisif  pour 
établir  qu'on  ne  saurait  invoquer  la  solution  de  ce  texte  et 
étendre,  par  analogie,  à  la  matière  des  donations,  ce  qu'il 
décide  pour  les  substitutions. 

Il  est,  en  effet,  la  reproduction  littérale  de  l'art.  35  de  l'or- 
donnance de  1747.  Or,  en  même  temps  que  ce  texte  défendait 
aux  donataires  d'opposer  le  défaut  d'insinuation  des  substitu- 
tions, l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1731  leur  reconnaissait  le 
droit  d'opposer  le  défaut  d'insinuation  des  donations.  Donc 
la  solution  que  l'art.  1072  donne,  en  ce  qui  concerne  la  ma- 
tière spéciale,  des  substitutions,,  ne  saurait,  pas  plus  aujour- 
d'hui que  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  impliquer  une 
solution  identique  pour  la  question  semblable  qui  se  pose 
dans  la  matière  des  donations. 

En  conséquence,  entre  deux  donataires  successifs  du  même 
immeuble,  celui-là  sera  préféré  qui,  le  premier,  aura  fait 
transcrire  son  titre,  alors  même  que  la  donation  dont  il  se 
prévaut  serait  postérieure  en  date. 

1416.  Il  est  vrai  que  le  premier  donataire  aura  alors  la 
ressource  de  prétendre  que  la  seconde  donation  a  été  faite  en 
fraude  de  ses  droits  ;  que,  par  suite,  l'art.  1 167  du  code  civil  lui 
permet  de  la  tenir  pour  non  avenue  en  ce  qui  le  concerne. 

Mais  cela  suppose  nécessairement  la  mauvaise  foi  du  dona- 
teur. Or,  cette  mauvaise  foi  peut  ne  pas  exister. 

C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  la  seconde  donation 
émanait  non  de  l'auteur  de  la  première  donation  mais  de  son 
héritier  qui  a  disposé,  sans  le  savoir,  d'un  bien  déjà  donné 
par  le  défunt. 

Au  reste,  en  admettant  même  que  les  deux  donations  éma- 
'nent  du  même  auteur,  on  peut  très  bien  contester  qu'il  en 
résulte  pour  le  premier  donataire  le  droit  d'écarter  par  l'art. 
1167  du  code  civil  la  prétention  du  second  donataire  à  se 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  297  s.,  el  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman. 
sur  l'art.  941,  n.34. 

Donat.  et  Test.  —  2"  éd.,  I.  39 
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prévaloir  de  la  règle  de  l'art.  941.  En  effet,  si  le  moyen  étail 
bon,  il  faudrait,  pour  être  logique,  admettre  qu'on  peut 
l'invoquer  dans  les  rapports  entre  le  donataire  et  les  acqué- 
reurs à  titre  onéreux  du  donateur,  avec  cette  seule  différence 
que  le  donataire  devrait  démontrer  la  connaissance  que  les 
acquéreurs  à  titre  onéreux  avaient  de  la  donation  non  trans- 
crite au  moment  où  ils  traitaient  avec  le  donateur.  On  arri- 
verait ainsi,  indirectement,  à  méconnaître  et  à  renverser  la 
règle  de  l'art.  941  :  à  savoir  qu'au  regard  des  tiers  la  dona- 
tion n'existe  légalement  que  par  la  transcription  ('). 

1417.  Mais  devons-nous  mettre  sur  la  même  ligne  qu'un 
second  donataire,  le  légataire  à  titre  particulier  d'un  immeu- 
ble, qui  aurait  été.  de  la  part  du  testateur,  l'objet  d'une  dona- 
tion non  transcrite  ? 

Il  est  certain  d'abord  que,  tout  aussi  bien  qu'un  second 
donataire,  le  légataire  à  titre  particulier  peut  se  prétendre 
compris  dans  la  règle  si  large  par  laquelle  l'art.  941  déter- 
mine les  personnes  qui  sont  admises  à  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription. 

D'autre  part,  le  légataire  à  titre  particulier  n'est,  en  aucune 
façon,  tenu  des  dettes  du  testateur. 

11  ne  saurait  donc  voir  écarter  sa  prétention  par  la  règle 
qui  permet  de  repousser  la  prétention  semblable  qu'émet- 
traient soit  les  héritiers,  soit  même  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel.  Aussi  s'explique-t-on  très  bien  que,  tout 
comme  Le  donataire,  on  l'admette  à  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  d'une  donation  que  le  testateur  aurait  faite  de 
l'immeuble  qui  est  l'objet  du  legs. 

1418.  Et  toutefois  cette  solution  n'est  pas  sans  soulever 
quelques  doutes. 

Emprunté  à  la  loi  du  I  1  brumaire  an  VII,  l'art.  941  a  été 
évidemment  conçu  dans  le  même  esprit  que  les  textes  corres- 
pondants de  cette  loi.  Or,  les  tiers  que  celle-ci  visait  et  enten- 
dait protéger  étaient  les  tiers  qui  avaient  contracté  avec  le 
propriétaire  de  l'immeuble. 

De  là,  les  hésitations  que  nombre  d'auteurs  éprouvent  à 


('   Sic  Demolombe,  Don.,  111.  a.  299. 
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mettre  le  légataire  à  titre  particulier  sur  la  même  ligne  que 
le  donataire,  et  à  le  comprendre  au  nombre  des  intéressés 
visés  par  Fart.  911  ('). 

1419.  Le  droit  que  nous  venons  de  reconnaître  aux  acqué- 
reurs à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit  du  donateur,  nous 
devons  également  l'admettre  au  profit  de  ses  créanciers 
hypothécaires. 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  ceux-ci  soient  valablement 
inscrits  sur  l'immeuble  qui  a  fait  l'objet  de  la  donation  non 
transcrite,  ou  qu'ils  puissent  se  prévaloir  dune  dispense 
légale  d'inscription. 

Sur  ce  point,  tout  le  inonde  est  d'accord  (2). 

1420.  Le  même  droit,  dans  certains  cas  au  moins  que  nous 
allons  avoir  à  préciser,  appartient  aux  simples  créanciers 
chirographaires  du  donateur. 

Gela  a  été  contesté  (3). 

Mais  les  auteurs  et  la  jurisprudence  paraissent  aujourd'hui 
s'accorder  à  les  ranger  parmi  les  intéressés  admis  à  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  (4). 

Traitant  avec  leur  débiteur  sur  sa  foi  personnelle  et  à 
raison  des  garanties  que  leur  donne  son  patrimoine,  les 
créanciers  chirographaires  ont  un  intérêt  manifeste  à  connaî- 
tre les  donations  qui  viennent  diminuer  ce  patrimoine  puis- 
que c'est  là  le  gage  sur  lequel  ils  ont  cru  pouvoir  compter. 
Ils  n'ont,  il  est  vrai,  en  principe,  aucun  droit  de  suite  sur  les 
biens  de  leur  débiteur  et  doivent  subir  les  aliénations  par 
lui  consenties. 

(')  Voyez  notamment  Demolombr,  Bon.,  III,  n.  310.  —  Dans  le  même  sens,  un 
arrêt  déjà  ancien  de  la  cour  de  Caen,  27  janv.  1813,  S.  chr.,  D.  Hép.,  v°  Dix//.,  n. 
1581  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  II,  n.  167,  noie  d  ,•  Demante,  Y,  n.  82  bis,  III  ; 
Goin-Delisle,  sur  Tari.  941,  n.  20. 

(-)  Voyez  notamment,  Grenoble,  16  dée.  1844,  S.,  45.  2.  346,  D.,  45.  3.  121. 
Voyez  également  Demolombe,  Don.,  III,  n.  294  el,  pour  les  citations,  Fuzier-Her- 
man,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  941,  n.  36  s. 

(3)  Voyez  notamment  Amiens,  3  août  1844,  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1568.  —  Voyez 
également  Goin-Delisle,  sur  l'art. 911.  n.  9:  Marcadé,  sur  l'art.  941,  n.  1;  Plandin, 
Transcription,  II,  n.  956. 

(*)Sic  Cass.,  23  nov.  1859,  S.,  61.  1.  85,  D.,  59.  1.  481;  Limoges,  28  lev.  1879, 
S..  80.  2.  52,  D.,  80.  2.  126.  —  Dans  le  même  sens,  Demolombe,  Don.,  III,  n.  300 
s.  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  391,  §  704.—  Voyez  également,  pour  les  citations,  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art,  941,  n.  50  s. 
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Mais  encore  faut-il  que  ces  aliénations  leur  soient  opposa- 
bles. Or,  telle  n'est  pas  la  donation  non  transcrite,  puisque 
c'est  la  transcription  et  la  transcription  seule  qui,  au  regard 
des  créanciers,  t'ait  sortir  le  bien  donné  du  patrimoine  du 
débiteur. 

Intervient-elle  alors  que  le  bien  donné  est  encore  de  libre 
disposition  entre  les  mains  de  celui-ci?  Les  créanciers  doivent 
nécessairement  subir  la  donation  qu'elle  rend  complète  et 
définitive. 

1421.  Il  en  est  tout  autrement  si,  au  jour  de  la  transcrip- 
tion, le  créancier  peut  se  prévaloir  d'un  droit  qui  lui  permet 
de  méconnaître  les  actes  de  disposition  émanant  de  son  débi- 
teur. 

Lorsqu'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  plus,  du  reste,  à  distinguer 
suivant  que  les  droits  des  créanciers  sont  nés  avant  ou  depuis 
la  donation  (')  ;  on  doit  décider  que  tous  sont  également  fon- 
dés à  la  méconnaître. 

C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsqu'au  jour  de  la  trans- 
cription de  la  donation  les  créanciers  ont  déjà  saisi  l'immeuble 
qu'elle  concerne. 

Vainement  le  donataire  se  présenterait-il  pour  revendiquer 
l'immeuble  à  lui  donné. 

Son  titre  serait  inopposable  aux  créanciers. 

Il  en  serait  de  même,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
fruits  de  l'immeuble  donné,  si,  sans  pratiquer  une  saisie  im- 
mobilière, les  créanciers  avaient,  avant  la  transcription,  pro- 
cédé à  une  saisie-brandon. 

l'eu  importe  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  que 
les  droits  des  créanciers  saisissants  soient  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  la  donation.  Celle-ci  leur  est  également  inopposable. 

1422.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  donne  de  même 
aux  créanciers  le  droit  de  méconnaître  les  actes  de  disposi- 
tion émanant  de  leur  débiteur,  lorsque  ces  actes  sont  posté- 
rieurs à  sa  date. 

Nous  en  concluons  qu'ils   peuvent  opposer  le   défaut  de 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  302  el  313;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  391,  §  704. 
V.  également  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  941, 
n.  54. 
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transcription  dos  donations  non  encore  transcrites  an  jour 
du  jugement  déclarant  la  faillite.  Faute  de  transcription,  le 
bien  donné  continue,  à  leurs  yeux,  à  figurer  dans  le  patri- 
moine du  failli.  Il  n'en  peut  plus  sortir  nonobstant  toute  trans- 
cription ultérieure  ;  car,  du  jour  du  jugement  déclaratif,  tous 
les  biens  figurant  encore  à  ce  moment  dans  le  patrimoine  du 
failli  sont  désormais  frappés  d'une  main  mise  au  profit  de  ses 
créanciers  et  irrévocablement  soumis  à  leur  droit  de  gage  (*). 

1423.  Certains  arrêts  sont  même  allés  jusqu'à  décider 
qu'une  donation  ne  pourrait  être  valablement  transcrite,  au 
regard  des  créanciers,  à  dater  du  jour  même  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  assigne  à  la  cessation  des  paiements  (2). 

C'est  là,  à  nos  yeux,  une  décision  manifestement  contraire 
à  l'art.  443-1°  du  code  de  commerce,  qui  place  seulement  au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite  le  dessaisissement  du 
failli  ;  on  ne  saurait  donc  reporter  à  une  époque  antérieure 
la  mainmise  qui  en  résulte  au  profit  de  ses  créanciers. 

D'ailleurs,  on  comprendrait  difficilement  que  la  transcrip- 
tion des  donations,  valablement  faites  par  le  failli,  ne  pût 
utilement  intervenir  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  alors  que,  jusqu'à  ce  jugement,  l'art.  4^8  du  code  de 
commerce  permet  d'inscrire  utilement  les  privilèges  et  hypo- 
thèques valablement  acquis  avant  qu'il  n'ait  été  rendu  (*). 

1424.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  si  la  transcription  n'estin- 
tervenue  qu'après  la  cessation  des  paiements  ouïes  dix  jours 
qui  ont  précédé  celle-ci,  les  tribunaux  pourront  la  déclarer 
inopposable  aux  créanciers,  lorsqu'ils  estimeront  que  le  dona- 
taire l'a  frauduleusement  retardée  pour  procurerai!  donateur 
un  crédit  sur  lequel  ont  compté  ses  créanciers  (v). 

1425.  Enfin,  l'exercice  de  l'action  que  l'art.  1167  du  code 
civil  accorde  aux  créanciers  peut  aussi  leur  donner  l'occasion 

(')  Sic  Coin-Delisle,  sur  l'art.  941,  n.  14  ;  Troplong,  II.  n.  1162  :  Aubry  et  Hau, 
VII,  p.  392,  §704  ;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  301. 

(-,  V.  notammenl  Montpellier,  27  avril  1840,  S.,  40.  2.  409,  D.  Rép.,  v°  Disp., 
n.  1557. 

(3)  Sic  Cass..  26  nov.  1845,  S.,  46.  1.  227,  D.,  46.  1.  53.  —  Rouen,  7  avril  1856, 
S.,  57.  2.  41.  D..  59.  1.  181.  —  Dans  le  même  sens  Demolombe,  Don..  III,  n.  304  ; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  392,  §  704,  note  33. 

(4)  Sic  Demolombe,  eodem  ;  Aubry  et  Rau,  eoclem. 


614  DES    DONATIONS    ENTRE    VUS    ET    TESTAMENTS 

do  se  prévaloir  de  la  non-transcription  des  donations  laites 
par  leur  débiteur. 

Dès  L'instant  qu'aux  yeux  dos  créanciers  c'est  la  transcrip- 
tion seule  qui  donne  existence  à  la  donation,  tons  ceux  dont 
le  titre  sera  antérieur  à  l'accomplissemenl  de  cette  formalité 
devront  être  également  admis  à  attaquer  la  donation,  dans 
les  termes  de  L'art.  1 107  <ln  code  civil  ('). 

1426.  Toutes  les  personnes  dont  nous  venons  de  parler 
peuvent  invoquer  le  défaut  de  transcription,  alors  même 
qu'elles  auraient  eu  connaissance  de  la  donation  par  une 
antre  voie.  Les  tiers  intéressés  sont  réputés  ignorer  la  dona- 
tion, tant  qu'elle  n'a  point  été  portée  à  leur  connaissance  par 
la  voie  légale  qui  est  la  transcription,  et  cette  présomption 
n'admet  pas  la  preuve  contraire,  car  il  ne  nous  semble  pas 
douteux  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  1352-2°  du  code 
civil . 

C'est,  d'ailleurs,  l'opinion  a  peu  près  unanime  des  auteurs 
et  des  arrêts  (-). 

11  y  a  cependant  quelques  protestations  (3). 

1427.  Après  avoir  énuméré  les  différentes  personnes  ad- 
mises à  se  [trévaloir  du  défaut  de  transcription,  il  importe 
(rajouter  (pie  ces  mêmes  personnes  ne  sauraient  invoquer  le 
bénéfice  de  Fart.  941,  si  elles  ne  figurent  dans  les  intéressés 
visés  par  ce  texte,  qu'à  raison  d'une  fraude  destinée  soit  à 
dépouiller  le  donataire  de  la  donation  par  lui  recueillie,  soit 
à  priver  les  ayants  cause  de  ce  dernier  des  droits  qu'ils  ont 
puisés  dans  cette  donation. 

C'est  ici,  comme  ailleurs,  le  cas  d'appliquer  l'adage  connu  : 
V  rans  oui  nia  corrumpit  (4). 


(')  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  392,  §704. 

{»)  Sic  Cass,,  22  oct.  1889,  S., 91.  1.146.  -  Toulouse,  19  août  1880,  S., 81.  2.  121, 
—  Dans  le  même  sens  Demolombe,  Don.,  III.  n.  313;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  395, 
§  704,  ainsi  que  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  941, 
n.  64. 

(3)  Voyez  en  ce  sens  Besançon,  6  juin  1854, S.,  54.  2.  724, 1).,  55.  2.346.  —  Cpin- 
Delisle,  sur  l'art.  941,  n.  21  ;  Verdier,  Transcription,  I,  n.  345. 

(*)  Voyez  notamment  Hennés,  10  janv.  1877,  S.,  77.  2.  46  et  Paris,  23  juin  1881, 
S.,  81.  2.  35.  —  Voyez  également  Cass.,  26  janv.  1876.  S.,  76.  1.  217,  1).,  76.  1.  169 
et  la  réserve  faite  dans  l'arrêt  de  Pau,  29  mars  1871,  S.,  71.  2.  1,  D.,  71.  2.  245. 
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SECTION  III 

DE  LA  RÈGLE  DE  l'iRRÉVOCARILITÉ  DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS 

1428.  Etudier  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations 
entre  vifs,  c'est  rechercher  les  applications  qui  conviennent 
aujourd'hui  à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut,  en  même 
temps  que  déterminer  les  stipulations  conciliables  avec  cette 
règle. 

De  là,  deux  parties  dans  les  développements  que  nous  con- 
sacrerons à  l'examen  de  la  règle  de  l'irrévocablité  des  dona- 
tions entre  vifs. 

Dans  un  premier  paragraphe,  nous  rechercherons  les  sti- 
pulations que  le  code  civil  prohibe,  par  application  de  la  règle 
Donner  et  retenir  ne  vaut. 

Dans  un  deuxième  paragraphe,  nous  nous  occuperons  des 
stipulations  compatibles  avec  cette  règle. 

g  I.  Des  applications  de  la  règle  Donner  et  retenir 
ne   vaut. 

1429.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ('),  la  défaveur  avec 
laquelle  les  donations  étaientvues  parait  avoir  été,  dans  notre 
ancien  droit,  le  principal  fondement  de  la  règle  Donner  et 
retenir  ne  mut.  On  avait  voulu  retenir  le  donateur  par  le  frein 
de  son  propre  intérêt  :  en  l'obligeant  à  se  dépouiller  irrévo- 
cablement, on  espérait  qu'il  hésiterait  et  finalement  qu'il  recu- 
lerait. 

1430.  Si,  sous  l'empire  du  code  civil,  il  fallait  encore  accep- 
ter la  règle  :  Donner  et  retenir  ne  rouf,  avec  la  signification 
et  la  portée  qu'on  lui  donnait  autrefois,  il  n'est  pas  douteux 
qu'on  pourrait  la  considérer  comme  un  véritable  anachro- 
nisme. Mais  l'examen  des  art.  943  à  916  nous  montre  avec 
évidence  qu'il  ne  peut  plus  s'agir  d'attacher  à  la  règle  tous 
les  eifets  qu'elle  emportait  à  l'origine  dans  notre  ancien  droit 
coutuniier,  et  notamment  cette  conséquence  que  le  donateur 

(*)  Voyez  ci-dessus,  n.  26  s. 
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devait  se  dessaisir  immédiatement  non  seulement  de  la  pro- 
priété; mais  de  la  possession  même  des  objets  donnés. 

D'ailleurs,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  il  parait 
bien  certain  que,  dès  le  début  du  xvme  siècle,  la  règle  avait 
perdu  déjà  le  sens  et  la  portée  qu'elle  avait  eus  tout  d'abord. 
C'est  ce  que  constatait  d'Aguesseau  lui-même,  le  rédacteur 
de  l'ordonnance  de  1731  sur  les  donations  :  <<  Tout  ce  que 
cette  maxime  signifie,  écrivait-il,  c'est  que  le  donateur  ne 
peut  se  réserver  ni  la  propriété  des  choses  données  dans  le 
temps  qu'il  les  donne,  ni  le  droit  d'en  priver  le  donataire, 
quand  il  le  jugera  convenable,  et,  en  ce  sens,  la  maxime  est 
en  quelque  sorte  de  droit  naturel  ... 

1431.  Ce  qui  était  vrai,  au  temps  de  d'Aguesseau,  était 
également  vrai  au  jour  de  la  rédaction  du  code  civil,  et  les 
applications  que  celui-ci  a  faites  de  la  règle,  dans  les  art.  943 
à  946,  montrent  manifestement  qu'en  la  consacrant,  il  entend 
uniquement  proscrire  les  clauses  par  lesquelles  directement 
ou  indirectement  le  donateur  se  réserve  de  reprendre  à  son 
gré  les  biens  qu'il  donne. 

S'il  en  est  ainsi,  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut  n'appa- 
raît nullement,  sous  l'empire  du  code  civil,  avec  le  caractère 
arbitraire  quelle  a  pu  avoir  dans  notre  ancien  droit  coutu- 
mier.  Ce  n'est  plus  la  préoccupation  de  rendre  les  donations 
plus  rares  et  d'assurer  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles,  ce  sont,  nous  l'avons  vu  (l),  des  considérations  rela- 
tives au  crédit  public,  à  la  dignité  du  donataire  qui  l'expli- 
quent et  la  justifient. 

1432.  Aussi  s'explique-t-on  très  bien  que,  loin  de  les  pros- 
crire, les  législations  civiles  les  plus  récentes,  auxquelles  notre 
code  civil  a  plus  ou  moins  servi  d'exemple  et  de  modèle,  aient 
cru  devoir  reproduire  et  consacrer  formellement  les  applica- 
tions que  les  art.  943  s.  ont  faites  de  la  règle  :  Donner  et 
retenir  ne  rai/f,  alors  que,  pas  plus  que  le  code  civil,  elles 
ne  se  préoccupent  de  rendre  les  donations  plus  rares  et  d'as- 
surer ainsi  la  conservation  des  biens  dans  les  familles. 

C'est  ainsi  que  la  prohibition  de  donner  les  biens  futurs, 

(!)  Voyez  ci-dessus,  n.  26  s. 
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écrite  dans  l'art.  943  se  retrouve  dans  l'art.  170ri  du  code 
civil  néerlandais,  dans  l'art.  L064  du  code  civil  italien,  dans 
l'art.  1453  du  code  civil  portugais,  et,  enfin,  dans  l'art.  635 
du  code  civil  espagnol. 

C'est  ainsi  également  qu'une  disposition  analogue  à  celle 
de  l'art.  945  est  édictée  par  les  art.  1707  du  code  civil  néer- 
landais, 1007  du  code  civil  italien,  1469  du  code  civil  portu- 
gais et  042  du  code  civil  espagnol. 

Nous  retrouvons  de  même,  dans  les  art.  1009  du  code 
civil  italien  et  039  du  code  civil  espagnol,  des  dispositions 
analogues  à  celles  de  notre  art.  946,  et,  enfin,  dans  l'art.  1066 
du  code  civil  italien,  la  reproduction  de  notre  art.  944. 

1433.  Nous  devons  même  mentionner  que  si,  comme  le 
code  civil  français,  le  code  civil  portugais  lève,  en  ce  qui 
concerne  les  donations  faites  par  contract  de  mariage,  la  pro- 
hibition de  donner  les  biens  à  venir,  il  en  est  autrement  du 
code  civil  italien  et  du  code  civil  espagnol.  Ces  deux  der- 
nières législations  prohibent,  en  outre,  les  donations  entre 
époux  (*)  que  les  codes  civils  français  et  portugais  (-)  permet- 
tent en  les  déclarant  révocables  ad  nul  mu.  Dans  les  législa- 
tions italienne  et  espagnole,  l'irrévocabilité  des  donations 
apparaît  donc  comme  une  règle  plus  essentielle  et  plus  abso- 
lue qu'elle  ne  l'est  d'après  les  dispositions  de  notre  code 
civil . 

N  est-ce  pas  la  meilleure  réponse  qu'on  puisse  faire  aux 
critiques  de  ceux  qui  ont  reproché  au  Code  civil  d'avoir  trop 
facilement  reproduit  des  applications  surannées  de  l'ancienne 
règle  :  Donner  et  retenir  ne  vaut  (3)? 

1434.  Ces  observations  générales  présentées,  passons  à 
l'examen  des  dispositions  des  art.  943  à  946. 

Nous  allons  pouvoir  nous  convaincre  facilement  que,  sous 
l'empire  du  code  civil,  la  portée  de  la  règle  Donner  et  retenir 
ne  vaut  n'est  pas  autre  que  celle  que  lui  reconnaissait  déjà 
cl'Aguesseau.  Nous  constaterons  ainsi  que  les  rédacteurs  du 
code  civil  sont  loin  de  mériter  les  critiques  qu'on  aurait  pu 

(l)  Voyez  l'art.  1034  du  code  civil  italien  et  l'art.  1334  du  code  civil  espagnol. 

(*)  Voyez  les  art.  1178  et  1181  du  code  civil  portugais. 

(3)  Cpr.  sur  ce  point  IIuc,  le  Code  civil  italien  et  le  Code  Napoléon,  p.  236  s. 


018  I)KS    DONATIONS    ENTRE    VIFS    KT    TESTAMENTS 

leur  adressersi  les  dispositions  de  nos  textes  ne  s'expliquaient 
guère  que  par  la  préoccupation  d'entraver  les  donations. 

I.  L'article  943. 

1435.  La  première  application  que  fait  le  code  civil  de  la 
règle  Donner  et  retenir  ne  vaut  consiste  dans  la  prohibition 
des  donations  de  biens  à  venir. 

Et,  en  effet,  aux  tenues  de  l'art.  943  : 

«  Lu  donation  entre  vifs  ne  pourra  comprendre  <///'■  1rs  biens 
»  présents  du  donateur  ;  si  elle  comprend  des  biens  ù  venir, 
m  elle  se  ru  nulle  à  cet  égard  ». 

Ainsi,  le  texte  est  formel  ;  la  donation  de  biens  présents  est 
seule  valable;  celle  des  biens  à  venir  est  nulle. 

Si  la  donation  comprend  tout  à  la  l'ois  des  biens  présents 
et  des  biens  à  venir,  elle  est  nulle  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers. 

1436.  Les  biens  présents  sont  ceux  qui  figurent  dans  le 
patrimoine  du  donateur,  au  moment  de  la  donation,  ou  qui 
doivent  y  entrer  plus  tard  en  vertu  d'un  droit  alors  existant 
et  dont  l'acquisition  ne  dépend  plus  de  sa  volonté.  Os  biens 
peuvent  l'aire,  d'après  notre  article,  l'objet  d'une  donation. 

Ainsi  je  puis  valablement  donner  les  fruits  que  mon  fonds 
produira  l'année  prochaine  :  ce  sont  des  Jnens  présents  hoc 
sensu,  parce  que  j'ai  dès  maintenant  un  droit  à  ces  fruits. 

11  en  est  de  même  des  biens  sur  lesquels  j'ai  un  droit  de 
propriété  conditionnel . 

1437.  Les  biens  à  venir  sont  ceux  qui  n  appartiennent  pas 
au  donateur  au  moment  de  la  donation,  et  auxquels  il  n'a 
pour  le  moment  aucun  droit,  même  conditionnel,  ceux  qui 
ne  pourront  entrer  dans  son  patrimoine  qu'en  vertu  d'un  acte 
dépendant  de  sa  volonté. 

La  donation  est  nulle,  quand  elle  porte  sur  de  semblables 
biens,  parce  que,  le  donateur  étant  libre  de  ne  pas  les  acqué- 
rir, la  donation  se  trouve  entièrement  subordonnée  à  sa 
volonté,  et,  partant,  viole  la  règle  Donner  et  retenir  ne  ru///. 

1438.  Si  telle  est  la  notion  des  biens  présents  et  des  biens 
à  venir,  il  ne  peut  s'agir  de   confondre  le   dessaisissement 
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actuel  qu'exige  la  règle  Donner  et  & tenir  ne  vaut  avec  L'exé- 
cution actuelle  de  la  donation. 

Dès  l'instant  que,  du  jour  de  la  donation,  Le  donataire  est 
saisi  d'un  droit  que  le  donateur  ne  peut  pins  lui  reprendre  ou 
détruire  à  sa  volonté,  la  donation  est  valable  an  point  de 
vue  de  la  règle  :  Donner  et  retenir  ne  rtoit,  sans  qu'on  est 
d'ailleurs  à  se  préoccuper1  du  moment  où  elle  sera  exécutée. 

C'est  en  tenant  compte  de  cette  idée  essentielle  qu'il  Tant 
appliquée  les  dispositions  de  l'art.  943  du  code  civil. 

1439.  C'est  ainsi  qu'on  ne  devra  point  hésiter  à  déclarer 
nulle,  par  application  de  l'art.  943,  la  donation  de  tel  bien 
que  le  donateur  se  propose  d'acquérir,  puisqu'il  dépend  de 
lui  de  ne  point  l'acquérir  et,  partant,  de  rendre  L'exécution 
de  la  donation  impossible. 

1440.  Il  en  serait  de  même  de  la  donation  de  biens  que  le 
donateur  est  appelé  éventuellement  à  recueillir  en  qualité 
d'héritier  présomptif  d'une  personne  encore  vivante.  En  effet, 
il  n'a  aucun  droit,  même  conditionnel,  à  ces  biens  :  viventis 
non  est  hérédités. 

Sans  doute,  ils  entreront  de  plein  droit  dans  sou  patri- 
moine lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  s'il  se  trouve 
appelé  à  celle-ci  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  (J). 

Mais  cette  acquisition  est  subordonnée  en  définitive  ;'i  sa 
volonté  ;  car  il  dépend  de  lui  de  l'empêcher  de  se  produire  en 
répudiant  la  succession,  faculté  à  laquelle  il  ne  peut  même 
pas  renoncer  à  l'avance,  en  vertu  de  L  règle  qui  interdit  les 
pactes  sur  succession  future. 

1441.  Tomberait  également  sous  le  coup  de  la  prohibition 
de  l'art.  943  la  donation  de  tous  les  biens  que  le  disposant 
laissera  à  l'époque  de  son  décès.  En  effet,  aucun  des  biens 
appartenant  au  donataire  n'est  compris  dans  cette  donation 
comme  bien  présent,  puisqu'il  ne  donne  ses  biens  que  sous  la 
condition  qu'ils  lui  appartiendront  encore  lors  de  son  décès; 
il  se  réserve  donc  le  droit  d'anéantir  la  donation,  en  dissipant 
ces  biens  et  en  négligeant  d'en  acquérir  d'autres. 

Une  semblable  disposition  peut  bien  être  faite  par  testa- 

(l)  Voyez  l'art.  711  du  code  civil. 
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ment,  parce  crue,  par  cet  acte,  on  ne  se  dépouille  pas  irrévo- 
cablement; mais  elle  ne  saurai!  êjtre  faite  par  donation  entre 
vifs,  parce  que  donner  et  retenir  ne  vaut,  en  d'antres  termes, 
parce  que  le  donateur  a  le  moyen  de  rendre  illusoire  et  sans 
effet  la  donation  qu'il  a  consentie. 

1442.  Enfin  serait  encore  nulle,  aux  ternies  de  l'art.  943, 
la  donation  d'une  somme  d'argent  àprendre  sur  1rs  biens  que 
ïr  donateur  laissera  à  l'époque  <l<'  son  décès.  Cette  restriction 
indique,  en  etl'et,  que  le  donataire  n'aura  droit  à  la  somme 
donnée  qu'autant  que  le  donataire  laissera  à  son  décès  des 
biens  d'une  valeur  suffisante  pour  en  procurer  le  paiement. 
Le  donateur  se  réserve  donc  le  droit  de  rendre  la  donation 
inefficace  en  dissipant  son  patrimoine. 

1443.  Toutefois,  la  nullité  ne  procède  ici  que  de  l'inter- 
prétation donnée  à  la  volonté  du  donateur. 

Aussi  devrait-on,  à  notre  avis,  maintenir  la  donation  dans 
le  cas  où  il  résulterait  des  laits  et  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  donateur  n'a  nullement  entendu  subordonner 
l'exécution  de  la  donation  à  la  suffisance  des  biens  laissés 
par  lui  à  son  décès. 

C'est  notamment  ce  qu'on  devrait  décider  lorsque  le  dona- 
teur a,  pour  l'exécution  de  la  donation,  constitué  certaines 
garanties  au  profit  du  donataire.  N'est-il  pas  évident  (pie, 
dans  ce  cas,  le  donateur  n'a  pas  entendu  indiquer  autre  chose 
que  l'époque  à  laquelle  serait  exigible  la  créance  qu'il  cons- 
tituait au  profit  du  donataire? 

La  question  n'est  alors  pas  autre  que  celle-là  même  qui  se 
pose  lorsque  le  donataire  a  disposé  purement  et  simplement 
d'une  somme  payable  à  son  décès, 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (1). 

1444.  Lorsque  le  donateur  a  disposé  purement  et  simple- 
ment d'une  somme  d'argent  payable  à  son  décès,  on  ne  peut 
guère  hésiter  à  admettre  la  validité  de  la  donation.  Dès  l'ins- 
tant qu'on  peut  donner  une  somme  d'argent  payable  à  ternie, 
on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  le  terme  fixé  ne  pourrait 
être  la  mort  du  donateur. 

(>)  Voyez  notamment  Cass.,  2G  janvier  1886,  S.   88.  i.  253,  D.,  8(i.  1.  442. 
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On  objecte  que  le  donateur  est  maître  de  rendre  la  dona- 
tion inutile  en  dissipant  son  patrimoine,  que,  par  suite,  la 
donation  doit  être  nulle  comme  dans  l'hypothèse  qui  précède 
et  pour  le  même  motif. 

Mais  la  différence  est  grand*1  entre  les  deux  cas. 

Quand  je  donne  une  somme  d'argent  à  prendre  sur  les 
biens  que  je  laisserai  à  l'époque  de  mon  décès,  je  ne  me 
dépouille  pas  irrévocablement,  car  le  droit  de  créance  que 
je  confère  au  donataire  est  subordonné  à  une  condition 
dépendant  de  ma  volonté.  N'est-il  point,  en  effet,  subordonné 
à  cette  condition  que  je  laisserai,  lors  de  mon  décès,  des  biens 
dune  valeur  suffisante  ?  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que,  si  je  ne 
laisse  rien,  le  donataire  n'aura  aucun  droit,  il  n'aura  même 
pas  une  créance  nominale  contre  ma  succession  insolvable  ? 

Au  contraire,  quand  je  donne  une  somme  d'argent  payable 
à  mon  décès,  je  me  dépouille  actuellement  et  irrévocablement, 
car  je  confère  immédiatement  au  donataire  un  droit  de  créance 
qu'il  ne  m'appartient  plus  de  lui  enlever.  Si  je  meurs  insol- 
vable, le  donataire  n'en  aura  pas  moins  une  créance  contre 
ma  succession,  créance  que  mon  héritier  sera  tenu  de  payer 
s'il  accepte  purement  et  simplement.  La  donation  ne  viole 
donc  nullement  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  ('). 

C'est  aussi  l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  (2). 

1445.  La  donation  d'une  somme  d'argent  payable  au  décès 
du  disposant  ne  cesserait  même  pas  d'être  valable  par  suite 
de  cette  circonstance  que  les  biens  appartenant  au  donateur 
lors  de  sa  donation  seraient  d'une  valeur  insuffisante  pour  en 
assurer  le  paiement.  En  effet,  cela  n'empêche  pas  que  le  do- 
nateur ne  devienne  actuellement  et  irrévocablement  débiteur 
de  la  somme  promise. 

Aussi  faut-il  décider  que  les  autres  créanciers  chirogra- 
phaires  du  donateur  n'auraient,  lors  de  son  décès,  aucun 
droit  de  préférence  sur  le  donataire. 

{')  V.  notamment  Gass.,  28  fév.  1865,  S.,  65.  1.  124,  D..  65.  1.  22J ,  et  19  juin 
1870,  S.,  70.  1.  419.  —  Caen,  5  mais  J879,  S.,  80.  2.  68. 

Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  150,  §  675  et  676,  texte  et  note  5  ;  Demolombe, 
Don..  III,  388  s.  —  V.  cependant  Laurent,  XII,  n.  418  s. 
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1446.  Mais  quels  sont  exactement  les  droits  que  confère 
au  donataire  la  donation  d'une  somme  payable  au  décès  du 
donateur  ? 

Nous  vouons  de  dire  que,  du  jour  de  la  donation,  le  dona- 
taire devenait  créancier  du  donateur  niais  ([lie  sa  créance 
n'était  exigible  qu'au  jour  du  décès  du  donateur.  Nous  en 
devons  conclure  que,  du  jour  de  la  donation,  existent  à  son 
profit  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  créanciers  à  terme. 

Aussi  n'hésiterions-nous  pas  à  lui  donner  le  droit  de  re- 
courir aux  mesures  conservatoires  que  peuvent  requérir  les 
créanciers  à  ternie  et  même  les  créanciers  conditionnels. 

De  même,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  donateur, 
il  pourrait,  comme  tout  créancier  à  ternie  en  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  de  son  débiteur,  réclamer  le  paiement  immé- 
diat de  la  somme  donnée  ('). 

1447.  Nous  n'hésiterions  pas  davantage  à  admettre  le  do- 
nataire d'une  somme  payable  au  décès,  à  venir  en  concours 
avec  les  créanciers  chirographaires  du  donateur  si,  au  jour 
de  son  décès,  celui-ci  ne  laissait  pas  des  biens  suffisants  pour 
payer  toutes  ses  dettes.  L'art.  2093  du  code  civil  fait,  en  effet, 
de  tous  les  biens  que  le  débiteur  laisse  à  son  décès,  le  gage 
commun  de  ses  créanciers.  D'autre  part,  ce  texte  ne  distingue 
nullement  entre  les  créanciers  à  titre  gratuit  et  les  créanciers 
à  titre  onéreux,  et  la  distinction  qu'il  ne  fait  point,  aucun 
autre  texte  ne  la  consacre.  Il  faut  donc  nécessairement  appli- 
quer, aux  uns  comme  aux  autres,  la  règle  de  la  distribution 
par  contribution. 

1448.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  créanciers  à  titre  oné- 
reux antérieurs  à  la  donation  peuvent  prétendre  cpie  celle-ci 
a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peinent  donc  la  faire 
annuler  comme  telle,  en  se  prévalant  des  dispositions  de 
l'art.  1 167  du  code  civil.  Mais  s'ils  ne  le  font  point,  ils  doivent 
nécessairement  subir  le  concours  du  donataire,  puisqu'il  s'agit 
d'un  créancier  au  regard  duquel  ils  ne  peuvent  invoquer 
aucune  cause  légale  de  préférence 

1449.  Nous  devons  même  ajouter  que  le  donataire  devrait 

(')  Sic  Demolombe,  Don.,  111.  n.  395  s. 
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primer  les  créanciers,  si  la  donation  avait  été  accompagnée 
de  garanties  d'où  résultent  pour  lui  des  causes  légitimes  de 
préférence,  si,  par  exemple,  le  donateur  lui  avait  constitué 
une  hypothèque.  Il  nous  parait  incontestable  qu'en  pareil  cas, 
sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  à  la  garantie  de  la  libéra- 
lité qui  lui  a  été  faite,  le  donataire  ne  devrait  point  subir  le 
concours  des  autres  créanciers  du  donateur. 

Le  tout,  bien  entendu,  sous  réserve  de  l'application  possi- 
ble de  l'art.  1167  du  code  civil. 

1450.  Que  décider  cependant  si  un  même  donateur  a  fait 
successivement  plusieurs  donations  de  sommes  d'argent  paya- 
bles à  son  décès,  et  qu'à  cette  époque  son  patrimoine  se 
trouve  ne  pas  avoir  une  valeur  suffisante  pour  payer  tous  les 
donataires  ? 

Ceux-ci  viendront-ils  tous  au  marc  le  franc  ? 

Au  contraire,  suivra-t-on  l'ordre  des  dates  des  donations, 
en  payant  d'abord  le  donataire  le  plus  ancien,  puis  celui  qui 
vient  immédiatement  après,  et  ainsi  de  suite  ? 

11  semble  bien  que  l'application  des  principes  généraux  con- 
duise nécessairement  à  adopter  la  première  de  ces  solutions. 

Nous  venons  de  le  dire  nous-même,  le  donataire  d'une 
somme  payable  au  décès  est  un  créancier.  Or,  entre  cocréan- 
ciers  d'un  môme  débiteur,  la  distribution  par  contribution 
est  la  règle,  dès  qu'il  n'y  a  pas  entre  eux  de  causes  légitimes 
de  préférence. 

1451.  Néanmoins  la  jurisprudence  parait  fixée  en  sens 
contraire. 

Repoussant  la  règle  de  la  distribution  par  contribution, 
elle  juge  qu'il  faut  payer  les  différents  donataires  en  suivant 
l'ordre  des  donations.  La  conséquence  est  que,  si  la  première 
épuise  les  fonds  disponibles ,  les  donations  subséquentes 
seront  forcément  inefficaces  ('). 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  dégager  les  motifs  auxquels  les 
arrêts  ont  cru  devoir  obéir,  en  consacrant  la  solution  à  la- 
quelle ils  se  sont  arrêtés. 


< ')  Voyez  notamment  Cass.,  7  mars  1860,  S.,  60.  1.  203,  D.,  60.  1.  153.  —  Caën, 
r>  mars  187V.  S.,  si).  2.  68.  —Dans  le  même  sens  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  Î07.§707. 
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(Test  d'abord  qu'elle  a  paru  seule  compatible  avec  le  prin- 
cipe de  l'irrévocabilité  des  donations.  L'opinion  contraire, 
d'après  laquelle  tous  les  donataires  sont  payés  au  marc  le 
franc,  permet  au  disposant  de  révoquer  en  partie  une  pre- 
mière donation;  il  n'a  qu'à  en  l'aire  de  nouvelles. 

C'est,  en  second  lieu,  un  argument  <i  fortiori  tiré  de  L'art. 
1083  du  code  civil.  D'après  ce  texte,  les  donations  de  biens 
à  venir,  qui,  en  vertu  de  l'art.  1082,  sont  exceptionnellement 
permises  en  faveur  du  mariage,  ne  pourront  recevoir  aucune 
atteinte  de  donations  postérieures  faites  par  le  donateur.  Ce 
que  l;i  loi  dit  des  donations  de  biens  à  venir,  qui  sont  moins 
irrévocables  que  les  donations  ordinaires,  doit  évidemment 
s'appliquer  à  ces  dernières;  X  a  fortiori  est  incontestablement 
légitime. 

Enfin,  l'art.  923  qui,  au  cas  d'atteinte  portée  à  la  réserve, 
ordonne  de  réduire  les  donations  en  commençant  par  la  plus 
récente,  fournit  en  faveur  de  cette  solution  un  puissant  argu- 
ment d'analogie.  Qu'importe,  en  effet,  que  la  réduction  des 
donations  soit  rendue  nécessaire,  par  suite  de  cette  circons- 
tance qu'elles  dépassent  la  quotité  disponible,  ou  par  suite 
de  cette  autre  que  les  biens  du  donateur  ne  suffisent  point  à 
payer  tous  les  donataires? 

1452.  En  dépit  de  ces  arguments,  des  doutes  très  sérieux 
ont  été  soulevés  sur  le  bien  fondé  de  cette  jurisprudence. 

Demolombè  (')  notamment  se  prononce  sans  hésiter  eu 
faveur  de  l'opinion  contraire. 

L'argument  capital  de  la  thèse  qu'il  soutient,  c'est  que  tous 
les  donataires  de  sommes  payables  au  décès  ne  sont  que  des 
créanciers.  Il  en  conclut  qu'ils  ne  peuvent  être  traités  autre- 
ment que  des  créanciers,  que  tous,  par  suite,  doivent  concou- 
rir, puisqu'aucun  n'a  de  droit  spécial  sur  les  biens  du  dona- 
teur, ni  cause  légitime  de  préférence. 

Mais,  comme  le  fait  remarquer  Laurent  (-)  : 

<«  Logique,  au  point  de  vue  du  droit  commun,  cette  doc- 
trine heurte  et  altère  le  principe  de  l'irrévocabilité.  Quand 


(')  Demolombè,  Don.,  III,  n.  'iOI 
(2)  Laurent.  XII.  n.  i22. 
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les  libéralités  faites  par  le  défunt  dépassent  l'actif,  il  y  a  lieu 
de  les  réduire  :  la  réduction  se  fait  en  commençant  par  la 
dernière  donation,  par  analogie  de  ce  que  l'art.  923  prescrit 
lorsque  la  réserve  est  entamée.  Pourquoi  pas  par  contribu- 
tion? C'est  une  conséquence  de  l 'irrévocabilité.  Donc  le  légis- 
lateur veut  qu'une  donation  faite  aujourd'hui  ne  puisse  être 
altérée  par  une  donation  faite  demain.  N'est-ce  pas  une 
preuve  que  l 'irrévocabilité  des  donations  domine  les  princi- 
pes généraux?  » 

1453.  Si  une  donation  comprend  à  la  fois  des  bien  présents 
et  des  biens  à  venir,  elle  est  nulle  à  l'égard  des  biens  à  venir 
seulement.  Telle  est  la  décision  formellement  écrite  dans 
l'art,  943. 

L'ordonnance  de  1731  (')  annulait  la  donation  tout  entière, 
même  quant  aux  biens  présents.  L'auteur  de  l'ordonnance 
avait  sans  doute  considéré  une  semblable  donation  comme 
indivisible  dans  la  pensée  du  donateur.  Il  en  avait  conclu 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  déclarée  nulle  pour  partie  seule- 
ment et  valable  pour  le  surplus. 

Mais  la  supposition  contraire  n'est-elle  pas  beaucoup  plus 
vraisemblable?  N'est-il  pas  probable  (pie  le  donateur  a  voulu, 
comme  le  dit  Cujas,  utilem  partent  donationis  non  vitiari  per 
inutilem,  que,  dans  sa  pensée,  en  un  mot,  la  donation  était 
divisible? 

Ainsi  l'a  jugé  le  législateur  du  code  civil.  Nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que  sa  solution  est  préférable  à  celle  de  l'or- 
donnance de  1731. 

1454.  Nous  ne  pensons  pas,  du  reste,  que  la  disposition 
par  laquelle  l'art.  913  prescrit  la  division  de  la  donation,  lors- 
que celle-ci  comprend  à  la  fois  des  biens  présents  et  des  biens 
à  venir,  doive  être  considérée  comme  une  disposition  impéra- 
tive  qu'il  faudrait  appliquer,  alors  même  que  le  donateur 
aurait  nettement  manifesté  une  intention  contraire.  Dès  lors, 
si  la  nature  ou  les  ternies  de  la  donation  impliquaient  néces- 
sairement que  le  donateur  a  entendu   faire  une  disposition 

v1)  Voyez  Tari.  15  de  cette  ordonnance. 
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indivisible,  on  la  devrait  annuler   tout  entière  puisqu'il  est 
impossible  de  la  valider  pour  le  tout  ('). 

II.   L'article  944. 

1455.  La  deuxième  application  que  t'ait  le  code  civil  dé  l;i 
règle  Donner  et  retenir  ne  vaut  se  trouve  contenue  dans 
l'art.  944. 

Aux  ternies  de  ce  texte  : 

«  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
»  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  sera 
•)  nulle  ». 

Ce  texte  signifie  que  la  donation  est  nulle,  lorsqu'elle  est 
faite  sons  une  condition  qu'il  est  au  pouvoir  du  donateur  de 
faire  arriver  ou  d'empêcher  :  telle  serait,  par  exemple,  la 
donation  que  j'aurais  consentie  sous  cette  condition  si  je  me 
marie. 

1456.  Les  conditions  dans  l'accomplissement  desquelles  la 
volonté  du  donateur  joue  un  rôle  peuvent  être  classées  en 
trois  catégories  que  nous  allons  successivement  indiquer. 

La  première  catégorie  comprend  les  conditions  purement 
potestatives. 

On  désigne  par  là  les  conditions  qui  dépendent  de  la  seule 
volonté  du  donateur,  ex  mero  arbitrio  donatoris. 

Telle  serait  la  condition  si  voluero  ou  toute  autre  équiva- 
lente, par  exemple,  si  je  lève  le  bras. 

Dans  la  deuxième  catégorie  figurent  les  conditions  dont  la 
réalisation  dépend  à  la  fois  de  la  volonté  du  donateur  et  du 
hasard. 

Ce  sont  là  les  conditions  que  nous  appellerons  potestatives 
OU  simplement  potestatives. 

Tel  serait  le  cas  où  le  donateur  aurait  subordonné  la  dona- 
tion, à  la  condition  qu'il  aille  à  Paris  ou  qu'il  se  marie. 

Des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  peuvent 
l'empêcher  de  mettre  à  exécution  son  projet,  et,  en  ce  sens, 
la  réalisation  de  la  condition  dépend  dans  une  certaine  mesure 
du  hasard. 

1   Sic  Demolombe,  Don.,  III.  a.  112  s.;  Laurent,  XII.  u.  417. 
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Enfin,  on  range  dans  la  troisième  catégorie  les  conditions 
dont  la  réalisation  dépend  de  la  volonté  du  donateur  et  de 
celle  d'une  autre  personne  déterminée. 

Le  cas  où  le  donateur  aurait  subordonné  la  donation  à  la 
condition  qu'il  épouse  telle  personne  fournirait  un  exemple 
d'une  condition  de  ce  genre. 

Dans  l'art.  1171  du  code  civil,  le  législateur  désigne  ces 
conditions  sous  le  nom  de  conditions  mixtes. 

1457.  Qu'une  donation  soit  nulle  quand  elle  est  faite  sous 
une  condition  purement  potestative  de  la  part  du  donateur, 
c'est  incontestable. 

1458.  Ce  qui  ne  le  parait  guère  moins,  c'est  que  ce  n'est 
pas  à  cette  hypothèse  que  se  réfère  l'art.  944,  bien  qu'il  parle 
de  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur. 

Une  obligation  quelconque  est  nulle,  quand  elle  est  con- 
tractée sous  une  condition  purement  potestative  ('),  parce 
que  ce  n'est  pas  s'obliger  que  de  s'obliger  si  l'on  veut  :  le 
législateur  n'avait  certes  pas  besoin  de  dire  que  cette  règle 
s'appliquait  à  la  donation. 

D'ailleurs,  Fart.  1086  du  code  civil,  qui  autorise  exception- 
nellement les  donations  que  l'art.  944  défend  en  principe,  et 
qui,  par  suite,  peut  servir  à  déterminer  la  portée  de  la  règle 
formulée  par  l'art.  944,  parle  de  conditions  dont  l'exécution 
dépend  de  la  volonté  du  donateur  et  non  plus  de  sa  seule 
volonté. 

Nous  en  concluons  que  les  conditions  auxquelles  fait  allu- 
sion l'art.  914  du  code  civil  ne  sont  pas  des  conditions  pure- 
ment potestatives. 

1459.  Comme  les  conditions  purement  potestatives,  les 
conditions  simplement  potestatives  entraînent  la  nullité  des 
donations  qui  y  sont  subordonnées.  On  décide  généralement, 
en  effet,  qu'à  la  différence  d'un  contrat  ordinaire  la  donation 
est  nulle,  si  elle  est  faite  sous  une  condition  potestative  de  la 
part  du  donateur. 

La  tradition  fournit  en  ce  sens  un  argument  dont  il  est 

(')  Voyez  sur  ce  point  l'explication  de  l'art.  1174  du  code  civil. 
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impossible  de  méconnaître  la  valeur.  Reproduisant  presque 
littéralement  l'art.  16  de  l'ordonnance  de  1731,  l'art.  \)\\  du 
code  civil  pourrait  difficilement  comporter  une  interprétation 
autre  que  celle  lu  même  qu'on  donnait  au  texte  dont  il  s'est 
approprié  la  disposition  et  les  termes.  Or,  expliquant  l'art.  Mi 
de  l'ordonnance  de  1731,  Pothier  n'hésite  point  à  dire  qu'en 
vertu  de  ce  texte  la  donation  est  nulle,  «  quand  elle  est  faite 
sous  une  condition  qu'il  est  au  pouvoir  du  donateur  de  faire 
arriver  ou  d'empêcher  ». 

Aussi  s'explique-t-on  très  bien  l'opinion  qui  a  prévalu  soit 
en  jurisprudence  ('),  soit  en  doctrine  (-). 

1460.  Il  y  a  plus  de  difficulté  relativement  aux  donations 
faites  sous  une  condition  mixte,  par  exemple,  sous  cette  con- 
dition :  si  le  donateur  se  marie  avec  telle  personne. 

L'opinion  générale  est  qu'elles  sont  valables. 

Les  mots  de  la  seule  volonté  du  donateur  ont  été,  dit-on, 
employés  par  l'art.  944  pour  faire  antithèse  aux  conditions 
dont  l'exécution  dépend  d'une  double  volonté  :  celle  du  dona- 
teur et  celle  d'une  tierce  personne  déterminée.  Ces  condi- 
tions sont  valables  puisqu'elles  ne  rentrent  point  dans  les 
termes  de  celles  que  vise  l'art.  944.  C'est  à  ces  dernières  qu'il 
faut  réserver  la  solution  d'ailleurs  rigoureuse  de  ce  texte.  La 
jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens  (s),  et  c'est  aussi  l'opi- 
nion qui  prévaut  en  doctrine  (v). 

1461.  Malgré  les  autorités  qui  soutiennent  cette  opinion,  il 
nous  parait  difficile  de  l'admettre. 

Nous  cherchons  vainement,  en  effet,  sur  quoi  se  fonde,  au 
point  de  vue  juridique,  la  distinction  qu'on  établit  ici  entre 
les  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté  du  dona- 


(')  lui  ce  sens  Cass.,  30  août  1880,  S.,  Si.  1.  J7,  D.,  80.  1.  'i»'>4.  —  Douai.  20  mai 
L881,  S.,  83.  2.  215. 

:-  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  362,  §  699;  Demolombe,  Dvn.,  III,  a.  418;  Lau- 
rent,  XII,  n.  407  s.,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  944, 
n.  2.  —  Voyez  cependant  Duranton,  VII,  n.  474  ;  Bauby,  Rev.  pratique,  XIII,  année 
1862,  p.  10.  Ces  derniers  auteurs  assimilent  la  donation  aux  autres  contrats. 

(3)  Voyez  notamment  Cass.,  19  l'év.  1878,  S.,  78.  1.  213,  D.,  78.  1.  377  ainsi  que 
Cass.,  30  août  1880  et  Douai,  25  mai  1881,  précités. 

(')  Voyez  notamment  Demolombe,  Don.,  III,  n.  422;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  366, 
§  99,  note  7,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  944,  n.  5. 
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fceup  et  du  hasard,  et  celles  dont  l'exécution  dépend  de  la 
volonté  du  donateur  et  de  celle  d'une  personne  déterminée. 
Est-ce  que,  dans  un  cas  connue  dans  l'autre,  la  volonté  du 
donateur  ne  joue  pas  un  rôle  prépondérant?  Sans  doute,  elle 
ne  suffit  point  à  faire  accomplir  la  condition.  Mais  elle  suffit 
pour  la  faire  défaillir.  Il  dépend  donc  de  la  volonté  du  dona- 
teur d'entraîner  la  révocation  de  la  donation,  et,  partant,  il  y 
contravention  à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  mut.  On  no 
saurait,  à  notre  avis,  maintenir  la  donation  faite  sous  une 
condition  mixte,  sans  méconnaître  la  règle  que  l'article  044 
entend  appliquer  ('). 

1462.  11  n'est  pas  douteux,  au  contraire,  qu'une  donation 
peut  être  faite  sons  une  condition  cannelle,  c'est-n-dire  sous 
une  condition  dont  la  réalisation  dépend  du  hasard  et  nulle- 
ment de  la  volonté  du  donateur  (art.  1160),  par  exemple 
sous  la  condition  de  survie  du  donataire  au  donateur. 

Sur  ce  point,  tout  le  inonde  est  d'accord  (2). 

1463.  L'interprétation  des  différentes  conditions  que  nous 
venons  d'examiner  dépend,  du  reste,  dans  une  très  large 
mesure,  des  circonstances  de  la  cause.  L'intention  des  par- 
tics  y  joue  un  rôle  nécessairement  prépondérant. 

Aussi  s'accorde-t-on  à  reconnaître  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait  d'apprécier  souverainement  le  véritable  sens  et 
la  portée  réelle  des  conditions  insérées  dans  les  donations  et 
d'en  tirer  telles  conséquences  que  de  droit,  en  ce  qui  concerne 
la  validité  de  la  donation  (3). 

1464.  11  est,  d'ailleurs,  sans  difficulté  que  la  règle  de 
l'article  944,  règle  de  fond  et  non  de  forme,  s'applique  aux 
donations  déguisées  (f)  ou  indirectes  (')  aussi  bien  qu'aux 
donations  faites  par  acte. 

')  Voyez  «  1m n^  le  même  sens,  Laurent,  XII,  n.  !t09el  il2. 

(2)  Sic  Gass.,  30  août  1880  précité. —  Dçmolombe,  Bon.,  III,  n.  419;  Aubry  el 
Rau,  VII,  p.  363,  §  699,  ainsi  que  les  citations  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  944,  n.  :'.. 

Voyez  notamment  Cass..  li  novembre  188)5,  S..  85.  1.  111.  D.,  X'i.  1.  73. 
(*)  Cass., 30 juin  1857,  S..  59.  1.  836,  1)..  58.  2.  li.  —  Sic  Laurent,  XII.  n.  410. 
(*)  Cass.,  26  mars  1884,   S.,  86.  1.  492,  D.,  84.  1.  275.  —  Dans  le  même  sens 
Laurent,  XV,  n.  560. 
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III.  l'article  945. 

1465.  L'article  945  contient  une  troisième  application  de 

la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  Elle  [la  donation  |  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été 
ii  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  on  cha/rges 
>'  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  In  donation,  ou  </oi 
n  seraient  exprimées  sait  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans 
ii  l'état  qui  devrait  y  être  annexé  ». 

Si  la  formule  de  ce  texte  esl  un  peu  trop  elliptique,  on 
s'accorde  cependant  sur  les  conséquences  qu'il  y  a  lieu  d'en 
déduire. 

1466.  Et  d'abord  il  est  incontestable  que  le  donateur  peut 
imposer  au  donataire,  connue  charge  de  la  donation,  l'obli- 
gation de  payer  ses  dettes  présentes  en  tout  ou  en  partie.  En 
acceptant  une  donation  de  ce  genre,  le  donataire  s'oblige 
personnellement  au  paiement  des  dettes  mises  à  sa  charge. 
11  devrait  donc  les  acquitter,  même  si  elles  dépassaient  l 'émo- 
lument ([ne  lui  procure  la  donation  et  il  ne  pourrait  se  sous- 
traire à  son  obligation  en  renonçant,  contre  le  gré  du  dona- 
teur, à  la  libéralité  qu'il  a  reçue. 

Sauf  le  dissentiment  de  Troplong  (■'),  les  auteurs  sont 
unanimes  (2). 

1467.  Il  nous  parait  également  certain  que,  lorsque  l'art. 
945  parle  de  dettes  qui  seraient  exprimées  soit  dans  Faite  de 
donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé,  le  légis- 
lateur entend  viser  non  les  dettes  présentes,  mais  les  dettes 
à  venir. 

Cela  nous  paraît  résulter  manifestement  des  termes  du 
texte  qui  emploie  la  disjonctive  ou  et  non  la   conjonctive  et. 

Cela  résulte  aussi,  non  moins  évidemment,  de  l'esprit  même 
de  la  loi  qui  fait  ici  l'application  delà  règle  Donner  et  retenir 
ne  vaut,  et,  partant,  demande  qu'on  s'en  tienne  aux  solutions 
que  cette  règle  exige. 

(')  Troplong,  II,  n.  1217. 

(-)  Laurent,  XII,  n.  404;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  107,  §  706;  Demolombe,  Don., 
III,  n.  575  ?..  et  les  auteurs  rites  dans  FuzifT-Herman.  sur  l'art.  946,  n.  45. 
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1468.  En  tant  qu'il  s'agit  des  dettes  présentes,  les  pro- 
cédés qu'indique  l'art.  945  n'ont  donc  rien  de  limitatif  ou  de 
nécessaire. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  serait  valable  la  dona- 
tion faite  à  charge  par  le  donataire  de  payer  toutes  les  dettes 
présentes  du  donateur  sans  autre  explication  ('). 

C'est  aussi  très  justement  qu'il  a  été  décidé  qu'indépen- 
damment de  toute  clause  expresse,  une  semblable  obligation 
pouvait  résulter,  à  la  charge  du  donataire,  de  l'ensemble  des 
clauses  et  conditions  de  la  donation  {-). 

Enfin,  on  ne  peut  qu'approuver  une  décision  portant  que, 
lorsqu'une  donation  a  été  consentie  à  charge  par  le  donataire 
de  payer  toutes  les  dettes  du  donateur,  conformément  à  un 
état  qui  sera  annexé  à  la  donation,  cet  état  est  purement 
explicatif  et  ne  saurait  autoriser  le  donataire  à  refuser  le 
paiement  des  dettes  présentes  qui  y  auraient  été  omises  (3). 

1469.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  lorsque  le  donataire  est 
tenu  de  tout  ou  partie  des  dettes  présentes  du  donateur,  sans 
([lie  celles-ci  soient  nommément  désignées,  il  a  droit  de  s<> 
refuser  à  payer  toutes  celles  qui,  antérieurement  à  la  dona- 
tion, n'auraient  point  acquis  date  certaine  dans  les  termes  de 
l'art.  1328  du  code  civil. 

S'il  en  était  autrement,  le  donateur  pourrait  augmenter  les 
charges  de  la  donation  eu  antidatant  les  nouvelles  obligations 
qu'il  contracterait,  et,  partant,  violer  et  méconnaître  la  règle 
Donner  et  retenir  ne  vont  [''). 

1470.  Lorsque  le  donateur  a  imposé  au  donataire  l'obli- 
gation de  payer  une  dette  à  venir,  et  à  la  condition  que,  con- 
formément à  l'art.  945,  cette  dette  ait  été  exprimée  dans  l'acte 
de  donation  ou  dans  un  état  y  annexé,  on  ne  saurait  mettre 
en  doute  la  validité  de  la  donation. 

(>)  Sa1  Toulouse, 20  janvier  1872;  S.,  73.2.  200,  D.,  73.  2.  itl  ;  Grenoble,  12  mai 
1882,  S..  85.  2.  246. 

(2)  Cas?.,  13  novembre  1854,  S.,  54.  1.  721,  D.,  55.  1.  8.  —  Dans  le  même  sens, 
Demolombe,  Don., III, n. 456;  Laurent,  XII, n. 402;  Aubry  et  Rau,VlI,n.406,  §706. 
1    Cass.,  18  février  182'.),  D.  Rép.,  v°  Disp.,  n.  1715. 

/'  Laurent,  XII,  n.  505  et  434  ;  Demolombe,  Don.,  n.  436;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  367,  §  679,  note  11  et  p.  406,  S  706,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  945,  n.  42. 
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Ainsi  serait  incontestablemenl  valable  la  donation  faite  ;'i 
la  charge  par  le  donataire  <le  payer  une  dette  de  20,000  fr., 
que  le  donateur  se  propose  de  contracter. 

Seulemenl  ce  qui  es!  non  moins  incontestable,  car  cela 
résulte  nécessairement  de  la  règle  dont  l'art.  944  entend  faire 
l'application,  c'est  que  le  montant  de  la  donation  sera,  quoi 
(|ii  il  arrive,  diminué  de  20,000  IV.  ;  en  d'autres  termes,  il 
faudra  déduire  de  la  donation  le  montant  de  la  dette  <[iie  le 
donateur  s'est  réservé  de  contracter,  sans  distinguer  d'ail- 
leurs s'il  la  contracte  ou  non.  VA  en  effet,  il  y  a  pour  le  dona- 
teur faculté  de  révocation  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.  ; 
il  a  donc  donné  et  retenu  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ; 
la  donation  est  nulle  dans  cette  mesure. 

Tel  était  notre  ancien  droit,  et  c'est  au  surplus  ce  qui 
résulte  très  nettement  de  l'art.  946  ('). 

1471.  Enfin,  on  ne  saurait  hésiter  à  annuler  pour  le  tout 
une  donation  qui  serait  faite  avec  obligation  pour  le  donataire 
de  payer  les  dettes  à  venir  du  donateur  sans  aucune  limita- 
tion, à  charge,  par  exemple,  de  payer  les  dettes  de  sa  suc- 
cession. Il  n'est  pas  douteux  qu'en  pareil  cas  le  donateur 
s'est  réservé  la  faculté  de  révoquer  la  donation  pour  le  tout. 
La  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut  doit  donc  nécessairement 
entraîner  la  nullité  de  la  donation  tout  entière. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  s'accordent  à  le  recon- 
naître (2). 

IV.  L'article  946. 

1472.  L'art.  946  consacre  une  quatrième  et  dernière  appli- 
cation de  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

Voici  les  dispositions  de  ce  texte  : 

«  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  rie  clispo- 
>>  ser  d'un  effet  compris  dans  la  donation,  cm  d'une  somme 
»  fixe  sur  les  biens  donnés  ;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé, 

(')  Sic  Lyon,  8  t'év.  1867,  S.,  67.  2.  143,  D.,  77.  2.  loi.  —  Dans  le  même  sens, 
Laurent,  XII,  n.  485  et  439;  Aubry  el  Rau,  Yll.  p.  367.  s  699. 

(2)  Cass.,  4  mars  1878,  S.,  78.  1.  169,  D.,  78.  1.  150  et  9  mai  1878,  S.,  78.  1.  395. 
—  Lyon,  8  l'év.  1867,  S.,  67.  2.  143,  D.,  67.  2.154.  —  Dans  le  même  sens,Aubryel 
Rau,  VII,  p.  367,  g  699;  Laurenl,  XII,  n.  435  el  439;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  443 
el  les  auleurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  945,  n.  i7. 
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»  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du 
••  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  con- 
»  traires  ». 

Comme  le  disait  déjà  l'art.  174  de  la  coutume  de  Paris  : 
«  C'est  donner  et  retenir  quand  le  donateur  s'est  réservé  la 
puissance  de  disposer  de  la  chose  par  lui  donnée  ». 

L'art.  946  ne  fait  donc  que  développer  une  conséquence 
qui  résulte  nécessairement  de  la  règle  de  l'irrévocabilité  des 
donations  entre  vifs. 

1473.  (Test  évidemment  à  cette  règle  qu'il  faut  demandée 
la  portée  exacte  de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  946. 

Cela  conduit  à  décider  que  la  donation  dont  parle  ce  texte 
est  nulle  dans  la  mesure  où  le  donateur  a  le  droit  de  disposer 
du  bien  donné. 

La  donation  est  nulle  pour  le  tout  si  le  donateur  s'est  réservé 
le  droit  de  disposer  de  la  totalité  du  bien  donné,  si,  par 
exemple,  ainsi  que  le  suppose  Pothier,  il  s'est  réservé  la  l'a- 
cuité d'en  aliéner  ce  qu'il  jugerait  à  propos.  Au  contraire,  la 
donation  est  nulle  pour  partie  seulement,  si  le  donateur  s'est 
uniquement  réservé  le  droit  d'aliéner  certains  biens  parmi 
ceux  qu'il  a  donnés,  on  s'il  s'est  réservé  la  faculté  de  dis- 
poser d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  biens  (l). 

1474.  Il  n'y  a  pas,  du  reste,  à  distinguer  si  le  donateur  a 
usé  ou  non  de  la  faculté  que  lui  réserve  l'acte  de  donation. 
La  réserve  du  droit  de  disposer  est  considérée  comme  équi- 
valente à  la  disposition  elle-même,  et  la  donation  est  nulle 
dans  la  mesure  de  cette  réserve.  Les  héritiers  du  donateur 
pourront  donc  réclamer  l'effet  ou  la  somme  dont  le  donateur 
s'est  réservé  la  disposition,  alors  même  que  celui-ci  n'en  au- 
rait pas  disposé. 

1475.  Le  droit  que  nous  reconnaissons  aux  héritiers  du 
donateur,  nous  devons  également  le  reconnaître  au  donateur 
lui-même.  Sans  doute,  l'art.  946  ne  parle  pas  des  héritiers. 
Mais,  si  la  loi  ne  parle  que  de  ceux-ci,  c'est  évidemment 
parce  qu'elle  présume,  ce  qui  arrivera  en  effet  le  pins  ordi- 


';  Sic  Laurent  XII,  n.  450;  Aubry  et  Rau,  VIL,  p.  - >* > 7 .  S  697  ;  Demolombi 
Don.,  III.  n.  165  s, 
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nairement,  que  le  donateur  ne  se  prévaudra  pas  lui-même 
de  la  nullité  ('). 

J476.  Nous  avons  jusqu'ici,  dans  nos  explications,  supposé 
une  réserve  pure  <'t  simple  stipulée  par  le  donateur. 

Si,  au  lieu  d'être  telle,  la  réserve  de  disposer  de  partie 
(l<«s  biens  donnés  était  soumise  à  une  condition  indépendante 
de  la  volonté  du  donateur,  nous  pensons  qu'elle  échapperait 
à  l'application  de  l'art.  946,  dans  le  ens  au  moins  où  vien- 
drait à  défaillir  la  condition  à  laquelle  se  trouvait  subordonné 
le  droit  du  donateur.  11  s'agit,  par  exemple,  d'un  donateur 
qui  a  donné  à  Primas  l'immeuble  A  et  l'immeuble  B,  mais 
en  se  réservant  le  droit  de  disposer  de  l'immeuble  B  pour  le 
cas  où  Primas  viendrait  à  mourir  avant  Secundus.  Secundns 
meurt  avant  Primas.  La  donation  reçue  par  Priants  doit,  à 
notre  avis,  être  maintenue  aussi  bien  pour  l'immeuble  B  que 
pour  l'immeuble  A. 

On  a  opposé  à  cette  solution  la  généralité  de  l'art,  946. 

Sans  doute,  il  faut  le  reconnaître,  ce  texte  ne  distingue 
point  entre  la  réserve  conditionnelle  et  la  réserve  pure  et 
simple.  Mais  on  ne  doit  point  oublier  que  l'art.  940  n'a  d'au- 
tre but  que  l'application  de  la  règle  Donner  et  retenir  ne  rmii . 
Or,  une  fois  défaillie,  la  condition  à  laquelle  le  donateur  avait 
subordonné  l'exercice  du  droit  qu'il  se  réservait,  ce  droit  est 
censé  n'avoir  jamais  existé  à  son  profit.  N'est-ce  pas  dire  que 
l'art.  940  ne  saurait  être  appliqué  en  pareil  cas,  puisqu'on 
l'appliquerait  en  dehors  et  au-delà  de  la  règle  dont  il  est  la 
sanction  (J)  ? 

1477.  Les  règles  (pie  nous  venons  d'étudier  ne  sont  pas 
des  règles  dont  les  parties  pourraient  écarter  l'application. 
On  s'accorde  à  reconnaître  (pie  toute  clause  qui,  directement 
ou  indirectement,  aurait  pour  but  de  le  faire,  devrait  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

La    loi  le  dit  spécialement  pour  les  stipulations  que  vise 


(')>'/<•  Demolombe,  Don..  III.   o.   475  el    176.  —  V.  cependant  Demanle,  IV, 
n.  88  bis,  1. 

1   Sir  Demolombe,  Do»..  III.  n.  i7i>.  et  tes  autorités  citées  dans  Fuzier-Her- 
man.  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  946,  a.  '.'>.  —  En  sens  contraire  Laurent.  XII. 
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l'art.  946.  On  ne  doit  point  hésiter  à  étendre  la  décision  de  ce 
texte  à  toutes  les  autres  stipulations  que  proscrivent  les  art. 
943  à  946. 

1478.  11  nous  reste  à  mentionner  que  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  au  profit  des  futurs  époux  et  des  en- 
fants  à  naître  de  leur  union  échappent  à  la  régie  Donner  et 
retenir  ne  vaut.Cesi  là  un  des  témoignages  de  la  faveur  dont 
la  loi  entoure  ces  donations. 

Il  en  est  de  même  des  donations  laites  entre  époux  pendant 
le  mariage,  puisqu'il  s'agit  là  de  donations  essentiellement 
révocables.  De  là,  le  renvoi  de  l'art.  947  : 

«  Les  quatre  article*  précédents,  porte  ce  texte,  ne  s'àppli- 
«  quent  point  uu.r  donations  dont  est  mention  au.r  chapitres 
»   VI II et  IX  du  présent  titre  ». 

1479.  Après  avoir  ainsi  parcouru  les  différentes  applica- 
tions que  fait  le  code  civil  de  la  règle  Donner  et  retenir  ne 
caut ,  il  faut  bien  reconnaître  que,  de  nos  jours,  cette  règle 
n'a  plus  rien  du  caractère  excessif  et  arbitraire  qu'elle  avait 
pu  avoir  dans  notre  ancien  droit  coutumier. 

Ce  qu'elle  interdit  au  donateur  c'est  uniquement  de  pou- 
voir, lors  de  la  donation,  se  réserver  la  faculté  de  reprendre 
directement  ou  indirectement  les  biens  qu'il  y  comprend. 
(Test  là,  en  effet,  tout  ce  qui  résulte  des  art.  943  à  946  dont 
nous  avons  étudié  les  dispositions. 

Ainsi  entendue,  cette  règle  est  donc  loin  de  se  présenter 
comme  un  inconscient  anachronisme,  maladroitement  repro- 
duit parles  rédacteurs  du  code  civil. 

§  II.  Des  stipulations  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec 

la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

1480.  Les  art.  949  à  952 indiquent  expressément  deux  sti- 
pulations qu'ils  déclarent  compatibles  avec  la  règle  de  l'irré- 
vocabilité  des  donations  entre  vifs. 

La  première,  qui  résulte  des  art.  949  et  950,  concerne  la 
réserve  de  l'usufruit  des  biens  donnés 

La  seconde,  que  vise  les  art.  951  et  952,  est  relative  au 
retour  conventionnel. 
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I.  De  la  réserve  de  l'usufruit  des  biens  (/on nés. 

1481.  C'est  dans  1rs  ternies  suivants  que  l'art.  949  du  code 
civil  autorise  le  donateur  soit  à  réserver'  à  son  profit  l'usu- 
fruit des  biens  donnés,  soit  à  en  disposerau  profit  d'un  tiers  : 

»  //  est  permis,  dit-il,  <nt  donateur  défaire  la  réserve  à  son 
"  profit,  ou  de  disposer  an  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance 
»  ou  <lc  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés  ». 

Quand  le  donateur  se  réserve  l'usufruit  des  biens  donnés, 
il  y  a  seulement  donation  de  la  nue  propriété,  et  il  est  bien 
clair  que  cette  stipulation  ne  porte  pas  atteinte  à  la  règle  : 
Donner  et  retenir  ne  vaut.  Il  n'est  pas  douteux,  on  effet,  que, 
dans  ce  cas,  ce  que  le  donateur  retient  n'est  pas  la  même 
chose  que  ce  qu'il  donne. 

Il  est  non  moins  évident  que  le  donateur  peut  disposer  de 
l'usufruit  des  biens  donnés  au  profit  d'une  autre  personne 
que  le  donataire  de  la  propriété.  Il  va  alors  deux  donations, 
une  de  la  nue  propriété,  l'autre  de  l'usufruit. 

1481  bis.  On  peut  se  demander  pourquoi  le  législateur  a 
pris  la  peine  d'exprimer  des  vérités  aussi  évidentes. 

Il  n'y  a,  en  réalité,  dans  l'art.  949,  qu'une  reproduction 
peu  justifiable  de  l'art.  275  de  la  coutume  de  Paris. 

«  Ce  n'est  pas  donner  et  retenir,  portait  ce  texte,  quand  on 
»  donne  la  propriété  d'aucun  héritage,  retenu  à  soi  l'usufruit 
>»  à  vie  ou  à  temps...  et  vaut  telle  donation  »>. 

Cette  disposition  avait  sa  raison  d'être  dans  la  coutume  de 
Paris,  parce  que  notre  ancien  droit  coutumier,  [tour  impri- 
mer la  sanction  la  plus  énergique  aux  réserves,  n'admettait 
pas  la  validité  des  donations  faites  deducto  usufmictu ;  on  exi- 
geait, sans  doute  pour  entraver  les  donations,  que  le  dona- 
teur se  dépouillât,  non  seulement  de  la  propriété,  mais 
encore  de  la  possession  de  la  chose  donnée. 

Dans  notre  droit  actuel,  aucun  doute  ne  pouvait  s'éleversur 
la  validité  de  la  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur,  et, 
en  conséquence,  une  judicieuse  critique  peut  taxer  d'inutilité 
l'art.  949  du  Code  civil. 

On  pourrait  même  se  montrer  plus  sévère  en  songeant qu  il 
y  a  là  de  quoi  tromper  sur  la  véritable  portée  qu'on  doit  rc- 
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connaître  à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut,  sous  l'empire 
du  code  civil. 

1482.  Etant  donnée  la  portée  qu'ilfaut  reconnaître  à  L'art. 
949,  il  ne  saurait  être  question  de  l'interpréter  d'une  façon 
restrictive.  Aussi  est-il  bien  certain  que,  sous  la  seule  condi- 
tion de  respecter  la  règle  de  l 'irrévocabilité  des  donations, 
il  est  loisible  au  donateur  de  déterminer  l'étendue  de  l'usu- 
fruit qu'il  se  réserve,  et  d'attacher  à  cet  usufruit  des  préroga- 
tives autres  que  celles  dont  les  art.  578  et  s.  du  Code  civil 
investissent  l'usufruitier  ('). 

1483.  Règle  de  fond,  l'art.  919  s'applique  incontestable- 
ment aux  donations  déguisées  ou  indirectes  aussi  bien  qu'aux 
donations  revêtues  des  formes  solennelles  qu'exigent  les  art. 
931  s.  du  Code  civil  (*). 

1484.  On  ne  doit  pas  hésiter  davantage,  et  pour  la  même 
raison,  à  l'appliquer  également  aux  dons  manuels. 

Nous  l'avons  vu  déjà,  et  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  nos 
explications  ('),  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  tradition,  néces- 
saire à  l'existence  du  don  manuel,  soit  restreinte  à  la  nue 
propriété  des  meubles  qui  en  sont  l'objet. 

La  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut  s'y  opposerait-elle 
davantage. 

On  l'a  soutenu  et  jugé  (4). 

La  réserve  d'usufruit  ferait,  dit-on,  obstacle  au  dépouille- 
ment complet  et  irrévocable  du  donateur  puisque,  par  la 
tradition  qu'il  lui  consent,  le  donateur  ne  met  pas  à  l'entière 
disposition  du  donataire  les  objets  dont  il  le  gratifie. 

C'est  oublier  que  le  législateur  lui-même  a  pris  soin  de 
résoudre  la  question,  et  qu'il  l'a  résolue  dans  un  sens  diamé- 
tralement opposé. 

(')  Sic  (Jass.,  19  fév.  1878,  S.,  78.  1,  213,  1).,  78.  1.  377.  —  Dans  le  même  sen- 
Demdlombe,  Don.,  III,  n.  486. 

>-)  Voyez  notamment  Dijon,  24  tés.  L865.S-]  65.2.141.  — Voyez  également Gass., 
28  fév.  1865,  S.,  05.  I.  124,  D.,  65.  1.  221.  —  Sic  sur  le  principe  Laurent,  XII, 
n.  321. 

(3j  Voyez  ci-dessus,  n.  1176  s, 

(*)  Voyez  Paris,  16  août  1878  sous  Cass.,  11  août  1S80,  S.,  81.  1.  lô,  D.,  80.  1. 
461.  —  Dans  le  même  sens  Buchère,  Valeurs-  mobilières,  n.  645;  Bressolles.  Dans 
manuels,  n.  202  ;  Labbé,  Revue  critique.  XLV1II,  année  1882.  p.  338,  et  note  sous 
Paris,  30  décembre  1881,  S.,  82.  2.  36. 
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Si,  comme  l'a  prétendu  la  cour  de  Paris,  la  réserve  d'usu- 
tïuil  était  incompatible  avec  la  règle  du  dessaisissement  actuel 
et  irrévocable,  cela  serait  vrai  de  toute  espèce  de  donation, 
quel  que  fût  son  objet  et  sons  quelque  forme  qu'elle  se  pro- 
duisit. Or,  telle  ne  peut  être  la  portée  de  l'adage  traditionnel 
que  le  législateur  a  rappelé  dans  les  art.  89'i  et  9ii  s.  du  code 
civil,  puisqu'il  décide  lui-môme  qu'un  donateur  peut  valable- 
ment se  réserver  l'usufruit  des  biens  dont  il  dispose.  Dès  que 
le  donateur  ne  peut  plus  ressaisir  le  droit  dont  il  s  est  dé- 
pouillé, dès  qu'il  lui  est  impossible  de  revenir  sur  un  consen- 
tement librement  donné,  il  a  valablement  disposé,  et,  qu'elle 
(pie  soit  la  nature  ou  rétendue  des  droits  qu'il  a  entendus 
transmettre,  la  règle  :  Donner  et  retenir  ne  vaut  ne  permet 
pas  de  mettre  en  doute  la  validité  de  la  donation. 

C'est  en  ce  sens  qu'est  aujourd'hui  tixée  la  jurisprudence  ('). 

D'une  façon  générale,  elle  admet  du  reste  que  le  don  ma- 
nuel est  possible  avec  toutes  les  charges  qu'il  plaît  au  dona- 
teur d'y  ajouter,  pourvu  toutefois  que  ces  charges  soient 
compatibles  avec  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut  (-). 

1485.  Reste  à  étudier  les  dispositions  de  l'art.  950. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  fuite  avec 
>>  réserre  (/'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de 
»  /'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  ru 
»  nature,  dans  l'étui  où  ils  seront  ;  et  il  aura  action  contre  le 
<>  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  e.ris- 
»  tants,  jusqu'à  concurrente  de  lu  valeur  qui  leur  uuru  été 
»  donnée  duns  l'étui  estimatif, 

La  première  partie  de  ce  texte  n'a  guère  plus  d'utilité  que 
l'article  précédent. 

Elle  se  borne  à  reproduire,  et  d'une  manière  incomplète, 
la  disposition  de  l'art.  589  du  code  civil,  qui  cependant,  de 
l'avis  de  tous,  doit  être  appliquée  en  totalité*. 

(')  Voyez  notamment  Cass.,  11  août  1880,  eilé  à  la  note  précédente. —  Paris, 
31  décembre  1881,  S.,  82.  2.  267;  10  décembre  1890,  rapporté  avec  Cass.,  22  dé- 
cembre 1891,  S.,  92.  1.  246,  D.,  92.  2.  510,  et  17  avril  1894,  D.,  95.  2.  278,  ainsi 
que  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  949,  n.  3.  — 
Voyez,  dans  le  même  sens,  noire  Elude  sur  les  dons  manuels,  p.  123. 

'!-)  Voyez  notamment  Dijon.  22  janvier  18%.  D..  %.  2.  325. 
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1486.  Quant  à  la  disposition  finale  qui  déclare  Le  donateur 
avec  réserve  d'usufruit  tenu  de  payer  la  valeur  des  objets 
qu'il  ne  représenterait  pas  à  la  fin  de  l'usufruit,  d'après  l'esti- 
mation faite  dans  l'état  annexé  à  la  donation,  quelques  auteurs 
l'ont  déclarée  d'une  rigueur  exagérée. 

Elle  le  serait  en  effet,  si,  comme  on  la  prétendu  ('),  elle 
obligeait  le  donateur  à  payer,  dans  tous  les  cas,  la  valeur 
estimative  des  objets  qu'il  ne  représente  pas  en  nature,  même 
quand  ils  ont  péri  par  cas  fortuit. 

.Mais  il  serait  impossible  de  comprendre  comment  le  dona- 
teur avec  réserve  d'usufruit  pourrait  être  tenu  des  cas  fortuits, 
dont  personne  ne  répond ,  dont  ne  répondrait  pas  un  vendeur 
avec  réserve  d'usufruit  alors  que  la  situation  de  celui-ci  est 
certainement  moins  favorable.. 

Aussi  l'art.  950  in  fine  semble-t-il  devoir  être  restreint  au 
cas  où  les  meubles  donnés  avec  réserve  d'usufruit  ont  péri 
par  la  faute  du  donateur. 

11  est  d'ailleurs  certain  que  c'est  bien  là  la  supposition  qu'il 
faudra  faire,  si  le  donateur  ne  fait  pas  la  preuve  du  cas  fortuit 
qu'il  allègue.  L'article  1302  du  code  civil  fournit  en  ce  sens 
un  argument  décisif. 

1487.  Ainsi  entendue,  la  disposition  de  l'art.  950  n'offre 
[dus  rien  d'injuste. 

Il  reste  vrai  cependant  qu'en  obligeant  le  donateur  avec 
réserve  d'usufruit  à  payer  la  valeur  donnée  dans  l'état  esti- 
matif i\\\x  objets  qu'il  ne  représente  pas  en  nature,  on  lui 
l'ait  payer  plus  que  la  valeur  de  ces  objets  tors  de  la  cessation 
<le  l'usufruit,  les  meubles  perdant  en  général  de  leur  valeur 
par  le  temps.  Mais  où  est  le  mal  ? 

(Test  une  légère  peine  infligée  au  donateur  pour  la  faute 
qu'il  a  commise. 

Ne  peut-on  pas,  d'ailleurs,  justement  le  soupçonner  d'avoir 
vendu,  à  une  époque  voisine  de  la  donation,  les  objets  qu'il 
ne  représente  pas  en  nature,  ci,  partant,  d'en  avoir  retiré 
une  somme  égale  à  celle  portée  dans  l'état  estimatif  (-)  ? 


(1)  Sic  Proudhon,  Usufruit,  Y,  n.  2644  s. 

,'-)  Sic  Demolorabe,  Don..  Ul,  u.  191  s.  :  Laurent,  XII,  a.   147  :  Aubry  et  Hau, 
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1488.  On  se  souvient  que  le  donateur  avec  réserve  d'usu- 
fruit est,  aux  termes  de  l'art.  601  du  code  civil,  dispensé  de 
donner  caution. 

dette  exception  au  droit  commun  est  assez  difficile  à  conci- 
lier avec  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations.  El  en 
effet,  le  donateur,  restant  saisi  des  objets  donnés,  peut  dimi- 
nuer, parfois  même  anéantir  le  droit  du  donataire.  L'unique 
garantie  de  celui-ci  réside  dans  la  responsabilité  du  donateur 
en  cas  d'abus  de  jouissance.  Mais  cette  responsabilité  peut 
devenir  illusoire  par  suite  de  l'insolvabilité  du  donateur. 

Au  point  de  vue  de  l'observation  stricte  de  la  régie  Donner 
et  retenir  ne  raid,  on  comprend  donc  difficilement  la  dispense 
de  fournir  caution  que  consacre  l'art.  601  du  code  civil. 

1489.  Les  règles  générales  de  l'usufruit  s'appliqueraient 
à  l'usufruit  réservé  au  profit  du  donateur,  sauf  les  modifica- 
tions dont  il  vient  d'être  parlé. 

II.  Du  retour  conventionnel. 

1490.  Le  donataire,  devenant  propriétaire  du  bien  qui  fait 
l'objet  de  la  donation,  le  transmet  à  sa  mort  à  ses  héritiers 
ou  légataires. 

11  en  est  ainsi,  même  quand  le  donataire  meurt  avant  le 
donateur. 

Or,  c'est  là  un  résultat  souvent  bien  peu  conforme  aux 
intentions  du  donateur.  Le  [dus  souvent,  en  effet,  la  donation 
est  dictée  et  s'explique  par  des  raisons  toutes  personnelles  à 
celui  qui  en  est  gratifié.  Sans  doute  le  donateur  veut  bien  se 
dépouiller  au  profit  de  son  donataire  :  il  le  préfère  à  lui-même. 
Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
donateur  se  préfère  personnellement  aux  héritiers  de  son 
donataire,  et  si,  de  son  vivant  tout  au  moins,  les  biens  donnés 
passent  à  ceux-ci,  il  se  produit  un  résultat  manifestement  con- 
traire à  ses  intentions. 

C'est  précisément  pour  permettre  au  donateur  d'éviter  une 
semblable  éventualité,    que  la  loi  croit  devoir  expressément 


VII,  p.  368,  §  699.  note  16,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-IIerman.  sur  l'art.  950, 
u.  1. 
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l'autoriser  à  stipuler  que  le  bien  donné  lui  fera  retour  si  le 
donataire  meurt  avant  lui. 

Cette  stipulation  porte  le  nom  de  retour  conventionnel,  par 
opposition  au  retour  légal  qu'organisent  les  art.  351,  352, 
717  et  766  du  code  civil  dans  les  différentes  hypothèses  qu'ils 
visent. 

Elle  est  réglementée  par  les  art.  951  et  952. 

1491.  Sur  ces  textes,  nous  examinerons  successivement  les 
trois  questions  suivantes  : 

A.  Nature  et  portée  de  l'art.  951  du  code  civil. 

B.  Des  effets  du  droit  de  retour. 

C.  Parallèle  entre  le  droit  de  retour  de  l'art.  951  et  celui 
de  l'ascendant  donateur. 

A.  Nature  et  portée  de  l'art.  951  du  code  civil  [l). 

1492.  C'est  de  l'art.  951  qu'il  nous  faut  dégager  la  réponse 
à  la  première  de  nos  questions. 

Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
»  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit 
»  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 
»  —  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 
»  seul  ». 

1493.  Et  d'abord  il  ne  peut  s'agir  d'hésiter  sur  le  carac- 
tère juridique  qu'il  convient  de  reconnaître  au  retour  conven- 
tionnel . 

Il  constitue  une  condition  résolutoire  de  la  donation  :  le 
donataire  devient  propriétaire  sous  la  condition  résolutoire 
de  la  survie  du  donateur. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que,  l'accomplissement  de 
cette  condition  ne  dépendant  pas  de  la  volonté  du  donateur, 
la  stipulation  du  droit  de  retour  ne  porte  nullement  atteinte 
à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

Aussi  était-elle  déjà  autorisée  dans  notre  ancien  droit. 

1  Voyez  sur  l'art,  951,  envisagé  à  ce  point  de  vue,  une  intéressante  étude  de 
M.  Monnier,  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence.  1880.  p.  108. 

Donat.  et  Test.  —  2*  éd..  I.  41 
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Dès  lors,  n'est-on  pas  en  droit  de  s'étonner  que  le  Législa- 
teur du  code  civil  semble  la  présenter  comme  une  déroga- 
tion à  l.i  règle  consacrée  par  les  art.  943  et  suivants  du  code 
civil  ? 

1494.  Si  justifiable  qu'elle  soit,  la  clause  de  retour  con- 
ventionnel n'en  déroge  pas  moins  au  droit  commun  :  c'esl 
pourquoi  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation  formelle 
insérée  dans  le  contrat. 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
reconnaissent  notamment  que  les  donations,  expressément 
ou  tacitement  faites  en  avancement  d'hoirie,  ne  peuvent,  par 
cela  seul,  être  réputées  faites  sous  réserve  d'un  droit  de  re- 
tour au  profit  du  donateur  ('). 

1495.  Mais,  s'il  faut  une  stipulation  formelle,  peu  importe 
les  termes  employés,  pourvu  qu'ils  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  volonté  des  parties  contractantes  d'établir  cette  cause 
de  résolution. 

Ici,  comme  ailleurs,  la  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacra- 
mentels (2). 

1496.  La  stipulation  du  droit  de  retour  conventionnel  peut 
affecter  différentes  modalités.  Toutes  ces  modalités  ne  sont  pas 
d'ailleurs  prévues  par  l'art.  951. 

Nous  allons  indiquer  les  plus  usitées. 

Et  d'abord  la  stipulation  qu'on  rencontre  le  plus  fréquem- 
ment est  la  stipulation  du  retour  «  pour  le  ras  du  prédécès 
du  donataire  seul  ». 

En  pareil  cas,  le  retour  s'effectuera  par  cela  seul  que  le 
donataire  mourra  avant  le  donateur,  alors  même  qu'il  lais- 
serait des  héritiers  de  l'ordre  le  plus  favorable. 

Conçue  ainsi  que  nous  l'avons  supposée,  la  stipulation  du 
droit  de  retour  ne  permet  pas  de  douter  que  le  donateur 
préfère  à  lui-même  le  donataire  ;  mais  elle  établit  en  même 


(')  Sic  Limoges,  lt)  juin.  1841,  S.,  41.  2.  360,  D.  Rép.,  v°  Dispos.,  n.'175l).  Dan-, 
le  même  sens  Demolombe,  Don.,  III,  n.  512;  Laurent,  XII,  n.  459.  —  Voyez  éga- 
lement les  autorités  citées  clans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  951, 
n.  12. 

(2)  Voyez  Montpellier,  22  juin  1820,  S.  chr.  —  Dans  le  même  sens  Aubry  et 
Kau.  VII.  p    370.  §  700. 
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temps  qu'il  entend,  en  cas  de  prédécès  du  donataire,  n'être 
exclu  des  biens  donnés  par  aucun  des  héritiers  de  celui-ci, 
pas  même  par  ses  enfants. 

1497.  On  devrait  considérer  comme  ne  constituant  qu'une 
variante  de  la  stipulation  dont  nous  venons  de  parler  la  sti- 
pulation par  laquelle  le  donateur  se  serait  réservé  le  droit  de 
retour  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire,  sans  ajouter  le 
mot  seul  ('),  ou  même  la  simple  stipulation  du  droit  de  retour 
sans  autre  explication,  ou  encore  celle  qui  consisterait  en  un 
simple  renvoi  aux  règles  des  art.  951  et  952. 

1498.  En  même  temps  que  la  précédente,  l'art.  951  vise 
expressément  la  stipulation  du  droit  de  retour  «  pour  le  cas 
de  prédécès  du  donateur  et  de  ses  descendants  ». 

Ici,  le  donateur  préfère  à  lui-même  non  seulement  le  dona- 
taire, comme  dans  l'hypothèse  précédente,  mais  aussi  tous 
les  descendants  de  celui-ci. 

Le  retour  ne  s'opérera  donc  qu'autant  que  le  donataire  et 
tous  ses  ascendants  seront  morts  avant  le  donateur. 

1499.  On  peut  également  supposer  et  rencontrer  la  stipu- 
lation du  droit  de  retour  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire, 

SANS  DESCENDANTS   ». 

Cette  modalité  qui  n'est  pas  prévue  par  l'art.  951,  sans 
doute  parce  qu'elle  est  peu  usitée,  diffère  de  la  précédente 
en  ce  que  la  présence  d'un  ou  de  plusieurs  descendants  du 
donataire,  au  décès  de  celui-ci,  rend  le  retour  définitivement 
impossible,  alors  même  que  le  donateur  survivrait  à  tous  les 
descendants  du  donataire  prédécédé.  Or,  dans  l'hypothèse 
précédente,  il  n'en  est  point  ainsi,  puisque  le  donateur,  qui  a 
survécu  au  donataire,  verra  le  retour  s'effectuer  a  son  profil 
s'il  survit  en  outre  aux  descendants  du  donataire. 

1500.  Que  faut-il  entendre  ici  par  descendants'' 

Nul  doute  que  cette  expression  ne  comprenne  les  enfants 
et  descendants  légitimes  ou  légitimés  du  donataire,  ces  der- 
niers alors  même  qu'ils  auraient  été  légitimés  depuis  la  dona- 
tion. Telle  est  du  moins  la  solution  qui  parait  bien  résulter 
de  l'art.  333  du  code  civil. 

M    Voyez  Cass.,  10  nov.  1875,  S..  76.  1.  16,  D  .  76.  1.  4§Q. 
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1501.  (Jette  expression  comprend-elle  aussi  Les  enfants 
adoptifs  et  les  enfants  naturels? 

Question  de  fait  plutôt  que  de  droit  qu'il  appartiendra  au 
juge  de  résoudre  en  cas  de  contestation. 

Il  s'agit  de  rechercher  quelle  a  été,  sur  ce  point,  la  volonté 
des  parties  contractantes;  les  termes  dans  lesquels  la  clause 
est  conçue  fourniront  le  principal  élément  de  décision  (*). 

Au  reste,  la  difficulté  n'existera  guère,  à  propos  des  en- 
tants naturels  ou  adoptifs,  qu'autant  qu'il  s'agira  d'enfants 
déjà  reconnus  ou  adoptés  au  jour  de  la  donation,  et  cela  à  la 
connaissance  du  donateur. 

S'il  s'agit  d'enfants  naturels  ou  adoptifs,  reconnus  ou  adop- 
tés depuis  la  donation,  il  semble  bien  difficile  d'admettre  que 
leur  existence  puisse  faire  obstacle  au  droit  de  retour  du 
donateur. 

Il  ne  pourrait  en  être  autrement  qu'autant  que  celui-ci 
aurait  formellement  exprimé  une  volonté  contraire  {-). 

1502.  C'est  également,  à  nos  yeux,  une  pure  question  de 
fait  que  la  question  de  savoir  si,  dai*s  une  donation  faite  par 
contrat  de  mariage  avec  clause  de  retour  au  profit  du  dona- 
teur en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  ses  enfants,  la 
clause  vise  seulement  les  enfants  issus  du  mariage  en  faveur 
duquel  la  donation  est  faite,  ou  même  les  enfants  issus  d'un 
second  mariage  du  donataire  (8). 

1503.  Le  droit  de  retour,  dit  l'art.  951  in  fine,  ne  peut  être 
stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

Pour  bien  apprécier  la  portée  de  ce  texte,  il  faut  faire  abs- 
traction de  la  prohibition  qu'il  consacre,  et  se  demander  ce 
qu'il  aurait  fallu  décider  en  présence  des  stipulations  qu'il 
défend. 

Nous  supposerons  successivement  le  droit  de  retour  stipulé 
au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers,  puis  au  profit  des 
héritiers  seulement,  enfin  au  profit  d'un  tiers. 


(')  Sur  tous  ces  points,  voyez  Demolombe,  Don.,  III,  n.  200  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  371,  §  700. 

(s)  Voyez,  sur  ce  point,  les  autorités  citées  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  an- 
no  té,  sur  l'art.  951,  n.  28  et  29. 

{*)  Sic  Cass.,  29  juillet  1867,  S.,  67.  1.  430,  D.,  Œ.  1.  87. 
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a.  Le  droit  de  retour  est  stipulé  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers,  si  le 

donataire  vient  à  mourir  sans  postérité. 

1504.  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  qu'il  eût  fallu  déclarer 
cette  clause  valable  eu  vertu  des  principes. 

Il  n'aurait  pu,  en  effet,  être  question  delà  proscrire  à  raison 
de  la  prohibition  dont  le  législateur  frappe  les  substitutions. 
La  substitution  suppose  nécessairement  deux  libéralités  faites 
dans  un  ordre  successif  :  la  première  à  l'institué,  la  seconde 
au  substitué.  Or,  ce  n'est  évidemment  pas  en  qualité  de  subs- 
titués ([lie  les  héritiers  réclameraient  le  bénéfice  de  la  stipu- 
lation faite  en  leur  faveur,  mais  bien  en  tant  qu'héritiers  du 
donateur.  Lors  de  la  donation,  celui-ci  s 'étant  réservé  un 
droit  conditionnel,  c'est  à  ce  droit  même  que  succéderaient 
ses  héritiers,  et  c'est  en  vertu  de  ce  droit  înémequ 'ils  seraient 
appelés  à  reprendre  les  biens  donnés.  Une  fois  la  condition 
accomplie,  les  biens  donnés  sont  censés  n'être  jamais  sortis 
du  patrimoine  du  donateur,  la  donation  est  censée  n'avoir 
jamais  été  faite. 

Dans  une  semblable  stipulation,  on  ne  peut  donc  trouver 
les  éléments  de  la  subtitution. 

Aussi,  à  notre  avis,  ne  peut-on  refuser  d'en  consacrer  la 
validité  qu'à  raison  de  la  prohibition  dont  elle  est  frappée 
par  l'art.  951-2°. 

1505.  Il  importe  de  le  remarquer,  car,  en  la  supposant 
faite,  c'est  l'art.  900  et  non  l'art.  896  qu'il  faut  appliquer.  On 
la  répute  non  écrite  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  dona- 
teur, mais  la  donation  reste  valable,  en  même  temps,  du 
reste,  que  le  droit  de  retour  reste  valablement  stipulé  au 
profit  du  donateur. 

Ce  serait,  au  contraire,  la  donation  elle-même  qu'il  faudrait 
annuler  si  on  appliquait  l'art.  896  du  code  civil  ('). 

1506.  Est-ce  à  dire  que  la  prohibition  de  l'art.  951-2°  soit 
injustifiable  ? 

Nous  ne  le  pensons  point,  car  on  peut  toujours  dire  que. 


l1}  En  ce  sens,  Cass.,  20  déc.  1825,  S.  en.,  D.  Rép..  v°  Substit.,  n.  206.  Sic  Lau- 
rent. XIV,  n.  170.  —  Voyez  cependant  Riom,  9  avril  1829,  S.  chr.  D.  Rép..  v° 
Substit.,  n.  200. 
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tout  en  autorisant  la  stipulation  de  droit  de  retour,  le  légis 
lateur  s'est  préoccupé  de  limiter  la  durée   de    l'incertitude 
qu'elle  engendre,  el  que  c'est  précisément  dans  ce  but  qu'il 
ne  l'a  permise  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

h.  Le  droit  île  retour  est  stipulé  au  profit  des  héritiers  du  donateur,  sans  l'être 
'in  profit  île  ce  dernier. 

1507.  Nous  ne  pensons  pas  (pic  la  donation  contenant 
une  stipulation  de  ce  genre,  tombe,  plus  que  la  précédente, 
sous  le  coup  de  la  prohibition  de  l'art.  896. 

La  stipulation  faite  au  profit  des  héritiers  du  donateur  doit 
être  tenue  pour  non  écrite  ;i  raison  de  l'article  951-2°,  mais 
la  donation  reste  valable.  Il  nous  parait  difficile  de  voir, 
dans  une  donation  accompagnée  de  la  stipulation  dont  nous 
parlons,  la  double1  libéralité  que  suppose  toute  substitution. 
En  réalité,  il  y  a  une  donation  unique  faite  sous  condition 
résolutoire.  Si  les  héritiers  du  donateur  recueillent  les  biens 
donnés,  c'est  à  raison  de  la  condition  résolutoire  qui  atteint 
la  donation  et  l'efface,  ce  n'est  point  comme  donataires  de 
second  ordre,  comme  substitués. 

Dans  certains  cas,  il  est  vrai,  les  termes  de  la  disposition 
seront  tels  qu'ils  prouveront  bien  que  le  donateur  entendait 
faire  une  substitution,  et  alors  s'imposera  l'application  de 
l'article  896. 

Mais,  en  principe,  l'interprétation  contraire  devra  préva- 
loir, et  ce  sera  l'article  900  qu'il  faudra  appliquer. 

La  jurisprudence  l'a  souvent  décidé  ainsi  i1). 

Mais  il  y  a  des  arrêts  en  sens  contraire  (2). 

c.  Le  droit  de  retour  est  stipulé  au  profit  d'un  tiers  ou  d'un  des  héritiers  du 
donateur  à  l'exclusion  des  autres. 

1508.  En  pareil  cas,  on  s'accorde  généralement  à  dire  que 
la  donation  se  présente  avec  les  caractères  de  la  substitution 
prohibée.  Si  le  tiers  peut  recueillir  les  biens   donnés,  c'est 

(')  Cass.,  8  juin  1836,  S.,  30.  1.  463,  Rep.,  v°  Subst..  u.  201.  —  Montpellier. 
25  avril  1844,  S.,  45.  2.  36.  —  Dans  le  même  sens  Laurent,  XII,  n.  172. 

(3)  Oass.,  22  janvier  1839,  S.,  39.  1.  193,  D.  Rép.,  v«  Subst:,  n.  203.  —  Sic  Aubry 
et  Rau,  VII,  p.  315,  §  694,  note  il  ;  Demolombe,  Don.,  I,  n.  111. 
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bien,  dit-on,  en  vertu  d'une  disposition  de  second  ordre  faite 
à  son  profit.  Ce  n'est  plus  une  extension  illégale  du  droit  de 
retour,  c'est  son  application  à  un  cas  où  il  ne  peut  se  pro- 
duire. Comment  concevoir  en  effet  que  les  biens  donnés  fas- 
sent retour  à  quelqu'un  qui  ne  les  a  jamais  eus  dans  son 
patrimoine,  ou  qui,  tout  au  moins,  n'est  pas  l'héritier  du  do- 
nateur et,  partant,  ne  peut  invoquer  cette  qualité  pour  pré- 
tendre ne  faire  qu'un  avec  celui-ci  (')  ? 

1509.  Mais,  là  encore,  nous  pensons  qu'il  faut,  en  principe 
du  moins,  se  prononcer  contre  l'application  de  l'art.  896. 

La  disposition  de  ce  texte  est  à  ce  point  rigoureuse  qu'on 
doit  en  restreindre  les  effets  aux  seules  dispositions  qui  pré- 
sentent incontestablement  tous  les  caractères  des  substitu- 
tions qu'il  frappe. 

Or,  qu'est-ce  que  le  droit  de  retour? 

L'art.  951  le  dit. 

C'est  une  condition  résolutoire  dont  l'accomplissement 
anéantit  rétroactivement  la  donation  quelle  affecte.  En  droit, 
la  donation  résolue  est  censée  n'avoir  pas  été  faite,  et,  partant, 
on  ne  se  trouve  plus  en  présence  des  deux  libéralités  succes- 
sives que  suppose  toute  substitution.  Sans  doute,  il  se  peut 
que  les  termes  mêmes  de  la  disposition  impliquent  chez  le 
donateur  la  volonté  de  gratifier  successivement  deux  dona- 
taires, et  il  faut  alors  appliquer  l'art.  896  du  code  civil.  Mais 
cette  volonté,  on  ne  peut  la  présumer,  et  dès  que  la  clause 
pourra  s'interpréter  dans  le  sens  d'une  condition  résolutoire, 
c'est,  à  notre  avis,  à  cette  interprétation  qu'il  faudra  se  rat- 
tacher. 

Ce  n'est  pas  à  dire  évidemment  que  le  tiers  pourra  profiter 
de  la  stipulation  faite  à  son  profit. 

Prohibée  par  la  loi,  celle-ci  doit,  en  vertu  de  l'art.  90(1 
du  code  civil,  être  réputée  non  écrite.  Mais  elle  n'entraîne 
point  la  nullité  de  la  donation  quireste  valable  et  produit  ses 
effets  au  profit  du  donataire. 

En  définitive,  comme   dans  les    précédentes   hypothèses, 


1    En  ce  sens  Demolonibe,  Don.,  I,  n.  112.  —  Vuycz  également  Cass.,  "-'i  aoûl 
1831,  S.,  31.  1.  316,  D.  Rép.,  v°  Subst.,  n.  207. 
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nous  préférons   écarter,  <m   principe.  Inapplication   de   L'art. 
896,  pour  nous  en  tenir  à  celle  de  ['art.  900  <'). 

B.  Des  effets  du  retour  conventionnel 

1510.  C'est  l'art.  952  qui  précise  les  effets  du  droit  de 
retour.  Mieux  encore  que  l'art.  951.  il  établit  qu'il  s'agit  là 
d'une  véritable  condition  résolutoire  affectant  la  donation  qui 
se  trouve  ainsi  rétroactivement  anéantie 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  aliè 
-  nations  des  biens  donnés  et  de  faire  revenir  ces  biens  au 
»  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques, 
"  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions 
■>  matrimoniales,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne 
>  suffisent  pas  et  dans  le  ras  seulement  où  la  donation  lui 
'•  aura  été  faite  par  le  même  roui  rut  de  mariage  duquelrèsul- 
»  tent  ces  droits  et  hypothèques  ... 

L'analyse  des  dispositions  de  ce  texte  montre  qu'il  établi! 
une  règle  à  laquelle  il  apporte  lui-même  un  certain  nombre 
de  dérogations. 

Voyons  donc  successivement  et  la  règle  <■!  les  exceptions. 

•  a.  La  règle. 

1511.  La  règle  qui  ressort  de  l'art.  952  est  très  simple. 
Elle  revient  à  dire  que  le  retour  conventionnel  opère  la 

résolution  du  droit  du  donataire. 

Cette  résolution  a  lieu  ipso  jure,  c'est-à-dire  sans  que  le 
donateur  ait  besoin  de  s'adresser  à  la  justice  pour  la  faire 
admettre  et  prononcer. 

Saufle  dissentiment  de  Toullier  (-;,  tous  les  auteurs  s'ac- 
cordent à  le  reconnaître  (3). 

1512.  Cependant  si  les  héritiers  du  donataire  refusaient  de 
restituer  au  donateur  les  biens  dont  la  propriété  lui  est  reve- 
nue par  suite  de  retour,  le  recours  aux  tribunaux  serait  né- 
cessaire, nul  n'ayant  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi-même. 

'   En  ce  sens  Laurent,  XIV,  a.  i71  el  473. 
(2)  Toullier,  V,  n.  292. 
(s)  Voyez  notamment  Laurent,  XII,  n.  i'ii  H  465. 
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Mais  le  juge  n'aura  pas  alors  i\  prononcer  la  résolution  de  l,i 
donation  ;  il  constatera  seulement  l'existence  de  cette  résolu- 
tion et  ordonnera  la  restitution  des  biens. 

1513.  La  résolution  résultant  de  l'ouverture  du  droit  de 
retour  se  produit  avec  effet  rétroactif,  c'est-à-dire  qu'elle  a 
lieu  non  seulement  dans  l'avenir,  ex  mine,  mais  aussi  dans 
le  passé,  ex  tune . 

De  là  plusieurs  conséquences  que  nous  allons  successive- 
ment examiner. 

1514.  La  première  conséquence  qu'on  doit  sans  hésiter 
rattacher  à  la  rétroactivité  de  la  résolution  du  droit  du  dona- 
taire, c'est  que,  si  les  biens  donnés  sont  encore  entre  les 
mains  de  celui-ci,  le  donateur  peut  en  exiger  la  restitution 
en  nature,  toutes  les  fois  au  moins  que  la  donation  avait  pour 
objet  un  corps  certain. 

Cette  règle  s'applique,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
les  biens  donnés  sont  meubles  ou  immeubles. 

1515.  Dans  tous  les  cas,  le  donateur  reprend  les  biens 
dans  l'état  où  ils  sont,  sans  pouvoir  demander  compte  au 
donataire  de  la  diminution  de  valeur  provenant  d'un  usage 
régulier,  ni,  à  plus  forte  raison,  de  celle  qui  résulte  du  seul 
effet  du  temps  ou  d'un  cas  fortuit. 

Si  la  donation  consistait  en  une  somme  d'argent,  le  dona- 
taire devrait  restituer  une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  reçue, 
sans  que  le  donateur  put  réclamer,  ni  que  les  héritiers  du 
donataire  pussent  offrir  les  biens  qui  ont  été  achetés  avec 
l'argent  donné. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  cependant  d'excepter  le  cas  où  le 
contrat  de  donation  imposait  au  donataire  un  emploi  déter- 
miné qui  a  été  régulièrement  effectué  ('). 

15i6.  Une  autre  conséquence  non  moins  certaine  de  la 
rétroactivité  de  la  résolution  affectant  le  droit  du  donataire, 
c'est  que,  si  le  bien  donné  est  un  immeuble,  toutes  les  aliéna- 
tions et  toutes  les  constitutions  de  droits  réels,  tels  que  ser- 
vitudes, usufruit,  hypothèques,  émanées  du  donataire  ou  de 


')  Sic  fiass.,  tr>  avril  1823,  D..  v°  Dispos,  cuire  vifs.  n.   lITô.  —  Ftotien,  19  jan- 
vier 1822.  S.  chr. 
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ses  ayants  eause,  tombent  en  vertu  de  la  règle  Resoluto  jure 
dantis  resolvitur  jus  accipientis. 

Le  donateur  pourra  donc  reprendre  l'immeuble  donné, 
franc  et  quitte  de  toutes  ces  charges,  entre  les  mains  du 
détenteur  quel  qu'il  soit. 

1517.  Cette  disposition  est  rigoureuse  pour  1rs  tiers  déten- 
teurs, niais  elle  ne  serait  injuste  qu'autant  qu'ils  n'auraient 
[>u  prévoir  le  malheur  qui  les  frappe. 

(  >r,  tel  n'est  pas  le  cas. 

La  plus  vulgaire  prudence  leur  taisait  un  devoir  de  consul 
ter  le  titre  du  donataire. 

S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  eux- 
mêmes  de  l'imprudence  qu'ils  ont  commise.  S'ils  l'ont  l'ait, 
l'examen  le  plus  superficiel  leur  a  nécessairement  révélé 
l'existence  de  la  stipulation  du  droit  de  retour,  dont  il  leur 
('tait  dès  lors  facile  de  prévoir  les  conséquences. 

Dans  tous  les  cas.  on  ne  peut  les  admettre  à  se  plaindre. 

1518.  Il  est  bien  entendu  que  les  tiers  atteints  par  la  réso- 
lution auront  contre  leur  auteur  tous  les  recours  en  garantie 
que  leur  assurent  les  règles  du  droit  commun. 

Tout  dépendra  donc  de  la  nature  de  leur  titre  et  des  stipu- 
lations particulières  qui  ont  pu  intervenir  entre  eux  et  leur 
auteur. 

1519.  Mais,  si  prévue  que  soit  l'éventualité  de  cette  réso- 
lution, celle-ci  atteint  trop  gravement  le  crédit  du  donataire 
pour  qu'on  ne  s'explique  pas  que  bien  souvent,  par  des  clau- 
ses particulières  de  la  donation,  les  parties  cherchent  à  en 
atténuer  la  rigueur. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  souverai- 
nement l'étendue  des  tempéraments  apportés  par  la  volonté 
des  parties  aux  effets  ordinaires  de  la  résolution. 

(l'est  ainsi  que,  dans  une  espèce  où  les  donateurs  avaient 
stipulé  le  droit  de  retour  mais  en  autorisant  les  donataires 
à  disposer,  comme  bon  leur  semblerait,  des  objets  donnés, 
la  cour  de  Bordeaux  a  pu  légitimement  estimer  que,  par 
là,  les  donateur  avaient  entendu  autoriser  seulement  les  alié- 
nations entre  vifs  que  pourraient  consentir  les  donataires. 
Elle  en  a  conclu  que,  nonobstant  le  legs  qui  en  aurait  été  fait 
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par   ceux-ci,  les  donateurs   pourraient    reprendre  les  biens 

donnés  ('). 

b.  Les,  exceptions 

1520.  Nous  venons  de  dire  que  la  volonté  des  parties  res-^ 
lait  libre  de  déroger  aux  effets  ordinaires  de  la  résolution 
résultant  du  retour  conventionnel.  Mais,  ce  qu'il  importe  de 
remarquer,  c'est  qu'indépendamment  de  toute  stipulation 
spéciale,  la  règle  que  le  droit  du  donataire  est  résolu  rétroac- 
tivement par  l'effet  des  clauses  de  retour  souffre  deux  excep- 
tions dont  l'une  au  moins  résulte  du  texte  même  de  l'art.  952. 

Cette  première  exception  consiste  en  ce  que  la  loi  main- 
tient, malgré  le  retour,  et  sous  certaines  conditions  qui  vont 
être  expliquées,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  dona- 
taire sur  les  biens  donnés. 

D'après  la  règle  Resoluto  jure  dantis...,  cette  hypothèque 
devrait  tomber  comme  toutes  les  autres  charges  qui  se  sont 
assises,  du  chef  du  donataire,  sur  le  bien  donné.  Mais  préci- 
sément notre  article  apporte  ici  une  exception  ù  la  règle. 

1521.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  l'art.  932  n'écarte  les  effets  ordinaires  de  la 
résolution  qu'autant  que  se  trouvent  réunies  trois  conditions 
qu'il  précise. 

1522.  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  pour  la  femme  du 
recouvrement  de  sa  dot,  ou  de  ses  conventions  matrimoniales, 
c'est-à-dire  des  divers  avantages  qui  résultent  pour  elle  de  son 
contrat  de  mariage,  tels  qu'un  préciput  ou  un  gain  de  survie. 

La  femme  du  donataire  ne  pourrait  donc  pas  exercer  son 
hypothèque  légale  sur  le  bien  donné  pour  le  recouvrement  de 
ses  autres  créances  contre  son  mari,  par  exemple,  pour  h' 
recouvrement  de  la  créance  du  prix  d'un  propre  aliéné. 

1523.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  autres  biens  du  mari 
donataire  soient  insuffisants  pour  assurer  à  la  femme  la  com- 
plète exécution  de  ses  droits,  en  d'autres  termes,  l'hypothè- 
que dont  il  s'agît  n'est  que  subsidiaire  sur  le  bien  donné. 

La  femme  doit  discuter  préalablement  les  autres  biens  de 
son  mari,  et   ce    n'est    qu'autant    que   leur   insuffisance   est 

('    Bordeaux.  21  mars  1878,  S.,  18.  2.  240,  D.,  79.  -'.  ii*. 
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démontrée   par  lf  résultai  de  cette  discussion   qu'elle   peut 
exercer  son  hypothèque  légale  sur  le  bien  donné  ('). 

1524.  Nous  pensons  même  qu'on  devrait  l'écarter  si,  pin- 
son fait  ou  sa  négligence,  certains  biens  du  mari,  qui  auraient 
suffi  à  la  garantie  de  ses  droits,  se  trouvaient  placés  à  l'abri 
de  son  recours. 

(Test  ce  qui  arriverait  notamment  si,  en  cas  d'aliénation  d  un 
immeuble  du  mari,  elle  avait  négligé  de  conserver  son  hypo- 
thèque ou  si  elle  y  avait  renoncé  au  profit  de  l'acquéreur  (*). 

C'est  encore  ce  qui  se  produirait  si  elle  avait  renoncé  à  son 
hypothèque  sur  certains  biens  de  son  mari  au  profit  d'un 
<réa ncier  de  celui-ci  (3). 

1525.  Enfin  la  troisième  et  dernière  condition,  à  laquelle 
Le  texte  subordonne  le  maintien  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  c'est  que  la  donation  ait  été  faite  par  le  contrat  de 
mariage  d'où  résultent  les  droits  et  hypothèques  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

En  faisant  la  donation  dans  le  contrat  de  mariage  même 
du  donataire,  le  donateur  est  censé  avoir  voulu  qu'au  cas  de 
retour,  le  bien  donné  fut  affecté,  au  moins  subsidiairement,  ;'i 
la  garantie  des  différentes  créances  résultant  pour  la  femme 
de  ce  contrat,  du  moins  des  créances  relatives  à  sa  dot  et  à 
ses  conventions  matrimoniales. 

1526.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption,  à  l'application 
de  laquelle  le  donateur  pourrait  échapper  en  expliquant,  dans 
le  contrat,  qu'il  entend  que  les  biens  lui  retournent  francs  et 
quittes  de  toutes  hypothèques  du  chef  du  donataire,  même  de 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme. 

Inversement,  rien  n'empêcherait  le  donateur  de  déclarer 
qu'il  entend  donner  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
donataire  sur  les  biens  donnés  plus  d'extension  que  ne  lui  en 
accorde  l'art.  0o2,  de  stipuler,  par  exemple,  que  cette  hypo- 

'  Sic  Demolombe.  Don.,  n.529,  et  les  autorités  citées  dans  Fuzier-Herman,  Code 

•  ivil  annoté,  sur  l'art.  95"2.  n.  S. 

-  Sic  Toullier,  V.  n.  290;  Laurent,  XII.  n.  176  ;  Aufary  et  Hau.  VII.  p.  275, 
>;  7ik>.  _  En  sens  contraire,  Dernolombe.  Don..  III,  n.  530:  Coin^Delisle,  sur  l'art. 
952  n.  ô  :  Demante.  IV.  n.  94  bis,  III. 

'  Sic  Laurent,  XII,  n.  477  ;  Aubry  et  Hau.  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharia?.  III.  p.  212,  g  i75,  note  12. 


DES    DONATIONS    l'NTltK    VIFS  653 

fchèque  garantira  toutes  les  créances  de  la  femme  contre  son 
mari  sans  exception,  ou  qu'elle  ne  sera  pas  subsidiaire. 

Ce  sont  là  autant  de  points  que,  lors  de  la  donation,  les 
parties  peuvent  librement  régler. 

Les  auteurs  sont  unanimes  à  le  reconnaître  ('j. 

1527.  Cette  première  exception  concerne  uniquement  le 
cas  où  c'est  un  immeuble  qui  a  été  donné. 

Si  le  bien  donné  par  le  contrat  de  mariage  du  donataire, 
avec  stipulation  du  droit  de  retour,  est  mobilier,  il  ne  saurait 
être,  échéant  le  cas  du  retour,  affecté,  même  subsidiairement, 
au  paiement  des  créances  résultant  pour  la  femme  du  dona- 
taire de  son  contrat  de  mariage. 

En  effet,  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothè- 
que*. L'énuniération  limitative  de  l'art.  2118  du  code  civil  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ce  point. 

Sur  les  meubles,  les  créanciers  n'ont  d'autre  cause  légitime 
de  préférence  que  les  privilèges.  Or,  en  cas  de  clause  de  re- 
tour, pour  que  les  meubles  donnés  pussent  être  affectés  d'un 
privilège  au  profit  de  la  femme,  il  faudrait  une  disposition 
législative  qui  n'existe  pas.  Cela  résulte  nécessairement  de 
l'art.  2095  du  code  civil  (2). 

1528.  Reste  la  deuxième  exception  :  elle  concerne  les  fruits 
et  intérêts  des  biens  donnés. 

L'application  rigoureuse  de  la  règle  Resoluto  jure  rfanth 
resolvitur  jus  accipientis  conduirait  à  décider  que  le  donateur 
peut  réclamer,  outre  le  bien  donné,  la  restitution  des  fruits 
perçus  par  le  donataire  ou  ses  descendants  jusqu'à  l'ouverture 
du  droit  de  retour. 

Mais,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement,  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  ayants  cause  du  donataire 
sont  dispensés  de  cette  restitution  des  fruits  perçus  pendente 
conditione . 

Dans  l'opinion  générale,  le  donateur  n'a  droit  aux  fruits  du 


('  Sic  Demolombe,  Von,,  III,  n.  532,  533  et  534;  Laurent,  XII,  n.  478;  Aubry 
Rau,  VII,  p.  374,  g  7(J0,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuziei'-Herman,  Code 
civil  annoté,  sur  Tari.  952,  n.  5  et  G. 

[2)  En  ce  sens,  Laurent,  XII,  n.  471  ;  Demolombe,  Don.,  111,  n.  524.  —  Voyez 
cependant  Paris,  17  juill.  1839,  D.  Hep..  v°  Disp.,  n.  I78o. 
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bien  donné  qu'à  dater  de  la  réalisation  de  l'événement  <pii 
donne  ouverture  au  retour. 

Comme  le  dit  très  justement  Detmolombe  ('),  rien  ne  sérail 
plus  contraire  à  la  raison,  à  l'équité  et  à  l'intention  évidente 
du  donateur  et  du  donataire  que  d'astreindre  les  héritiers  de 
celui-ci  à  une  restitution  intégrale  des  fruits  perçus péndêhte 
conditions  (-). 

1529.  On  a  toutefois  produit  un  mauvais  argument  en 
faveur  de  cette  solution,  en  invoquant,  pour  la  soutenir,  les 
art.  549  et  550  du  code  civil  qui  permettent  au  possesseur  de 
bonne  foi  de  conserver  les  fruits  par  lui  perçus,  tant  au  moins 
que  sa  bonne  foi  subsiste. 

Os  articles  supposent  un  possesseur  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire et  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété, infecté  de  certains  vices  qu'il  ignore.  Cela  résulte  de 
la  définition  même  que  l'art.  550  donne  du  possesseur  de 
bonne  foi,  en  délimitant  par  là  même  le  cercle  d'applications 
dont  l'art.  549  est  susceptible. 

Or,  telle  n'est  pas  la  situation  du  donataire. 

Bien  que  sa  propriété  soit  résoluble,  il  n'en  est  pas  moins 
propriétaire  :  à  aucun  point  de  vue,  on  ne  peut  le  considérer 
comme  un  simple  possesseur. 

En  outre,  il  est  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  non  vicié  ; 
car  on  ne  peut  pas  considérer  la  stipulation  du  droit  de  retour 
comme  un  vice  du  titre,  et.  en  tout  cas,  ce  ne  serait  pas  un 
vice  ignoré  du  donataire. 

1530.  Les  art.  549  et  550  sont  donc  hors  de  cause,  et  ce 
n'est  point  par  eux  qu'on  peut  prétendre  justifier  la  solution 
qui,  nous  l'avons  dit,  réunit  tous  les  suffrages. 

Le  droit  que  l'on  reconnaît  au  donataire  ou  à  ses  ayants 
cause,  de  conserver  les  fruits  perçus  jusqu'à  l'ouverture  du 
droit  de  retour,  se  justifie  d'abord  par  un  argument  d'ana- 
logie tiré  de  l'art.  962  du  code  civil.  En  cas  de  révocation 
d'une  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  ce  texte 

(')  Demolombe,  Don.,  III,  »,  5i4. 

('■)  Sic  Delvincourt,  II,  p.  77,  note  2  ;  Duramon,  VIII,  n.  492  ;  Toullier,  III  n 
294  339.  34G  ;  Coin-Delisle,  art.  952,  n.  2  :  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  I,  n.  34 
note  b  :  Demolombe.  loeo  citato. 
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écarte  les  conséquences  de  la  rétroactivité  en  ce  qui  con- 
cerne les  fruits  des  biens  donnés.  Or,  dans  cette  hypothèse 
comme  dans  la  nôtre,  le  droit  du  donataire  est  résolu  de 
plein  droit,  et,  partant,  c'était  la  même  situation  <|ii'il  s'.iliïs- 
sait  de  régler. 

En  outre,  ne  peut-on  légitimement  présumer  que  telle  ;i 
été  vraisemblablement  l'intention  des  parties  ?  Sans  doute,  le 
donateur  ne  veut  pas  gratifier  les  héritiers  de  son  donataire. 
Mais pendente  conditioner  c'est  bien  celui-ci  qui  a  recueilli 
les  fruits  des  biens  donnés  et  profité  ainsi  de  la  donation. 

On  peut  ajouter  également  que  la  résolution  ne  produit  pas 
en  général  son  effet  quant  aux  jouissances  du  temps  passé. 
On  peut  dire  enfin  que  la  solution  contraire  aurait  eu  souvent 
pour  résultat  de  faire  succomber  les  héritiers  du  donataire 
sous  le  poids  de  restitutions  écrasantes  et  évidemment  de 
nature  à  entraîner  leur  ruine  ('). 

1531.  La  jurisprudence  décide  même  qu'après  l'ouverture 
du  droit  de  retour,  les  fruits  et  intérêts  des  biens  donnés  ne 
sont  restituables  par  les  héritiers  du  donataire  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande,  lorsque  d'ailleurs  ils  ont  été  perçus 
de  bonne  foi. 

C'est  du  inoins  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  7  janvier  1868  ($). 

Il  y  a  peut-être  de  légitimes  critiques  à  diriger  contre  cette 
solution  qui  applique  les  dispositions  des  art.  549  et  550  à 
une  hypothèse  paraissant  bien  en  dehors  des  prévisions  de 
••es  textes  (3). 

1532.  Le  donataire  soumis  au  droit  de  retour,  ayant  la 
jouissance  du  bien  donné,  a,  par  cela  même,  le  droit  de 
l'administrer.  Aussi  le  donateur  exerçant  le  droit  de  retour 
doit-il  respecter  les  actes  d'administration  accomplis  par  le 
donataire. 

1533.  En  dépit  des  tempéraments  que  la  loi  apporte  à  la 
résolution  résultant  du  droit  de  retour,  celle-ci  n'en  entraîne 

{')  En  ce  sens,  Laurent,  XII,  n.  471  ;  Demolombe,  Don.  III,  u.   524;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  313,  §  78. 
(2)  Cas?.,  7  janv.  1868,  S..  68.  1.  150,  D.,  68.  1,  123 
-   Voyez  notamment  Laurent,  XII,  n    462 
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pas  moins  des  conséquences  trop  graves  pour  qu'on  ne  se 
préoccupe  point  de  déterminer  les  causes  susceptibles  de  les 
écarter. 

(lela  nous  amène  à  parler  et  des  renonciations  et  de  la  pres- 
cription qui  peuvent  éteindre  le  droit  du  donateur. 

1534.  Il  n'est  pas  douteux,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  point, 
que  le  donateur  peut  renoncer  à  son  droit  de  retour,  soit 
après  l'ouverture  de  ce  droit,  soi!  même  auparavant,  car  il 
lie  s'agit  pas  d'un  droit  de  succession,  et  il  ne  peut  être  ques- 
tion d'appliquer  la  règle  qui  défend  de  renoncer  à  une  suc- 
cession non  ouverte  (art.  791)  (').   • 

Conformément  aux  règles  du  droit  commun,  la  renoncia- 
tion du  donateur  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Parmi  les  cas  de  renonciation  tacite,  un  des  plus  remar- 
quables est  celui  qui  résulte  du  concours  du  donateur  à  la 
vente  du  bien  donné,  consentie  par  le  donataire  (2). 

Encore  faut-il  suppose]1  que  ce  concours  soit  de  telle  nature, 
qu'il  implique  nécessairement  la  volonté  du  donateur  de 
renoncer  à  son  droit  de  retour.  Tel  ne  serait  pas  notamment 
le  concours  qu'aurait  prêté  le  donateur  à  une  constitution 
d'hypothèque  faite  par  le  donataire  sur  le  bien  donné,  puis- 
qu'il peut  s'expliquer  très  bien  par  une  simple  renonciation 
en  faveur  du  créancier  hypothécaire  (3). 

Comme  toutes  les  renonciations,  la  renonciation  au  droit 
de  retour  ne  doit  pas  facilement  se  présumer  (4). 

1535.  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  prescription  du  droit  de 
retour  demeure  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Or,  ces 
règles  conduisent  à  des  résultats  différents  suivant  que  l'ac- 

(')  Sic  Laurent,  XII,  n.  466;  Demolombe.  Don.,  III,  n.  518;  Aubry  et  Rau.  VII. 
n.  373,  §  700. 

(2)  Sic  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.  —  Voyez  un  auli-e  cas  de  renonciation  tacite  dan; 
un  arrêt  de  cassation  du  19  janvier  1836,  S.,  36.  1.  518,  D.  flep.,T°  Contrat  de 
mariage,  n.  354. 

(:1)  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  519;  Aubry  et  Rau,  VII,  n.  373,  §  700. 

(4)  V.  notamment  Cass.,  30  juillet  1860,  S.,  60. 1.  941,  D.,  60.  1.  317.  Dans]'esp,;ec, 
on  prétendait  l'aire  résulter  la  renonciation  des  père  et  mère  donateurs  de  ce  fait 
seul  qu'après  avoir,  dans  le  contrat  de  mariage  de  leurs  enl'ants  et  pour  les  dots  à 
eux  constituées,  stipulé  le  droit  de  retour,  ils  avaient  fait,  entre  ces  mêmes  enfant- 
un  partage  anticipé  de  leurs  biens  sans  rappeler  le  droit  de  retour  précédemment 
stipulé. 
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tion  est  dirigée  contre  les  héritiers  du  donataire  ou   contre 
des  tiers  détenteurs. 

1536.  Contre  les  héritiers  du  donataire  ou  de  ses  descen- 
dants, le  donateur  peut  agir  pendant  trente  ans,  à  compter 
du  jour  où  le  droit  de  retour  s'est  ouvert. 

La  prescription  de  dix  ans  de  l'art.  1304  n'est  pas  applica- 
ble ici,  parce  que  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  actions  on 
nullité  ou  en  rescision  ;  or,  le  donateur  n'agit  ici  ni  en  nullité 
ni  en  rescision. 

La  donation  étant  résolue  de  plein  droit,  il  se  trouve  avoir 
à  exercer  tantôt  une  action  en  revendication,  tantôt  une  action 
personnelle  en  restitution. 

Tout  dépend  de  l'objet  de  la  donation. 

1537.  Contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  donnés,  l'action 
du  donateur  pourra  se  trouver  éteinte  avant  l'expiration  du 
délai  dont  il  vient  d'être  parlé. 

D'une  part,  en  effet,  s'il  s'agit  de  meubles,  l'action  du 
donateur  sera  la  plupart  du  temps  paralysée  par  la  maxime 
En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 

D'autre  part,  si  c'est  un  immeuble  qui  a  été  donné,  le  tiers 
détenteur  pourra  invoquer,  suivant  les  cas,  soit  la  prescription 
de  trente  ans  (art.  2262),  soit  celle  de  dix  à  vingt  ans  s'il  a 
juste  titre  et  bonne  foi  (art.  2265). 

Aussi  bien  quand  la  donation  est  mobilière  que  lorqu'elle 
est  immobilière,  les  délais  de  la  prescription  trentenaire  peu- 
vent donc  être  singulièrement  abrégés. 

1538.  Quant  au  point  de  départ  de  la  prescription  dont  se 
peuvent  prévaloir  les  tiers  détenteurs  pour  repousser  l'action 
du  donateur,  ce  sera,  pour  la  prescription  trentenaire  comme 
pour  celle  de  dix  à  vingt  ans,  le  jour  de  leur  entrée  en  pos- 
session. 

On  a  objecté  qu'avec  cette  solution  l'action  du  donateur 
contre  les  tiers  détenteurs  pourra  se  trouver  prescrite  avant 
l'ouverture  du  droit  de  retour,  avant,  par  suite,  que  le  dona- 
teur ait  pu  agir.  Or,  cela  est  contraire  et  à  l'équité  et  à  la 
règle  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio . 

Mais,  d'abord,  c'est  une  question  fort  douteuse  que  celle 

Donat.  et  Test.  —  2«  éd..  1.  42 
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de  savoir  si  la  règle  qui  vient  d'être  citée  reçoit  son  applica- 
tion dans  notre  droit  actuel. 

En  tout  cas,  le  donateur  ne  se  trouve  pas  dans  la  situation 
en  vue  de  laquelle  cette  règle  a  été  introduite.  Il  n'est  pas  dans 
l'impossibilité  d'agir.  Ayant  un  droit  conditionnel  avant  l'évé- 
nement qui  donne  lieu  au  retour,  il  peut  faire  des  actes  con- 
servatoires (art.  1180),  et  par  conséquent  interrompre  la 
prescription  qui  le  menace.  En  admettant  que  la  règle  existe, 
il  est  donc  en  dehors  de  son  cercle  d'application. 

C.  Parallèle  cuire  le  retour  légal  cl  le  retour  conventionnel. 

1539.  Voici  les  différences  qu'amène  à  signaler  un  paral- 
lèle entre  le  retour  légal  et  le  retour  conventionnel  : 

1"  Le  retour  légal  a  sa  source  dans  les  dispositions  de  la 
loi,  qui  ne  l'établit  qu'au  profit  de  certaines  personnes  limi- 
tativement  désignées  dans  les  art.  351,  717  et  767  du  code 
civil. 

11  en  est  tout  autrement  du  retour  conventionnel.  Naissant 
de  la  convention  des  parties,  il  peut  être  stipulé  par  tout 
donateur. 

2°  Le  retour  légal  ne  peut  être  exercé  qu'à  la  charge  de 
respecter  les  aliénations  et  les  constitutions  de  droits  réels 
émanées  du  donataire. 

Au  contraire,  le  donateur,  exerçant  le  droit  de  retour  con- 
ventionnel, reprend  les  biens  donnés  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  consenties  par  le  donataire  ou  établies  de  son  chef. 

En  cas  de  retour  légal,  le  droit  du  donataire  n'est  en  effet 
nullement  affecté  de  la  condition  résolutoire  qui  l'anéantit 
rétroactivement  eu  cas  de  retour  conventionnel. 

3°  Le  donateur  ou  ses  descendants,  exerçant  le  droit  de 
retour  légal,  ne  peuvent  pas  réclamer  d'indemnités  pour  les 
détériorations  imputables  au  donataire. 

Il  en  est  autrement  du  donateur  exerçant  le  droit  de  retour 
conventionnel,  puisque  ce  n'est  plus  alors  à  titre  héréditaire 
mais  en  vertu  des  stipulations  d'un  contrat  qu'il  réclame  le 
bien  donné. 

4°  Le  retour  légal  constitue  un  titre  successif  :  c'est  pour 
ce  motif  qu'on  J'appelle  quelquefois  retour  successoral.  Aussi 
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celui  qui  exerce  ce  droit  de  retour  doit-il  contribuer, /;/vy  modo 
emolumenti,  au  paiement  des  dettes  do  la  succession  du  do- 
nataire. 

Il  n'en  est  nullement  ainsi  du  donateur  qui  se  prévaut  du 
retour  conventionnel.  A  aucun  titre  il  n'est  l'ayant  cause  du 
donataire,  et,  partant,  il  ne  saurait,  à  ce  titre,  être  astreint  ;'i 
aucune  dette  ou  obligation  du  chef  de  celui-ci. 

1540.  On  voit  qu'à  divers  points  de  vue  le  retour  conven- 
tionnel est  plus  avantageux  pour  le  donateur  que  le  retour 
légal  ;  aussi  l'ascendant  donateur  stipule-t-il  souvent  le  retour 
conventionnel. 

De  là  les  doutes  qui  peuvent  parfois  se  présenter  sur  la 
question  de  savoir  si  le  donateur,  qui  est  en  même  temps  l'as- 
cendant du  donataire,  a  entendu  se  réserver  le- droit  de  retour 
des  art.  951  et  952  ou  faire  allusion  à  son  droit  de  retour 
légal  de  l'art.  747. 

Mais,  à  raison  des  avantages  que  présente  le  retour  con- 
ventionnel sur  le  retour  légal,  on  doit  facilement  présumer 
que  c'est  du  premier  que  l'ascendant  a  entendu  s'assurer  le 
bénéfice  (1). 

SECTION  IV 

DES  EXCEPTIONS  A  LA  RÈGLE   DE  l'iRRÉVOCABILITÉ  DES  DONATIONS 
ENTRE  VIFS 

1541.  Sous  cette  rubrique,  le  législateur  traite  de  trois 
causes  de  révocation  des  donations  qu'il  présente  comme 
autant  d'exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité. 

L'art.  953  les  indique  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
»  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura 
>•>  été  faite,  pour  cause  d'ingratitude  et  pour  cause  de  surve- 
•<  nance  d'enfants  ». 

D'après  ce  texte,  les  donations  entre  vifs  peuvent  donc 
être  révoquées  : 

1°  Pour  inexécution  des  chargées; 

(')  Voyez  notamment  sur  ce  point  Cass.,  7  août  183'.»,  S.,  o.1.  1.  572,  D.  Rép., 
v°  Dispos,,  n.  1754  :  Nimes.  "2(i  mars  L827,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos.,  n.  1754. 


(>b()  DKS    DONATIONS    ENTRE    VIFS    KT    TESTAMENTS 

2"  Pour  ingratitude; 

3°  Pour  survenance  d'eîifant. 

1542.  Si  nous  nous  reportons  au  sons  que  nous  avons  re- 
connu à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations,  il  est  diffi- 
cile d'accepter  sans  protestations  la  rubrique  de  la  section 
qui  débute  par  l'art.  953. 

La  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre  vifs  signifie 
que  le  sort  de  la  donation  une  fois  consentie  doit  être  indé- 
pendant de  la  volonté  du  donateur  ('). 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'une  exception  à  cette  règle  ne 
peut  consister  que  dans  la  possibilité  pour  le  donateur  de 
détruire  la  donation  par  l'effet  de  sa  volonté? 

Or,  c'est  ce  qui  n'a  lieu  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
l'art.  953,  bien  que  ce  texte  les  présente  tous  comme  autant 
d'exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre 
vifs. 

L'inexécution  des  conditions,  ou  mieux  des  charges  de  la 
donation,  est  un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  donateur. 

Il  en  est  de  même  de  l'ingratitude  du  donataire. 

Quant  à  la  survenance  d'enfants,  si  elle  dépend  dans  une 
certaine  mesure  de  la  volonté  du  donateur,  on  ne  peut  dire 
qu'elle  en  dépende  absolument. 

11  s'ensuit  que  le  législateur  n'aurait  pas  dû  présenter  les 
trois  cas  de  révocation  dont  il  s'agit  comme  des  exceptions  à 
la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre  vifs.  Aussi  ne 
peut-on  que  critiquer  la  rubrique  de  notre  section  (-). 

§  1.  De  la  révocation  pour  cause  de  l'inexécution  des 

charges. 

1543.  Le  contrat  de  donation  est  de  sa  nature  unilatéral, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  produit  d'obligations  que  d'un  seul  côté, 
du  côté  du  donateur  [art.  1103). 

Il  devient  bilatéral  ou  synaHugmatique,  quand  il  impose 
des   charges   au   donataire,   parce   qu'il   entraîne  alors   des 

(')  Y.  ei-dessus,  n.  1564  s. 

(2)  Sic  Demolombe.  Don.,  III.  n.  559;  Laurent,  XII.  n.  485;  Aubry  et  Hau,  VII, 
p.  409,  §  707. 
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obligations  à  la  charge  des  deux  parties  qui  y  figurent  (art. 
1102). 

Aussi,  dans  ce  cas,  l'art.  953  lui  applique-t-il  la  règle 
générale  écrite  dans  l'alinéa  1  de  l'art.  1184. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  La  condition  résolutoire  rst  toujours  sous-entendue  dans 
»  les  contrats,  syndllagtnatiques,  pour  le  cas  ou  lune  des  deux 
»  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement  ». 

Ainsi  je  vous  ai  fait  donation  de  la  moitié  de  mon  jardin, 
à  la  charge  par  vous  d'établir  à  vos  frais  un  mur  de  sépara- 
tion entre  la  partie  que  je  conserve  et  celle  dont  je  me  dé- 
pouille à  votre  profit;  vous  refusez  de  construire  le  mur.  Je 
pourrai  agir  contre  vous  en  révocation  de  la  donation,  c'est- 
à-dire  que  j'aurai  le  droit  de  demander  que  cette  donation 
soit  résolue  La  loi  suppose  que  cela  a  été  tacitement  convenu 
entre  nous.  Se  faisant  l'interprète  de  notre  volonté,  elle  sous- 
entend  dans  le  contrat  une  clause  de  résolution,  une  condi- 
tion résolutoire,  comme  dit  l'art.  1184,  contre  celle  des  deux 
parties  qui  manquera  à  son  engagement. 

1544.  C'est  ce  que  nous  allons  vérifier  en  examinant  suc- 
cessivement les  trois  points  suivants  : 

A  Dans  quels  eas  a  lieu  et  comment  opère  la  révocation 
pour  inexécution  des  charges  ? 

B.  Qui  peut  la  demander  et  dans  quel  délai? 

C.  Quels  sont  les  effets  de  cette  révocation? 

A.  Dans  quels  cas  a  lieu  et  comment  opère  la  révocation  pour 
inexécution  des  charges  ? 

1545.  L'art.  (.)o,*i  du  code  civil  dit  que  la  révocation  d'une 
donation  peut  être  prononcée  pour  inexécution  des  condi- 
tions. 

Il  est  certain,  d'ailleurs,  qu'en  parlant  ici  de  conditions 
le  législateur  n'a  pas  employé  ce  ternie  dans  son  sens 
technique. 

Ce  qu'il  entend  ici  par  conditions,  ce  sont  les  charges  qui 
accompagnent  la  donation,  c'est-à-dire,  les  clauses  de  celle- 
ci,  par  lesquelles,  en  recevant  la  donation,  le  donataire  s'est 
obligé  à  donner,  à  faire  ou  à  ne    pas   faire    quelque   chose. 
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Quand  l'art.  953  parle  de  révocation  pour  inexécution  des 

conditions,  il  veut  donc  dire  que  la  donation  sera  révoquée  si 
le  donataire  n'exécute  pas  ou  exécute  mal  les  clauses  de  la 
donation  par  lesquelles  il  s'est  obligé  à  donner,  à  faire  ou  à 
ne  piis  faire  quelque  chose.  Les  auteurs  sont  unanimes  sur 
ce  point  (  '  I. 

La  révocation  pour  cause  d  inexécution  des  conditions  <>u 
mieux  des  charges,  nous  apparaissant  ainsi  comme  un  cas 
particulier  de  la  résolution  établie  par  l'art.  1184,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  sera  régie  de  tous  points  par  les  règles  qui 
gouvernenl  cette  dernière. 

Toutes  les  solutions  que  nous  allons  donner  découlent  de 
ce  point  de  départ. 

1546.  Gomme  la  résolution  de  l'art.  J 184  du  code  civil,  la 
révocation  pour  cause  d'inexécution  des  charges  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  ;  elle  doit  être  demandée  à  la  justice,  qui  ne  la 
prononcera  <pie  cognita  causa,  c'est-à-dire  s'il  lui  est  démon- 
tré que  le  donataire  a  manqué  à  ses  engagements  en  n'exécu- 
tant pas  ou  en  exécutant  mal  la  charge  qui  lui  était  imposée. 

1547.  D'ailleurs,  il  ne  nous  semble  pas  nécessaire,  comme 
on  l'enseigne  en  général,  que  le  donateur,  préalablement  ;ï 
la  demande  en  révocation,  mette  le  donateur  en  demeure 
d'exécuter  la  charge. 

La  loi  ne  l'exigeant  pas,  il  serait  difficile  de  considérer  une 
mise  en  demeure  comme  indispensable. 

D'autre  part,  la  demande  en  révocation  n'est-elle  pas  une 
mise  en  demeure  suffisante  (2)? 

1548.  Pour  nous,  la  seule  conséquence  du  défaut  d'une 
mise  en  demeure  préalable  à  la  demande  en  révocation,  c'est 
l'impossibilité  pour  le  donateur  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  antérieurs  au  jour  de  cette  demande  (3). 

1  V.  Demolombe,  Don.,  III.  n.  563;  ^.ubry  et  Rau,  VII,  p.  410,  §  707,  note  10; 
Laurent,  XII,  n.  187,  el  les  citations  faites  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté, 
sur  L'art.  953,  n.  '-'. 

(2)  Sic  Poitiers,  10  fév.  1885,  s..  87.  2.  67,  D.,  86.  2.  38.  —  Dans  le  même  sens 
Demolombe,  U<>)>  .  III,  n.  600;  Laurent,  XII,  n.  503.  —  En  sous  contraire  Aubry 
el  Rau,  VII,  p.  411,  §  707  bis,  el  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  '.>r>i,  n.  73. 

(*)  Sic  Douai,  :îl  janv.  1»:;,  S..  53.  2.  312,  D.,  53.  2.  241. 
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1549.  Le  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  appartient 
aux  tribunaux  sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  dire  d'une 
charge  quelle  est  ou  non  exécutée,  leur  permet  également 
de  déterminer  quelles  sont,  parmi  les  charges  et  conditions 
mises  à  une  donation,  celles  dont  l'inexécution  doit  entraîner 
la  révocation  de  la  donation. 

Ils  peuvent  très  bien,  par  interprétation  de  la  volonté  des 
parties,  décider  que  l'inexécution  de  certaines  charges  ne 
saurait  entraîner  la  révocation  de  la  donation  par  application 
des  art.  953  et  954. 

La  révocation  ne  s'impose  et,  partant,  ne  doit  être  pronon- 
cée qu'autant  que  les  tribunaux  reconnaissent  qu'en  fait  le 
donateur  entendait  bien  subordonner  le  maintien  de  sa  libé- 
ralité à  l'exécution  des  charges  qu'il  prescrivait  à  son  dona- 
taire ('). 

1550.  Les  tribunaux  ont  également  à  rechercher  si  la  con- 
dition dont  l'inexécution  est  alléguée  n'est  point  une  de  ces 
conditions  que  vise  l'art.  900. 

.Mais,  pour  faire  cette  recherche,  ils  doivent  se  placer  au 
jour  de  la  donation. 

Si  c'est  postérieurement  que  la  condition,  qui  avail  été  vala- 
blement inscrite,  est  devenue  impossible  ou  illicite,  c'est  non 
l'art.  900,  mais  les  art.  953  et  954  qu'il  faut  appliquer. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (2). 

Elle  a  eu  souvent  du  reste,  dans  ces  dernières  années, 
l'occasion  d'affirmer  les  règles  ci-dessus  à  l'occasion  de  doua- 
lions  adressées  à  des  communes  à  charge  par  celles-ci  de 
fonder  et  d'entretenir  des  écoles  dans  lesquelles  l'enseigne- 
ment serait  donné  par  des  congréganistes,  condition  qu'on 
doit  considérer  comme  illicite  depuis  la  loi  du  30  octobre 
1886  (3). 

1551.  Bien  qu'il  reconnaisse  qu'il  y  a,  en  fait,  inexécution 

')  Y.  notammenl  Cass.,  16  juill.  1855,  S.,  56.  1.  246,  I).,  55.  1.  419,  el  6  avril 
1887,  s..  87.  1.  151.  I).,  88.  1.  301.  — Dans  le  même  sens Demolombe,  Don., III,  n. 

;>7(>  :  Laurenl,  XII,  n.  i87. 
(•;  V.  notammenl  Nîmes,  11  juill.  L881,  S..  82.  2.  'Jl. 

M  Y.  sur  ce  poinl  (iass..  3  novembre  1886,  S.,  ,S7.  1.  241,  I»..  87.  1.  157,  et  les 
différents  arrêts  rapportés  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  954, 
n.  î4  à  49. 
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de  la  charge,  le  juge  saisi  <l<-  la  demande  en  révocation  pont 
toujours  accorder  un  délai  au  donataire  pour  exécuter  la 
charge,  (l'est  là  une  solution  très  Suffisamment  justifiée  parla 
corrélation  qui  existe  entre  les  art.  953  et  954  et  l'art.  I  I8i  du 
code  civil  ('). 

1552.  l'oint  n'est  besoin  d'ailleurs,  pour  que  le  juge  se 
refuse  à  prononcer  la  révocation  pour  inexécution  des  charges, 
que  ce  soit  le  donataire  lui-même  qui  ait  exécuté  les  charges 
prescrites.  Si,  profitant  du  délai  imparti  au  donataire  pour 
remplir  les  charges  de  la  donation,  un  tiers  les  exécutait  en 
son  lieu  et  place,  la  demande  en  révocation  devrait  à  bon 
droit  être  repoussée  (s). 

1553.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il  résulterait 
des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause  que  le  donateur  a 
évidemment  entendu  que  ce  fût  le  donataire  lui-même  qui 
exécutât  la  charge  prescrite. 

(Test  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  cour  de  Limoges  au  sujet 
d'une  donation  d'immeubles  faite  sous  la  condition  que  le 
donataire  logerait,  nourrirait  et  soignerait  le  donateur  jusqu'à 
la  lin  de  sa  vie.  tëlle  n'a  pas  pensé  que  les  tiers  acquéreurs 
de  l'immeuble  donné  pourraient,  en  cas  d'inexécution  par  le 
donataire  de  la  charge  prescrite,  éviter  la  révocation  en 
offrant  au  donateur  une  somme  représentative  des  services 
promis  (3). 

1554.  On  s'accorde  à  reconnaître  que,  là  où  elle  est  pos- 
sible, l'offre  par  un  tiers  d'accomplir  les  charges  inexécutées 
par  le  donataire  ne  doit  pas  nécessairement,  pour  arrêter  la 
demande  en  révocation,  être  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  1258  du  code  civil  pour  les  offres  réelles  (•*). 

(')  Sic  Poitiers,  16  février  1885,  S.,  85.  2  67,  I).,  86  2.  38.  —  Dans  le  mémo 
sens  Demolombe,  Don.,  III.  n.  605.  Laurent,  XII,  n.  504.  —  Voyez  également 
les  auteurs  el  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-IIerman.  Code  civil  annoté,  sur  l'arl. 
954,  n.  77. 

(2)  Sic  Poitiers.  10  novembre  1875.  S..  77  2.  88,  D  .  76.  2.  179.  —Dans  le  même 
sens  Laurent.  XII,  n.  510  et  517.  —  Voyez  également  les  auteurs  et  les  arrêts  ciléà 
dans  Fuzier-IIerman,  Code  civil  annoté,  sur  Tari.  954,  n.  70  à  81. 

(3)  Sic  Limoges,  28  janvier  1841,  S.,  41.  2.  364,  D.  Rép  .  v°  Dispos.,  n.  1818.  - 
Dans  le  même  sens  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  954,  n.  84. 

1    Sic  Cas-.,  li  mai  1838,  S  ,  38    I.  849,  I».  Rép.,  v°  Dispos.,  n.  1802. 
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1555.  Nous  venons  de  dire  que  la  révocation  n'a  lieu 
qu'autant  qu'elle  est  demandée  par  le  donateur. 

Mais,  au  lieu  de  demander  la  révocation  de  la  donation,  1<' 
donateur  peut,  s'il  y  trouve  son  intérêt,  exiger  par  les  voies 
de  droit  l'accomplissement  des  charges  imposées  au  dona- 
taire, sans  que  celui-ci  puisse  s'y  soustraire  en  renonçant  au 
bénéfice  de  la  donation  ('). 

1556.  On  comprend  difficilement  qui!  puisse  y  avoir  con- 
troverse sur  ce  point. 

L'art.  1184,  dont  l'art.  953  n'est  qu'une  application  parti- 
culière, est  tout  à  fait  formel. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  1 134  : 

"  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
>>  à  ceux  qui  1rs  ont  faites.  Elle-s  nr  peuvent  être  révoquées 
i)  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la 
«  loi  nu  tari  se  ». 

Qu'importe,  après  cela,  que  la  solution  contraire  triomphât 
dans  notre  ancien  droit? 

Notre  législateur  s'en  est  écarté  sur  ce  point,  voilà  tout. 

Qu'importe  aussi  que  la  donation  implique  une  idée  de 
libéralité,  et  qu'elle  semble,  par  suite,  ne  pas  pouvoir  deve- 
nir la  source  d'un  préjudice  pour  le  donataire? 

Ce  point  de  vue  cesse  d'être  exact,  quand,  à  raison  des 
charges  imposées  au  donataire,  il  y  a  negotium  mixtum  cum 
donatione.  La  donation  devient  alors  un  contrat  intéressé  de 
part  et  d'autre;  et  si  les  charges  égalent  ou  dépassent  le 
profit,  il  y  a  tout  simplement  un  contrat  à  titre  onéreux  sous 
le  faux  nom  de  donation.  Le  donataire  doit  en  subir  les  con- 
séquences; car  il  est  lié  par  son  consentement. 

Sauf  quelques  rares  dissidences  (2),  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point  (3). 

1557.  Dès  l'instant  que  le  donateur  peut  toujours  opter 
pour  l'exécution  des  charges  qu'il  a  stipulées,  il  devient  inté- 
ressant de  rechercher  quelles  garanties  il  peut  avoir  lorsqu'il 
préfère  s'en  tenir  à  ce  parti. 

')  Sic  Riom,  25  juillet  1805.  D.,  98.  2.  1. 

{-)  V.  notamment  Bugnet  sur  Pothier,  I,  p.  362;  Déniante,  IV,  n.  %  bis,  I. 
')  Sic  Demolombe.   Don.,  III.   a.  573  s.;  Laurent,   XII,  n.   488,  ainsi   que   les 
auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  954,  n.  19. 
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On  à  souvent  prétendu  que,  pour  l'exécution  des  charges 
par  lui  stipulées,  le  donateur  pourrait  réclamer  un  privilège 
sur  l'immeuble  donné. 

Des  arrêts  en  ont  même  admis  l'existence  ('). 

Mais  la  jurisprudence  s'esl  avec  raison  fixée  en  sons  con- 
traire (2).  et  c'est  l'opinion  presque  unanime  des  auteurs  ('). 

On  s'étonne  même  que  la  question  puisse  être  discutée. 

Aucun  privilège  en  effet  ne  saurait  exister  sans  un  texte 
qui  le  consacre.  Or,  c'est  vainement  qu'on  chercherait  ce  texte 
en  la  matière. 

1558.  Ce  que  nous  disons  du  privilège,  nous  devons  le  dire 
(■gaiement  de  l'hypothèque. 

(le  qui  est  vrai,  c'est  que  le  donateur  peut  parfaitement 
stipuler  sur  le  bien  donné  une  hypothèque  destinée  à  garan- 
tir le  paiement  des  charges  qu'il  stipule. 

Encore  faut-il  qu'il  prenne  soin  de  faire  inscrire  cette  hypo- 
thèque, le  conservateur  n'ayant  aucune  qualité  pour  inscrire 
d'office  les  hypothèques  stipulées  dans  les  actes  de  donation 
dont  la  transcription  est  requise  (/). 

1559.  Les  règles  que  nous  venons  de  dégager  s'appliquent 
du  reste  quelle  que  soit  la  donation,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  charge,  quelle  que  soit  enfin  la  cause  de  l'inexécution 
de  celle-ci. 

1560.  Sur  le  premier  point,  il  n'est  pas  douteux  que  soient 
révocables  pour  inexécution  des  charges  aussi  bien  les  dona- 
tions notariées  que  les  donations  indirectes  ou  déguisées, 
aussi  bien  les  donations  pures  et  simples  que  les  donations 
rémunératoires  ou  mutuelles. 

Pour  ces  dernières,  il  y  aura  simplement  à  examiner  si  la 
donation  rémunératoire  n'est  point  en  réalité  un  paiement, 


(»)  Sic  Bordeaux,  19  décembre  1840,  I».,  il.  "2.  184. 

(2)  Voyez,  notamment  Colmar,  30  mai  1865,  S.,  f>5.  2.  348;  Paris.  "11  mai  1886, 
S.,  ss.  2.  11<»,  cl  le-  arrêts  rapportés  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annote,  sur 
l'art.  '.Ci,  h.  20. 

(3)  Voyez  notamment  Demolombè,  /><<»..  111,  n.  576;  Àubry  et  lîau,  111,  p.  169, 
S  263,  texte  H  noie  in.  —  En  sens  contraire  Demante,  IV,  n.  %  bis,  II:  Pont,  /'/•/- 
oilèges,  I,  n.  188. 

[")  Si,-  Nîmes,  29  nov.  1854,  S.,  25.  T>.  212,  —  Pans  le  môme  sens  Aubry  et  Rau. 
III.  p.  321,  §270.-  V.  cependanl  Agen,  i  janv.  1854,  S..  7>i.  V.  350,D.,  55.2  12. 
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si  les  donations  mutuelles  ne  constituent  point,  au  tond,  un 
véritable  contrat  commutatif.  Ce  n'est  qu'autant  que  les  tri- 
bunaux reconnaîtront  qu'en  fait  il  y  a  bien  vraiment  donation 
qu'il  pourra  s'agir  de  traiter  comme  telle  l'opération  inter- 
venue entre  les  parties. 

S'il  en  est  ainsi,  on  doit,  en  cas  de  donations  mutuelles, 
décider  que  la  révocation  de  l'une  n'entraînerait  pas  la  révo- 
cation de  l'autre.  La  solution  contraire  impliquerait,  en  effet, 
qu'elles  constituent  un  contrat  commutatif  ('). 

1561.  Quant  à  la  nature  de  la  charge,  elle  est  indifférente. 
Dès  qu'elle  est  inexécutée,  la  cause  de  révocation  est  encourue. 

On  a  cependant,  lorsque  cette  charge  consistait  dans  la  sti- 
pulation d'une  rente  viagère,  argumenté  de  l'art.  1078  du 
code  civil  pour  soutenir  que  le  non-paiement  des  arrérages 
de  la  rente  n'autoriserait  pas  le  donateur  à  demander  et  à 
obtenir  la  révocation  de  la  donation.  L'art.  1978  porte  en 
effet  que  le  seul  défaut  du  paiement  des  arrérages  n'autorise 
point  la  résolution  du  contrat  constitutif  de  la  rente. 

Mais  on  s'accorde  à  reconnaître  que  ce  texte  ne  vise  point 
la  rente  constituée  à  titre  gratuit  connue  charge  d'une  dona- 
tion entre  vifs.  Sans  doute,  l'art.  1078  ne  t'ait  pas  expressé- 
ment la  distinction  que  nous  établissons  entre  la  rente  cons- 
tituée à  titre  gratuit  et  la  rente  constituée  à  titre  onéreux. 
Mais  ce  texte  est  la  suite  et  le  complément  de  l'art.  1977.  L'un 
et  l'autre  prévoient  et  visent  la  même  hypothèse  :  l'hypo- 
thèse où  le  débiteur  d'une  rente  viagère  n'exécute  pas  ses 
engagements.  Or,  pour  quel  cas  sont  données  les  solutions 
de  nos  textes?  L'art.  1077  le  dit  en  termes  très  nets  :  «  Celui 
au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyennant 
un  prix...  ».  Donc,  il  suppose  manifestement  une  rente  cons- 
tituée à  titre  onéreux,  et,  ce  (pie  suppose  l'art.  1077,  l'art.  1078 
doit  également  le  supposer.. 

D'ailleurs,  l'art.  1078  ne  s'explique  que  parla  nature  aléa- 
toire du  contrat  de  rente  viagère.  Or,  qui  dit  contrat  aléatoire 
dit  contrat  commutatif,  contrat  à  titre  onéreux.  Il  devient 
donc  impossible   d'étendre  à    une  rente   constituée   par    un 

(')  Sic  Uemolombe,  Don  ,  III,  n.  ôU.">  s.  ;  Laurent,  XII,  n.  515,  H  les  autorités 
citées  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  93i.  n.  ST. 
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donateur  comme  charge  d'une  donation,  une  décision  qui  ne 
s'explique  que  par  le  caractère  aléatoire  du  contrat  intervenu. 
Recevant  une  libéralité,  Le  donataire  grevé  de  la  rente  ne 
court  aucune  chance.  S'il  n'en  paye  pas  les  arrérages,  il  est 
juste  que  la  donation  soit  révoquée  (1). 

1562.  Enfin,  la  cause  même  de  l'inexécution  de  la  charge 
ne  saurait  influer  sur  la  révocation. 

Peu  importe  quelle  provienne  du  l'ait  ou  de  la  négligence 
du  donataire,  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Dans  tous 
les  cas,  la  révocation  est  encourue  et  doit  être  prononcée  par 
les  tribunaux,  dès  que  ceux-ci  estiment  que  le  donateur  a  en- 
tendu subordonner  le  maintien  de  la  donation  à  l'exécution 
des  charges  qu'il  a  stipulées. 

(l'est  la  solution  qui  prévaut  sur  l'art.  1184  du  code  civil. 

Le  lien  étroit,  qui  rattache  les  art.  953  et  93  î  au  principe 
consacré  par  ce  texte,  suffît  à  justifier  l'extension,  à  la  révo- 
cation des  donations,  des  solutions  admises  sur  l'art.  1184. 

Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  d'accord  pour  le  décider  (-'). 

On  ne  doit  réserver  qu'un  seul  cas;  c'est  celui  où  l'inexécu- 
tion de  la  charge  serait  imputable  au  donateur.  L'art.  1178 
du  code  civil  est  alors  certainement  applicable 

1563.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  toujours  supposé  que 
linexécution  des  charges  prescrites  entraînait  la  révocation 
de  la  donation  tout  entière,  ('/est  le  cas  ordinaire.  Mais,  si  les 
charges  étaient  distinctes  et  divisibles,  rien  n'empêcherait 
que  leur  inexécution  partielle  n'eût  pour  conséquence  qu'une 
révocation  partielle  de  la  donation  (v). 

1564.  Les  règles  (pie  nous  venons  de  dégager  sont,  de 
plein  droit,  applicables  à  toute  donation  avec  charge, 

Mais  rien  n'empêcherait  les  parties  de  régler  autrement, 

1  Sic  Cass.,  G  .1er.  issl .  s.,  s,.  |.  19,  i>..  83.  ].  303.  -  Xancy,  22  lév.  1867, 
-..  68.  2.  50,  I>..  68.  2.  I<»1.  —  Dans  le  même  s<>n<.  Demolombe,  D<>n..  III.  n.582; 
Aubry  el  Rau,  IV,  p.  592,  §391  ;  Laurent,  XXVII,  n.  318,  ainsi  que  les  auteurs 
el  les  arrêts  cités  clans  Fuzier-Hermann,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  01  i.  n.  ils. 

H  Sic  Aix,  23  fév.  1880,  S..  821  2.  07,  D.,  80.  2.249.  —  Paris.  3  juill.  1890,S.,  '.'I . 
2.  7i.  —  Montpellier,  2  fév.  1801,  S.,  01.  2.  101.  —  Dans  le  même  sens,  Aubry  el  Rau, 
VII,  p.  112,  S  707  bis;  Demolombe.  Don.,  III,  n.  T>77  el  598;  Laurent,  XII.  n.  506. 

:,  Sic  Bordeaux,  27  nov.  1835,  1>.  Rép.,  v°  Dispos.,  n.  Is|i'.. 

1   Sic  Angers,  30  mai  1884,  I»..  88.  I.  135. 
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par  des  conventions  spéciales,  L'effél  de  l'inexécution  des 
charges  stipulées  par  le  donateur. 

C'est  ainsi  que  rien  n'empêcherait  les  parties  de  convenir 
que  la  révocation  aura  lieu  de  plein  droit  au  cas  d'inexécu- 
tion des  charges. 

On  a,  il  est  vrai,  argumenté  en  sens  contraire  de  l'art.  956 
du  code  civil.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions, dit  en  effet  ce  texte,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit. 

Mais  cette  interprétation  n'a  pas  trouvé  faveur.  L'art.  956 
comme  l'art.  1184  du  reste,  ne  vise  que  la  condition  résolu- 
toire tacite.  Quant  aux  effets  du  pacte  commissoire  exprès,  ils 
restent  déterminés  par  la  volonté  des  parties.  Ils  peuvent 
donc  très  bien  se  produire  indépendamment  de  toute  demande 
en  justice  si  telle  a  été  la  volonté  des  parties. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (*). 

C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs  (2). 

B.  Qui  peut   demander  la  révocation  et  dans  quel  délai'? 

1565.  Le  droit  de  demander  la  révocation  d'une  donation 
pour  inexécution  des  charges  prescrites  n'appartient  qu'au 
donateur.  Il  ne  saurait  appartenir  au  donataire. 

C'est  là  encore  une  conséquence  de  l'application  à  notre 
matière  des  solutions  de  l'art.  1184  du  code  civil.  Les  dispo- 
sitions de  ce  texte  ne  peuvent  évidemment  être  invoquées  par 
celle  des  parties  qui  manque  à  ses  engagements. 

1566.  Le  droit,  pour  le  donateur,  de  demander  et  d'obte- 
nir la  révocation  pour  inexécution  des  charges,  lui  appartient 
non  seulement  lorsque  les  charges  sont  stipulées  à  son  profit, 
mais  encore  lorsqu'elles  sont  stipulées  au  profit  d'un  tiers. 

(Jue  le  donateur  ne  puisse  pas,  en  pareil  cas,  agir  directe- 
ment pour  obtenir  l'exécution  des  charges,  cela  se  conçoit.  Il 
est  sans  intérêt. 

Mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  lui  reconnaître  le  droit 
d'agir  en  révocation.  C'est  le  seul  moyen  qu'il  ait  alors  d'ob- 

,'j  Voyez  notamment  Cass.,  27  juill.  1886,  S.,  89.  1.  295,  D.,  89.  1.  107.  —  Pau, 
21  fév.  J889,  S.,  89.  2.  157,  D.,  90.  2.  176. 

(-'  Voyez  notamment  Demolombe,  Don..  111,  n.  606;  Laurent,  Xll,  n.  505: 
Aubrv  et  Hau.  VII.  p.  411,  §  707  bis. 
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tenir  l'exécution  des  charges  qu'il  a  imposées  au  donataire. 
et  que  celui-ci  s'est  engagé  à  accomplir. 

D'ailleurs,  le  texte  absolu  des  art.  053  et  954  du  code  civil 
ne  distingue  nullement  suivant  que  la  charge  inexécutée  est 
prescrite  dans  l'intérêt  du  donateur  ou  d'un  tiers  ('). 

1567.  Inversement,  le  tiers,  au  profit  duquel  auraient  été 
stipulées  les  charges  de  la  donation,  serait  sans  qualité  pour 
demander  et  obtenir  la  révocation  de  la  donation. 

Son  unique  droit  est  de  poursuivre  directement  contre  le 
donataire  l'exécution  des  charges  stipulées  à  son  profit  (-). 

1568.  Lorsque  les  charges  sont  stipulées  dans  l'intérêt 
d'un  tiers  et  que  le  donateur  fait  révoquer  la  donation,  il  ne 
peut  plus  s'agir  pour  le  tiers  d'en  réclamer  désormais  l'exé- 
cution au  donataire. 

Si,  avant  que  le  tiers  ait  connu  et  accepté  les  charges  stipu- 
lées à  son  profit  ,  la  révocation  est  demandée  et  obtenue  par 
le  donateur,  celui-ci  ne  sera  nullement  tenu  de  les  accomplir 
au  lieu  et  place  du  donataire. 

11  en  serait  autrement  si,  avant  la  révocation  de  la  dona- 
tion, le  tiers  avait  connu  et  accepté  la  stipulation  faite  à  son 
profit.  Du  jour  de  son  acceptation,  est  né  et  s'est  fixé  sur  sa 
tête  un  droit  dont  il  ne  saurait  être  dépouillé  par  le  fait  du 
donataire  et  dont  il  est  certainement  fondé  à  réclamer  le 
bénéfice  au  donateur  lui-même,  lorsqu'il  ne  peut  plus  le 
demander  au  donataire  (:i). 

1569.  11  est  sans  difficulté  que  l'action  en  révocation  passe 
après  la  mort  du  donateur,  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  que  le  donateur  n'a  pas,  de  son  vivant,  exigé 
l'accomplissement  des  charges  non  exécutées (v). 


'  Sic  Dijon,  15  juill.  1886.  sous  Cass.,  6  fév.  1888,  S.,  88.  1.  158,  D.,  88.  1  79 
Dans  l'espèce,  le  donateur  avait  acquis  l'immeuble  donné  avec  le  produit  de  sous- 
criptions. La  cour  n'en  admet  pas  moins  le  droit  pour  lui  d'agir  en  révocation.  — 
Dans  le  même  sens  Demolombe,  Don.,  III,  n.  597. 

(2)  Sic  Laurent,  XII,  n.  499,  et  les  autorités  citées  dans  Fuzier-Herman,  Code 
civil  annoté,  sur  l'art.  954,  n.  55. 

3  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  613;  Laurent,  XII.  n.  499:  Hue.  Code  cuti. 
VI.  n.  238. 

'    Sic  Laurent,  XII,  n.  197  :  Demolombe.  Don.,  111.  n .  592     Aubi  v  et  Rau.  VII, 
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L'opinion  contraire  de  Coin-Delisle  est  restée  isolée  ('). 

1570.  Il  ne  paraît  pas  douteux  non  plus  qu'elle  puisse  être 
exercée  par  les  créanciers  soit  du  donateur,  soit  de  ses  héri- 
tiers, agissant  en  vertu  de  l'art.  1 1 60  (-). 

1571.  Ce  que  nous  disons  des  héritiers  et  des  créanciers 
du  donateur,  il  faudrait  le  dire  également  d'un  tiers  auquel 
le  donateur  aurait  cédé  son  action  en  révocation  ('•). 

1572.  Contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  l'action  en  révo- 
cation peut  être  exercée  pendant  trente  ans  à  dater  du  joui' 
où  elle  est  née.  Le  seul  texte  applicable  est,  en  effet,  la  dis- 
position générale  de  l'art.  2262  du  code  civil. 

1573.  L'action  dure,  en  principe,  le  même  temps  contre 
les  tiers  détenteurs  des  biens  donnés. 

Toutefois,  le  tiers  détenteur  pourrait  certainement  opposer 
au  donateur  la  prescription  acquisitive  qui  se  serait  accomplie 
à  son  profit  avant  l'expiration  du  délai  de  l'art.  2262. 

On  s'accorde,  du  reste,  à  reconnaître  que  cette  prescrip- 
tion demeure  ici  soumise  aux  règles  du  droit  commun  et  non 
aux  dispositions  exceptionnelles  écrites  dans  l'art.  966.  L'ap- 
plication de  ce  texte  doit  évidemment  être  limitée  au  cas  spé- 
cial qu'il  vise,  c'est-à-dire  à  la  révocation  pour  survenancc 
d'enfants. 

1574.  L'action  en  révocation  peut  d'ailleurs,  bien  avant 
l'expiration  des  délais  de  la  prescription,  être  éteinte  par 
l'effet  de  la  renonciation  émanant  du  donateur. 

Celle-ci  ne  doit  pas  nécessairement  être  expresse.  Mais  les 
renonciations  tacites  ne  devront  pas  facilement  se  présumer. 

Aussi  nous  ne  pouvons  qu'approuver  un  arrêt  par  lequel 
la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  qu'un  donateur,  qui  se  présen- 
tait à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  pour  y  être 
colloque  à  raison  des  créances  résultant  en  sa  faveur  des 
charges  imposées  au  donataire  par  l'acte  de  donation,  ne 
renonçait  pas,  par  là,  à  demander  la  révocation  de  la  donation 

p.  412,  §  707  bis,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  934,  n.  56  et  57. 

(l)  Coin-Delisle,  sur  l'art.  954,  n.  7. 

'-)  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  412,  §  707  bis;  Laurent,  XII,  n.  498;  Demolombe, 
Don..  III,  n.  495,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  954.  n.  58. 

(é)  Sic  Demolombe,  Don.,  III.  n.  590-  Laurent,  XII,  n.  500. 
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de  cet  immeuble  pour  inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles la  donation  avait  été  faite  ('). 

La  cour  de  Grenoble  s'est  cependant,  dans  une  espèce  ana- 
logue, prononcée  en  sens  contraire  (-'). 

1575.  Mais  ce  que  la  jurisprudence  s'accorde  à  décider, 
c'est  que  l'art.  717  du  C.  proc.  civ.  est  inapplicable  à  l'action 
ré\ocntoire  du  donateur  pour  inexécution  des  charges. 

(lette  action  reste  donc  recevable  nonobstant  l'adjudication 
de  l'immeuble  qui,  après  la  donation,  a  été  saisi  et  vendu 
sur  le  donataire. 

L'art.  717  décide,  il  est  vrai,  le  contraire  pour  l'action 
résolutoire  du  vendeur  non  payé.  Mais  il  est  impossible  d'éten- 
dre par  analogie  une  déchéance  aussi  rigoureuse  (3). 

C.  Des  effets  de  la  révocation  /jour  inexécution  des  charges. 

1576.  Quant  aux  eiïéts  de  la  révocation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  charges,  ce  sont  ceux  de  la  condition  résolutoire 
accomplie. 

La  révocation  une  fois  prononcée,  il  faut  donc  considérer 
la  donation  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu. 

Telle  est  la  règle  qui  résulte  de  l'art.  1183-1°  du  code  civil. 

La  conséquence,  c'est  que  le  donataire  doit  être  considéré 
comme  n'àyàntjamais  été  propriétaire  des  biens  donnés.  Domi- 
nium  revocatur  ut  ex  tune,  non  ni  ex  nunc.  Dès  lors,  toutes 
les  aliénations  consenties  par  le  donataire,  comme  tous  les 
droits  réels  qui  se  sont  assis  de  son  chef  sur  le  bien  donne, 
sont  nécessairement  anéanties  par  voie  de  conséquence,  con- 
formément à  la  règle  Resoluto  jute  dantis,  resolvitur  jus  acci- 
pientis  (*). 

C'est  ce  que  dit  en  substance  l'art.  954  : 

«  Dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
»  conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur, 


(lJ  Bordeaux,  26  juin  1852,  S.,  53.  2.  145,  D.,  53.  2.  212. 

;a)  Grenoble,  28  juill.  1862,  D.,  62.  2.  204. 

(J)  Caen,  19  fév.  1856,  S.,  56.  2.  677,  D.,  57,  2.  44.  —  Bordeaux,  1'  '  février  1888, 
1 1..  90.  2.  83.  —  Dans  le  même  sens,  Demolombe.  Don..  III,  n.  601  :  Aubry  et  Rau, 
VII.  p.  412,  §  707  bis. 

'    Sic  Douai.  12  janvier  1891,  D..  91.  2.'22ï. 
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»  libres  de.  foutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire; 
»  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
»  donnés,  tous  les  droits  ////'il  aurait  ion  Ire  le  donataire  lui- 
»  même  ». 

Que  les  tiers  qui  subissent  le  contre-coup  de  la  révocation 
ne  se  plaignent  pas;  ils  auraient,  en  effet,  pu  aisément  lire 
dans  l'avenir.  En  consultant  le  titre  de  propriété  du  dona- 
taire, il  leur  eût  été  facile  d'apercevoir  Le  germe  de  ruine 
qu'il  contenait,  et  de  prévoir  les  conséquences  que  cette 
ruine  pouvait  entraîner  pour  eux. 

1577.  Au  reste,  les  tiers  qui  doivent  subir  la  résolution 
du  droit  du  donataire  sont  tout  aussi  bien  admis  à  s'en  pré- 
valoir lorsqu'ils  y  ont  intérêt. 

La  cour  de  cassation  l'a  formellement  décidé  dans  l'hypo- 
thèse suivante. 

La  révocation  d'une  donation  d'immeuble  avait  été  pronon- 
cée à  la  requête  de  créanciers  du  donateur.  La  cour  en  a  con- 
clu qu'à  leur  égard  le  bien  donné  devait  être  considéré  comme 
n'étant  jamais  sorti  du  patrimoine  de  leur  débiteur;  elle  a 
décidé  en  conséquence  qu'ils  devaient  être  admis  à  se  pré- 
valoir, sur  ce  bien,  de  toutes  les  hypothèques  judiciaires  par 
eux  obtenues,  suivant  la  date  de  leurs  inscriptions  ('). 

1578.  Mais  si,  comme  les  parties,  les  tiers  doivent  subir 
toutes  les  conséquences  de  la  révocation,  ils  peuvent  cepen- 
dant y  échapper,  nous  l'avons  dit  déjà,  en  offrant  d'accom- 
plir la  charge  à  laquelle  le  maintien  de  la  donation  est  subor- 
donné; comme  ayants  cause  du  donataire,  ils  sont  autorisés 
à  exercer  tons  les  droits  de  celui-ci. 

Cependant  cette  faculté  ne  leur  appartiendrait  pas,  si  la 
charge  était  de  telle  nature  que,  dans  l'intention  du  donateur, 
elle  dût  nécessairement  être  remplie  par  le  donataire  en  per- 
sonne :  ce  qui,  en  cas  de  difficulté,  est  une  question  de  fait  à 
résoudre  par  les  tribunaux. 

1579.  Nous  l'avons  dit,  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  charges  opère  avec  effet  rétroactif.  Cette  règle  con- 
duirait logiquement  à  décider  que  le  donataire  atteint   par 

/)  Cass.  11  nov.  1878,  S.,  79.  1.  157,  L>..  80.  J.  323, 

Donat.  et  Test.  —  2«  éd..  1.  >  13 
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cette  révocation  doit  restituer,  avec  le  bien,  tous  les  lïuils 
qu'il  en  a  retirés. 

Mais  presque  tous  les  auteurs  rejettent  cette  conséquence, 
qui  est,  ou  ne  saurait  en  disconvenir,  extrêmement  rigou- 
reuse. Ru  dépit  du  silence  des  textes,  ils  autorisent  le  dona- 
taire  à  conserver  tous  les  fruits  par  lui  perçus  avant  le  jour 
où  a  été  formée  la  demande  en  révocation  ('). 

Un  peut  dire  à  l'appui  de  cette  solution,  en  faveur  de 
laquelle  on  a  invoqué  beaucoup  de  mauvaises  raisons,  que 
la  résolution,  en  règle  générale,  ne  produit  pas  d'effet  quanl 
aux  actes  de  jouissance  du  temps  passé. 

De  plus  l'art.  9o8-2'J  du  code  civil  ne  fournit-il  point,  en 
ce  sens,  un  argument  a  fortiori  lorsqu'il  décide  qu'en  cas  de 
révocation  pour  ingratitude,  le  donataire  ingrat  ne  devra  la 
restitution  des  fruits  de  la  donation  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  formée  par  le  donateur  ou  ses  représentants? 

Dans  le  silence  des  textes,  il  nous  parait  donc  plus  sur  de 
nous  en  tenir  à  cette  solution,  d'autant  qu'elle  n'est,  en  défi- 
nitive, que  l'application  de  cette  règle  de  droit  commun  que 
les  effets  d'une  demande  en  justice  ne  sauraient  remonter  au 
delà  du  jour  où  elle  a  été  introduite. 

1580.  Et  toutefois,  d'après  certains  arrêts,  ce  serait  à 
compter  du  jour  de  l'inexécution  des  charges  que  serait  due  la 
restitution  des  fruits,  car,  disent-ils,  c'est  à  compter  de  ce  jour 
que  le  donataire  conserve  de  mauvaise  foi  le  bien  donné  (-). 

Mais  cette  opinion,  reposant  sur  la  distinction  qui  ressort 
des  art.  iii9  et  550  du  code  civil,  nous  paraît  par  cela  même 
inadmissible,  car  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  exact  de  rat- 
tacher à  ces  textes  le  droit  pour  le  donataire  de  conserver  les 
fruits  des  biens  donnés. 

Quant  à  dire,  avec  Laurent  r  >,  que  le  donataire  doit  resti- 
tuer tous  les  fruits  perçus  depuis  la  donation,  c'est  là  une 
opinion  de  doctrine  qu'on  ne  peut  songer  à  faire  admettre 
dans  la  pratique. 

1    En  ce  sens  Paris,  3  juillet  1890,  S.,  91.  2.  74.  —  Nancy.  24  juin  1893.  D.,  95. 
2.  395.  —  Dans  le  même  sens  Deinolombe,  Doit.,  III.  n.611. 
(s)  Sic  Montpellier,  2  fév.  1891,  S.,  91.  2.  191. 

(3J  Laurent.  VIII,  n.  51. 
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1581.  Mais,  si  nous  reconnaissons  ainsi  au  donataire  !<■ 
droit  de  conserver  les  fruits  perçus  par  lui  jusqu'au  jour  de 
la  demande  en  révocation,  nous  n'en  estimons  pas  moins 
qu'on  lui  doit  tenir  compte  des  impenses  qu'il  a  pu  taire  sur 
le  bien  donné. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  ne  peut  exiger  le  rembourse- 
ment de  ces  impenses  que  dans  la  limite  seulement  de  la 
plus-value  qu'elles  ont  procurée  ('). 

1582.  Là  se  bornent,  en  principe,  les  comptes  à  faire  entre 
le  donateur  et  le  donataire  ou  leurs  représentants. 

Cependant,  dans  le  cas  où  les  juges  reconnaîtraient  que 
l'inexécution  de  la  charge  a  causé  au  donateur  un  préjudice,  et 
que,  d'ailleurs,  cette  inexécution  est  imputable  au  donataire, 
celui-ci  pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

Mais  une  semblable  condamnation  n'est  évidemment  possi- 
ble qu'autant  que  se  trouvent  démontrés  et  le  préjudice  du 
donateur  et  la  faute  du  donataire.  Elle  ne  saurait  être  encou- 
rue par  cela  seul  que  la  charge  est  inexécutée  (2). 

g  II.  De  la  révocation  pour,  cause  d'ingratitude. 

1583.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'est  pas, 
comme  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  charges, 
fondée  sur  une  condition  résolutoire  tacite.  On  ne  peut  guère 
supposer,  en  effet,  que  le  donateur  se  soit  réservé  implicite- 
ment dans  le  contrat  le  droit  de  révoquer  la  donation  pour 
le  cas  où  le  donataire  se  montrerait  ingrat  :  si  l'ingratitude 
du  donataire  était  entrée  dans  les  prévisions  du  donateur,  il 
n'aurait  pas  fait  la  donation. 

La  révocation  dont  il  s'agît  a  exclusivement  sa  source  dans 
la  loi,  qui  l'inflige,  à  titre  de  peine,  au  donataire  ingrat  ;  elle 
a  donc  un  caractère  pénal. 

C'est  dire  crue  les  dispositions  législatives  qui  la  régissent 
doivent  recevoir  l'interprétation  restrictive. 

(')  Sic  Cass.,  22  juin  1887,  S.,  87.  1.  244,  D.,  87.  1.  305.  —  Agen,  8  mars  1893, 
rapporté  avec  Cass.,  10  décembre  1894,  D.,  95.  1.  329.  —  Nancy,  24  juin  1893,  D., 
95.  2.  395.  —  Amiens,  24  octobre  1895,  D.,  96.  2.  131. 

H  Sic  Cas;..  19  mars  1884,  S..  85.  1.  49,  D..  84.   1.  281  el  22  juin  188T.  précité. 
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\'°  1.   Quelles  donations  peuvent  être   révoquées  pour  cause 
d'ingratitude. 

1584.  La  cause  de  révocation  qui  nous  occupe  peut  attein- 
dre, en  principe,  toutes  les  donations,  de  quelques  personnes 
qu'elles  émanent,  aussi  bien  celles  qui  seraiéni  faites  entre 
les  étrangers  que  celles  faites  par  les  père  et  mère  à  leurs 
enfants,  et  quels  que  soient  les  caractères  et  les  modalités  de 
la  donation,  aussi  bien  les  donations  pures  et  simples  que  les 
donations  rémunératoires,  les  donations  mutuelles  et  les 
donations  onéreuses. 

Si  la  loi  sous-entend  ici  rémunération  qu'elle  donne  dans 
l'art. 970  au  sujet  de  la  révocation  pour  cause  de  survenante 
d'enfant,  qui  a  été  organisée  plus  complètement,  c'est  unique- 
ment parce  que  celle-ci  avait  été  l'objet  d'une  sollicitude  toute 
particulière  de  la  part  du  législateur  dans  notre  ancien  droit  ('). 

1585.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dona- 
tion qui  n'est  point  une  libéralité  pure  et  simple,  la  révoca- 
tion se  produit  seulement  dans  la  mesure  de  la  libéralité 
reçue  par  le  donataire. 

(Test  important  à  noter  pour  les  donations  rémunératoi- 
res (-)  et  pour  les  donations  avec  charges. 

Quant  aux  donations  mutuelles,  on  reconnaît  généralement 
que  la  révocation  de  la  donation  reçue  par  le  donataire  in- 
grat n'entraîne  pas  la  révocation  de  celle  qu'il  a  faite  (3). 

1586.  11  est  également  sans  difficulté  que  la  forme  même 
de  la  donation  est  indifférente. 

Sont  révocables  pour  ingratitude  aussi  bien  les  donations 
déguisées  et  les  simples  dons  manuels  que  les  donations  faites 
par  acte  (4). 

1587.  La  règle  ne  comporte  qu'une  seule  exception. 
Celle-ci  est  formulée  par  l'art.  1)59  dans  les  termes  suivants  : 
"  Les  donations  en  fureur  du  mariage  ne  seront  pas  révo- 

•>  cables  pour  cause  d'ingratitude  ». 

'j   V.  les  citations  (huis  Fuziei'-Herman^  Code  civil  annule,  sur  l'art.  955,  n.  2. 
(*)  Voyez  notamment  Laurent,  XII,  u.  15. 

I3)  Sic  Laurent,  XII,  n.  10.  et  les  au  leurs  cités  dans  Fuzier-Herman.  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  (.Or>.  n.  i. 

O  Sic  Aubry  et  Rau.  VII,  p.  U.S.  S  708;  Laurent,  XII.  n.  lô. 
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Les  donations  en  faveur  du  mariage  ne  s'adressent  pas  seu- 
lement à  l'époux  donataire  :  elles  sont  laites  aussi  en  vue  de 
son  conjoint,  qui  profitera,  pendant  la  durée  du  mariage,  de 
l'augmentation  de  bien-être  procurée  par  la  donation  ;  elles  sont 
faites  aussi  en  vue  des  enfants  à  naître  du  mariage,  qui  trouve- 
ront plus  tard  le  bien  donné  dans  la  succession  du  donataire. 
La  révocation  d'une  semblable  donation  aurait  donc  nui  non 
seulement  au  donataire  ingrat,  mais  encore  à  son  conjoint  et 
à  ses  enfants  :  la  faute  du  coupable  aurait  rejailli  sur  des  inno- 
cents. 

Voilà  pourquoi  notre  article  soustrait  les  donations  dont  il 
s'agit  à  la  règle  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point. 

1588.  L'art.  959  n'exige  pas  que,  pour  être  en  faveur  de  ma- 
riaye,la  donation  soit  faite  dans  le  contrat  de  mariage  même. 

Ce  qu'il  faut  mais  ce  qui  suffit,  c'est  que,  dans  le  cas  où 
elle  est  faite  par  un  acte  autre  que  le  contrat  de  mariage,  il 
puisse  être  démontré  qu'elle  a  été  faite  en  faveur  et  comme 
condition  d'un  mariage  déterminé. 

II  ne  suffirait  point,  afin  d'écarter  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude,  de  dire  et  de  prouver  que  la  donation  a  été 
faite  en  vue  de  faciliter  le  mariage  du  donataire. 

C'est  ce  qu'a  très  justement  décidé  la  cour  de  Bordeaux- 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  conjoints  qui,  en  vue  de 
faciliter  le  mariage  de  leurs  fdles  et  petites-filles,  avaient  fait 
à  celles-ci  des  donations  de  sommes  d'argent  exigibles  après 
le  mariage  de  chacune  d'elles.  Or,  si  de  semblables  libérali- 
tés avaient  évidemment  pour  but  de  faciliter  le  mariage  des 
donataires,  on  ne  pouvait  dire  qu'elles  étaient  faites  en  faveur 
et  comme  condition  d'un  mariage  déterminé.  On  ne  pouvait 
donc  les  considérer  comme  donations  faites  en  faveur  de 
mariage  et  les  traiter  comme  telles  ('). 

1589.  Nous  venons  de  voir  le  motif  pour  lequel  le  législa- 
teur déclare  non-révocables  pour  cause  d'ingratitude  les  dona- 
tions faites  en  faveur  de  mariage. 

.'    Voyez  Bordeaux,  15  février  1849,  S.,  49.  2.  667. 
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Ce  motif  ne  se  rencontre  plus  lorsque  la  donation  eu  faveur 
du  mariage  a  été  faite  par  l'un  des  futurs  époux  à  l'autre.  La 
révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude  du  dona- 
taire ne  rejaillirait  plus  ici  suc  des  innocents,  puisque,  le 
donateur  étant  l'autre  conjoint,  c'est  lui  qui  reprendra  le.  bien; 
à  la  suite  de  la  révocation,  et,  par  suite,  les  enfants  nés  du 
mariage  le  retrouveront  plus  tard  dans  sa  succession. 

Aussi  la  plupart  des  auteurs  appliquent  ici  L'adage  Ces- 
sante ratione  legis,  cessât  ejus  disposition  et  t'ont  prévaloir 
cet  argument  sur  celui  que  fournit  en  sens  contraire  la  géné- 
ralité des  termes  de  la  loi.  Ils  estiment  en  conséquence  (pu 
les  donations,  faites  par  l'un  des  futurs  époux  à  l'autre  en 
faveur  du  mariage,  échappent  à  l'exception  établie  par  l'art. 
959  et  demeurent  soumises  à  la  règle  de  la  l'évocation  pour 
cause  d'ingratitude.  Solution  excellente  au  point  de  vue  mo- 
ral, puisqu'elle  ne  laisse  pas  impunie  l'ingratitude  du  dona- 
taire dans  le  cas  précisément  où  elle  est  le  plus  odieuse  ('). 

On  peut  contester  même  que  les  donations  faites  par  l'un 
des  futurs  époux  à  l'autre  soient  comprises  dans  la  règle  posée 
par  l'art.  959.  En  parlant  des  donations  faites  en  faveur  de 
mariage,  ce  texte  vise  les  donations  susceptibles  d'augmenter 
les  ressources  du  ménage.  Or,  telles  ne  sont  point  les  dona- 
tions que  se  font  les  futurs  conjoints. 

1590.  Après  variations,  la  jurisprudence  parait  aujourd'hi 
définitivement  fixée  clans  ce  sens  (-). 

Elle  ne  pouvait  guère  admettre  une  autre  solution,  du  mo- 
ment qu'elle  étendait  à  la  séparation  de  corps  la  disposition 
de  l'art.  299  qui  dit,  en  substance,  (pie  l'époux  contre  lequel 
le  divorce  a  été  prononcé  perd  de  plein  droit  tous  les  avan- 
tages que  son  conjoint  lui  a  faits  soit  par  contrat  de  mariage^ 
soit  depuis  le  mariage  contracté  (3).  • 


(')  Voyez  notamment,  en  ce  sens,  Aubry  ri  Rau.  VII,  p.  416,  §  708  ;  Laurent; 
XIII,  n.21  s.  ;  Hue,  VI,  n.  251. 

(2j  Voyez  notamment  Cass.,  17  fév.  1873,  S..  73.  1. 52,  D.,73. 1.483.  — Bordeaux, 
27  nov.  1890,  D.,  92.  2.  539.  —  Aix,  24  oct.  1894,  D.,  96.  2.  449,  et  les  arrêts  cités 
flans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  959,  n.  3. 

(3)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  depuis  an  arrêt  des  chambres  réunies 
du  23  mai  1845,  S..  45,  1.  321,  D..  15.  1.  225. 
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1591.  Cette  extension  an  cas  de  séparation  de  corps  d'une 
solution  donnée  expressément  pour  le  seul  cas  de  divorce 
est  principalement  fondée  sur  la  supposition  que  l'art.  299 
contient  une  révocation  légale,  pour  cause  d'ingratitude,  des 
donations  faites  par  l'époux  innocent  à  l'époux  coupable.  Or, 
au  point  de  vue  de  l'ingratitude,  la  situation  de  l'époux, 
contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  est 
exactement  la  même  que  celle  de  l'époux  contre  lequel  le 
divorce  a  été  admis,  puisque  les  causes  de  divorce  et  les 
causes  de  séparation  de  corps  sont  les  mêmes  (').  Eh  bien! 
si  la  loi,  au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  révo- 
que de  plein  droit  pour  cause  d'ingratitude  les  donations 
laites  par  l'époux  innocent  à  l'époux  coupable,  c'est  qu'elle 
considère  ces  donations  comme  n'échappant  pas  à  la  règle 
de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  c'est,  par  consé- 
quent, qu'elle  n'a  pas  entendu  les  comprendre  dans  l'excep- 
tion établie  par  l'art.  959.  Concevrait-on,  en  effet,  que  la  loi 
révoquât  de  plein  droit,  pour  cause  d'ingratitude  du  dona- 
taire, une  donation  qu'elle  déclare  non-susceptible  d'être 
atteinte  par  cette  cause  de  révocation? 

1592.  La  conclusion  est  que  les  donations  en  faveur  du 
mariage,  faites  par  l'un  des  futurs  époux  à  l'autre,  demeurent 
ici  soumises  à  la  règle  générale  ;  par  conséquent,  la  révoca- 
tion peut  en  être  demandée  pour  cause  d'ingratitude  du  dona- 
taire, même  en  dehors  de  toute  action  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps. 

On  le  voit,  le  système  de  la  jurisprudence  sur  ce  point, 
système  qui  a  du  moins  le  mérite  d'être  logique,  peut  se 
résumer  à  ceci  :  Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage 
par  l'un  des  époux  à  l'autre  échappent  à  l'exception  écrite 
en  l'art.  959;  elles  sont  donc  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude, et  elles  sont  même  révoquées  de  plein  droit  au  préju- 
dice de  l'époux  contre  lequel  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcé. 

1593.  Reste  à  déterminer  dans  quelle  mesure  sont  irrévo- 
cables les  donations  faites  en  faveur  de  mariage,  en  d'autres 

(')  Voyez  l'art,  306  du  code  civil. 
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termes  à  rechercher  si  l'art.  !>->->  doit  être  appliqué  dans  quel- 
ques circonstances  el  à  quelque  époque  <|ii<'  se  produisent  les 
faits  d'ingratitude. 

Il  importe  de  le  faire,  car,  si  l'application  de  l'art.  959 
ii  est  [tas  douteuse,  lorsque  le  mariage  en  faveur  duquel  la 
donation  a  été  faite  existe  an  jour  où  L'ingratitude  se  produit, 
il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  les  faits  d'ingratitude  intervien- 
nent, alors  que  ce  mariage  n'existe  poinl  encore  ou  n'existe 
plus. 

1594.  Supposons  d'abord  <pie  l'ingratitude  se  produise 
alors  que  n'existe  point  encore  Le  mariage  en  faveur  duquel 
la  donation  a  été  faite. 

Il  est  bien  évident  que  si,  axant  le  mariage,  le  donateur  a 
pardonné  soit  expressément,  soit  en  laissant  s'écouler  le  dé- 
lai dans  lequel  la  révocation  est  possible,  celle-ci  ne  saurait 
plus  être  demandée. 

Il  en  est  de  même  si,  avant  le  mariage,  Le  donateur  a  formé 
la  demande  en  révocation.  Faite  dans  ces  conditions,  cette 
demande  doit  en  ell'el  aboutir  nonobstant  la  conclusion  ulté- 
rieure du  mariage. 

La  question  n'est  vraiment  délicate  qu'autant  qtie  la  révo- 
cation n'est  régulièrement  demandée  qu'après  la  conclusion 
du  mariage. 

La  solution  doit  en  être  cherchée  dans  les  motifs  qui  ont 
guidé  le  législateur  lorsqu'il  a  écrit  l'art.  959.  Au  jour  du 
mariage,  la  libéralité  existait  :  le  mariage  a  été  contracté  sur 
sa  foi.  Admettre  qu'elle  puisse  être  révoquée,  ce  serait  faire 
retomber  la  peine  de  l'ingratitude  et  sur  le  conjoint  et  sur 
les  enfants  nés  ou  à  naître  du  mariage.  Or,  c'est  ce  que  le 
législateur  a  voulu  éviter  en  écrivant  l'art.  959. 

Cette  solution  devrait  être  maintenue,  même  si  le  conjoint 
du  donataire  ingrat  était  de  mauvaise  foi,  puisque  ce  n'est 
pas  seulement  dans  son  intérêt  mais  dans  celui  des  enfants  à 
naître  du  mariage  qu'est  écrit  l'art.  959. 

Tout  ce  qu'on  peut  réserver,  c'est  le  cas  où  un  véritable 
concert  frauduleux  serait  intervenu  entre  les  conjoints  afin  de 
h  rater  la  célébration  du  mariage  avant  que  le  donateur  ait  pu 
introduire  son  action  en  révocation. 
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1595.  Arrivons  au  cas  où  le  mariage  en  faveur  duquel  la 
donation  a  été  faite,  n'existe  plus  quand  se  produit  l'ingrati- 
tude. 

Comme  dans  l'hypothèse  précédente,  il  faut  chercher  la 
solution  dans  les  motifs  de  L'art.  0.")'.). 

Cela  nous  conduit  à  distinguer  suivant  qu'il  existe  ou  non 
dfs  enfants  nés  du  mariage.  (Test  seulement  lorsqu'il  n'existe 
p;is  d'enfants  nés  du  mariage,  que  la  peine  peut  être  rigou- 
reusement personnelle  au  donataire  ingrat;  c'est  donc  seule- 
ment dans  cette  hypothèse  qu'on  devra  écarter  l'application 
«le  l'art-  959. 

\°  2.  Des  c.  uses  légales  d'ingratitude. 

1596.  Les  causes  légales  d'ingratitude  étaient  très  nom- 
breuses dans  notre  ancien  droit. 

Notre  législateur  en  a  considérablement  rétréci  le  cercle 

Il  en  donne  une  énumération  limitative  dans  l'art.  955. 

Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

«  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  rire  révoquée  pour  cause 
>>  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivants  :  /°  Si  le  donataire 
"  a  a/lenlé  à  la  vie  da  donateur; —  £°  S'il  s'est  rendu  coupa- 
»  /de  envers  lui  de  sériées,  délits  ou  injures  graves; —  3°  S'il 
"  lai  refuse  des  aliments  ». 

1597.  Si  l'on  compare  ce  texte  avec  l'art.  727  du  code 
civil,  on  voit,  du  premier  coup  d'o'il,  qu'il  existe  une  grande 
analogie  entre  les  causes  d'ingratitude  du  donataire  et  les 
causes  d'indignité  de  l'héritier. 

Un  examen  plus  approfondi  montre,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons tout  à  l'heure,  que  la  loi  autorise  plus  facilement  la 
révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  que  l'ex- 
clusion d'une  succession  pour  cause  d'indignité.  Elle  est  donc 
plus  sévère  pour  le  donataire  que  pour  l'héritier. 

La  raison  en  est,  dit  M.  Laurent,  que  l'ingratitude  du  dona 
taire  est  plus  noire  que  celle  de  l'héritier,  parce  que  le  dona- 
taire tient  tout  du   donateur,    tandis  que   l'héritier  tient  son 
droit  de  la  loi  ou  mieux  du  sang  qui  coule  dans  ses  veines. 

1598.  Etudions  successivement  les  divers  cas  d'ingratitude 
prévus  par  notre  article. 
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Cela  nous  conduit  à  distinguer  avec  l'art.  955  : 

A.  Le  cas  où  le  donateur  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

B.  Le  cas  où  il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
délits  ou  injures  graves; 

('..  Et  enfin  le  cas  où  il  lui  refuse  des  aliments. 

A.  Dp  l'attentat  à  la  vie  du  donateur. 

1599.  L'art.  955  indique,  connue  première  cause  d'ingra- 
titude, l'attentat  à  la  vie  du  donateur. 

La  loi  n'exige  pas  ici,  connue  le  fait  en  matière  d'indignité 
l'art.  727-1°  du  code  civil,  que  le  donataireait  été  «  condamne 

<>  jiour  aroir  donné  oii  tenté  de  donner  lamort  »  au  donateur. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  que  le  donataire  soitpas- 
sible  de  la  l'évocation  pour  cause  d'ingratitude,  que  l'attentat 
par  lui  commis  contre  la  vie  du  donateur  ait  été  suivi  d'une 
condamnation,  ni  même  que  cet  attentat  constitue  une  tenta- 
tive punissable  aux  ternies  de  l'art.  2  du  code  pénal  ('). 

1600.  Mais  au  moins  faut-il  qu'il  y  ait  de  la  part  du  dona- 
taire une  intention  homicide.  (Test  ce  qu'implique  nécessai- 
rement la  loi  en  exigeant  que  le  donataire  ait  attenté  à  ht  vie 
du  donateur. 

Aussi  est-ce  très  justement  que  la  cour  de  cassation  n'a 
point  voulu  considérer,  comme  un  attentat  visé  par  notre  texte, 
un  simple  défaut  de  soins  et  d'assistance  de  la  part  d'une 
femme  envers  son  mari,  encore  bien  que  le  demandeur  le 
qualifiât,  en  offrant  la  preuve  à  l'appui,  d'homicide  par  im- 
prudence (2). 

Pour  la  même  raison,  le  donataire,  qui  aurait  donné  la 
mort  au  donateur  par  maladresse  ou  imprudence,  ou  sous 
l'empire  de  la  démence,  n'encourrait  pas  la  révocation  (*). 

Il  en  serait  de  même,  à  notre  avis,  k\\\  donataire  qui  n'au- 
rait agi  qu'en  état  de  légitime  défense  ou  pour  obéir  à  un 
ordre  de  la  lui  ou  «le  l'autorité  légitime. 

1601.  Par  contre,    nous  n'hésiterions  point  à    considérer 

'  Sic  Demoloinbe,  Don.,  III.  n.  <V22:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  Il  i.  §  708.  —  Voyez 
cependanl  Laurent,  XIII,  n.  3. 

Cass.,  lPr  déc.  1885,  S.,  86.  1.  100,  D  ,  86.  1.  222. 
(  ;  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  ilô,  §  708;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  624. 
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comme  une  cause  légale  de  révocation  lo  meurtre  excusable 
da us  les  ternies  des  art.  321  à  326  du  code  pénal. 

Tout  excusable  qu'il  soit,  le  donataire  n'en  a  pas  moins 
attenté  à  la  vie  du  donateur,  sans  que  les  juges  aient  d'ail- 
leurs à  examiner  dans  quelle  mesure  les  circonstances  <lr 
l'espèce  atténuent  Ja  culpabilité  du  donataire. 

1602.  Nous  pensons  même  que  le  duel  pourrait  très  bien 
constituer  une  cause  légale  de  révocation. 

Les  causes  de  la  rencontre,  ses  circonstances  et  ses  résul- 
tats en  peuvent  très  bien  faire  un  véritable  attentat  contre  la 
vie  du  donateur. 

Mais  il  est  évident  que  tout  dépend  d'une  appréciation 
souverainement  faite  par  les  juges  du  fond  ('). 

B.  Des  sévices,  délits  <>n  injures. 

1603.  A  côté  de  l'attentat  à  la  vie  du  donateur,  l'art.  955 
place  les  sévices,  délits  ou  injures  graves. 

Nous  n'avons  point  ici  à  insister  sur  le  sens  des  mots  sévi- 
ces et  injures.  Nous  les  avons  déjà  rencontrés  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps.  Or,  la  loi  les  emploie 
évidemment  ici  avec  le  même  sens  qu'elle  leur  reconnaît 
quand  elle  les  indique  comme  causes  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration de  corps. 

Quant  à  l'expression  délits,  elle  désigne  ici  tous  les  faits 
prévus  et  punis  par  la  loi  pénale. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  délits  relatifs  à  la 
personne  ou  aux  biens  du  donateur  [-). 

1604.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  délit  doit  avoir  un  certain 
caractère  de  gravité  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier 
souverainement. 

Le  mot  graves  de  l'art.  Doo-2n  s'applique  évidemment  aux 
délits  aussi  bien  qu'aux  injures.  Concevrait-on,  par  exemple, 
qu'un  délit  de  chasse,  commis  par  le  donataire  sur  les  pro- 

\\  Sic  Demolombe,  'Don.,  III,  n.  626. 

J  Sic  Cassr,  24  déc.  1827,  S.  chr.,  D.  fie/).,  v°  Disp..  n.  13Q0-  —  Demolombe, 
Don..  III,  n.  631;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  114,  S  708.  —  V.  également  les  auteurs 
et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  955  n.  17 

et  18. 
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priétés  du  donateur,  pût  être  considéré  comme  une  (.Mise  d« 
révocation  de  la  donation  ? 

C'est,  bien  entendu,  aux  juges  du  t'ait  qu'il  appartienl 
d'apprécier  souverainement  la  gravité  des  injures  ou  des 
délits  relevés  contre  le  donataire  ('). 

1605.  Mais  la  même  liberté  ne  saurait  leur  appartenir  en 
ce  <|ui  concerne  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  fait  peul  oiJ 
non  figurer  dans  les  délits  ou  injures  que  vise  l'art.  95a 
comme  «anses  légales  d'ingratitude  (2). 

1606.  (Test  ainsi  qu'on  ne  saurait  autoriser  les  juges  a 
retenir,  pour  prononcer  la  révocation  d'une  donation  pour 
ingratitude,  une  injure  adressée  à  la  mémoire  du  donateur. 

dette  injure,  le  législateur  l'admet  sans  doute  comme 
cause  de  révocation  des  legs  (:i). 

Mais,  spéciaux  à  la  matière  des  legs,  les  art.  1046  et  1047 
lie  sauraient  être  invoqués  d'une  façon  décisive,  en  matière 
de  donations  entre  vifs.  Des  textes  de  cette  matière,  dé  l'art, 
957  notamment,  il  résulte  très  nettement  que  la  révocation 
pour  ingratitude  n'appartient  jamais  aux  héritiers  du  dona- 
teur de  leur  chef,  qu'ils  ne  peuvent  l'exercer  qu'autan! 
qu'elle  leur  est  transmise  par  leur  auteur.  N'est-ce  pas  là  la 
preuve  manifeste  qu'elle  ne  saurait  naître  après  la  mort  de 
celui-ci  ('•)  ? 

1607.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  (pie  tous  les  modes  de 
preuves  sont  admissibles  à  l'effet  de  permettre  au  donateur 
d'établir  les  faits  d'ingratitude  qu'il  reproche  au  donataire, 
puisqu'il  s'agit  là  de  faits  pour  lesquels  on  ne  peut  songer  à 
exiger  une  preuve  littérale  (si. 

G.  />>i  refus  d'aliments. 

1608.  Enfin,  de  l'art.  955-3°,  il  résulte,  implicitement  au 

!'i  Sic  Cass.,  21  juill.  1875.  S..  75.  1.  116,  D..  1b.  1.  44'J. 
(2)  Voyez  notamment,  Cass.,  16  fév.  187 i.  S.,  7ô.  1.  446.  D..  74.  1.  197. 
'j  Voyez  les  art.  1046  et  1047  du  code  civil. 
1   En  ce  >ens  Metz.  24  niai  1859,  S.,  5'.».  2.  659.  —  Dans  le  même  sens  Demoi 
iMinbe.  Don.,  III,  n.  639:  Aubry  et  Rau,  Vil.  p.    Ï15,  §  708:  Laurent.  XIII.  n.  9j 
Une.  VI,  n.  242. 

i  Sic  Demolombe.  Don.,  III.  n.  641.  —  V..  pour  une  application  spéciale  de  la 
règle,  Cass.,  4  août  1873,  S.,  73.  1,  161,  D.,  71.  t.  198. 
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moins,  que  le  donataire  doit  des  aliments  au  donateur,  puis- 
qu'il peut  être  privé  du  bénéfice  de  la  donation  pour  avoir 
refusé  de  lui  en  fournir. 

1609.  Mais,  si  dette  il  y  a,  c'est  au  moins  une  dette  d'une 
nature  particulière. 

Conséquence  de  la  donation  même,  elle  ne  saurait  évidem- 
ment subsister  si,  pour  s'y  soustraire,  le  donataire  abandon- 
nait la  donation  par  lui  reçue. 

Ce  serait  la  solution  différente  qui  devrait  prévaloir,  nous 
l'avons  vu,  si  une  stipulation  formelle  de  l'acte  de  donation 
donnait  au  donateur  le  droit  de  réclamer  des  aliments  au 
donataire. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  une  obligation  personnelle, 
dont,  dans  l'autre,  on  chercherait  vainement  le  principe. 

1610.  Le  besoin  du  donateur  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'il  y 
ait  refus  du  donataire. 

Cela  suppose  une  demande  formée  par  le  donateur. 

Cette  demande  doit,  du  reste,  être  une  demande  légale. 
Sans  doute,  il  ne  parait  pas  nécessaire  d'exiger  une  demande 
en  justice.  Mais  il  faut  au  moins  une  sommation. 

1611.  De  plus,  il  faut  que  le  refus  du  donataire  ne  soit 
pas  fondé. 

Il  le  serait  si  le  donataire  n'était  pas  dans  le  besoin,  ou  si 
ses  prétentions  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  pension 
alimentaire  étaient  évidemment  exagérées.  Sans  refuser  les 
aliments  en  principe,  le  donataire  pourrait,  en  pareil  cas, 
demander  que  le  montant  en  fût  fixé  par  la  justice. 

1612.  D'après  quelle  base  le  juge  devra-t-il  fixer  les  ali- 
ments auxquels  a  droit  le  donateur? 

On  enseigne,  en  général,  qu'il  ne  peut  allouer  au  donateur 
une  pension  supérieure  aux  revenus  du  bien  donné  ('). 

Mais  cette  limitation  nous  parait  complètement  arbi- 
traire (-). 

Nous  préférons  laisser  toute  latitude  au  juge  pour  la  fixa- 
tion de  la  pension  réclamée  par  le  donateur. 

(!)  Sic  Goin-Delisle,  sur  l'art.  955,  n.  16,  el  les  auteurs  cités  dans  Puzier-Her- 
man,  Code  civil  annulé,  sur  l'att  '.'ôô.  n.  34. 
'-';  Sic  Laurent.  XI] I.  n.  10. 
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Ce  <jiii  est  vrai,  c'est  <jut;  le  donataire  pourrai!  cesser  de  la 
servir  lorsque,  sous  forme  d'arrérages,  il  aurait  fourni  au 
donateur  une  valeur  équivalente  à  celle  du  bien  donné,  Kn 
pareil  cas,  il  ne  tient  plus  rien  du  donateur,  il  lui  a  tout 
restitué  ;  la  dette  de  reconnaissance,  dont  il  était  tenu,  ne 
peut  évidemment  l'obliger  à  faire  davantage. 

D'ailleurs,  à  partir  de  ce  moment,  le  refus  du  donataire  de 
fournir  des  aliments  au  donateur  n'a  plus  de  sanction  possi- 
ble, puisqu'il  ne  peut  plus  être  question  de  révoquer  nue 
donation  qui,  par  le  fait,  ;i  cessé  d'exister. 

1613.  Un  enseigne  généralement  (pie  le  refus  du  dona- 
taire de  fournir  des  aliments  au  donateur  serait  fondé,  si 
celui-ci  avait  des  parents  ou  alliés  en  état  de  lui  en  fournir  (')< 
C'est  supposer  tout  à  fait  gratuitement  (car  la  loi  ne  ledit 
pas)  que  l'obligation  alimentaire  dont  est  tenu  le  donataire 
n'est  que  subsidiaire. 

Nous  préférerions  appliquer  la  solution  que  nous  avons 
indiquée  d'une  manière  générale,  à  propos  de  l'obligation 
alimentaire.  Nous  rappelons  (pie  cette  solution  consiste  à 
laisser  au  juge,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  soin  de  décider 
ex  œqao  et  bono  quel  est  celui  des  divers  débiteurs,  tenus  de 
la  dette  alimentaire,  qui  devra  la  payer. 

1614.  Tels  sont  les  seuls  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir 
lieu  à  la  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude. 
Or,  comme  la  question  de  savoir  si  le  donataire  se  trouve 
dans  l'un  de  ces  cas  donne  nécessairement  lieu  à  une  appré- 
ciation, comme,  d'autre  part,  la  l'évocation  constitue  pour  le 
donateur  un  droit,  auquel  il  faut  lui  laisser  la  faculté  de 
renoncer  en  pardonnant  au  donataire  ingrat,  la  loi  décide 
avec  raison  que  la  révocation  devra  être  demandée  à  la  jus- 
tice. 

C'est  ce  qu'on  lit  dans  l'art.  956  : 

<•  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions, 
■  ou  pour  cause  d'ingratitude,  dit  ce  texte,  n'a  uni  jamais  lieu 
■>  de  plein  droit  ». 


.''    Sic  Deniuluinbe,  Don.,  111.  n.  Ci;  ;    Hue,  VI,  D.  243,  et  le?  auteurs  cité?  dan- 
Fuzier-Herman.  Code  civil  annoté,  sur  L'art.  955,  a.  32, 
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Connue  on  le  voit,  la  décision  est  commune  aux  deux  pre- 
mières causes  de  révocation  des  donations. 

»  3.  Du  délai  dans  lequel  doit  être  intentée  l'action  en  révocation 
pour  cause  d'ingratitude. 

1615.  C'est  l'alinéa  I  de  l'art.  957  <jni  fixe  le  délai  clans 
lequel  doit  être  formée  l'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude. 

Aux  ternies  de  ce  texte  : 

«  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra 
»  être  formée  dans  l'année  à  compter  du  jour  du  délit  imputé 
»  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura 
»  pu  être  cou/tu  par  le  donateur  ». 

Ainsi,  d'après  les  termes  de  ce.  texte,  le  donataire  qui  sou- 
tient que  l'action  en  révocation  n'est  plus  recevable,  doit 
uniquement  prouver  qu'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  le 
jour  où  le  donateur  a,pu  connaître  le  délit. 

Mais  le  donateur  pourrait  toujours,  de  son  côté,  établir 
qu'en  fait  il  n'a  pas  eu  connaissance  du  délit,  et  que,  par 
suite,  le  délai  n'a  pas  pu  courir  contre  lui. 

Dès  que  le  donataire  a  fourni  les  preuves  qu'exige  de  lui 
l'art.  957-1°  sans  que  le  donateur  ait  pu  les  contredire,  toute 
action  de  celui-ci  sera  désormais  tardive. 

1615  bis.  Lorsque  les  faits  articulés  dans  une  demande  de 
révocation  pour  ingratitude  sont  multiples,  on  peut  éprouver 
quelque  embarras  à  fixer  le  point  de  départ  du  délai  de  l'art. 
957.  Tout  dépend  en  effet  de  la  question  de  savoir  si  on  doit 
les  considérer  comme  formant  un  ensemble  indivisible  ou  si, 
au  contraire,  il  convient  de  les  examiner  isolément.  La  cour 
de  cassation  a  décidé  que  c'était  là  une  question  dont  la 
solution  rentrait  dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation 
des  juges  du  fait  ('  ). 

1616.  Sauf  cette  difficulté  de  pur  fait,  on  s'accorde. sur  le 
point  de  départ  du  délaide  notre  texte.  Mais  l'accord  est  moins 
unanime  sur  la  véritable  nature  juridique  qu'on  doit  lui  recon- 
naître. 

']  Cass.,  22  juin  1897,  S..  97.  1.  345,   D.,  97.  1.  559. 


088  DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS    tl    TESTAMENTS 

Plusieurs  arrêts  l'ont  considéré  comme  une  prescription, 
et  Lui  ont  appliqué  les  règles  de  la  prescription,  notamment 
m  ce  qui  concerne  les  causes  d'interruption  et  de  suspen- 
sion (').  L'opinion  contraire  a  cependant  fini  par  prévaloir, 
en  doctrine  comme  en  jurisprudence,  et  on  admet  généra- 
lement que  le  délai  de  l'art.  951-1°  est  un  délai  de  procédure 
et  non  une  prescription. 

De  là  cette  conséquence  qu'il  ne  saurait  être  interrompu 
ou  suspendu  par  les  causes  qui  n'agissent  que  sur  celle-ci, 
notamment  qu'il  court  entre  époux  durant  le  mariage,  qu'il 
peut  s'accomplir  malgré  l'interdiction  du  donateur  (2). 

1617.  (l'est  seulement  en  exerçant  son  action  dans  le  délai 
de  l'art.  957-1°  que  le  donateur  peut  éviter  la  déchéance  qui 
resuite  de  l'expiration  de  ce  délai,  il  faut  donc  qu'avant  l'ex- 
piration de  ce  délai  le  donateur  ait  introduit  une  demande 
en  justice,  ou  tout  au  moins  une  citation  en  conciliation,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  2245  du  code  civil. 

Il  ne  suffirait  pas  qu'avant  cette  époque  il  eût,  même  de  la 
façon  la  plus  formelle,  affirmé  son  intention  de  faire  révo- 
quer la  donation  ou  fait  un  acte  supposant  l'intention  de  l;i 
faire  révoquer,  par  exemple  une  cession  de  son  action  en 
révocation  à  un  tiers. 

Dès  que  cette  action  n'est  point  intentée  dans  le  délai  légal, 
il  devient  impossible  de  l'exercer  ultérieurement. 

1618.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  donation  faite  entre 
époux,  nous  pensons  que  l'introduction  d'une  action  en  sépa- 
ration de  corps  ou  eu  divorce,  même  sans  conclusions  spé- 
ciales à  tin  de  révocation,  suffirait  à  conserver  l'action  en 
l'évocation.  Gela  nous  paraît  la  conséquence  nécessaire  des 
art.  299  et  300  du  code  civil,  dont  l'application  à  la  sépara-* 
tion  de  corps  ne  peut  plus  être  contestée  aujourd'hui.  Si.  en 
eifet,  la  révocation  de  tous  les  avantages  reçus  par  l'époux 

1  Voyez  notamment  Gaen,  30déc.  1854,  sousCass.,  lOmars  1856, S. ,56.  1.  H''.'. 
I>.,  56.  1.54. 

{-)  Sic  Ca^s.  22  juin  1897,  S  .  9;.  1.  345,  1)..  97.  1.  559.  —  Melz,  9  lévrier  1868", 
S.,  69.  2.  171.  -  Besançon  (motifs),  12  février  1873,  s..  73.  2.  196,  D..  TH.  2.  122 
el  Aix,  24  octobre  1894,  s  .  97.  2.  146,  II.  96.  2.  149.  —  Dans  le  même  sens  De- 
molombe,  Don.,  III.  n.  666  ei  669:  Laurent,  XIII.  n.  :'.:>:  Aubry  et  Rau.  Vil. 
p.  422,  ;•  708,  note  2»',. 
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coupable  de  sou  conjoint  est  la  conséquence  de  l'admission 
de  la  séparation  de  corps  ou  du  divorce,  fouir  déniai. de  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce  contient  et  implique,  par 
elle-même,  une  demande  en  révocation  dos  avantages  faits 
par  le  demandeur  à  son  conjoint. 

S'il  en  est  ainsi,  les  héritiers  d'un  époux  demandeur  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce,  décédé  en  cours  d'instance, 
pourraient,  non  pas  sans  doute  suivre  l'instance  en  vue  d'ob- 
tenir l'application  des  art,  299  et  300,  mais  former  une  de- 
mande spéciale  en  révocation  des  donations  faites  par  leur 
auteur  à  son  conjoint.  Ils  auraient,  s'il  y  avait  lieu,  à  se  pré- 
valoir de  ce  que  l'introduction  de  la  demande  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce  a  montré  que  l'époux  donateur  n'en- 
tendait nullement  pardonner  l'ingratitude  de  son  conjoint,  et, 
partant,  a  empêché  l'accomplissement  du  délai  de  l'art.  957  ('). 
1619.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  certain  que  le  droit  pour  le 
donateur  de  faire  révoquer  les  donations  reçues  par  un  dona- 
taire ingrat  pourrait  être  éteint  avant  l'expiration  du  délai  de 
l'art.  957-R  C'est  ce  qui  arriverait  si,  avant  cette  époque,  le 
donateur  avait  expressément  pardonné  au  donataire,  ou  fait 
un  acte  supposant  nécessairement  qu'il  entend  pardonner,  si, 
par  exemple,  ayant  connaissance  des  faits  d'ingratitude,  il 
il  en  délivrait  pas  moins  au  donataire  les  objets  compris  dans 
la  donation  (2). 

Le  pardon  du  donateur  éteindrait,  du    reste,  aussi   bien 
Faction  déjà  intentée  que  le  droit  de  l'introduire  (3). 

-V  4.  A  qui  appartient  l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

1620.  Cette  action,  qui  rentre  dans  la  catégorie  de  celles 
que   les   Romains  appelaient    vindictam  spirantes,    offre  un 

(')  La  cour  de  cassation  s'est  cependant  prononcée  en  sens  contraire  :  Casa 
29  déc,  1873,  S.,  74.  1.  389.  D.,  74.  1.  431.  -  Dans  le  même  sens  Aix,  24  octobre 
1894,  S.,  97.  2.  14G.  -  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  422,  §  708.  -  Mais  il  y  a  des 
prêts  dans  le  sens  de  notre  opinion.  V.  not.  Caen,  24  fév.  1855,  S.,  56.  2.  393: 
|J»  ^emenUe  que  parait  bien  impliquer  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  6  mar 
1872,  S.,  <3.  2.  15.  —  Sic  Lyon-Caen,  note  dans  le  recueil  de  Sirev  sous  Cassation. 
29  dec.  1873,  précité;  Demolombe,  Don.,  111.  n.  (173:  Laurent,  XIII,  n.  36. 

(a)  V.  not.  Cass.,  4  janv.  1842.  S.,  42.  1.  244. 

(')  Sîj  Demolombe.  Don..  III,  n.  075. 

Doxat.  et  Test.  —  2-  éd,'.  I.  m 
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caractère  tout  particulier  de  personnalité.  Nous  allons  exa- 
miner successivement  les  différentes  conséquences  qu'on  a 
pu  rattacher  à  ce  caractère. 

1621.  Une  première  conséquence  que  tout  le  monde  s'ac- 
corde à  reconnaître  c'est  que  les  Créanciers  du  donateur  ne 
peuvent  pas  l'exercer  de  son  chef  dans  les  ternies  de  l'art. 
1 100  du  code  civil  ('). 

1622.  Une  autre  conséquence  qui  n'est  pas  plus  contestée, 
c'est  que  l'action  du  donateur  s'éteint  par  la  mort  du  dona- 
taire, et  ne  peut  plus  être  exercée  contre  les  héritiers  de 
celui-ci. 

1623.  Mais  l'action,  commencée  contre  le  donataire,  pour- 
rait-elle être  suivie  contre  ses  héritiers,  si  le  donataire  était 
mort  pende  nie  lue? 

On  ne  faisait  nulle  difficulté  pour  admettre  l'affirmative 
dans  notre  ancien  droit,  par  application  de  la  règle  romaine  : 
Omnes  actiones  quse  morte  aut  tempore  pereimt,  semel  inclus» 
judicio  salvae  permanent. 

11  faut  bien  reconnaître  que  l'art.  957-2°  ne  contredit  nul- 
lement cette  solution.  Il  dispose  seulement  que  la  révocation 
ne  peut  pas  être  demandée  contre  les  héritiers  du  donataire, 
partant,  il  ne  s'oppose  point  à  ce  que  l'action  commencée 
soit  continuée. 

On  peut  ajouter  que,  si  la  mort  du  donataire,  survenue 
avant  toute  demande  en  révocation  formée  par  le  donateur, 
laisse  douteuse  la  question  de  savoir  si  celui-ci  n'aurait  point 
pardonné,  de  semblables  doutes  ne  sont  plus  possibles  en 
présence  d'une  action  en  révocation  formée  du  vivant  du 
donataire. 

Néanmoins  l'opinion  que  nous  venons  de  soutenir  est  loin 
de  réunir  l'unanimité  des  auteurs  (-). 

1624.  Il  semblerait  devoir  résulter  aussi  du  caractère  de 
personnalité  de  l'action  dont  il  s'agit  qu'après  la  mort  du 
donateur  elle  ne  peut  pas  être  exercée  par  ses  héritiers. 

(')  Les  ailleurs  sonl  unanimes.  Laurenl,  XIII,  n.  28;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  418, 
§  708;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  G'j:5. 

(2)  Dans  le  sens  de  notre  opinion  Laurent,  XI11,  n.  30;  Aubry  et  Rau,  VII,  p. 
420,  §  708.  —  En  sens  contraire,  Demolombe,  Don.,  III,  n.  679;  Hue,  VI,  n.  248. 
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Et  cependant  l'art.  957  al.  2,  après  avoir  formulé  cette 
dernière  déduction,  la  détruit  immédiatement  par  une  dis- 
position qui  accorde,  en  définitive,  aux  héritiers  du  donateur 
les  mêmes  droits  qu'au  donateur  lui-même  : 

«  Cette  révocation,  porte-t-il,  ne  pourra  pas  être  demandée 
»  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les 
»  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans 
»  ce  dernier  cas,  V  action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou 
•>  qu'il  ne  soit  décédé  dans  Vannée  du  délit  ». 

On  voit  que  les  héritiers  du  donateur  peuvent  agir  toutes 
les  fois  que  leur  auteur  est  mort  maître  de  son  action.  Ils  ont 
donc  un  droit  d'action  aussi  étendu  que  le  donateur,  et,  par 
suite,  il  ne  fallait  pas  commencer  par  établir  en  principe, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  agir. 

1625.  Toutefois  quelques  auteurs  n'ont  pu  se  résoudre  à 
croire  qu'immédiatement  après  avoir  posé  une  règle  le  légis- 
lateur ait  pu  lui  enlever  toute  portée  par  les  exceptions  qu'il 
y  admettait.  Aussi  a-t-on  soutenu  qu'en  ce  qui  concerne  L'ac- 
tion des  héritiers  du  donateur  le  point  de  départ  de  l'année 
dans  laquelle  elle  peut  être  intentée  se  place  toujours  au 
jour  même  du  délit,  et  non  point,  comme  quand  il  s'agit  du 
donateur,  au  jour  où  celui-ci  a  pu  connaître  le  délit. 

(Test  bien  là,  dit-on,  ce  qui  résulte  de  la  comparaison  des 
deux  alinéas  de  l'art.  957.  Quant  il  parle  des  héritiers,  l'art. 
957-2°  dit,  d'une  façon  absolue,  qu'ils  n'ont  l'action  en  révo- 
cation qu'autant  que  le  donateur  est  décédé  dans  l'année  du 
délit.  Donc,  si  le  donateur  est  mort  plus  d'un  an  après  le 
délit,  alors  même  que  le  délit  ou  son  auteur  lui  auraient  été 
totalement  inconnus,  ses  héritiers,  qui  viendraient  plus  tard 
à  le  découvrir,  ne  pourraient  former  l'action  en  révocation. 

Un  ajoute  que  cette  comparaison  est  d'autant  plus  décisive, 
que  ne  point  la  prendre  en  considération  c'est  nécessaire- 
ment dénier  tout  sens  et  toute  portée  à  la  régie  par  laquelle 
le  législateur  commence  par  refuser  toute  action  aux  héri- 
tiers du  donateur,  avant  de  déterminer  les  hypothèses  dans 
lesquelles,  exceptionnellement,  ils  peuvent  agir  (l). 

Sic  Coin-Delisle,  sur  l'art.  957,  n.  13;  Deraante,  IV,  n.  100  bis,  VI. 
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1626.  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu. 

On  s'accorde  généralement  à  fixer  d'après  les  mêmes  règles 
le  point  de  départ  du  délai  de  l'art.  957,  que  l'action  soit 
exercée  par  le  donateur  lui-même,  ou  qu'elle  soit  introduite 
par  ses  héritiers. 

L'opinion  contraire  donne,  en  effet,  de  l'art.  957-2"  une 
interprétation  qu'on  ne  saurait  admettre,  puisqu'elle  paraît 
méconnaître  et  le  texte  et  l'esprit  de  cet  article. 

Pourquoi,  lorsqu'il  est  resté  un  an  sans  agir  après  avoir 
connu  les  faits  d'ingratitude  commis  par  le  donataire,  la  loi 
refuse-t-elle  au  donateur  le  droit  d  e  faire  révoquer  la  donation  ? 
C'est  qu'elle  interprète  son  silence  comme  un  pardon.  Or,  si  le 
donateur  est  mort  sans  avoir  connu  l'ingratitude  de  son  dona- 
taire, il  ne  saurait  y  avoir  place  à  la  présomption  de  pardon 
qui  explique  et  justifie  le  court  délai  de  l'art.  937.  On  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  les  héritiers  du  donateur  seraient 
privés  du  droit  d'agir  en  révocation.  Ce  serait  oublier  le  fon- 
dement même  de  l'art.  957,  et,  partant,  méconnaître  son 
esprit. 

D'autre  part,  le  texte  même  de  l'art.  957-2°  ne  comporte 
nullement  l'interprétation  qu'on  veut  lui  donner. 

Destiné  à  indiquer  dans  quel  cas  l'action  en  révocation 
appartient  aux  héritiers  du  donateur,  ce  texte  revient  à  dire 
<pie  les  héritiers  peuvent  agir  quand  leur  auteur  décède  avant 
l'expiration  des  délais  que  la  loi  lui  donnait  pour  introduire 
son  action.  Telle  est  l'unique  portée  de  l'art.  957-2". 

Mais,  lorsque  l'action  appartient  aux  héritiers  du  donateur, 
dans  quel  délai  doivent-ils  l'intenter? 

C'est  là  une  question  que  la  loi  ne  résout  pas  spécialement 
et  pour  laquelle  elle  s'en  remet  évidemment  aux  règles  pré- 
cisées dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  957. 

1627.  L'application  du  principe  ne  soutire  pas  de  difficulté 
si  le  donateur  est  mort  sans  avoir  connu  les  faits  d'ingrati- 
tude. 

Dans  ce  cas,  l'action  s  ouvre  en  faveur  des  héritiers  comme 
elle  se  serait  ouverte  au  proiit  du  donateur.  Le  délai  dans 
lequel  ils  peuvent  l'intenter  commencera  à  courir  contre  eux 
comme  il  aurait  couru  contre  le  donateur.   Le  point  de  dé- 
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part  ce  sera  donc  le  jour  du  décès  du  donateur,  si,  à  ce  mo- 
ment, ses  héritiers  connaissent  les  faits  d'ingratitude;  sinon 
ce  sera  seulement  le  jour  auquel  ils  auronl  eu  connaissance 
de  ces  faits.  Toutefois,  s'ils  agissent  pins  d'un  an  après  le 
décès  du  donateur,  il  est  ('vident  <[ii  ils  seront  tenus  d'établir 
non  seulement  que  le  donateur  est  mort  ignorant  l'ingrati- 
tude, mais  encore  qu'ils  ne  l'ont  eux-mêmes  connue  que  pos- 
térieurement à  son  décès  ('). 

1628.  Mais  quel  délai  les  héritiers  auront-ils  pour  agir 
quand  le  donateur  est  mort  après  avoir  connu  les  faits  d'in- 
gratitude, mais  sans  avoir  intenté  l'action  en  révocation  née 
à  son  profit  ? 

La  question  est  plus  délicate. 

Il  semble  qu'on  doive  limiter  le  délai  pendant  lequel  les 
héritiers  peuvent  agir,  au  laps  de  temps  qui  restait  ;'i  courir, 
lors  du  décès  du  donateur,  pour  compléter  l'année  pendant 
laquelle  celui-ci  pouvait  introduire  son  action.  Ce  serait  même 
la  solution  qui  s'imposerait  si  on  devait  voir  dans  le  délai  de 
l'art.  957  une  véritable  prescription. 

Mais  nous  avons  dit  que  c'était  un  délaide  procédure,  tout 
an  moins  une  prescription  d'une  nature  toute  spéciale. 

Aussi  peut-on  soutenir  que  la  situation  des  héritiers  doit 
être,  dans  cette  hypothèse,  identique  à  celle  qu'ils  ont  lors- 
que le  donateur  est  mort  ignorant  encore  les  faits  d'ingrati- 
tude. La  présomption  de  pardon  sur  laquelle  repose  l'art.  957 
n'existe  qu'autant  que  celui  qui  a  le  droit  d'agir  est  resté  dans 
l'inaction  pendant  un  an,  à  compter  du  moment  où  il  a  connu 
l'ingratitude.  Lorsque  le  donateur  est  mort  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  la  présomption  n'existe  pas  :  il  n'a  pas  pardonné. 
C'est  donc  désormais  aux  héritiers  qu'il  appartient  d'accorder 

('i  En  ce  sens,  Rouen,  't  mars  1856,  S.,  56.  2.  583,  D.,  r>(>.  2.  293,  et,  implicite- 
ment au  moins,  Cass.,  22  juin  1897,  S..  97.  1.  345,  D.,  97.  1.  :>5(.>.  —  Dans  le  même 
sein.  Demolombe,  Don.,  111.  n  686;  Laurent,  XIII.  n.  :!i.  —  En  sens  contraire, 
Paris,  18  l'év.  1896,  rapporté  avec  Cass.,  22  juin  1897,  S..  97.  I.  345,  D.,96.  2.  197. 
—  Du  caractère  personnel  de  L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  la 
Cour  de  Paris  croit  devoir  conclure  que,  formée  par  les  héritiers  du  donateur, 
celle  action  doit  toujours  être  intentée  dans  l'année  du  délit,  ou  du  jour  où  ce  dé- 
lit, aura  pu  être  connu  du  donateur,  et  non  point  du  jour  où  les  héritiers  ont  pu  le 
connaître  personnellement.  , 
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le  pardon  nécessaire  au  donataire  ingrat.  ( >r,  comment  présu 
moi'  leur  pardon  avant  qu'ils  aienl  laissé  passer  sans  agfir  le 
délai  que  la  loijuge  nécessaire  pour  fonder  cotte  présomption? 
Nous  en  concluons  que,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  la 
précédente,  les  héritiers  auront  toujours  une  année  pouragir, 
et  que  ce  délai  ne  courra  contre  eux  que  du  jour  où  les  faits 
d'ingratitude  leur  auront  été  connus  ('). 

1629.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  bien  reconnaître  qu'on  en 
arrive  à  faire  aux  héritiers  du  donateur  la  même  situation 
qu'à  celui-ci,  en  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  l'action 
doit  être  intentée.  La  formule  de  l'art.  957^2°  a,  tout  au 
moins,  l'utilité  de  montrer  que  l'action  en  révocation  pour 
ingratitude  ne  pouf  naître  sur  la  tète  des  héritiers,  qu'ils  ne 
peuvent  l'exercer  qu'autant  qu'elle  leur  est  transmise  par 
le  donateur.  Aussi  avons-nous  refusé  d'admettre  qu'elle  puisse 
naître  d'une  injure  adressée  par  le  donataire  à  la  mémoire 
du  donateur  puisque,  en  pareil  cas,  elle  ne  pourrait  naître 
que  sur  la  tète  des  héritiers. 

1630.  Du  caractère  personnel  de  l'action  en  révocation  des 
donations  pour  cause  d'ingratitude,  certains  auteurs  ont  con- 
clu qu'elle  ne  devait  pas  être  accordée  indistinctement  à  tous 
les  héritiers  du  donateur,  mais  à  ceux-là  seulement  qui  con- 
tinuent la  personne  du  défunt  (-'). 

dette  opinion  qui  se  rattache  à  la  distinction  des  héritiers 
proprement  dits  et  des  simples  successeurs  aux  biens  estgéné- 
ralement  repoussée  comme  la  distinction  même  sur  laquelle 
elle  se  fonde,  et  on  admet,  au  contraire,  que  l'action  en  révo- 
cation pour  ingratitude  appartient  à  quiconque  recueille  l'uni- 
versalité ou  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens  du 
défunt  (3). 

1631.  Entre  les  mains  des  héritiers,  cette  action  cesse,  du 
reste,  d'avoir  le  caractère  de  personnalité  qu'elle  revêt  entre 
les  mains  du  donateur. 


(')  Sic  Paris,  20  févr.  1893,  I».,  93.  2.  ôl7.  —  Dans  le  même  sens  Laurent,  XIII. 
n.  34.  —  En  sens  contraire,  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  421,  §  7ns. 

(2)  Voyez  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  418,  §  708.  note  18. 

(*)  Sic  Demolombe,  Don.,  III.  n.  690;  Laurent,  XIII.  n.  27;  Demante.  IV. 
n.  108  bis,  VIII. 
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Aussi,  en  pareil  cas,  peut-elle  être  exercée  non  seulement 
parles  héritiers  eux-mêmes,  mais  par  leurs  créanciers,  comme 
aussi  par  les  créanciers  du  de  cujùs  ou  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  ('). 

1632.  Bien  qu'en  principe  la  situation  des  héritiers  aux- 
quels Faction  est  transmise  du  chef  de  leur  auteur  soit  iden- 
tique à  celle  du  donateur  lui-même,  il  faut  réserver  le  cas  où 
il  s'agirait  des  héritiers  d'un  donateur  mort  sans  avoir  dénoncé 
l'adultère  de  sa  femme. 

La  loi,  réservant  au  mari  seul  le  droit  de  dénoncer  l'adul- 
tère de  sa  femme,  oblige  à  déclarer  les  héritiers  du  mari  non- 
recevables  à  établir  l'adultère  de  la  femme  pour  obtenir  la 
révocation  des  donations  que  celle-ci  aurait  reçues  de  son 
mari  (-). 

A'°  5.  Des  effets  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

1633.  Les  effets  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 

sont  réglés  par  l'art.  958,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera 
»  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothè- 
>>  ques  et  mitres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'ob- 
»  jet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'ins- 
»  cription  qui  aura  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en 
»  révocation,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  T art . 
»  939.  —  Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  con- 
»  damné  à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au 
»  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  la 
>>  demande  ». 

Deux  propositions  résultent  de  ce  texte  : 

La  première  c'est  qu'à  l'égard  des  tiers,  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif;  du  moins 
elle  ne  rétroagit  qu'au  jour  de  la  demande,  et  encore  ce  résul- 
tat ne  se  produit-il  pas  toujours. 

La  seconde  c'est  qu'entre  les  parties,  c'est-à-dire  dans  les 

'  '   Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  690.  —  Voyez  cependant,  Laurent,  XIII,  n.  "27. 
-  Sic  Cass  .  21  juill.  1875,  S..  75.  1.  416,  D.,  75.  1.  449.  —  Demolombe,  Don., 
III.  n.  688. 
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rapports  du  donataire  avec  le  donateur,  la  révocation  rétroa- 
git au  jour  de  la  donation. 

Développons  successivement  ces  deux  points  : 

A.  .1  l'égard  des  tiers  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
rétroagit  qu'au  jour  de  la  demande,  et  encore  Cfitte  rétroactivité 
ne  se  produit  pas  toujours. 

1634.  Cette  absence  de  rétroactivité  à  l'égard  des  tiers, 
dans  les  effets  do  la  révocation  do  la  donation  pour  cause 
d'ingratitude,  constitue  une  différence  marquée  entre  cette 
cause  do  révocation  el  les  deux  autres  qui  sont  organisées  par 
les  art.  953  et  suivants  du  code  civil. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  révocation  pour  cause  d'in- 
exécution des  charges  a,  même  à  l'égard  des  tiers,  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  donation,  et  nous  verrons  bientôt  qu'il 
en  est  de  même  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant. 

En  deux  mots,  à  l'égard  dos  tiers,  par  exemple  à  l'égard 
de  celui  auquel  le  donataire  a  vendu  le  bien  donné,  la  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude  n'a  lieu  que  dans  l'avenir,  ex 
/unie,  c'est-à-dire  à  partir  de  maintenant,  à  compter  de  la  de- 
mande. Au  contraire,  la  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  charges  et  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant 
agissent  non  seulement  dans  l'avenir  mais  aussi  dans  le  passé, 
ex  tune,  à  partir  d'alors,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  donation. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  charges  et  la  révocation  pour  causé 
de  survenance  d'enfant  sont,  l'une  et  l'autre,  le  résultat  de 
l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire,  tacitement  con- 
venue clans  un  cas,  due  à  la  prévoyance  de  la  loi  dans  l'autre; 
or,  aux  termes  de  l'art.  1 183  du  code  civil,  la  condition  réso- 
lutoire accomplie  est  naturellement  rétroactive. 

Au  contraire,  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est 
une  peine.  Or,  une  peine  ne  produit  d'effet  que  du  jour  on 
elle  est  prononcée,  ou  tout  au  plus  du  jour  où  la  justice  a  été 
saisie  de  la  demande  tendant  à  en  obtenir  la  prononciation. 

1635.  Ainsi  donc,  à  l'égard  des  tiers,  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude   ne   rétroagit   pas,  ou  du  moins  elle  ne 
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remonte  qu  au  jour  de  la  demande  en  révocation.  .Mais  cela 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  rétroactivité  de  la 
demande.  C'est  bien  plutôt  une  conséquence  de  ce  principe 
que  les  parties  engagées  dans  un  débat  judiciaire  ne  doivent 
pas  souffrir  des  lenteurs  de  la  justice,  et  que,  par  suite,  à 
quelque  époque  qu'il  soit  rendu,  le  jugement  doit  replacer 
les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  seraient  trouvées  si  le 
juge  avait  statué  immédiatement. 

D'ailleurs,  si  la  révocation  n'avait  produit  ses  effets  à 
l'égard  des  tiers  qu'à  dater  de  la  décision  judiciaire  qui  la 
prononce,  le  donataire  aurait  pu  rendre  la  révocation  illusoire 
pour  le  donateur  par  des  aliénations  faites  inter  moras  litis. 

1636.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  produi- 
sant ses  effets  à  l'égard  des  tiers  qu'à  compter  du  jour  où  elle 
est  demandée,  il  en  résulte  que,  dans  ses  rapports  avec  eux, 
le  donataire  doit  être  considéré  comme  ayant  été  propriétaire 
jusqu'à  ce  jour.  En  conséquence,  toutes  les  aliénations  con- 
senties par  lui  avant  cette  épocpie,  comme  aussi  tous  les 
droits  réels  qui  se  sont  assis  de  son  chef  sur  Le  bien  donné, 
ne  sauraient  être  atteintes  par  la  révocation.  . 

Supposons,  par  exemple,  que  le  donataire  ait  vendu  le  bien 
donné  avant  la  demande  en  révocation  ;  exécutée  ou  non,  la 
vente  tiendra,  alors  même  que  la  donation  serait  révoquée 
plus  tard. 

1637.  Les  tiers  qui.  avant  la  demande,  ont  acquis  sur  le 
bien  donné  un  droit  de  propriété  ou  un  droit  réel  du  chef  du 
donataire  pourraient  néanmoins  être  atteints  par  la  révoca- 
tion, si,  lors  de  la  demande,  ils  n'avaient  pas  encore  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  conservation  de 
leurs  droits. 

Ainsi,  en  supposant  que  la  donation  ait  pour  objet  une 
créance,  celui  auquel  le  donataire  aurait  cédé  cette  créance 
antérieurement  à  la  demande  en  révocation,  pourrait  être 
atteint  par  la  révocation  s'il  n'avait  pas  rempli,  au  moment 
où  survient  la  demande,  lune  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  1690  du  code  civil  ('). 

C;  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  i2i,  §  708,  note  31.  —  Voyez  cependant,  en  sens 
contraire.  Demolombe,  Don.,  111.  n.  70J. 
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1638.  Quel  sera  maintenant  Le  sort  des  droits  acquis  du 
chef  du  donataire  à  partir  de  la  demande  en  révocation  ? 

Notre  principe  conduit  logiquement  à  décider  qu'ils  seront 
considérés  comme  non-avenus,  si  la  révocation  est  prononcée. 

C'est  en  etiet  ce  que  décidait  le  projet  de  Code  civil. 

Mais  on  lit  observer  au  Tribunat  que  la  révocation  pourra  il 
ainsi  atteindre  les  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  donataire 
sans  connaître  la  demande  en  révocation  et  auxquels  cepen- 
dant il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reprocher  leur  ignorance,  la 
demande  en  révocation  n'étant  entourée  d'aucune  publicité. 
La  critique  était  fondée  ;  il  y  a  été  fait  droit  dans  une  certaine 
mesure,  ainsi  que  cela  ressort  des  termes  de  l'art.  958. 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  lorsque  la  donation  a  pour  objet 
des  immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  les  tiers  sont 
réputés  ignorer  la  demande  en  révocation,  tant  que  Le  dona- 
taire ne  l'a  pas  fait  inscrire  en  marge  de  la  transcription  de 
la  donation.  C'est  que,  nous  le  savons,  l'art.  939  du  code  civil 
rend  alors  cette  transcription  obligatoire,  et,  tant  qu'elle  n'est 
point  effectuée,  les  tiers  sont  fondés  à  méconnaître  la  dona- 
tion, quand  bien  même  ils  en  auraient  eu  connaissance  par 
une  autre  voie. 

Les  tiei's  peuvent  donc  traiter'  en  toute  sécurité  avec  le 
donataire,  même  après  la  demande  en  révocation.  Ils  le 
peuvent  tant  que  celle-ci  n  a  pas  été  rendue  publique  par 
l'inscription  exigée  par  l'art. 958.  Or,  la  publicité  du  registre 
des  transcriptions  leur  donne  un  moyen  facile  de  s'assurer 
si  cette  inscription  a  été  faite. 

1639.  Toutefois,  pour  que  les  tiers  puissent  opposer  au 
donateur  les  droits  qu'ils  ont  acquis  du  chef  du  donataire 
sur  le  bien  donné,  il  ne  suffit  pas  que  l'acquisition  de  ces 
droits  soit  antérieure  à  l'inscription  requise  par  l'art.  958.  Il 
faut,  en  outre,  qu'avant  cette  inscription  ils  aient  eux-mêmes 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits. 

Ainsi,  à  un  moment  où  la  demande  en  révocation  n'est  pas 
encore  inscrite,  le  donataire  a  vendu  l'immeuble  donné  et 
l'acheteur  a  fait  immédiatement  transcrire  son  titre.  La  révo- 
cation  une  fois   prononcée,    l'acheteur  ne   pourra  pas  être 
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inquiété.  Il  pourrait  l'être,  au  contraire,  si,  flans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  l'aliénation  et  la  transcription  de  son  titre, 
le  donateur  lui-même  avait  effectué  l'inscription  ordonnée 
par  l'art.  958. 

1640.  On  voit  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  le  dona- 
teur de  faire  opérer  le  plus  pronlptement  possible  l'inscrip- 
tion prescrite  par  l'art.  958.  puisque  c'est  seulement  à  partir 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité  qu'il  n'aura  plus 
à  redouter  l'effet  des  aliénations  ou  des  constitutions  de  droits 
réels  provenant  du  chef  du  donataire. 

dette  inscription  devant  être  faite  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  donation,  il  en  résulte  que,  si  la  donation  n'est  pas 
encore  transcrite,  le  donateur  devra  la  faire  transcrire.  C'est, 
du  inoins,  ce  que  parait  exiger  le  texte  même  de  l'art.  958. 

1641.  Rigoureusement  conforme  au  texte  de  l'art.  958,  ce 
procédé  est  sans  contredit  le  plus  sur.  Mais,  par  contre,  il 
est  dispendieux  pour  le  donateur,  qui  est  contraint  de  faire 
les  frais  de  la  transcription  au  lieu  et  place  du  donataire. 
Aussi  presque  tous  les  auteurs  admettent-ils  qu'il  suffirait  au 
donateur  de  faire  inscrire  sa  demande  sur  le  registre  des  trans- 
criptions. Ce  serait  ensuite  le  conservateur  qui,  d'office,  de- 
vrait faire  reporter  l'inscription  en  marge  de  la  transcription 
de  la  donation,  si  le  donataire  venait  à  y  faire   procéder  ('). 

1642.  L'inscription,  dont  nous  venons  de  parler,  n'est 
requise  que  lorsque  la  donation  porte  sur  un  immeuble  sus- 
ceptible d'hypothèque. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  tiers  sont  réputés  connaître  la 
demande  en  révocation  aussitôt  qu'elle  a  été  formée  et  indé- 
pendamment de  toute  publicité.  Telle  était  le  système  que  le 
projet  de  code  civil  établissait  comme  règle  générale.  Or, 
nous  venons  de  voir  que  l'art.  958  n'a  cru  devoir  y  déroger 
qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles  susceptibles  d'hypothè- 
ques. Qu'en  conclure,  sinon  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  règle 
primitive  pour  tous  les  autres  cas  ?  (-). 

(')  Demolombe,  Don.,  III,  n.  700,  et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman.  Code 
civil  annoté,  sur  l'art.  U58,  u.  "î. 

(2)  Sic  Laurent,  XIII,  n.  il  ;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  424,  §  708.  note  :>1  ;  Demo- 
lombe, Don  ,  III,  n.  (597. 
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1643.  Il  pourra  donc  arriver  que  la  révocation  rejaillisse 
sur  dos  tiers,  qui,  avec  une  entière  bonne  foi,  e'est-à-dira 
clans  l'ignorance  d'une  demande  en  révocation  dont  rien  ne 
leur  a  révélé  l'existence,  ont  acquis  du  donataire  des  droits 
sur  le  bien  donné. 

Ainsi,  la  donation  portant  sur  un  objet  mobilier  corporel, 
le  donataire  a  vendu  cet  objet  après  la  demande  en  révoca-; 
tion.  Au  moment  où  la  révocation  est  prononcée,  la  vente 
n'est  pas  exécutée  :  le  donataire  est  encore  en  possession  i\c 
la  chose.  Le  donateur  pourra  la  reprendre  au  préjudice  de 
l'acheteur,  celui-ci  fùt-il  de  parfaite  bonne  foi. 

Il  est  vrai  que,  si  la  vente  est  exécutée,  le  donateur  ne 
pourra  pas  revendiquer  la  chose  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
dans  le  cas  au  moins  où  celui-ci  l'a  reçue  de  bonne  foi;  caç 
l'acheteur  serait  alors  protégé  par  la  règle  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titrr,  qui  ne  permet  pas  la  revendication  du 
propriétaire  contre  un  possesseur  de  bonne  foi. 

1644.  En  définitive,  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
ne  produit  ses  effets  à  l'égard  des  tiers  qu'à  compter  du  jour 
de  la  demande. 

De  là  cette  conséquence  que  les  droits  acquis  par  des  tiers, 
du  chef  du  donataire,  antérieurement  à  cette  époque,  ne 
recevront  aucune  atteinte  de  la  révocation  qui  pourra  être 
prononcée  plus  tard,  à  la  condition  cependant  que  ces  tiers 
se  soient  conformés  eux-mêmes,  en  temps  utile,  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  pour  la  conservation  de  leurs  propres  droits. 

Quant  aux  droits  acquis  du  chef  du  donataire  postérieure- 
ment à  la  demande  en  révocation,  ils  sont,  en  principe,  con- 
sidérés comme  non-avenus,  si  la  révocation  est  prononcée. 

Et  toutefois  cette  dernière  règle  reçoit  exception  au  cas  où 
la  donation  a  pour  objet  un  immeuble  susceptible  d'hypo- 
thèque. La  révocation  ne  peut  alors  produire  ses  effets  ;• 
l'égard  des  tiers  qu'à  compter  du  jour  où  un  extrait  de  la 
demande  a  été  inscrit  en  marge  de  la  transcription  de  la  do- 
nation ;  les  droits  acquis  du  chef  du  donataire  antérieurement 
à  cette  époque  seront  donc  maintenus,  en  supposant  que 
ceux  qui  les  ont  acquis  se  soient  conformés  aux  prescriptions 
de  la  loi  pour  leur  conservation. 
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H.  Entre  les  parties,  lu  révocation  rétroagu  au  jour  de  lu  donation, 

1645.  Dans  les  rapports  du  donateur  et  du  donataire,  la 
règle  qui  détermine  les  effets  de  la  révocation  pour  ingrati- 
tude est  toute  différente  de  celle  qui  en  précise  les  effets  à 
l'égard  des  tiers. 

En  principe,  les  effets  de  la  révocation  remontent  au  jour 
même  de  la  donation,  et,  partant,  le  donataire  est  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  du  bien  donné. 

11  en  résulte  que  le  donataire  doit  restituer  au  donateur  le 
bien  donné,  s'il  le  possède  encore,  avec  tous  les  accroisse- 
ments naturels  qui  ont  pu  lui  survenir  et  augmenter  sa 
valeur. 

11  en  résulte  encore  que  le  donataire  doit  indemniser  Je 
donateur  à  raison  des  hypothèques  ou  autres  charges  réelles 
dont  il  aurait  grevé  le  bien  donné  et  que  le  donateur  serait 
tenu  de  respecter  par  application  de  l'alinéa  1  de  l'art.  958. 

1646.  L'art.  958  porte  qu'au  cas  d'aliénation,  «  le  dona- 
»  taire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés, 
»  eu  égard  au  temps  de  la  demande  ». 

De  l'avis  de  tous  les  auteurs,  il  faut  entendre  ces  expres- 
sions en  ce  sens  que  la  somme  à  payer  par  le  donataire  devra 
être  égale  à  la  valeur  que  l'objet  donné  aurait  eue  au  temps 
de  la  demande,  si  la  donation  n'avait  pas  été  faite.  Il  faudra 
donc  faire  abstraction  des  améliorations  et  des  détériorations 
provenant  du  fait  du  donataire  ou  de  ses  ayants  cause. 

De  même  si  le  donataire  a  grevé  le  bien  donné  d'une 
charge  réelle  que  le  donateur  soit  tenu  de  respecter,  il  devra 
payer  au  donateur  une  indemnité  égale  à  la  moins-value 
résultant  de  cette  charge,  en  se  plaçant,  pour  le  calcul  de 
l'indemnité,  à  l'époque  de  la  demande  (J). 

1647.  Quant  aux  fruits  des  biens  donnés,  la  partie  finale 
de  l'art.  958  porte  que  le  donataire  ingrat  ne  doit  les  resti- 
tuer qu'à  compter  de  la  demande  en  révocation  formée  con- 
tre lui. 


('j  Sic  Demolombe,  Von..  III,  n.  710;   Aubry  el   Rau,   VII,  p.  425,  §708;  Lau- 
rent, XIII,  n.  49. 
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L'application  rigoureuse  de  notre  règle  aurait  conduit  à 
décider  que  le  donataire  ingrat,  atteint  par  la  révocation, 
doit  restituer,  avec  la  chose  ou  sa  valeur,  tous  les  fruits  qu'il 
en  a  retirés  jusqu'à  l'époque  delà  demande. 

Mais  uotre  législateur  n'a  pas  voulu  édicter,  pour  le  dona- 
taire ingrat,  cette  décision  sévère  qu'il  n'a  pas  hésité  cepen- 
dant à  appliquer  à  l'héritier  exclu  de  la  succession  pour 
cause  d'indignité  ('). 

On  s'en  étonnera  peut-être,  car  la  loi,  comme  nous  l'avons 
dit,  se  montre  en  général  plus  rigoureuse  pour  le  donataire 
ingrat  que  pour  l'héritier  indigne. 

Et  cependant  la  différence  dont  il  s'agit  ne  pourrait-elle 
pas  s'expliquer  par  cette  considération  que  la  demande  en 
déclaration  d'indignité  sera  presque  toujours  formée  à  une 
époque  très  voisine  de  l'ouverture  de  la  succession,  de  sorte 
que  la  restitution  des  fruits  ne  s'appliquera  qu'à  une  jouis- 
sance de  courte  durée,  tandis  que  la  demande  en  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  surviendra  souvent  longtemps  après 
la  donation?  Or,  en  pareil  cas,  l'obligation  pour  le  donataire 
de  restituer  les  fruits  perçus  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées, fruits  qu'il  aura  ordinairement  consommés,  aurait  sou- 
vent été  de  nature  à  entraîner  sa  ruine. 

C'est  sans  doute  devant  la  rigueur  de  ce  résultat  qu'a  hésité 
le  législateur. 

g  III.  De  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant. 

1648.  Les  art.  960  à  966  du  code  civil  sont  consacrés  à 
la  révocation  des  donations  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants. 

Après  avoir  dégagé  l'origine  historique  et  le  fondement  de 
cette  troisième  et  dernière  cause  de  révocation  des  donations, 
nous  aurons  successivement  à  étudier  : 

1°  Quelles  donations  sont  révocables  pour  survenance 
d'enfant  ? 

1    Voyez  Tari.  729  du  code  civil. 
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2°  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'une  dona- 
tion soit  révoquée  pour  survenance  d'enfant  ? 
3°  Comment  s'opère  la  révocation  ? 
4°  Dans  l'intérêt  de  qui  est-elle  établie  ? 
o°  Quels  sont  ses  effets  ? 
6°  Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  du  donateur  ? 

X°  1.  Origine  et  fondement  de  la  révocation  pour  cause  de  survensnce 

d'enfant. 

1649.  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant  a 
son  origine  dans  une  loi  romaine  ('),  qui  l'établissait  en  vue 
d'un  cas  tout  particulier,  celui  d'une  donation  faite  par  un 
patron  à  son  affranchi. 

Nos  anciens  parlements  généralisèrent  la  disposition  de 
cette  loi  en  l'étendant  à  toutes  les  donations,  et  l'ordonnance 
de  1731  consacra  leur  jurisprudence  sur  ce  point. 

Le  projet  du  titre  Des  donations  du  code  civil  supprimait 
cette  cause  de  révocation. 

Il  contenait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  survenance  d'enfants  n'opérera  plus  la  révocation  des 
donations,  mais  seulement  leur  réduction  à  la  quotité  dispo- 
nible ». 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  parta- 
geait sans  doute,  et  elle  n'avait  peut-être  pas  tort,  l'avis  de 
Vinnius,  qui  pensait  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  absurde,  quo 
nikil  absurdius  (/ici  potest,  que  de  suspendre  indéfiniment 
sur  la  tête  du  donataire  et  des  tiers  une  semblable  cause  de 
révocation. 

La  section  de  législation  du  conseil  d'Etat  ne  réclama  pas 
contre  cette  innovation. 

Mais  celle-ci  fut  l'objet  de  très  vives  critiques  au  sein  de 
l'assemblée  générale  dudit  conseil.  La  révocation  pour  cause 
de  survenance  d'enfants  y  trouva  d'ardents  défenseurs,  notam- 
ment Cambacérès;  ils  réussirent  à  faire  prévaloir  leurs  vues. 
Le  procès-verbal  de.  la  séance  porte  «  le  conseil  adopte  le 
droit  établi  par  l'ordonnance  de   1731   ».  Effectivement  les 

l'i  Voyez  la  loi  8,  C,  De  revoc.  donat..  VIII,  56. 
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art.  960  à  966,  <|iii  organisent  cette  cause  de  révocation,,  sont 
la  reproduction  à  peu  près  littérale  des  art.;  :J9  a  L">  de  l'or- 
donnance d<-  1781  sur  les  donations. 

L'interprétation  que  ces  articles  avaient  reçue  dans  notre 
ancien  droit  acquiert  ainsi  une  importance  considérable  pour 
6xer  le  sons  des  articles  correspondants  du  code  civil. 

1650.  Toute  donation  faite  par  une  personne  sans  entant 
est  révoquée  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant 
légitime  du  donateur. 

L'art.  960  développe  ce  principe  en  ces  termes  : 
«  Toutes  (/ouations  cntrc-vifs,  faites  par  personnes  qui 
»  n'avaient  point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement 
»  vivants  (/ans  le  temps  de  la  donation,  de  qii et 'que  valeur 
»  (pie  ces  donations  paissent  être,  et  à  quelque  titre  qu'elles 
»  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou 
»  rémunérutoires,  même  celles  qui  auraient  été  faites  eu 
»  faveur  du  mariage  par  d'autres  que  par  les  ascendants  aux 
»  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  Vautre,  demeureront 
»  révoquées  de  plein  choit  par  la  survenance  d'un  enfant  léqi- 
»  lime  du  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  léqiti- 
"  motion  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est 
>>  né  depuis  la  donation  ». 
Ce  n'est  pas  tout. 

Comme  il  aurait  été  à  craindre  que  beaucoup  de  donateurs 
imprévoyants  ne  fussent  disposés  à  renoncer  au  bénéfice  de 
la  révocation  établie  par  notre  article,  et  comme,  d'autre 
part,  si  elle  eût  été  possible,  une  semblable  clause  serait 
bientôt  devenue  de  style  dans  tous  les  actes  portant  donation, 
la  loi,  protégeant  en  quelque  sorti-  le  donateur  contre  lui- 
même,  dispose,  dans  l'art.  965,  que  : 

«  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurai/ 
»  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
»  iï  enfant,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire 
»  aucun  effet  ». 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  ce  n'est  pas  seulement  aux 
clauses  par  lesquelles  le  donateur  renoncerait  directement  à 
la  révocation,  mais  encore  aux  clauses  par  lesquelles  il  vou- 
drait indirectement  y  porter  atteinte  qu'on  devrait  appliquer 
l'art.  965. 
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Telle  serait,  par  exemple,  la  clause  par  laquelle  le  dona- 
teur promettrait  la  garantie  à  un  tiers  auquel  le  donataire 
aurait  vendu  l'immeuble  donné  ('). 

11  est  également  certain  que  l'art.  965  devrait  être  appliqué 
aux  renonciations  partielles  aussi  bien  qu'aux  renonciations 
totales. 

1651.  Les  auteurs  admettent  même,  par  interprétation  de 
l'art.  965,  que  le  donateur  ne  pourrait  donner,  vendre  ou 
céder  son  droit  de  révocation  pour  le  cas  où  ce  droit  viendrait 
à  s'ouvrir,  pas  plus,  du  reste,  crue  l'héritier,  qui  ne  peut 
d'avance  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ne  peut 
d'avance  aliéner  les  chances  qu'il  a  de  la  recueillir. 

L'aliénation  par  le  donateur  des  chances  qu'il  a  de  repren- 
dre le  bien  donné  serait  un  moyen  trop  facile  de  tourner  la 
prohibition  de  l'art.  965,  pour  qu'en  présence  de  ce  texte  on 
croie  pouvoir  la  déclarer  possible  et  licite  (-). 

1652.  Ce  cpii  est  vrai  c'est  qu'un  tiers  pourrait  valable- 
ment garantir  une  donation  contre  les  risques  de  la  révoca- 
tion résultant  de  l'art.  960.  Devenant  l'héritier  de  ce  tiers, 
le  donateur  ne  pourrait  certainement  point  user  efficacement 
de  son  droit  de  révocation  dans  le  cas  où  ce  droit  viendrait 
à  s'ouvrir  à  son  profit,  quem  de  evictione  tenet  actio,  eum- 
dem  agentem  repellit  exceptio. 

1653.  Quel  est  le  fondement  de  la  révocation  pour  cause 
de  survenance  d'enfants?  Celui  qui  n'a  pas  encore  eu  d'en- 
fants »,  dit  un  ancien  auteur,  «  ne  connaît  pas  l'amour  que 
la  nature  met  au  cœur  des  pères  »  ;  s'il  l'eût  connu,  il  n'eût 
probablement  pas  fait  la  donation.  Tel  est  le  motif  qu'on  a 
souvent  donné  pour  expliquer  la  révocation  pour  survenance 
d'enfants. 

Cette  raison  n'est  pas  suffisante.  Nous  voyons,  eu  effet,  la 
loi  accorder  le  secours  de  la  révocation  à  tout  donateur  qui 
n'a  pas  d'enfants  au  moment  de  la  donation,  par  conséquent 
même  à  celui  qui  en  a  déjà  eu,  s'ils  sont  décèdes  :  la  surve- 
nance d'un  nouvel  enfant  à  ce  donateur  révoquera  la  donu- 

(«)  Demolombe,  Don.,  III.  a.  T81  :  Aubry  et  Rau.  VII,  p.  42,".  §  709, 
(-'  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  780;  Aubry  et  Rau.  loco  c/taio. 

Donat.  et  Test.  —  2e  éd..  I.  15 
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tion,  et  cependant  il  connaît  la  force  de  l'amour  paternel  ! 
Aussi  nous  paraît-il  plus  vrai  de  dire  avec  Pothier  :  «  Celui 
qui,  n'ayant  pas  d'enfants,  fait  nue  donation  entre-vifs  à 
quelqu'un,  ne  la  fait  qu'à  cause  de  la  persuasion  où  il  est 
qu'il  n'aura  pas  d'enfants;  s'il  prévoyait  en  avoir,  il  ne  don- 
nerait pas;  d'où  on  a  tiré  la  conséquence  que  la  donation 
devait  être  censée  contenir  en  soi  une  cause  tacite  et  implicite 
de  révocation  ». 

1654.  Et  toutefois,  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant  apparaît  bien  moins  eomme  une  condition  résolu- 
toire tacitement  convenue  entre  les  parties,  que  connue  une 
condition  résolutoire  imposée  par  la  loi,  qui  suppose  que  le 
donateur  n'aurait  pas  fait  la  donation  si  cogitasse/  de  liberis. 
En  un  mot,  la  révocation  dont  il  s'agit  est  plutôt  le  fruit 
d'une  condition  résolutoire  légale  que  d'une  condition  réso- 
lutoire tacite.  Nous  voyons  en  effet,  d'une  part,  que  cette 
révocation  a  lieu  de  plein  droit  ('),  et,  d'autre  part,  que  Le 
donateur  ne  peut  pas  y  renoncer  (2)  ;  or,  sur  ces  deux  points, 
il  en  est  autrement  de  la  condition  résolutoire  tacite,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'art.  1184  du  code  civil. 

\°  2.  Quelles  donations  sont  révocables  pour  cause  de   survenance 

d'enfant. 

1655.  L'art.  900  est  conçu  dans  des  termes  aussi  généraux 
que  possible.  Il  est  donc  certain  que,  quelle  que  soit  sa  forme, 
toute  donation  est  soumise  à  la  cause  de  révocation  qui  nous 
occupe,  aussi  bien  la  donation  manuelle  et  la  donation  dégui- 
sée (pie  la  donation  régulièrement  faite  par  acte  notarié 

1656.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  non  plus  de  l'impor- 
tance de  la  donation;  la  révocation  atteindra,  le  cas  échéant, 
tonte  donation  de  quelque  valeur  qu'elle  puisse  être,  dit  l'art. 
960,  par  conséquent  même  les  donations  modiques.  La  dis- 


')  Voyez  l'art.  960. 
(-)  Voyez  l'art.  {Mm. 

<;  Sic  Cass.,  9  juillet  1879,  S..  81.  I.  205,  L)..  si.  1.  27,  cl  :'.  décembre  1n'.».">.  S.. 
'.•7.  1.  234,  I)..  96.  1.  284.  —  bans  le  même  sens,  Laurent,  XIII,  n.  77.  Voyez  éga- 
lement les  ailleurs  et  les  arrêts  cités  dans  Fuzier-llennan,  Code  civil  annule,  sur 
l'art.  960,  n.  7  à  12. 
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tinction  entre  les  donations  modiques  et  celles  qui  ne  Le  sont 
pas,  eût  été  la  source  de  procès  et  de  décisions  arbitraires  que 
le  législateur  a  bien  fait  d'éviter. 

11  y  aurait  lieu  cependant  d'excepter  les  présents  d'usage, 
que  la  loi  ne  paraîtpas  considérer  comme  de  véritables  dona- 
tions, mais  plutôt  comme  des  charges  que  nos  mœurs  ren- 
dent obligatoires.  L'art.  852  fournit  en  ce  sens  un  argument 
d'analogie  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  valeur.  Aussi, 
sur  ce  point,  les  auteurs  sont-ils  unanimes  ('). 

1657.  Notre  article  applique  le  principe,  même  aux  dona- 
tions mutuelles  et  aux  donations  rémunératôires  auxquelles  il 
faut  ajouter  les  donations  onéreuses.  Tout  le  inonde  s'accorde 
à  le  reconnaître. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ces  diverses  donations,  il 
importe  d'apporter  quelques  tempéraments  à  la  révocation 
que  l'art.  960  prononce  d'une  façon  absolue. 

1658.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  donations  faites 
en  récompense  ou  en  rémunération  d'un  service  rendu,  il  est 
incontestable  que  la  survenance  d'un  enfant  au  donateur 
entraîne  nécessairement  la  révocation  intégrale  de  la  donation, 
si  le  service  rémunéré  n'est  pas  appréciable  en  argent. 

Si,  au  contraire,  le  service  en  rémunération  duquel  la  do- 
nation a  été  faite  est  appréciable  à  prix  d'argent,  il  n'y  a 
libéralité  que  pour  ce  qui  excède  la  valeur  pécuniaire  du 
service,  et,  par  suite,  la  donation  ne  sera  révoquée,  le  cas 
échéant,  que  dans  cette  mesure; 

Nous  ne  disons  pas,  comme  le  font  la  plupart  des  auteurs, 
que  la  donation  est  alors  révoquée  pour  le  tout,  sauf  au  dona- 
taire à  exercer  l'action  qui  lui  appartenait  pour  le  paiement 
de  ses  services.  En  effet,  cette  action  pourrait  être  éteinte  par 
la  prescription,  et,  dans  ce  cas,  le  donataire  se  trouverait  sans 
recours  contre  le  donateur. 

1659.  Relativement  aux  donations  onéreuses,  il  est  égale- 
ment bien  certain  que,  dans  de  semblables  donations,  il  n'y 
a  vraiment  libéralité  que  dans  la  mesure  de  l'excédent  de  la 
valeur  des  biens  donnés  sur  la  valeur  des  charges  imposées. 

;L    V.  notamment  Demolombe,  Don.,  111.  n.  76<i:  Aubrv  et   l-iau     VU,  p     431, 
§709:  Laurent,  XIII.  n   71. 
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C'esl  donc  un  excédent  seulement  que  La  survenance  d'uti 
enfanl  au  donateur  pourra  enlever  au  donataire. 

1660.  Enfin,  au  cas  de  donations  mutuelles,  il  est  d'évi- 
dence que,  pour  appliquer  l'art.  960,  il  faut  se  trouver  eil 
présence  de  deux  personnes  qui  ont  entendu  solaire  une  dona- 
tion, c'est-à-dire  de  doux  personnes  <jui  ont  obéi  simultané- 
ment à  une  pensée  de  libéralité  l'une  envers  l'autre. 

Le  contraire  est  possible. 

Use  peut  que  chacun  des  prétendus  donateurs  n'ait  entendu 
donner  à  l'autre  que  l'équivalent  de  ce  qu'il  recevait. 

Il  ne  saurait  alors  être  question  d'appliquer  l'art.  %0.  La 
prétendue  donation  mutuelle  n'est,  en  réalité,  qu'un  contrat 
à  titre  onéreux.  Elle  échappe  donc  nécessairement  à  la  révo- 
cation, nonobstant  la  qualification  ({ne  les  parties  ont  pu  lui 
donner,  car  le  nom  que  les  parties  donnent  à  un  acte  ne 
saurait  en  changer  le  caractère  juridique. 

1661.  En  admettant  qu'il  y  ait  donation  mutuelle,  chaque 
donation  sera  révocable  pour  cause  de  survenance  d'enfants  ; 
notre  article  est  formel. 

Mais,  la  donation  faite  par  l'un  des  donateurs  étant  révo- 
quée, l'autre  tombera-t-elle  par  voie  de  conséquence? 

On  a  soutenu  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
deux  libéralités  sont  la  cause  l'une  de  l'autre  :  d'où  il  résulte, 
dit-on,  que  l'une  ne  saurait  subsister  sans  l'autre  ('). 

C'est  oublier  que  la  cause  d'une  donation  ne  saurait  être 
cherchée  en  dehors  de  l'intention  chez  le  donateur  de  grati- 
fier le  donataire  (2). 

Si  chacune  des  parties  a  été  mue  par  une  intention  autre 
qu'une  intention  de  libéralité,  il  y  a,  nous  venons  de  le  dire, 
contrat  à  titre  onéreux,  et,  par  suite,  il  ne  peut  être  question 
île  révocation.  Du  moment  qu'on  reconnaît  qu'il  y  a  dona- 
tion, il  faut  dire  que  les  deux  donations  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  et  que,  par  suite,  la  révocation  de  l'une  n'en- 
traînera pas  celle  de  l'autre. 

(»)  En  ce  sens,  Demolombe,  III,  Don.,  a.  58'.);  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  300,  §  703 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annulé,  sur  l'art.  960,  n.  21. 

-)  Voyez  les  explications  que  nous  avons  données  ci-dessus  sur  la  cause  dans  les 
actes  à  litre  gratuit,  n.  i'.i  -. 
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Cette  solution,  que  nous  donnons  au  cas  de  révocation  pour 
survenance  d'enfant,  devrait  être  appliquée  a  fortiori  au  cas 
de  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Nous  l'avons  vu, 
celle-ci  est  une  peine;  à  raison  de  sa  nature  même,  elle  ne 
doit  donc  atteindre  que  le  coupable  ('). 

1662.  La  révocation  pour  cause  dé  survenance  d'enfanl 
peut  atteindre  même  les  donations  faites  en  faveur  <lu  ma- 
riage, malgré  les  privilèges  dont  elles  jouissent. 

Et  toutefois  l'art.  960  excepte  formellement  certaines  de 
ces  donations  de  la  règle  dans  laquelle  il  croit  devoir  les 
comprendre  en  principe. 

1663.  (le  sont  d'abord,  dit  l'art.  960,  les  donations  faites 
en  faveur  de  mariage  par  les  ascendants  aux  conjoints. 

Ainsi,  la  donation  qu'un  père  fait  par  contrat  de  mariage  à 
son  fils,  ou  un  aïeul  à  son  petit-fils,  ne  sera  pas  révocable 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  au  donateur.  Exception 
qu'il  était,  à  vrai  dire,  inutile  de  formuler,  puisqu'elle  s'ap- 
plique à  un  cas  non  compris  dans  la  règle,  les  seules  dona- 
tions révocables  pour  cause  de  survenance  d'enfants  étant 
celles  faites  par  1rs  personnes  (/ni  n'avaient  point  d'enfants 
on  tle  descendants  actuellement  vivants  (art.  000). 

1664.  A  côté  de  cette  première  exception,  d'ailleurs  sans 
portée,  l'art.  900  en  mentionne  une  seconde  qui  comprend 
les  donations  faites  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre. 

Rien  de  plus  légitime. 

Et  en  effet  celui  qui  fait  une  donation  à  son  futur  époux,  en 
considération  du  mariage  projeté,  doit  être  considéré  comme 
ayant  entendu  préférer  le  donataire,  même  à  ses  propres 
enfants.  On  ne  peut  pas  raisonnablement  supposer,  en  pareil 
cas,  que  le  donateur  n'aurait  pas  donné  si  cogitasset  de  libe- 
ris,  puisqu'il  fait  la  donation  précisément  à  la  personne  à 
laquelle  il  associe  son  existence  en  vue  de  procréer  des 
enfants. 

On  peut  ajouter  également  qu'il  y  aurait  eu  des  inconvé- 
nients graves  à  ce  que  l'un  des  époux  fût  intéressé  à  ne  pas 
avoir  d'enfants.  On  peut  dire,  enfin,  qu'ici  la  révocation  n'é- 

(]j  En  ce  sens,  Laurent,  XIII.  n.  73. 
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tait  point  profitable  aux  enfants,  puisque  ceux-ci,  également 
appelés  à  la  succession  cl  du  donateur  et  du  donataire,  trou- 
veront dans  la  succession  de  l'un  ce  qui  ne  sera  j>.is  dans  la 
succession  de  l'autre. 

1665.  L'exception,  établie  par  l'art.  960  relativement  aux 
donations  que  les  conjoints  se  font  l'un  à  l'autre,  n'a  trait 
qu'aux  donations  faites  en  foreur  du  mariage,  par  consé- 
quent avant  le  mariage. 

Mais,  connue  nous  le  verrons  ('),  l'art.  1096  ('tend  l'excep- 
tion aux  donations  que  l'un  des  époux  fait  à  l'autre  pendant 
le  mariage. 

1666.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  l'exception  ne  s'appli- 
querait point  aux  donations  que  l'un  des  époux  aurait  pu  faire 
à  l'autre  avant  le  mariage,  à  une  époque  où  celui-ci  n'était 
point  encore  arrêté  entre  eux,  puisqu'il  ne  s'agirait  pas  là  de 
donations  faites  en  faveur  du  mariage. 

Tout  ce  qu'on  peut  admettre  c'est  que,  lors  du  contrat  de 
mariage,  le  donateur  pourrait  renoncer  à  son  droit  de  révo- 
cation (-).  Et  encore  les  tenues  absolus  de  l'art.  96o  rendent- 
ils  cette  solution  très  douteuse. 

1667.  Mais  l'exception  que  la  loi  consacre  en  faveur  de  ces 
donations  est  assez  générale  et  conçue  en  termes  assez  abso- 
lus, pour  que  la  jurisprudence  ait  cru  devoir  en  conclure  que 
de  semblables  donations  ne  seraient  pas  révoquées  par  la 
survenance  d'enfants  que  le  donateur,  devenu  veuf,  aurait  eus 
d'un  mariage  subséquent.  Distinguer,  comme  on  a  proposé 
de  le  faire,  entre  les  enfants  issus  du  commun  mariage  du 
donateur  et  du  donataire  et  les  enfants  issus  d'un  autre 
mariage,  c'est  introduire  dans  le  texte  une  distinction  qu'il 
ignore  et  que  repoussent  ses  termes  absolus. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (3). 

Sauf  quelques  divergences  (v),  les  auteurs  se  prononcent 
dans  le  même  sens  (b). 

(')  Voyez  l'explication  de  l'art.  1096. 
(2)  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  781. 

(')  Sic  Cass..  Il  mai  1857,  S.,  57.   I.  215.  —  Rennes,  5  déc.  1854.  S.,  57.  2.  136, 
D  .  55.  2.  344. 
(*)  Grenier,  II.  n.  199;  Masse  el  Vergé  sur  Zacharia\  III.  p.  239.  §  485.  note  10. 
(')  Voyez  notamment  Laurent.  XIII,  n.  79;  Demolombe,  Don.,  III.  n.  772;  Aubry 
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\'°  3.  Des  conditions  requises  pour  que  s'applique  la  révocation. 

1668.  Pour  qu'une  donation  soit  atteinte  par  la  révocation 

qui  nous  occupe,  il  faut  : 

1°  Que  le  donateur  n'ait  ni  entants  ni  descendants  légiti- 
mes à  l'époque  de  la  donation; 

2°  Qu'il  lui  survienne  un  enfant. 

I.  Absence  d'enfants  ou  de  descendants  légitimes  <ln  donateur 
à  V époque  de  la  donation. 

1669.  Cette  première  condition  est  formulée  par  l'art.  ÏM50 
dans  les  termes  suivants  :  Il  faut  que  le  donateur  n'ait  point 
à.' enfants  «  ou  de  descendants  actuellement  vivants  dans  le 
»  temps  de  la  donation  ». 

Bien  que  la  loi  emploie  ici  le  pluriel,  il  est  certain  que  la 
présence  d'un  seul  enfant  ou  descendant  au  moment  de  la 
donation  ferait  obstacle  à  la  révocation.  Comme  le  disaient 
déjà  très  justement  les  jurisconsultes  romains  :  Non  est  sine 
libkris  cui  vel  unus  fîliiis,  unave  filiaest  ('). 

La  nécessité  de  cette  première  condition  s'explique  aisé- 
ment.. Le  fondement  de  la  révocation  manque,  lorsque  le 
donateur  avait  un  ou  plusieurs  enfants  à  l'époque  de  la 
donation;  comment  admettre  en  effet  que,  dans  ce  cas,  non 
cogitavit  <!<•  liberis? 

Dira-t-on  qu'il  n'aurait  pas  donné,  s'il  eût  prévu  qu'il  lui 
surviendrait  de  nouveaux  enfants  ? 

Ce  serait  supposer,  contre  toute  vraisemblance,  que  le 
donateur  aura  plus  d'affection  pour  ses  enfants  à  naître  que 
pour  ses  enfants  déjà  nés.  Comment  le  donateur,  qui  n'a  pas 
été  arrêté  par  la  présence  d'enfants  déjà  nés,  aurait-il  pu 
l'être  par  la  perspective  d'enfants  à  naître? 

1670.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  la  survenance  de 
nouveaux  enfants  au  donateur,  qui  en  avait  déjà  lors  de  la 
donation,  sera   toujours   sans  influence  sur   le  sort  de  cette 

et  Rau.  VII,  p.  430,  §  7091,  et  les  citations  faites  dans  Fuzier-Ilerman,  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  960,  n.  "2-i. 

'    \  oyez  la  loi  1 18,  D.,  De  verborum  significatione,  L.  16. 
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donation.  Ce  serait  oublier  que ,  faisant  baisser  la  quotité  dis- 
ponible du  donateur,  cet  événement  pourra  rendre  la  dona- 
tion réductible. 

Ainsi  une  donation  faite  par  une  personne  ayant  un  seul 
cnl'ant,  pourra  ue  pas  dépasser  la  quotité  disponible  du  dona- 
teur, s'il  ne  laisse  à  son  décès  «pic  cet  unique  cnl'ant.  .Mais 
elle  la  dépassera  peut-être  et  par  suite  elle  scia  réductible, 
si  le  disposant  laisse  trois  entants,  deux  autres  étant  survenus 
depuis  la  donation  ;  car  la  quotité  disponible,  qui  est  de  la 
moitié  dans  le  premier  cas,  n'est  plus  que  du  quart  dans  lc 
second. 

1671.  Il  y  a,  au  sujet  de  cette  première  condition  à  Laquelle 
la  loi  subordonne  la  révocation  qu'elle  prononce,  toute  une 
série  de  questions  plus  ou  moins  controversées.  (Test  d'abord 
la  question  de  savoir  si  la  présence,  au  moment  de  la  dona- 
tion, d'un  enfant  naturel  reconnu  fait  obstacle,  comme  la 
présence  d'un  entant  légitime,  à  la  révocation  pour  cause  de 
surven a n c e  d  enfant . 

Il  semble  que  les  ternies  de  la  loi  permettent  de  trancher 
la  question. 

L'art.  960  dit  en  effet  :  «  Toutes  donations  entre-vifs  faites 
o  par  personnes  qui  n'avaient  point  d'enfants  ou  de  desoen- 
»  dants  actuellement  vivants...  ». 

Or,  il  est  incontestable  que  le  mot  descendants  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  descendants  légitime*;  car,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'art.  756  in  fine,  une  personne  ne  peut  pas,  aux 
yeux  de  la  loi,  avoir  d'autres  descendants  naturels  que  ses  en- 
fants. C'est  déjà  une  forte  présomption  que  le  mot  enfants, 
qui  précède  immédiatement,  ne  s'applique  qu'aux  enfants 
légitimes. 

Cette  présomption  devient  presque  une  certitude,  si  l'on 
observe  que  telle  était  l'interprétation  donnée  par  nos  anciens 
auteurs  à  l'art.  39  de  l'ordonnance  de  1731,  dont  l'art.  960 
n'est  que  la  reproduction.  Tous  admettaient  que  la  présence 
d'un  enfant  naturel  reconnu,  lors  de  la  donation,  ne  faisait 
pas  obstacle  à  la  révocation  au  cas  de  survenance  d'un  enfant 
Légitime;  or,  nous  l'avons  vu,  c'est  le  droit  établi  par  l'ordon- 
nance de  1731  que  notre  législateur  a  entendu  adopter. 
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La  jurisprudence  est  en  ce  sens  ('),  et  c'est  aussi  L'opinion 
qui  prévaut  en  doctrine  (2). 

1672.  On  devrait  même  s'en  tenir  à  cette  solution,  alors 
ffue  l'enfant  naturel  existant  lors  de  la  donation  aurait,  depuis, 
été  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère! 
La  légitimation  subséquente  n'empêche  point  en  eftêt  qu'au 
temps  de  la  donation  le  donateur  n'avait  pas  d'enfant  légi- 
time et  que,  par  suite,  la  donation  a  été  atfectée  de  la  condi- 
tion résolutoire  de  l'art.  900  (3). 

1673.  Mais  supposons  que  la  donation  ait  été  faite  à  l'en- 
fant naturel  lui-même;  serait-elle  révoquée  parla  survenance 
d'un  enfant  légitime  ? 

En  législation,  nous  reconnaissons  qu  il  y  aurait  de  très 
graves  raisons  pour  soustraire  cette  donation  à  la  révocation. 

Mais  cette  solution  nous  semble  bien  difficilement  conci- 
liaire avec  les  ternies  absolus  de  l'art.  900.  La  loi  ne  consi- 
dère pas  qui  est  donataire,  mais  uniquement  s'il  y  a,  ou  non, 
des  enfants  légitimes  lors  de  la  donation.  S'il  n'en  existe  pas, 
la  donation  est  révoquée  parla  survenance  d'un  enfant,  quel 
que  soit  le  donataire.  Le  texte  de  la  loi  n'autorise  aucune  dis- 
tinction. 

C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  se  prononcent  presque  tous 
les  auteurs  (v). 

Il  y  a  cependant  des  arrêts  en  sens  contraire  (:i). 

1674.  Une  seconde  question  qui  s'agite  également  au  sujet 
de  la  première  condition  exigée  par  l'art.  960,  consiste  à 
savoir  si  la  présence,  lors  de  la  donation,  d'un  enfant  adoptif 
du  donateur  fait  obstacle  à  la  révocation. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative,  de  même 

(1)  V.  notamment  Douai,  7  juin  1850,  S..  50.  "2.  502,  D.,  50.  2  140;  Aix,  il  mars 
isïi.  S  ,75.  2.  173,  D.,75.  2.  28. 

(2)  Sic  Laurent,  XIII,  n.  58;  Aubry  et  Hau.  Vil.  p  431,  §  707,  ainsi  que  les  au- 
teurs cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art  960,  n  31.  —  En  sens 
contraire  P.  Pont,  Revue  critique.  I,  année  1850,  p.  14  et  696;  Troplong',  II.  n.  I38J . 

(3)  Sic  Aix.  11  mars  1874,  précité.  —  Dans  le  même  sens  Demolombe.  Don..  III. 
n.  730';  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  433.  §  707. 

'  Voyez  notamment  Demolombe.  Don.,  III,  n.  731  :  Laurent,  XIII,  n.  59,  el  les 
auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  960,  n.  33. 

(5)  Voyez  notamment  Cass.,  lOjuill.  1844.  S.,  ii.  U506,D.,  14.1.  1.257.  — Dans 
le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  133,  §  709. 
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que  la  précédente,  el  elle  fait  peut-être  encore  moins  de 
doute. 

La  loi  parle  d  enfant*  on  de  descendants  ;  or,  c'est  à  peine 
si  elle  désigne  l'adopté  sous  le  nom  d'enfant. 

Huant  à  la  qualification  de  descendant;  elle  lui  est  encore 
bien  moins  applicable. 

D'ailleurs,  non  moins  (pie  son  texte,  l'esprit  de  la  loi  nous 
paraît  exclure  l'adopté. 

Sauf  le  dissentiment  de  Taulier  (').  c'est  l'opinion  de  Ions 
les  auteurs  |  - 

1675.  Nous  appliquerions  d'ailleurs  aux  donations  faites 
à  l'adopté  lui-même  ce  que  nous  venons  de  dire  des  dona- 
tions faites  à  l'enfant  naturel.  Les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  hypothèses.  Ainsi  (pie  les  donations 
faites  à  un  tiers,  ces  donations  seraient  donc  révoquées  par 
la  survenance  an  donateur  d'un  enfant  légitime. 

1676.  Enfin,  on  discute  également,  sur  notre  première  con- 
dition, la  question  de  savoir  si  l'enfant  absent  lors  de  la  do- 
nation doit  être  assimilé  à  an  enfant  décédé.  En  d'autres 
termes,  le  père  dont  l'unique  enfant  est  absent,  et  qui,  dans 
la  persuasion  du  décès  de  cet  enfant,  fait  une  donation,  doit- 
il  être  considéré  comme  sans  enfant,  de  telle  sorte  que  la 
donation  sera  l'évoquée  par  la  survenance  d'un  îlouvel  en- 
fant ? 

D'après  la  règle  Probatio  incumbïtei  qui  agit,  le  donateur 
qui  soutient  que  la  donation  est  révoquée  pour  cause  de  sur- 
venance d'enfant  doit  prouver  qu'il  n'avait  pas  d'enfant  an 
moment  de  la  donation,  car  c'est  une  condition  nécessaire  au 
succès  de  sa  prétention.  Toute  la  question  est  donc  de  savoir 
si  on  peut  considérer  cette  preuve  comme  faite,  par  cela  seul 
qu'il  est  établi  que  l'enfant,  dont  l'existence  est  alléguée,  était 
absent  au  jour  de  la  donation. 

Or,  la  question  n'en  est  pas  une.  puisque  nous  savons  que 
1  absence  laisse  planer  l'incertitude  la  plus  complète  sur  le 
sort  de  l'absent.  Il  ne  nous  paraît  donc  pas  douteux  que  le 

l1)  Taulier.  IV,  p.  104. 

-  Sit  Demolombe.  Don..  III,  n.  733,  Laurent.  XIII.  n.  60,  el  les  auteurs  cités 
dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  960,  n.  3i. 
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donateur  doit  être  déclaré  non-recevable  dans  sa  prétention 
puisqu'il  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui  incombe  ('). 

Et  toutefois,  ce  qui  jette  un  certain  doute  sur  cette  ques- 
tion, c'est  que  nos  anciens  auteurs,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1731,  lui  donnaient  une  solution  contraire  (-').  Cela 
;i  entraîné  un  certain  nombre  d'auteurs  à  se  prononcer  dans 
le  même  sens  ('). 

II.  Sùi'venance  f/it/t  enfant. 

1677.  Nous  connaissons  la  deuxième  condition  à  laquelle 
le  législateur  subordonne  la  révocation  de  la  donation  pour 
cause  de  survenance  d'entants  :  il  faut  qu'il  survienne  an 
donateur  un  enfant.  Supposons  d'abord  la  survenance  d'en- 
fant légitime  ;  nous  parlerons  ensuite  de  la  survenance  d'un 
enfant  naturel. 

A.  Survenance  d'un  enfant  légitime. 

1678.  Dès  qu'il  s'agit  d'un  enfant  légitime  qui  survient  au 
donateur,  peu  importe  que  cet  enfant  naisse  pendant  la  vie 
ou  après  la  mort  de  son  auteur.  Les  termes  de  la  loi  sont  for- 
mels. Ils  portent  que  la  donation  est  révoquée,  même  par  la 
survenance  d'un  enfant  posthume. 

Ce  point  était  controversé  avant  l'ordonnance  de  1731. 
Plusieurs  auteurs  trouvaient  inadmissible  que  la  révocation 
pût  se  produire  après  la  mort  du  donateur,  c'est-à-dire  à  un 
moment  où  celui-ci  ne  peut  plus  acquérir  aucun  droit. 

L'objection  disparait,  si  l'on  observe  que  la  révocation 
rétroagit  au  jour  de  la  donation. 

1679.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  survenance  d'un  petit- 
enfant  du  donateur  entraînerait  la  révocation  de  la  donation, 
aussi  bien  que  la  survenance  d'un  enfant. 


,l)  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  433.  §  709;  Demolombe,  Don.,  III.  n.  739.  —  Ce 
dernier  auteur  abandonne  sa  solution,  lorsque  l'envoi  en  possession  définitive  a 
été  prononcé. 

(s)  V.  notamment  Furgole,  question  19;  Ricard,  p.  3,  n.  596;  Pothier.  De*  do- 
nations, seci.  3,  art.  2,  §  2. 

3  Sic  Goin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n.  3,  ainsi  que  les  auteurs  cites  dans  Fuzirr- 
tlerman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  260,  n.  35. 
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Mais,  dira-1-on,  commenl  cela  peut-il  arriver?  La  surve-« 
aance  d'un  petit-enfant  au  donateur  suppose  nécessairement 
qu'il  a  un  enfanl  :  ce  qui  rend  la  révocation  impossible. 

L'hypothèse  n'a  cependanl  rien  d'irréalisable.  Il  faut  sup- 
poser qu'à  l'époque  de  la  donation  le  (ils  unique  du  dona- 
teur est  mort,  laissant  sa  femme  enceinte;  le  donateur  n'avait 
donc  alors  ni  enfant  ni  petit-enfant;  du  inoins  son  petit- 
enfant  n'était  encore  que  conçu.  La  naissance  de  celui-ci 
révoquera  la  donation. 

1680.  La  solution  qui  précède  implique  <pie  l'on  ne  doit 
pas,  en  matière  de  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant,  considérer  comme  déjà  né  l'enfant  qui  est  seule- 
ment conçu. 

C'est  en  effet  ce  que  dit  d'une  manière  générale  l'art.  Util  : 

«  Cette  révocation,  porte  ce  texte,  aura  lieu,  encore  que 
><  l'enfant  du  donateur  ou  de  lu  donatrice  fût  couru  ou  temps 
»  de  lu  donation  ». 

Ainsi  un  homme  marié,  qui  n'a  pas  d'enfant  mais  est  à  la 
veille  d'en  avoir  un,  ou  même  une  femme  mariée  dont  la 
grossesse  est  avancée,  fait  une  donation  entre  vifs.  Cette 
donation  sera  révoquée  de  plein  droit  par  la  naissance  de 
l'enfant  du  donateur  ou  de  la  donatrice,  cette  naissance  sur- 
vînt-elle le  lendemain  de  la  donation. 

Et  cependant  on  ne  peut  pas  dire  ici  que  le  donateur,  et 
surtout  la  donatrice,  non  cogitavit  de  liberis.  Le  motif  qui  a 
fait  établir  la  révocation  semble  donc  ne  plus  exister,  et 
Pothier  a  raison  de  dire  qu'en  principe  c'est  la  solution  con- 
traire qui  aurait  dû  être  admise. 

1681.  La  question  était  controversée  dans  notre  ancien 
droit.  Elle  fut  tranchée  par  l'art.  40  de  l'ordonnance  de  1731, 
dont  notre  texte  est  la  reproduction  littérale.  La  controverse 
existait  surtout  en  ce  qui  concerne  la  donatrice,  ce  qui  expli- 
que ces  mots  du  texte  «  du  donateur  ou  de  la  donatrice  ». 

La  disposition  (pie  nous  analysons  ne  peut  s'expliquer  que 
par  l'extrême  faveur  dont  le  législateur  de  1731  et  le  nôtre, 
à  sa  suite,  ont  entouré  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant. 

Ceux  qui  veulent  justifier  la  loi  à  tout  prix,  n'ont  propose 
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que  des  motifs  d'une  grande  faiblesse.  On  est  réduit  à  dire 
que  le  donateur  ou  la  donatrice  a  pu  ignorer,  au  moment  de 
la  donation,  la  conception  de  l'enfant;  que,  l'eùt-il  connue,  i! 
ri'a  pas  encore  éprouvé  «  la  tendresse  que  la  loi  met  au  cœur 
des  pères  »,  tendresse  qui  ne  se  révèle  dans  toute  son  éner- 
gie qu'à  la  naissance  de  l'enfant.  Major  solet  esse  affectio 
erga  filios  qui  juin  sunt  in  rerum  nattera  quam  m  nascituros, 
ni  nos  docet  experientia  optima  rerum  magistra,  dit  Tira- 
(jiieau. 

Enfin,  on  ajoute  que  ce  n'était  pas  ici  le  cas  de  réputerdéjà 
né  l'enfant  qui  n'est  encore  que  conçu,  puisque  cette  fiction 
est  admise  seulement  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  or,  cet  inté- 
rêt exige  évidemment  que  la  révocation  ait  lieu. 

1682.  Pour  que  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du 
donateur  entraine  la  révocation  de  la  donation,  il  faut,  dit 
Furgole,  «  yur  l'enfant  soit  venu  à  bon  port  ». 

Nous  dirions  aujourd'hui  qu'il  doit  être  né  vivant  et  viable. 

L'art.  725-2°  du  code  civil  prouve,  en  effet,  d'une  façon 
manifeste  que  la  loi  considère  comme  inexistant  l'enfant  qui 
ne  naît  pas  viable.  La  jurisprudence  en  a  conclu  avec  raison 
que  la  survenance  d'un  tel  enfant  ne  saurait  entraîner  la 
révocation  des  donations  faites  par  ses  ascendants  (1). 

Mais  c'est  évidemment  à  celui  qui  prétend  que  l'enfant 
n'est  pas  né  viable  d'en  rapporter  la  preuve  :  la  présomption 
est  pour  la  viabilité  (2). 

B.  Survenance  d'un  enfant  naturel. 

1683.  A  côté  de  la  survenance  d'un  enfant  légitime,  l'art. 
960  envisage  la  survenance  d'un  enfant  naturel  au  donateur. 
Mais  il  est  loin  de  les  mettre  sur  la  même  ligne. 

Aux  termes  mêmes  de  la  loi,  la  survenance  d'un  enfant 
naturel  du  donateur  n'entraîne  la  révocation  de  la  donation 
qu'autant  que  cet  enfant  est  légitimé  par  un  mariage  subsé- 
quent. 

(l)  Lyon,  24  mars  1876,  S.,  77.  2.  200.  —  Dans  le  même  sens,  Aubry  el  Rau.  I. 
p.  180,  §53;  Laurent,  XIII,  n.  61. 
\-,  Bprdeaux,  8  lev.  1830.  $.  chr.,  D.  liép..  v°  Suce,  n.  97. 
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L'ordonnance  ajoutait  :   et  non  /no-  amant*  sorte  de  léoi/i- 

mation, 

La  suppression  de  ces  mots  allait  de  soi,  puisque  le  cod4 
civil  ne  reconnaît  pas  d'autre  Légitimation  que  In  Légitimation 
par  mariage  subséquent.  C'esl  donc  avec  raison  qu'ils  ont 
cessé  de  figurer  dans  le  texte  do  l'art.  960. 

1684.  La  partie  finale  de  ce  même  article  a  consacré  une 
innovation  plus  importante. 

D'après  le  texte  de  l'art.  39  de  l'ordonnance,  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent  d'un  enfant  naturel  du  donateur 
entraînait  la  révocation  de  la  donation,  alors  même  que  l'en- 
fant ainsi  légitimé  était  né  avant  la  donation. 

Cette  disposition  fut  vivement  critiquée  par  le  Tribunal 
dans  les  termes  suivants  :  «  La  naissance  de  l'enfant  légitime 
ne  donnant  lieu  à  la  révocation  qu'autant  qu'il  naît  après 
la  donation,  il  parait  impossible  de  donner  plus  de  faveur  à 
l'enfant  naturel  qui,  dans  la  suite,  est  légitimé  ». 

L'exactitude  de  cette  observation  est  contestable  puis- 
qu'elle oublie  que  la  naissance  de  l'enfant  légitimé  est  ficti- 
vement rapportée  au  jour  du  mariage  qui  le  légitime. 

.Néanmoins  le  législateur  y  a  fait  droit  en  inscrivant  dans 
le  texte  les  mots  s'il  est  ne  depuis  la  donation. 

Ce  changement  se  justifie  d'ailleurs  par  cette  considération 
qu'autrement  la  légitimation  aurait  pu  être  conférée  à  l'en- 
fant, non  dans  son  intérêt,  mais  uniquement  en  vue  de  révo- 
quer la  donation. 

1685.  En  résumé,  Lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  deux 
conditions  sont  requises  pour  que  la  révocation  se  produise. 
Il  faut  : 

I"  que  l'enfant  naturel  soit  né  depuis  la  donation  ; 
'1"  qu'il  soit  légitimé. 

1686.  Nous  allons  maintenant  retrouver  une  série  de 
questions  controversées,  qui  sont  la  contre-partie  de  celles 
que  nous  avons  étudiées  précédemment. 

('/est  d'abord  la  question  de  savoir  si  l'adoption  d'un 
enfant  par  le  donateur  peut  entraîner  la  révocation  de  la 
donation.  Lu  d'autres  ternies,  peut-on  assimiler  l'adoption  a 
la  naissance  d'un  enfant  Légitime  ? 
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La  négative  est,  d'une  façon  presque  unanime,  admise  en 
doctrine  et  en  jurisprudence. 

11  en  est  une  première  raison  :  c'est  que  l'hypothèse  de 
l'adoption  parait  étrangère  aux  prévisions  de  la  loi,  puisque 
celle-ci  parle  de  la  survenance  d'un  enfant  :  le  donateur  qui 
fait  une  adoption  ne  peut  point  dire  qu'il  lui  est  survenu  lin 
enfant. 

D'un  autre  côté,  permettre  au  donateur  de  révoquer  bi 
donation  en  adoptant  un  enfant,  c'eût  été,  contrairement  à 
l'art.  94i,  subordonner  le  sort  de  la  donation  à  une  condition 
dépendant  de  sa  volonté. 

Enfin,  la  paternité-fictive  n'engendre  pas  la  même  affection 
que  la  paternité  naturelle,  et  par  conséquent  le  motif  qui  a 
fait  admettre  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants n'existe  plus  ici,  tout  au  moins  n'existe-t-il  plus  avec  la 
même  force  ('). 

1687.  C'est,  en  second  lieu,  la  question  de  savoir  si  le 
retour  de  l'enfant  unique  du  donateur,  qui  était  absent  au 
moment  delà  donation  et  que  le  donateur  croyait  mort,  en- 
traine la  révocation  de  la  donation. 

Nous  ne  le  pensons  point. 

L'événement  prouve,  en  effet,  ([lie  le  donateur  avait  un 
enfant  au  moment  de  la  donation,  circonstance  qui,  nous  le 
savons,  fait  obstacle  à  la  révocation. 

D'ailleurs,  n'est-ce  pas  abuser  des  mots  (pie  d'appeler 
survenance  d'enfant  le  retour  d'un  enfant  absent? 

La  question  divise  cependant  les  auteurs  (-). 

1688.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  survenance  d'un 
enfant  issu  d'un  mariage  putatif  peut  révoquer  une  donation, 
on  doit  la  résoudre  par  l'affirmative  ou  la  négative,  suivant 
([lie  le  donateur  est  on  non  de  bonne  foi  (3). 

(')  En  ce  suus  Trib.  Bergerac,  '^8  juin  1871,  sous  Bordeaux,  16  juill,  1873,  S., 
74.  2.  49,  —Laurent,  XIII.  n.  66  ;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  139,  gg  560  cl  S'il,  p.  438. 
S  7(19:  Deinolombe,  bon..  III,  n.  77)0,  et  les  auteurs  cités  dans  Puzier-Herman, 
Code  civil  annoté,  sur  Fart.  960,  n.  \~>. 

{-)  Voyez,  dans  les  deux  sens,  les  auteurs  cités  dans  Puzier-Herman,  Code  viril 
annoté,  sur  l'art.  960,  n.  43  el  44. 

M  Voyez  du  reste,  sul    la  question,  I»'  commentaire  de  l'art,  201  du  rode  civil. 
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\u  i.  Cornaient  s'opère  la  révocation  pour  cause  de  survenance 

d'enfant. 

1689.  D'après  l'art.  960,  la  révocation  pour  cause  de  sur- 
venance d'enfant  a  lieu  de  plein  dr  il ,  ipso  jure,  dès  que  les 
conditions  requises  par  la  loi  se  trouvent  réunies. 

En  disant  que  la  révocation  a  lieu  de  plein  droit,  l'art.  9u'0 
entend  dire  que  cotte  révocation  se  produit  en  vertu  de  la 
toute  puissance  de  la  loi,  sans  le  ministère  du  juge,  et  même 
sans  que  le  donateur  ait  besoin  de  manifester  sa  volonté  de 
l'évoquer  la  donation. 

L'intervention  de  la  justice  ne  serait  nécessaire  qu'autant 
qu'il  y  aurait  contestation  entre  les  parties  sur  le  point  de 
savoir  si  les  conditions  requises  pour  la  révocation  se  trou- 
vent réunies,  et  alors  le  juge,  si  l'affirmative  lui  parait  dé- 
montrée, ne  prononcera  pas  la  révocation;  il  se  bornera  à 
constater  qu'elle  s'est  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi. 

Le  donateur  devrait  également  recourir  à  la  justice,  si  le 
donataire,  tout  en  reconnaissant  que  la  révocation  s'est  opé- 
rée, refusait  de  restituer  les  biens  donnés.  Mais  ici  encore  le 
juge  ne  prononcera  pas  la  révocation;  il  ne  fera  qu'ordonner 
l'exécution  de  l'obligation  qu'elle  entraîne  pour  le  donataire. 

1690.  L'art.  964  se  borne  à  tirer  une  conséquence  de  notre 
principe,  lorsqu'il  décide  (pie  : 

«  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir 
»  de  nouveau  leur  effet,  ni  pur  la  mort  de  l'enfant  du  donu- 
»  leur,  ni  par  aucun  acte  ron/iru/u/if  ;  et  si  le  donateur  veut 
»  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou 
»  après  lu  mort  de  l'enfant  pur  lu  naissance  duquel  la  dona- 
»  tion  avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une 
»  nouvelle  disposition  ». 

Ayant  lieu  de  plein  droit,  indépendamment  de  toute  mani- 
festation de  volonté  de  la  part  du  donateur  et  même  malgré 
la  manifestation  qu'il  aurait  faite  d'une  volonté  contraire,  la 
révocation  constitue  un  fait  accompli  contre  lequel  il  n'est 
pas  possible  de  revenir.  Inutilement  donc  le  donateur  décla- 
rerait-il renoncer  au  bénéfice  de  la  révocation;  cette  renon- 
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eiation  ne  serait  autre  chose  qu'une  confirmation  de  la  dona- 
tion, et  la  loi  déclare  toute  confirmation  impossible. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

La  donation  révoquée  n'existe  plus  :  la  loi  a  détruit  L'œuvre 
du  donateur;  à  quoi  pourrait  donc  s'appliquer  la  confirma- 
tion de  celui-ci?  On  peut  confirmer  un  acte  imparfait;  mais 
on  ne  confirme  pas  le  néant;  or,  ici,  nous  sommes  en  face  du 
néant  :  il  n'y  a  plus  de  donation,  puisque  la  loi  l'a  révoquée. 

Et,  comme  de  raison,  la  loi  n'admet  pas  plus  la  confirma- 
tion tacite  que  la  confirmation  expresse. 

Ainsi,  la  donation  n'étant  pas  encore  exécutée  au  moment 
où  la  survenance  d'un  enfant  en  opère  la  révocation,  le  dona- 
teur l'exécute  volontairement  en  livrant  la  chose  au  donataire  ; 
ou  bien,  la  donation  étant  exécutée,  le  donateur  laisse  le 
donataire  en  possession  des  biens  donnés.  La  donation  n'en 
demeurera  pas  moins  révoquée,  selon  l'expression  de  l'art. 
962-1°. 

Il  était  plus  manifeste  encore  que  la  mort  de  l'enfant,  dont 
la  naissance  a  produit  la  révocation,  ne  détruirait  pas  les 
effets  de  celle-ci.  La  loi  le  dit  expressément.  Mais  elle  aurait 
évidemment  pu  s'en  dispenser. 

La  révocation  constitue,  aussitôt  qu'elle  s'est  produite,  un 
droit  acquis,  sur  lequel  les  événements  ultérieurs  doivent 
rester  sans  influence. 

La  conclusion  qui  résulte  de  tout  cela,  c'est  que,  si  le 
donateur  persiste  dans  sa  volonté  de  gratifier  le  donataire, 
un  seul  moyen  s'offre  à  lui  :  refaire  la  donation  dans  la  forme 
légale,  ainsi  que  le  dit  l'art.  964. 

\°  ô.  Dans  l'intérêt  de  qui  la  révocation  est-elle  établie? 

1691.  C'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  question  que  le 
silence  de  la  loi  rend  difficile  à  résoudre. 

MM.  Aubry  et  Rau  disent  à  ce  sujet  (')  : 

«  La  révocation  est  établie  bien  moins  au  profit  du  dona- 
teur en  cette  qualité,  que  dans  son  intérêt  comme  père  des 

\ubry  et  Rau,  VII.  p.  439. 
Don'at.  et  Te?t   —  2e  éd  .  1  i6 


~'1'1  DES    DONATIONS    ENTRK    VUS    II'  TESTAMENTS 

cillants  qui  lui  sont  survenus  »'t  dans  l'intérêt  de  ces  der- 
niers ». 

Ce  n'est  peut-être  pas  une  repense  très  nette  à  notre  ques- 
tion, mais  il  parait  difficile  d'en  donner  une  meilleure,  cap, 
sur  ce  point,  le  législateur  ;i  enveloppé  sa  pensée  d'une  cer- 
taine obscurité. 

Il  a  été  dit  et  répété  au  conseil  d'Etat  que  la  révocation 
était  établie  dans  l'intérêt  des  enfants  du  donateur. 

Voilà  une  affirmation  très  nette. 

Malheureusement  elle  paraît  démentie  par  les  textes  ou, 
tout  au  moins,  il  est  incontestable  qu'on  n'a  nullement  songé 
à  mettre  ceux-ci  en  harmonie  avec  elle. 

Si  la  révocation  est  établie  dans  l'intérêt  des  enfants  du 
donateur,  comment  se  fait-il  qu'elle  continue  à  subsister 
même  après  la  mort  de  ces  enfants?  Comment  se  fait-il  sur- 
tout que  le  père  puisse  disposer,  même  à  titre  gratuit,  au 
préjudice  de  ces  enfants,  des  biens  recouvrés  par  l'effet  de  la 
révocation?  Comment  enfin  les  enfants  n'ont-ils  droit  aux 
biens  compris  dans  la  donation  révoquée  qu'en  qualité  d'hé- 
ritiers du  donateur  et  seulement  s'ils  acceptent  sa  succes- 
sion ? 

Tout  cela  tendrait  à  prouver  que  la  révocation  a  lieu  dans 
l'intérêt  du  donateur,  et  que,  comme  le  faisait  observer  Fur- 
gole,  l'intérêt  des  enfants  n'y  entre  pour  rien  ('). 

Cette  dernière  proposition  serait  évidemment  exagérée. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  elle  est  établie  dans  l'in- 
térêt des  enfants  du  donateur,  c'est  presque  toujours  le  dona- 
teur lui-même  qui,  directement  et  principalement,  est  appelé 
à  en  profiter.  Si  ses  enfants  en  bénéficient,  c'est  d'une  façon 
indirecte,  soit  parce  que,  à  titre  d'héritiers,  ils  seront  appelés 
a  recueillir,  dans  sa  succession,  les  biens  provenant  de  la 
donation  révoquée,  soit  parce  que  ces  biens  seront,  avant  ce 
moment,  employés  à  leur  profit,  pour  leur  éducation  ou  leur 
établissement  (2). 


")  Purgole,  question  16,  n.  1J. 
*j  Cpr.  Demolombe,  Don.,  111.  n.  787  et  788. 
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\'°  6.  Des  effets  de  la  révocation. 

1692.  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant 
produit  les  effets  d'une  condition  résolutoire  expresse,  c'est- 
à-dire  qu'elle  rétroagit  au  jour  du  contrat  :  elle  a  lieu  ex  tune, 
pour  employer  l'expression  consacrée. 

La  donation  est  donc  révoquée  non  seulement  dans  l'ave- 
nir, mais  encore  dans  le  passé  :  elle  est  censée  n'avoir  jamais 
eu  lieu;  par  suite,  le  donateur  est  considéré  comme  n'ayant 
pas  cessé  d'être  propriétaire  des  biens  donnés,  et  le  donataire 
comme  n'ayant  jamais  eu  ce  titre. 

La  loi  ne  formule  pas  ce  principe. 

Mais  elle  le  sous-entend  dans  l'art.  963,  qui  en  déduit  plu- 
sieurs conséquences. 

Et,  en  effet,  aux  termes  de  ce  texte  : 

"  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 
»  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
»  tontes  charges  et  hypothèques  du  chef  da  donataire  sans 
<>  qu'ils  paissent  demeurer  affectés,  même  subsidiairement,  à 
»  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses 
»  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura 
»  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du 
»  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le 
»  donateur  se  serait  obligé,  comme  caution,  par  la  donation, 
»  à  l'exécution  <lu  contrat  de  mariage  ». 

1693.  Ainsi  donc,  la  donation  une  fois  révoquée,  on  appli- 
que, avec  tous  les  elfets  qu'elle  comporte,  la  maxime  Resoluto 
jure  dantis  resolvitur  jus  accipientis. 

Par  conséquent,  toutes  les  aliénations  consenties  par  le 
donataire  tombent  :  ce  qui  permet  au  donateur  de  revendi- 
quer les  biens  donnés  contre  les  tiers  détenteurs  aux  mains 
desquels  ces  biens  se  trouvent  lorsque  la  révocation  est  en- 
courue. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers  corporels,  il  faut, 
bien  entendu,  réserver  l'application  de  la  maxime  En  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre. 

1694.  Tombent  également,  et  pour  la  même  raison,  tous 
les  droits  réels  qui  se  sont  assis,  sur  le  bien  donné,  du  chef 
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du  donataire.  Le  donateur  n'esl  donc  nullement  obligé  de 
les  respecter. 

La  loi  n'admet  même  pas  ici,  comme  die  le  fait  au  cas  de 
retour  conventionnel  (*),  d'exception  à  cette  règle  en  faveur 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  donataire.  Ou  doit,  (\w 
l'esté,  avouer  <[ii  il  est  bien  difficile  d'expliquer  Logiquement 
la  différence  des  solutions  auxquelles  a  cru  devoir  s'arrêter 
le  législateur. 

1695.  Bien  plus  la  loi  ajoute  :  <<  Ce  qui  aura  lieu  quand 
»  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  tin  mariage  du 
»  donataire  cl  insérée  dons  le  contrat,  cl  que  le  donateur  se 
»  serait  obligé  comme  caution,  par  la  donation,  à  F  crée  a  lion 
»  da  contrat  de  mariage  ». 

Cette  disposition  demande  à  être  bien  comprise. 

Le  cautionnement,  en  principe,  n'est  pas  révoqué  par  la 
survenance  d'un  enfant  à  la  caution. 

Ainsi  je  me  suis  porté  caution  de  l'exécution  d'un  contrat 
de  mariage  ;  l'obligation  que  j'ai  ainsi  contractée  ne  sera  pas 
révocable  pour  cause  de  survenance  d'enfant.  «  Le  caution- 
nement en  lui-même,  dit  Déniante,  peut  bien,  à  certains 
égards,  être  considéré  comme  un  acte  de  bienfaisance,  mais 
ce  n'est  pas  une  donation  ». 

Si,  au  contraire,  n'ayant  pas  d'enfants,  j'interviens  à  un  con- 
trat de  mariage  pour  y  faire  une  donation  aux  futurs  époux 
ou  à  l'un  d'eux,  et  que  je  déclare  en  même  temps  me  porter 
caution  de  l'exécution  du  contrat  de  mariage,  non  seulement 
la  donation  sera  révoquée  s'il  me  survient  un  enfant,  mais  il 
en  sera  de  même  du  cautionnement  qui  V accompagne . 

Pourquoi  cela  ? 

Parce  que  la  loi  voit  dans  le  cautionnement  un  complé- 
ment de  la  donation,  un  moyen  indirect  et  détourné  de  la 
faire  valoir  malgré  la  révocation  dont  elle  serait  atteinte,  ou, 
si  l'on  veut,  une  renonciation  déguisée  au  droit  de  profiter 
de  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant.  Or,  nous 
savons  que  la  loi,  dans  l'art.  96o  du  code  civil,  dénie  toute 
portée  a  des  renonciations  de  ce  genre. 

(')  Voyez  I  explication  de  l'art.  952. 
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1696.  Par  quelle  action  Le  donateur  agira-t-il  pour  obtenir 
La  restitution  des  biens  compris  dans  la  donation  révoquée? 

Contre  le  donataire,  il  agira  par  l'action  personnelle;  car 
l'action  a  ici  sa  source  dans  la  résolution  d'un  contrai  auquel 
le  donataire  a  été  partie. 

Il  en  sera  de  même  contre  les  ayants  cause  universels  <lu 
donataire,  héritiers  légataires  universels. 

(loutre  Les  tiers  détenteurs  des  biens  donnés,  le  donateur 
agira  par  l'action  réelle.  Par  suite  de  la  révocation  de  la  do- 
nation, il  est  censé  n'avoir  jamais  eessé  d'être  propriétaire 
du  bien  donné,  et  il  agit  en  cette  qualité.  Il  a  donc  l'action 
(fui  sanctionne  le  droit  de  propriété,  t'est-à-dire  l'action  en 
revendication 

1697.  Poussé  jusqu  à  ses  extrêmes  conséquences,  le  prin- 
cipe que  la  révocation  a  lieu  ex  tune,  conduirait  à  décider 
([lie  le  donataire  doit  restituerai!  donateur,  avec  le  bien  donné, 
tons  les  fruits  qu'il  en  a  retirés. 

Mais  nous  avons  déjà  dit  qu'en  général  la  résolution  ne 
porte  pas  d'atteinte  aux  jouissances  du  temps  passé.  Aussi  ne 
devons-nous  point  nous  étonner  des  dispositions  de  l'art.  962, 
aux  termes  duquel  : 

m  ha  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  même 
»  que  h"  donataire  serait  erdrè  en  possession  des  biens  donnés, 
i)  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  lu  survé- 
>)  nance  de  l'enfant  ;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit 
..  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature 
•<  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  lu  naissance  de  /'enfant 
m  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été 
»  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce, 
)>  quand  nuhne  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
»  n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à  cette  notifica- 
n  tion  ». 

Ainsi,  le  législateur  écarte  toute  idée  de  restitution  pour  les 
fruits  perçus  depuis  la  donation  jusqu'au  jour  de  L'événement 
qui  entraîne  la  révocation  de  celle-ci. 

I3our. les  fruits  perçus  postérieurement  à  cet  événement,  il 
n  admet  même  une  obligation  de  restitution  à  la  charge  du 
donataire  qu'à  compter  du  jour  où  l'événement  qui  entraine 
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la  révocation   a   été   notifié   par   le   donateur  au  donataire 
Jusque-là,  le  législateur  estime  que  !<•  donataire  peut  légi- 
timement croire  qu'il  ne  sera  poinl  astreint  à  une  restitution 
des  biens  donnés,  et,  partant,  comptable  des  fruits  de  ces 
(tiens. 

1698.  Le  donataire  qui  aurait  appris,  par  toute  autre  voie 
que  la  notification  dont  parle  notre  article,  l'événement  don- 
nant lieu  à  la  révocation,  ne  deviendrait  pas  pour  cela  comp- 
table des  fruits  :  il  est  censé  ignorer  cet  événement  tant  qu'il 
n'en  a  pas  été  informé  par  la  voie  légale. 

C'est  du  moins  l'opinion  de  presque  tous  les  auteurs  (']. 
ils  considèrent  avec  raison  que  l'exigence  de  la  notification 
mentionnée  par  l'art.  964  s'explique  précisément  par  la 
préoccupation  du  législateur  de  prévenir  toute  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  le  donataire  avait  ou  n'avait  pas  en 
personnellement  connaissance  du  fait  qui  entraîne  la  révoca- 
tion. Or,  le  seul  moyen  de  couper  court  à  des  contestations 
di'  ce  genre,  c'est  de  s'en  tenir  rigoureusement  aux  termes  de 
l'art.  962.  La  notification  qu'exige  ce  texte  peut  seule  pendre 
le  donataire  comptable  des  fruits. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  (-). 

1699.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  douteux  que  si  le  donataire 
venait  à  mourir  avant  d'avoir  fait  la  notilication  exigée  par 
l'art.  962,  ses  héritiers  se  trouveraient  dans  la  même  situation 
que  lui.  Ils  ne  pourraient  donc  réclamer  au  donataire  les 
fruits  des  biens  donnés  qu'à  compter  d'une  notification  qu'ils 
devraient  faire  dans  les  mêmes  termes  que  leur  auteur. 

L'opinion  contraire  de  Déniante  (:i)  se  heurte  trop  ouverte- 
ment à  l'art.  962,  pour  qu'on  la  réfute  autrement  que  par  un 
renvoi  aux  ternies  de  ce  texte  (*). 

1700.  A  partir  de  quelle  époque  les  tiers  détenteurs  des 
biens  donnés  seront-ils  tenus  de  la  restitution  des  fruits? 

La  question  est  controversée. 


(')  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  440,  S  709,  note  39  ;  Laurent ,  XIII,  n.  89  ;  Demo- 
lombe,  Don.,  III,  n.  19b  s. 
(2)  V.  notamment  Cass.,  (i  nov.  1832,  S..  32.  1.  801,  I».  Rép.,  v°  Disp.,  n.   1936, 
l3)  Demante,  IV,  n.  106  bis,  II. 
'(')  Sic  Demolombe,  Don.,  III,  n.  796. 
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Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  aux  tiers  détenteurs  ce 
que  la  loi  dit  du  donateur  lui-même.  Nous  en  concilions  que, 
comme  celui-ci,  ils  ne  seront  comptables  des  fruits  qu'à  dater 
du  jour  où  le  donateur  leur  aura  adressé  la  notification  dont 
parle  notre  article. 

En  effet,  à  défaut  de  cette  règle,  on  ne  pourrait  guère  leur 
appliquer  d'autre  règle  que  celle  qui  résulte  des  art.  549  et 
550  du  code  civil. 

Mais  ces  textes  supposent  un  possesseur  dont  le  titre  est 
vicié  et  nullement  un  possesseur  dont  le  titre  est  résoluble. 
Ils  ne  visent  donc  nullement  la  situation  des  tiers  détenteurs 
de  biens  donnés,  obligés,  à  ce  titre,  de  subir  les  causes  de 
résolution  qui  peuvent  atteindre  le  titre  de  leur  auteur. 

De  plus,  l'application  des  art.  .'V40  et  550  serait  incontesta- 
blement plus  défavorable  aux  tiers  détenteurs  que  celle  de  l'art. 
062.  Elle  les  obligerait,  en  effet,  à  la  restitution  des  fruits  à 
dater  du  jour  où  ils  auraient  eu  connaissance,  par  une  voie 
quelconque,  de  l'événement  qui  a  opéré  la  révocation,  puis- 
que, dès  ce  jour,  ils  auraient  cessé  de  posséder  de  bonne  foi. 

Enfin,  montrer  cette  rigueur  en  ce  qui  concerne  les  tiers 
détenteurs,  ce  serait,  en  définitive,  la  montrer  vis-à-vis  du 
donataire  lui-même  puisque  celui-ci,  en  sa  qualité  de  garant, 
serait  le  plus  souvent  tenu  d'indemniser  les  détenteurs  de  la 
perte  qu'ils  subiraient  de  ce  chef.  Aussi  s'explique-t-on  très 
bien  que  les  auteurs  s'accordent,  en  général,  à  étendre  aux 
liers  détenteurs  les  solutions  (pie  l'art.  062  donne  pour  le 
donataire  au  sujet  des  fruits  des  biens  donnés  ('). 

N°  7.  De  la  prescription. 

1701.  Le  législateur  a  cru  devoir  spécialement  régler,  dans 
l'art.  066,  et  le  point  de  départ  et  le  délai  de  la  prescription 
susceptible  d'éteindre  l'action  en  révocation  d'une  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfant. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«   Ij'  donataire,  ses  héritiers  <>a   ayants  cause,   ou  autres 


'    En  ce  sons  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  iïU,  §  709  ;  DemoIomLe,  Don.,  III,  n.  801 
et  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  962.  n.  7. 
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■'  détenteurs  des  choses  donner*,  ne  pourront  opposer  In  près- 
»  cription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  In  sur- 
»  venance  d'enfant,  qu'après  une  possession  de  trente  années, 
>  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  In  nais- 
<<  sance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume  ;  et 
"  ce,  sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que  de  droit  >>. 

1702.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître  «fini  \  ;i 
lieu  de  compléter  l'art.  966  en  étendant  aux  causes  de  sus 
pension  de  la  prescription  ce  que  la  loi  dit  seulement  des 
causes  d'interruption.  Les  anciens  commentateurs  de  l'ordon- 
nance de  173!  mettaient  en  effet  sur  la  même  Ligne  et  les 
causes  d'interruption  et  les  causes  de  suspension  de  la  pres- 
cription (').  Or,  L'art.  966  ne  faisant  que  reproduire  les  dis- 
positions de  L'art,  1<>  de  l'ordonnance  de  1731 ,  il  est  plus  que 
vraisemblable  qu'on  se  conforme  à  L'intention  des  rédacteurs 
du  code  civil,  si  l'on  s'en  tient  à  l'interprétation  qui  était  don- 
née au  texte  de  L'ordonnance  ( '). 

1703.  L'art.  966  du  code  civil  consacre  plusieurs  déroga- 
tions au  droit  commun,  dérogations  qui  ne  peuvent  s'expli- 
quer que  par  la  laveur  tout  exceptionnelle  dont  la  loi  entoure 
la  révocation  pour  cause  de  survenancë  d'enfant. 

Nous  allons  les  préciser'  avant  de  déterminer  les  effets  de 
la  prescription  qu'il  organise. 

I.  Dérogations  apportées  au  droit  commun. 

1704.  La  première  dérogation  que  l'art.  966  apporte  au 
droit  commun  concerne  le  délai  même  de  la  prescription. 

L'action  que  la  révocation  fait  naître  au  profit  du  donateur 
soit  contre  le  donataire  ou  ses  héritiers,,  soit  contre  tout  autre 
détenteur  des  biens  donnés,  se  prescrit  toujours  et  dans  tous 
les  cas  par  un  laps  de  trente  ans. 

Les  tiers  détenteurs  des  biens  donnés  ne  pourront  donc 
jamais  opposer  au  donateur  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans 

l)  Voyez  notamment  Furgole,  sur  l'art.  45  de  l'ordonnance  de  1731. 

(s)  Sic  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  Ul,  §  709;  Demolombe,  Don.,  III,  n.  810;  Lau- 
rent, XIII,  n.  98,  ainsi  que  les  auteurs  cités  dans  Fuzier-Herman,  Code  civil 
annote,  sur  l'art.  966,  n.  5. 
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de  l'art.  2265  dn  code  civil,  alors  qu'ils  se  trouveraient,  d'ail- 
leurs, dans  les  conditions  voulues  pour  l'invoquer.  Lestermes 

de  la  loi  sont  formels.  Ils  visent,  d  une  façon  aussi  générale 
que  possible,  tous  les  détenteurs  des  biens  donnés. 

1705.  La  deuxième  dérogation  apportée  aux  règles  du 
droit  commun  concerne  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion. 

(]omme  la  précédente,  «'Ile  résulte  du  texte  même  de  l'art. 
966. 

De  droit  commun  une  action  commence  à  se  prescrire  a 
dater  du  jour  où  elle  est  née. 

D'après  cela,  les  trente  ans,  accordes  pour  l'exercice  de 
l'action  qu'engendre  la  révocation,  auraient  dû  courir  à  dater 
de  la  naissance  du  premier  enfant  du  donateur;  car  cet  évé- 
nement, en  révoquant  la  donation  de  plein  droit,  fait  naître 
l'action  du  donateur.  Or,  notre  article  dispose  que  les  trente 
ans  ne  courront  qu'à  compter  de  la  naissance  du  dernier 
enfant,  même  posthume,  de  sorte  que  le  point  de  départ  de 
la  prescription  peut  se  trouver  ainsi  indéfiniment  retardé. 

Le  législateur  a  sans  doute  considéré  ([lie  le  donateur  hési- 
tera Je  plus  souvent  à  se  prévaloir  lui-même  de  la  révocation, 
et  il  a  voulu,  en  prolongeant  la  durée  de  l'action,  la  mettre 
en  quelque  sorte  en  réserve  pour  ses  héritiers,  alin  que  ceux- 
ci  puissent  l'intenter  après  son  décès. 

1706.  Les  deux  dérogations  qui  viennent  d'être  signalées, 
et  qui  constituent  l'économie  tout  entière  de  l'art.  U66  du 
code  civil,  doivent  être  appliquées  non  seulement,  comme  tout 
le  monde  l'admet,  aux  tiers  détenteurs  qui  tiennent  leurs 
droits  du  donataire,  à  ses  acheteurs  par  exemple,  mais  aussi, 
croyons-nous,  aux  tiers  détenteurs  qui  n'ont  pas  de  titre  ou 
dont  le  titre  émane  d'un  autre  que  le  donataire. 

On  l'a  contesté  ('  ). 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que,  si  la  question  devait  être 
tranchée  d'après  les  règles  et  les  principes  du  droit  commun, 
il  faudrait  bien  faire  la  distinction  que  nous  repoussons. 

Mais  les  arguments  de  principe   qui  ont  été  invoqués  ne 

'    Sic  Déniante,  IV,  n.  110  bis,  I  s. 
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sauraient  prévaloir  contre  les  dispositions  formelles  de  l'art. 
966.  Absolument  généraux,  les  termes  de  ee  texte  protesteni 
manifestement  contre  la  distinction  qu'on  a  voulu  établir 
entre  les  différents  détenteurs  des  biens  donnés. 

En  admettant  du  reste  que  les  termes  de  l'art.  966  laissent 
subsister  quelques  doutes,  ne  devrait-on  point  s'incliner 
devant  cette  considération  que  nos  anciens  auteurs  interpré- 
taient, avec  la  même  généralité,  l'art,  45  de  l'ordonnance  de 
1745.  Or,  comme  nous  l'avons  fait  observer  déjà,  Fart.  966 
du  code  civil  est  la  reproduction  presque  littérale  de  cet  arti- 
cle io.  N'en  doit-on  pas  conclure  qu'il  ne  saurait  avoir  une 
portée  différente  et  que,  par  suite,  on  le  doit  appliquera 
Ions  les  détenteurs  des  immeubles  donnés,  quelle  que  soit  la 
nature  de  leur  titre  (')  ? 

1707.  Nous  ne  pensons  pas,  du  reste,  qu'il  puisse  être 
question  de  distinguer  entre  les  deux  dérogations  que  con- 
sacre l'art.  966.  Aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  la 
prescription  qu'en  ce  qui  concerne  son  point  de  départ,  il 
faut  également  appliquer  l'art.  966  à  tous  les  tiers  détenteurs 
sans  distinction. 

Si  l'art.  966  vise  les  tiers  détenteurs  qui  ne  tiennent  pas 
leur  titre  du  donataire  aussi  bien  que  les  ayants  cause  de 
celui-ci,  il  doit  nécessairement  leur  être  appliqué  dans  sou 
entier.  Son  texte  est  formel.  Non  seulement  il  n'y  a  pas  de 
prescription  opposable  au  donateur  ou  à  ses  héritiers  en 
dehors  de  la  prescription  trentenaire,  mais  encore  cette  pres- 
cription ne  peut  commencer  à  courir  qur  du  jour  rfr  la  nais- 
sance du  dernier  enfant  même  posthume.  Voilà  ce  que  décide 
l'art.  966  dune  façon  générale  et  absolue.  Dès  l'instant  que 
ce  texte  s'applique  dans  l'une  de  ses  parties,  l'autre  est  néces- 
sairement applicable.  C'est  ouvertement  méconnaître  ses 
termes  que  de  proposer  une  distinction  entre  la  solution  qu'il 
donne  sur  le  délai  de  la  prescription  et  celle  qu'il  formule 
pour  le  point  de  départ  de  celle-ci  (2). 

1708.  Il  est  également  certain,  à   notre   avis,  qu'on  doit 

(l)  lui  ce  sens  Laurent,  XIII,  n.  (.»7;  Demolorabe,  Don.,  III,  n.  sic  s.:  Aubry  el 

liau.  Vil,  p.  141,  S  700. 

-)  Voyez  cependant  Demolombe.  Don.,  III,  n.  718. 
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appliquer  l'art.  066  aux  donations  déguisées  aussi  bien  qu'aux 
donations  notariées  ('). 

Nous  ne  méconnaissons  pas  les  inconvénients  qui  en  peu- 
vent  résulter  pour  le  crédit  public. 

Mais  ces  inconvénients  ne  sauraient  autoriser  une  déroga- 
tion à  la  généralité  du  texte  de  l'art.  066.  Si  justifiée  qu'elle 
puisse  être,  une  dérogation  de  ce  genre  ne  pourrait  être 
admise  qu'en  vertu  d'un  texte  qui  la  consacre. 

II.  Des  effets  de  la  "prescription. 

1709.  Précisant  les  etl'ets  de  la  prescription  dont  il  parle, 
l'art.  966  dit  très  nettement  que  la  prescription  une  fois 
accomplie  fait  valoir  la  donation  révoquée,  (le  sont  les  expres- 
sions mêmes  que  nous  recueillons  dans  le  texte. 

Quelques  auteurs,  plus  respectueux  des  règles  de  la  logi- 
que que  du  texte  même  de  la  loi,  oui  soutenu  que  c'était  là 
un  résultat  impossible. 

Révoquée  de  plein  droit,  la  donation  est.  par  là  même, 
insusceptible  de  confirmation  expresse  oU  tacite.  Dès  lors, 
comment  admettre  qu'elle  puisse  être  confirmée  et  valoir  par 
l'expiration  des  délais  d'une  prescription  quelconque? 

On  en  conclut  qu'il  y  a  une  erreur  évidente  dans  la  rédac- 
tion de  l'art.  066,  erreur  qui  ne  saurait  prévaloir  contre  l'ap- 
plication des  principes  les  plus  certains  (2). 

1710.  Nous  ne  saurions  cependant,  pour  notre  part,  ac- 
cepter cette  manière  de  voir. 

Il  est  manifeste,  et  nous  le  reconnaissons  volontiers,  qu'en 
se  plaçant  au  seul  point  de  vue  des  règles  de  la  logique,  on 
doit  nécessairement  critiquer  la  solution  consacrée  par  l'art. 
936. 

Est-ce  à  dire  qu'elle  soit  impossible  et  qu'on  ne  puisse 
l'admettre  ? 

Il  nous  parait  difficile  daller  jusque-là. 

Ce  serait  oublier  que  le  législateur  est  tout  puissant  dans 


Sic  Cas?..  6  hov.  1832,  S.,  32.  I.  801,  D.  Rép.,  v° Disp.,  n.    L936.  —  Paris. 
ler  avril  1851,  D.,  52.  "2.  37.  —  Dans  le  même  sens  Laurent,  X!ll.  a.  100, 
•   Sic  Laurent,  XIII,  n.  99;  Marcadé.  sur  l'art.  966,  n.  1. 
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Le  domaine  du  droit  cl  que  sa  toute  puissance  va  jusqu  à  lui 
permettre  de  manquer  de  Logique. 

C'est  bien  ce  qu'il  a  fait  ici,  cela  a'esl  pas  douteux,  eu  sup- 
posant que  la  prescription  peut  entraîner  La  confirmation 
d'une  donation  révoquée  de  plein  droit,  c'est-à-dire  d'un 
contrat  qui  n'existe  plus,  en  un  mol  du  néant.  Mais  c'est  cer- 
tainement, à  notre  ,ivis.  dépasser  les  droits  que  comporte 
l'interprétation  d'un  texte  que  de  le  méconnaître  pour  s  en 
tenir  à  L'application  des  principes  et  aux  données  de  la  logi- 
que Lorsque  ce  texte  ne  paraît  point  conforme  aux  exigences 
de  celle-ci  i  '  l. 

1711.  La  prescription  ayanl  pour  résultat  de  faire  valoir 
la  donation  l'évoquée,  il  s'ensuit  que  le  titre  du  donataire  est 
conservé  ou,  si  L'on  veut,  remplacé  par  un  autre  titre  équi- 
valent et  (le  la  même  nature.  <>  titre  reste  donc  toujours  une 
donation.  Le  donataire  demeure  toujours  (loua/aire  11  pourra 
par  suite,  le  cas  échéant,  être  soumis  au  rapport,  à  la  réduc- 
tion et  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  en  un  mot,  .1 
l'application  de  toutes  les  règles  qui  forment  la  législation 
spéciale  des  donations  entre  vifs. 

APPENDICE  I 

DKS    DONATIONS    FAITES    EN    FRANCE    PAS    LL\    ETRANGER 
ET    PAR    UN    FRANÇAIS    A    L  ETRANGER 

1712.  Pour  résoudre  les  difficultés  que  soulèvent  les  dona- 
tions faites  par  un  étranger  en  France  et  par  un  Français  à 
l'étranger,  il  importe  de  distinguer  entre  les  règles  di~  tond 
et  les  règles  de  forme. 

A.  Des  règles  de  forme. 

1713.  S  agit-il  de  règles  de  forme?  11  n'y  a  pas  de  diffi- 
cultés spéciales  à  la  matière.  Toutes  les  controverses  qui 
peinent  être  soulevées  dépendent,  en  effet,  du  parti  qu'on 

'  Kn  ce  sens  Demolombe,  !)<■>>?..  III,  11.  811  s.;  Déniante,  IV,  a.  1 10  bis,  I  s.: 
Aubry  el  Rau,  VII,  p.  442,  S  709. 
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adopte  sur  la  portée  d'application  el  le  caractère  qu'on  doit 
reconnaître  à  la  règle  Lochs  régit  actum. 

Si  l'on  admet,  avec  nous  ('),  que  cette  règle  vise  aussi  bien 
les  formes  solennelles  que  les  formes  instrumentaires,  on  ne 
devra  point  hésiter  à  en  conclure  qu'elle  implique  la  validité 
des  donations  que  des  Français  feraient  par  acte  sons  seing 
privé,  dans  des  pays  où  la  donation  n'est  point  un  contrai 
solennel  (-). 

Inversement,  on  devrait  certainement  considérer  comme 
valables,  les  donations  faites  par  des  étrangers  en  France 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  française,  alors  que 
n'auraient  point  été  observées  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  étrangère  (s). 

De  même  reconnaît-on  à  la  .règle  Locus  régit  ne  tu  m  un 
caractère  facultatif,  on  est  nécessairement  amené  à  admettre 
que  les  donations  faites  par  un  donateur  en  dehors  de  son 
pays,  sont  également  valables,  soit  qu'elles  revêtent  les 
formes  exigées  par  la  législation  du  pays  dans  lequel  elles 
sont  faites,  soit  qu'elles  soient  passées  conformément  à  la  loi 
nationale  du  disposant  (4). 

1714.  Les  agents  consulaires,  compétents  pour  recevoir  à 
l'étranger  tous  les  actes  intéressant  les  Français,  le  sont  cer- 
tainement pour  recevoir  des  actes  de  donation.  C'est-  ce 
qu'implique  nécessairement  la  compétence  qu'on  leur  recon- 
naît relativement  aux  testaments,  bien  que  le  code  civil  n'ait 
pas  reproduit  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681. 

Quant  aux  formalités  que  doivent  observer  les  agents  con- 
sulaires, ce  sont  celles-là  mêmes  qui  sont,  en  France,  impo- 
sées aux  notaires  par  les  lois  organiques  du  notariat.  C'est  là, 

{' i  Sic  Merlin,  Hep..  Donation  à  cause  de  mort  :  Aubry  et   Rau,  I,  p.  110;  Des 
pagnel,  Précis  de  dr.  intern.  privé,  p.  509,  n.  523;  Frenoy,  Actes  passés  par  te 
Français  à  l'étranger,  p.  228.  —  En  sens  contraire  Laurent,  I,  p.  154. 

(-)  Sic  Cass  .  18  avril  1807),  S..  65.  1.  317,  D..  65.  1.  342.  —  Dans  le  même  sens 
Demolombe,  Don.,  III,  n.  113. 

.'   Sic  Grenoble,  25  août  1848,  S.,  49.  2.  257,  D.,  49.  2.  14i>.  —  Dans  l'espèce, 
il  s'agissail  d'une  donation  faite  en  France  par  un  sujet  sarde  sans  observer  l'ail. 
1123  du  code  sarde,  qui,  pour  les  donations  hors  mariage,  exigeait  une  homolo  fa 
lion  judiciaire.  —  Dans  le  même  sens,  Demolombe,  Don..  III,  n.  114. 

('')  Sic  Douai.  13  juin  J887,  Journ.  <tu  dr.  intern.  pr.,  1887.  p.  57. —  Dan  le 
même  sens  Demolombe,  Don..  III,  n.  113  et  lli. 
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du  moins,  L'opinion  dominante  ù  propos  de  la  question  ana- 
logue qui  se  pose  en  ce  qui  concerne  les  testaments  ('). 

Il  n'est  pas  douteux  qu'au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
occupe,  on  doive  considérer  comme  des  étrangers  el  traiter 
comme  tels  les  indigènes  qui,  dans  les  colonies  françaises, 
ont  conservé  le  droit  d'être  régis  parleurs  lois  et  coutumes. 

Tels  sont  les  indigènes  musulmans  de  l'Algérie,  de  la  Tuni- 
sie et  des  établissements  français  de  l'Inde.  Tels  sont  égale- 
ment les  Hindous  auxquels  l'arrêté  du  G  janvier  1819  a  con- 
servé le  droit  d'être  jugés  conformément  aux  lois  et  coutumes 
de  leurs  castes  (2).  Tous  ces  indigènes  peuvent  indifféremment 
employer  ou  les  formes  françaises  ou  les  formes  prescrites 
par  leurs  lois  et  coutumes  ('). 

B.  Des  règles  de  fond. 

1715.  Pour  les  règles  qui  déterminent  la  capacité  de  dis- 
poser et  de  recevoir,  comme  pour  celles  qui  concernent  la 
quotité  disponible  et  la  réserve,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer 
à  <•<>  que  nous  avons  déjà  dit  ('-). 

1716.  Il  nous  reste  seulement  ici  à  parler  des  règles  qui 
précisent  les  effets  de  la  donation. 

Or,  parmi  ces  règles,  il  en  est  qui  sont  certainement  appli- 
cables en  France  quel  que  soit  le  donateur,  quel  que  soit  le 
lieu  de  la  donation  :  ce  sont  les  règles  d'ordre  public  et  d'in- 
térêt général  que  le  code  civil  édicté  sur  ce  point. 

1717.  C'est  ainsi  que  l'application  des  règles  relatives  à  la 
transcription  ne  saurait  dépendre  de  la  nationalité  du  dona- 
teur ou  du  lieu  de  la  donation.  Dès  qu'il  s'agit  de  la  donation 
d'un  immeuble  situé  en  France,  la  transcription  est  requise 

'    SicCass  -  2  mars  1883.  S.,  83.   1.  249  et  Journ.  du  dr.   Latent,  pi.,  1883, 
p.  523.  —  De  Clereq  et  de  N'allât.  Guide  des  Consulats.  I,  p.  322  et  324;  Valabrè 
guç.Rev.prut..  1883,  p.  193  s.:  Weiss,  p.  863;  Despaguel.p.  288.—  Voyez  cepen- 
dant. Demolombe,  Don..  IV.  n.  477;  Duguit,  p.  141. 

(-  L'art.  3  de  cet  arrêté,  qui  porte  promulgation  dans  l'Inde  de  plusieurs  code; 
français,  réserve  et  garantit  expressément  aux  Hindous  le  droit  d'être  jugéscon- 
i'ormément  aux  lois  et  coutumes  de  leurs  castes. 

(3)  Sic  Cass.,  5  avril  1876,  S  ,  77.  1.  247,  D.,  77. 1.  247. 

(*)  Voyez  ci-dessus,  pour  les  questions  de  capacité  envisagées  au  point  de  vue  du 
droit  international  privé,  n.  629  s.,  et  pour  les  questions  de  réserve  et  de  disponi- 
ble envisagées  au  même  point  de  vue,  a.  1055  s. 
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conformément  aux  art.  939  s.  du  code  civil  et  doit  être  effec- 
tuée selon  les  formalités  de  la  loi  française. 

C'est  ainsi  également  que  c'est  à  la  loi  française  qu'il  fau- 
dra, à  propos  des  conditions  insérées  dans  une  libéralité, 
demander  celles  qu'on  doit  considérer  comme  illicites  ou 
immorales,  sauf  à  se  référée  à  la  législation  du  disposant  pour 
savoir  si  la  condition  doit  être  considérée  comme  non-écrite 
ou  entraîner  la  nullité  de  la  libéralité  elle-même.  Il  s'agit  en 
elïet  de  savoir,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  quelle 
interprétation  on  doit  donner  à  la  volonté  d'un  disposant  qui 
a  subordonné  sa  libéralité  à  une  condition  illicite  ou  immo- 
rale. Or,  c'est  là  évidemment  une  question  dont  la  solution 
doit  être  demandée  à  la  loi  personnelle  du  disposant  puisque, 
mieux  que  toute  autre,  cette  loi  peut  donner  cette  interpréta- 
tion ('). 

1718.  Pour  les  règles  destinées  à  assurer  l'irrévocabilité 
des  donations,  la  question  est  plus  douteuse. 

Le  caractère  d'ordre  public  des  dispositions  contenues  dans 
les  art.  943  s.  du  code  civil  n'apparaît  pas  assez  manifeste- 
ment à  nos  yeux  pour  qu'on  puisse,  en  s  attachant  à  ce  point 
de  vue,  les  déclarer  sans  hésitation  applicables  à  toutes  les 
donations  dont  l'exécution  est  réclamée  en  France,  sans  qu'on 
ait  à  se  préoccuper,  soit  de  la  nationalité  des  parties,  soit  du 
lieu  ou  la  donation  a  été  faite. 

Sans  doute,  il  s'agît  bien  là  de  règles  échappant  à  l'auto- 
nomie de  la  volonté,  de  règles  que  Je  législateur  impose  au 
donateur.  Directement  ou  indirectement,  celui-ci  ne  peut 
prétendre  en  écarter  l'application.  Mais  ce  n'est  point  à  dire 
qu'il  s'agisse  là  de  règles  d'ordre  public,  puisque  ce  serait 
nécessairement  supposer  que  c'est  pour  des  motifs  d'ordre 
public  et  de  morale  sociale  que  le  législateur  a  cru  devoir 
proclamer  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre 
vifs . 

1719.  Ce  point  de  vue  ne  me  paraîtrait  guère  justifié  qu'en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'art.  951  du  code  civil. 


')  N'oyez  sur  tous  les  points  ci-dessus,  n.  222  el  22'à.  —  N'oyez  également  Lau- 
rent, Dr.  c!l'.  i niera..  VI.  u.  271  s. 
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Qu'où  rattache  les  prohibitions  de  ce  texte  à  la  prohibition 
plus  générale  des  substitutions  ou  [>lus  simplement  à  la 
volonté  du  Législateur  de  limiter  les  inconvénients  de  la  période 
d'incertitude  qu'ouvre  la  stipulation  visée  par  l'art.  951,  peu 
importe.  Dans  tous  les  cas,  c'est  manifestement  à  des  consi- 
dérations d'ordre  public  qu'a  obéi  le  législateur,  en  décidant 
que  le  droit  de  retour  ne  pourrait  (Mec  stipulé  qu'au  profit  du 
donateur  seul.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  sa  décision  doit 
servir  de  règle  pour  toutes  les  donations  dont  l'exécution 
serait  réclamée  en  France,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  la 
nationalité  des  parties  ou  le  lieu  de  la  donation  ? 

1720.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  autres  règles  que  le  code 
civil  a  rattachées  au  principe  de  Tirrévocabilité  des  donations, 
le  point  de  vue  est  discutable  et  ne  saurait  fournir  une  base 
sûre  de  décision. 

Nombre  d'auteurs,  partant  de  cette  idée  que  la  prohibition 
de  disposer  des  biens  à  venir  intéresse  la  disponibilité  des 
biens,  en  concluent  qu'il  faut  y  voir  une  loi  de  statut  réel  ('). 

D'autres,  considérant  que  l 'irrévocabilité  des  donations  a 
pour  but  d'assurer  la  stabilité  des  propriétés  et  d'empêcher 
des  libéralités  trop  faciles  au  détriment  des  héritiers  légiti- 
mes, estiment  qu'elle  se  rattache  aux  règles  de  la  dévolution 
héréditaire  et  doit  être  gouvernée  par  la  même  loi  qu 
celle-ci  (2). 

1721.  Pour  nous,  ce  qui  nous  parait  le  plus  sur,  c'est  d 
s'en  tenir  au  principe  qui,  d'une  façon  générale,  permet  d 
préciser  la  législation  à  laquelle  il  appartient  de  déterminer 
les  effets  d'un  contrat  passé  par  un  étranger  en  France  ou  à 
I  et  ranger  par  un  Français,  car  on  ne  voit  guère  pourquoi  ce 
qui  est  vrai  des  contrats  en  général  ne  le  serait  point  de  1 
donation.  Or,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  règles  d'ordre  publi 
»-t  de  capacité,  c'est  dans    la    volonté  même  des  contractants 


1  Sic  Ueniolonilje,  1,  n.  83;  Duranton.  I,  n,  85;  Brocher,  Cours  dé dr.  intern., 
IL  H.  27. 

('-')  Voyez  notamment  Despagnet,  Précis  de  dr.  int. privé,  p.  509;  Aubry  et 
rtau,  I,  p.  101,  §  31-  —  Cpr.  Laurent,  Droit  civ.  intem..  n.  281  s.,  ainsi  que  le* 
auteurs  cités  dans  Vincent  et  Penaud.  Dictionnaire  de  dr  intern.  privé,  v°  Tes 
t  liment,  u.    lu 
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que  réside  le  point  de  savoir  à  quelle  législation  ceux-ci  se 
sont  référés  pour  déterminer  la  portée  et  les  effets  des  con- 
trats passés  en  dehors  des  pays  régis  par  leur  loi  nationale. 

Les  auteurs  s'accordent  à  l'admettre  ('). 

S'il  en  est  ainsi,  la  loi  du  pays  dans  lequel  les  parties  con- 
tractent, les  usages  au  milieu  desquels  elles  vivent  sont  vrai- 
semblablement ceux  qu'elles  ont  eus  en  vue  et  auxquels  elles 
ont  entendu  se  référer.  En  l'absence  de  déclarations  ou  de 
circonstances  permettant  de  dégager  une  volonté  contraire, 
il  est  naturel  de  le  supposer.  C'est  donc,  en  règle  générale,  à 
la  législation  du  pays  dans  lequel  un  contrat  a  été  passé  qu'il 
appartient  d'en  déterminer  les  effets,  puisque  c'est  bien,  en 
règle  générale,  sous  l'empire  de  cette  législation  qu'enten- 
dent se  placer  les  contractants.  C'est,  par  suite,  à  la  législa- 
tion du  pays  dans  lequel  la  donation  est  passée  qu'il  faudra 
s'attacher,  en  principe,  pour  résoudre  la  question  de  savoir 
si  la  donation  doit  être  considérée  comme  irrévocable  et  do- 
minée par  la  règle  Donne)-  et  retenir  ne  vaut. 

1722.  Ce  que  nous  disons  des  règles  prescrites  par  les  art. 
943  et  suiv.  du  code  civil,  nous  devons  le  dire  aussi  des  dis- 
positions que  ce  code  consacre,  dans  les  art.  953  et  suiv. 
aux  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations. 

Ce  n'est  point  qu'existe,  à  nos  yeux,  le  lien  que  le  code 
civil  parait  établir  entre  cette  règle  et  les  dispositions  des 
art.  953  à  966.  Nous  ne  revenons  point  sur  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  (2). 

Si  nous  maintenons  la  même  solution,  c'est  que,  là  encore, 
il  s'agit  de  déterminer  et  de  régler  les  effets  de  la  donation 
c'est-à-dire  d'un  contrat. 

Sans  doute,  pour  une  de  ces  causes  de  révocation,  la  révo- 
cation pour  survenance  d'enfant,  les  règles  que  la  loi  pré- 
cise échappent,  comme  celles  des  art.  943  et  suiv.,  à  l'autono- 
mie de   la  volonté  :  l'art.  963  le  dit  en  termes  formels.  Ce 


(')  Sic  Aubry  et  Rau,  I,  p.  100,  §  LU,  texte  et  note  63;  Fœlix  et  Deinauye.il,  Dr. 
intern.  pr.,  1,  p.  221  s.;  Laurent,  I,  n.  104. 
(2)  Voyez  ci-dessus,  n.  1542. 

Donat.  et  Test.  —  '2e  éd.,  I.  iT 
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ii  est  pas  à  dire  qu'on  doive  nécessairement  les  considérer 
comme  des  dispositions  d'ordre  public.  Tout  dépend  des  mo- 
tifs pour  lesquels  le  législateur  a  cru  devoir  les  édicter.  Or, 
il  paraît  difficile  d'admettre  que  l'ordre  public  et  la  morale 
sociale  aient  à  intervenir  pour  justifier  la  révocation  des  do- 
nations pour  cause  de  survenance  d'enfant. 

En  ce  qui  concerne  cette  cause  de  révocation,  comme  en 
ce  qui  concerne  la  révocation  pour  ingratitude  et  la  révoca- 
tion pour  inexécution  des  conditions,  on  doit  donc  s'en  tenir 
à  la  loi  que  les  parties  ont  acceptée  ou  qu'elles  sont  présu- 
mées avoir  acceptée,  c'est-à-dire,  en  règle  générale,  à  la  loi 
du  pays  dans  lequel  la  donation  a  été  faite  ('). 

1723.  L'application  de  ce  principe  aux  effets  de  la  donation 
a  été,  d'ailleurs,  maintes  fois  consacrée  par  la  jurisprudence. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  donation  ne  pourrait  être 
révoquée  pour  ingratitude  dès  l'instant  qu'elle  avait  été  faite 
sous  l'empire  d'une  législation  étrangère  n'admettant  point 
ce  mode  de  révocation  (2). 

11  a  de  même  été  décidé  que,  faite  par  un  étranger  en 
France,  la  donation  serait  révocable  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfant,  sans  qu'on  eût  à  se  préoccuper  des  dispo- 
sitions édictées  sur  ce  point  par  la  loi  personnelle  du  dona- 
teur (:i). 

Enfin,  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du 
20  février  1882,  qui  paraît  bien  impliquer  que  c'est  à  la  loi 
du  pays  où  la  donation  est  passée  qu'il  appartient  de  déter- 
miner et  de  fixer  la  portée  de  la  prohibition  des  donations  de 
biens  à  venir  (''). 


(l)  Cpr.  sur  lous  ces  points  Laurent,  Or.  civ.  intern.,  VI,  n. 288  s.  ;  Despagnet, 
Précis  de  dr.  intern.  pr..  a.  526  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  pr.,  II,  p.  29  s.  : 
Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de  dr.  intern.  pr.,  v°  Testament,  n.  116  à  119. 

(-)  Sic  Chambéry,  2(1  juin  1869,  S.,  70.  2.  79,  l>.,  69.  2.  154: 

(*!  Sic  Cass.,  23 novembre  1857,S.,  58.  1.  293,  D.,57.  I.  423;-  Bourges,  26  mai 
1858,  S.,  58.  2.  532,  II.  58.  1.  178.  —  De  ces  arrêts  on  peut  également  rapprocher. 
un  arrêl  de  la  cour  de  Bordeaux  du  T>  août  1S72,  S.,  7».  2.  269,  portant  qu'un 
testament  l'ait  par  un  Américain  à  la  Louisiane  doit,  conformément  à  la  législa- 
tion de  ce  pays,  être  déclaré  caduc  par  les  tribunaux  français  si,  depuis  sa  con- 
fection, des  enfants  légitimes  sont  survenus  au  testateur. 

[\  Cass..  20  février  1882,  S.,  82.  1.  145,  D.,  82.  I.  119. 
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APPENDICE  11 

RÉGIME    FISCAL    DES    DONATIONS    ENTRE    VIFS 

1724.  En  parlant  du  régime  fiscal  des  donations  entre  vils 
nous  bornerons  nos  explications  aux  donations  entre  vifs, 
ordinaires.  Nous  nous  réserverons  de  parler,  à  propos  de 
chacune  de  ces  matières, des  particularités  que  peut  présentée 
la  législation  fiscale  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Les  substitutions; 

2°  Les  partages  d'ascendants; 

3°  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ; 

\"  Les  donations  entre  époux. 

A  propos  des  donations  entre  vifs  ordinaires,  nous  divise- 
rons nos  explications  en  trois  paragraphes  : 

§  I.  —  Nature  et  quotité  du  droit  à  la  perception  duquel 
donnent  lieu  les  donations. 

§11.  —  Liquidation  du  droit. 

$  III.  —  Exigibilité  du  droit. 

§  I.  Nature  et  quotité  du  droit. 

1725.  Les  donations  entre  vifs  donnent  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel  de  mutation. 

Ce  droit  n'est  pas  d'ailleurs  déterminé  dune  façon  fixe.  Sa 
quotité  varie  suivant  la  qualité  des  personnes  entre  lesquelles 
intervient  la  donation.  Elle  est  plus  faible  entre  parents 
qu'entre  étrangers  et  elle  s'abaisse  même  suivant  la  pro- 
ximité du  degré. 

1726.  La  parenté  dont  tient  compte  la  législation  fiscale, 
c'est  toute  parenté,  aussi  bien  la  parenté  naturelle  ou  adop- 
tive  que  la  parenté  légitime. 

1727.  Par  contre,  l'alliance  n'entraîne  aucune  atténuation 
des  tarifs.  Au  point  de  vue  fiscal,  les  alliés  sont  considérés 
comme  des  étrangers. 

1728.  Quant  à  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des 
biens  transmis,  elle  est  aujourd'hui  indifférente  au  point  de 
vue  de  la  quotité  du  droit  d'enregistrement  £*).- 

1    Art.  10  loi  du  l-:  mai  1850 
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Cela  esl  vrai  aussi  bien  pour  les  donations  entre  parents 
en  ligne  directe  <[iie  pour  les  donations  entre  parents  en  ligne 
collatérales  on  entre  étrangers.  Seulement,  comme  pour  les 
donations  entre  parents  en  ligné  directe  les  tarifs  ne  com- 
prennent pas  le  droit  de  transcription,  il  y  a  lieu,  pour  les 
donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  d'ajouter  le 
droit  de  transcription  au  droit  d'enregistrement  (').  (Test  une 
augmentation  de  1,50  p.  100. 

1729.  Au  contraire,  le  tarif  reste  le  même  pour  les  dona- 
tions entre  parents  en  ligne  collatérale  ou  entre  étrangers, 
puisque,  aux  ternies  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril  183*2, 
ces  donations  donnent  lieu  à  un  impôt  unique,  qui  comprend 
à  la  fois  le  droit  de  transcription  et  le  droit  d'enregistrement. 

On  a  bien,  après  la  loi  de  1832,  essayé  de  soutenir  que, 
dès  l'instant  que  les  tarifs  de  cette  loi  comprenaient  à  la  fois 
et  le  droit  de  transcription  et  le  droit  d'enregistrement,  on 
devait,  pour  les  donations  non  soumises  à  transcription,  dé- 
duire le  droit  de  transcription  des  tarifs  de  la  loi.  La  cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  17  novembre  1851  (-),  a  repoussé 
cette  prétention.  Depuis  on  n'a  plus  songé  à   la  reproduire. 

1730.  Voici  le  tableau  des  tarifs  actuellement  en  vigueur, 
tels  qu'ils  résultent  de  l'art.  09,  §  6,  n.  2  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  des  art.  53  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  de 
l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  enfin  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  18  mai  1850. 


Entre  parents  en  ligne  directe  : 

pour  les  donations  non  soumises  à  transcription 

pour  les  donations  soumises  à  transcription 

Entre  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces,  oncles  el  tantes, 

Entre  grands-oncles,  grand'tantcs,  petits-neveux,  peti- 
tes-nièces cl  cousins  germains 

Entre  collatéraux  au  delà  du  4e  degré 

Entre  étrangers 


En 
principal 
pour  0/0 

2,50 

■4 

6,50 


Avec  les 
décimes 
pour  0/0 

3,125 


8,75 

10 

11,25 


(>)  Sic  Naquet,  11,  n.  907. 

(-)  Gass.,  17  nov.  1851,  S..  51.  1.  780,  D.,  52.  1.  7.  «  Attendu,  dit  la  cour,  que 
dans  l'esprit  de  la  loi  du  18  niai  1850,  il  y  a  assimilation  complète,  quant  à  la  quo- 
tité du  droit  d'enregistrement,  entre  les  biens  meubles  transmis  à  titre  gratuit,  el 
les  biens  immeubles;  attendu  que  ce  droit  esl  celui  fixé  parla  loi  du  28  avril  1816, 
dont  les  ail.  r>2  el  Tii  oui  établi  une  taxe  unique  cl  incomplexe,  comprenanl  dan- 
un  seul  chiffre  les  deux  droits  de  vente  d'immeuble  et  de  transcription,  précédem- 
ment perçus  en  vertu  de  deux  dispositions  distinctes  el  désormais  confondues...  ». 
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1731.  Adressées  à  des  personnes  morales,  les  donations 
sont  taxées  comme  les  donations  adressées  à  des  personnes 
non  parentes. 

Notons  toutefois  que,  faites  à  l'Etat  ou  à  des  établissements 
publies  se  rattachant  à  l'Etat,  les  donations  échappent  à  L'im- 
pôt, car  l'Etat,  n'a  aucun  intérêt  à  prendre  dune  main  ce 
qu'il  payerait  de  l'autre  ('). 

§  II.  De  la  liquidation  du  droit  proportionnel. 

1732.  Les  règles  relatives  à  l'évaluation  des  biens  donnés 
varient  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles,  et, 
quand  il  s'agit  de  meubles,  suivant  qu'ils  sont  meubles  par 
nature  ou  par  détermination  de  Ja  loi. 

De  là  trois  numéros  dans  ce  deuxième  paragraphe  : 

1°  Evaluation  des  immeubles; 

2°  Evaluation  des  meubles  par  nature; 

3°  Evaluation  des  meubles  par  détermination  de  la  loi. 

Rappelons  que  l'évaluation  des  biens  donnés  se  l'ait,  d'a- 
près la  législation  en  vigueur,  sans  déduction  des  charges,  Ce 
qui,  en  matière  de  donation  entre  vils,  ne  concerne  guère  que 
les  donations  onéreuses. 

N°  1.  Evaluation  des  immeubles. 

1733.  Lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  les  immeubles  compris 
dans  la  donation,  c'est  à  l'importance  des  revenus  que  la  loi 
s'attache.  Elle  prescrit  de  multiplier  ces  revenus  par  un 
chiffre  qu'elle  détermine.  Le  produit  de  l'opération  précise 
la  valeur  imposable. 

Pour  étudier  la  règle,  nous  allons  successivement  supposer. 

A.  Une  donation  en  pleine  propriété. 

B.  Une  donation  d'usufruit. 

C.  Une  donation  de  nue  propriété. 

A.  Donation  en  pleine  propriété. 

1734.  D'après  la  loi  de  frimaire  (-),  la  valeur  de  la    pro- 

Sic  Diction,  enregistr.,  v°  Donation,  n.  ^>7T:  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  5540-3°. 

{-'i  Y.  l'art.  15  de  celle  loi. 
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priété  des  immeubles  se  trouvai!  déterminée  en  multipliant 
par  20  le  chiffre  dos  revenus. 

La  loi  du  21  juin  1875  (')  a  décidé  que,  pour  les  immeu- 
bles ruraux,  le  chiffre  de  20  serait  porté  désormais  à  25. 
dette  disposition  s'explique  par  ce  motif  qu'avec  le  ehiffre 
20  on  aboutissait  à  donner  aux  immeubles  ruraux  une  valeur 
bien  inférieure  à  leur  valeur  vénale.  Au  point  de  vue  de 
l'impôt,  on  capitalise  doue  actuellement  les  biens  ruraux 
à  \  0/0,  alors  que  les  biens  urbains  continuent  à  être  capita- 
lisés à  .'i  0/0. 

1735.  Quant  à  la  détermination  du  caractère  urbain  ou 
rural  d'un  immeuble,  «die  se  t'ait  d'après  sa  destination. 

Yoiei  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  rapporteur  de  la  loi  : 
«  (l'est  la  nature  et  non  la  situation  d'un  fonds  qui  doit  être 
considérée  pour  savoir  s'il  est  rural  ou  urbain.  Le  caractère 
de  l'immeuble  se  détermine  par  sa  principale  destination. 
Est  urbain  l'immeuble  principalement  affecté  à  l'habitation 
ou  à  un  usage  soit  industriel,  soit  commercial.  Est  rural  l'im- 
meuble principalement  affecté  à  la  production  des  récoltes 
agricoles,  à  la  production  des  fruits  naturels  ou  artificiels, 
prairie,  terre  labourable  ou  vignoble  ». 

1736.  Cette  règle  que  la  valeur  imposable  des  immeubles 
s'apprécie  d'après  leurs  revenus,  s'applique  à  tous  les  immeu- 
bles, non  seulement  aux  immeubles  par  nature,  mais  aux 
immeubles  par  destination  dont  la  valeur  est  comprise  dans 
la  valeur  de  l'immeuble  principal.  Elle  s'applique  également 
aux  immeubles  par  détermination  de  la  loi  tels  que  les  actions 
immobilisées  de  la  Banque  de  France. 

1737.  Mais  comment  se  déterminent  les  revenus  de  l'im- 
meuble? 

Si  l'immeuble  est  l'objet  d'un  bail  existant  au  jour  de  la 
donation,  c'est  ce  bail  qui  précise,  aussi  bien  au  regard  'les 
parties  qu'au  regard  de  l'administration,  le  revenu  sur  lequel 
sera  basée  l'évaluation  de  l'immeuble  donné. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  si  le  prix  du  bail  est  fixé  en  argent. 

S'il  est  fixé  en  nature,  il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions  de 


(')  Y.  l'art.  2  de  cette  loi. 
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la  loi  du  15  mai  18LS  dont  l'art.  7o  porte  que  :  «  Pour  les 
donations  entre  vifs  et  les  transmissions  par  décès  de  biens 
dont  les  baux  sont  stipulés  payables  en  quantité  fixe  de  grains 
et  de  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée  par  les  mercu- 
riales, la  liquidation  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
sera  laite  d'après  l'évaluation  du  montant  des  actes  ou  (\i\ 
prix  des  baux  résultant  d'une  année  commune  de  la  valeur 
des  grains  ou  autres  denrées  selon  la  mercuriale  du  marché 
le  plus  voisin  ». 

S'il  n'existe  pas  de  baux  courants  au  jour  de  la  donation, 
le  revenu  des  immeubles  est  fixé  par  la  déclaration  des  par- 
ties. Mais  l'administration  a  évidemment  le  droit  de  contrôler 
par  une  expertise  la  déclaration  qui  lui  est  faite. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  ce  sont  seulement  les 
revenus  nets  qu'il  faut  multiplier  par  vingt  ou  vingt -cinq  pour 
obtenir  la  valeur  disponible.  Il  y  a  donc  lieu  de  déduire 
des  baux  ou  de  la  déclaration  les  frais  et  débours  diminuant 
le  revenu  brut. 

B.  Donation  d'usufruit. 

1738.  Pour  éviter  les  difficultés  que  pouvait  soulever  l'é- 
valuation nécessairement  aléatoire  d'un  droit  tel  que  l'usu- 
fruit, le  législateur  a  posé  une  règle  fixe,  d'après  laquelle  on 
doit  donner  à  l'usufruit  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pleine 
propriété  du  bien  sur  lequel  il  porte.  On  déterminera  donc 
la  valeur  d'un  usufruit  en  multipliant  son  revenu  par  10  ou 
par  12  1/2,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  urbain  ou  d'un 
immeuble  rural  ['). 

Ce  système,  qui  consiste  à  fixer  «  priori  à  la  moitié  de  ce 
que  vaut  la  propriété  la  valeur  de  l'usufruit,  est  nécessaire- 
ment trop  arbitraire  pour  n'avoir  pas  soulevé  souvent  des 
critiques. 

A  plusieurs  reprises,  on  a  proposé  de  modifier  la  règle. 

Les  réformes  proposées  n'ont  point  encore  abouti.  On  doit 
donc  nécessairement  s'en  tenir  à  la  règle  prescrite,  quel  que 
soit  l'âge  de  l'usufruitier. 

1739.  Il  est  cependant  un  cas  où  il  devient  impossible  de 

(')  Sic  art.  12,  loi  du  22  frimaire  et  2,  loi  du  21  juin  1875. 
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maintenir  La  règle,  c'est  quand  il  s'agit  d'un  usufruit  consti- 
tué pour  un  temps  limité  à  moins  de  10  à  12  années.  N  de- 
vient alors  manifestement  impossible  de  prélever  un  impôt 
sur  un  capital  formé  de  10  ou  12  fois  1/2  les  revenus,  alors 
que  l'usufruitier  ne  doit  profiterde  ceux-ci  que  pendant  quatre 
ou  cinq  années  p;ir  exemple. 

Aussi  s'accorde-t-on  à  écarter  la  règle. 

Mais  (in  est  loin  de  s'accorder  sur  le  mode  d'évaluation  qu'on 
doit  alors  employer.  Le  plus  sûr  serait,  pensons-nous,  de 
multiplier  le  chiffre  des  revenus  annuels  parle  nombre  d'an- 
nées pour  lesquelles  l'usufruit  est  constitué  (').  (l'est  en  effet 
maintenir,  dans  la  mesure  du  possible,  la  règle  que  la  loi 
donne  d'une  façon  générale. 

1740.  La  loi  n'a  rien  dit  des  donations  d'usage,  d'habita- 
tion  ou  de  servitude  foncière.  Est-ce  à  dire  qu'on  doive  s'en 
tenir  au  tarif  que  la  loi  donne  pour  la  propriété  ? 

11  nous  semble  difficile  de  le  soutenir,  puisque  ce  serait 
admettre  que  des  droits  dont  la  valeur  est  moindre  que  celle 
de  l'usufruit,  fussent  imposés  plus  lourdement  que  celui-ci. 

En  l'absence  de  règle  précise,  il  nous  paraît  équitable  d'ap- 
pliquer la  règle  dévaluation  prescrite  par  l'usufruit, 

C.  Donation  de  nue  propriété. 

1741.  L'usufruit  étant  évalué  à  la  moitié  de  la  pleine  pro- 
priété, il  eût  été  logique  d'admettre  que  la  nue  propriété 
devait  représenter  l'autre  moitié. 

Tel  n'est  pas  le  système  du  législateur  ou  tout  au  moins 
celui  qu'on  a  déduit  de  l'art.  lo-7°  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

Ce  texte  est  conçu  en  ces  ternies  : 

«  Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  pro- 

(')  Sic  Naquel,  II,  n.  977  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1666.  —  D'après  Champion- 
nière  et  Rigaud,  l'évaluation  devrait  alors  être  faite  par  une  déclaration  estimative 
des  parties,  puisque  ce  mode  d'évaluation  Bônstituerail  la  règle,  en  dehors  de  mo- 
des spéciaux  d'évaluation  résultant  des  lois  de  la  matière.  Mais  un  peut  répondre 
que,  loin  de  pouvoir  être  considérée  comme  une  règle  générale,  l'évaluation  par 
la  déclaration  estimative  apparaît  plutôt  comme  un  ultimum  remedium,  qu'on  ne 
doit  appliquer  qu'autant  que  la  loi  ne  contient  ni  des  règle-  précises,  ni  même  dés 
règ-les  de  l'analogie  desquelles  on  puisse  s'inspirer. 
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priété  lorsque  le  droit  d'entegistremint  aura  été  acquitté  sur 
la  valeur  entière  de  la  propriété  ». 

On  a  toujours  interprété  cette  disposition  en  ce  sens  que 
l'acquéreur  à  titre  gratuit  de  la  nue  propriété  devait  payer 
l'impôt  sur  la  valeur  de  la  propriété  entière. 

Le  texte  semble,  il  est  vrai,  prévoir  le  cas  où  le  droit  d'en- 
registrement n'aurait  pas  été  acquitté  sur  la  valeur  entière 
de  la  propriété.  Mais  cela  ne  peut  signifier  que  les  parties 
seraient  fondées  à  payer,  à  leur  gré,  tout  l'impôt  exigible  ou 
seulement  une  fraction  de  cet  impôt.  Cette  réserve  vise,  et 
vise  uniquement  le  cas  où  le  receveur  aurait  négligé  de  per- 
cevoir tous  les  droits  exigibles". 

Ainsi  interprété,  l'art.  15-7°  de  la  loi  de  frimaire  formule 
une  règle  assez  dure. 

On  ne  peut  guère  la  justifier  que  par  la  crainte  de  fraudes 
préjudiciables  au  trésor.  Les  parties  auraient  pu  s'entendre 
pour  présenter  comme  donation  de  une  propriété  ce  qui  était, 
en  réalité,  une  donation  de  pleine  propriété.  Une  fois  les 
droits  perçus  sur  la  donation  de  nue  propriété,  une  renon- 
ciation aurait  été  faite  par  le  donateur  à  l'usufruit  qu'il  s'étall 
réservé.  Lu  tant  que  renonciation  purement  extinctive,  celle- 
ci  eût  été  affranchie  de  tout  droit  et  le  donataire  se  fût  trouvé 
plein  propriétaire,  tout  en  n'ayant  acquitté  les  droits  que  sur 
la  nue  propriété.  Mais  la  crainte  d'une  fraude  possible  justi- 
fie difficilement  la  règle  qui  a  prévalu,  d'autant  que  rien 
n'aurait  empêché  le  législateur  d'y  olivier,  en  frappant  de 
l'impôt  les  renonciations  faites  par  un  donateur  à  l'usufruit 
qu'il  se  serait  réservé  lors  de  la  donation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  est  certaine. 

Les  donations  de  nue  propriété  sont  passibles  des  mêmes 
droits  que  des  donations  de  pleine  propriété.  Aussi  lorsque 
l'usufruit  se  réunit  à  la  nue  propriété,  le  nu  propriétaire  n'a- 
t-il  pas  à  payer  le  droit  proportionnel   qu'il  a  déjà  acquitté. 

1742.  Il  est  cependant  des  cas  où  des  donations  de  nue 
propriété  ne  sauraient  être  imposées  sur  la  valeur  de  la  pro- 
priété entière.  Cela  se  présentera  lorsqu'il  y  aura  donation 
d'une  nue  propriété  déjà  constituée  au  jour  de  la  donation. 

Rien  de  plus  juste  puisque,  lors  de  la  constitution  de  la  nue 
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propriété,  Le  droit  a  été  perçu  sur  ht  propriété  entière  et  (jn  il 
ne  peut  s'agir  de  percevoir  plusieurs  l'ois  l'impôt  sur  une 
mutation  d'usufruit  qui  ;i  déjà  acquitté  Le  droit  proportionnel 
dont  elle  est  passible. 

La  jurisprudence  es!  fixée  en  ce  sens  ('). 

\°  2.  Evaluation  des  meubles  par  nature. 

1743.  S'agit-il  d'une  donation  portant  sur  la  propriété  d'un 
meuble  par  nature,  la  valeur  en  est  fixée  par  une  déclaration 
estimative  des  parties  (-). 

Cette  valeur  est  réduite  de  moitié,  si  la  donation  porte  seu- 
lement sur  L'usufruit  du  meuble  (s).  C'est,  en  définitive,  la 
même  règle  que  pour  L'usufruit  immobilier. 

1744.  Mais  la  loi  fiscale  ne  contient  aucune  règle  en  ce 
qui  concerne  l'évaluation  de  la  nue  propriété  des  meubles. 

Dans  la  pratique,  on  s'en  tient  aux  règles  qui  ont  prévalu 
en  matière  immobilière.  C'est  tout  au  moins  rationnel,  car  il 
faut  bien  reconnaître  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  distinguer,  à 
ce  point  de  vue,  entre  les  donations  mobilières  et  les  dona- 
tions immobilières. 

N°  3.  Evaluation  des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

1745.  S'il  s'agit  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  on  s'en 
tient,  pour  leur  évaluation,  au  cours  moyen  de  la  Bourse  au 
jour  de  la  donation.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas,  sur  ce  point, 
une  règle  précise  résultant  d'un  texte  de  la  loi  de  frimaire, 
pas  plus,  du  reste,  que  d'une  loi  postérieure.  Mais,  si  aucun 
texte  ne  formule  cette  règle  d'une  façon  générale,  nombre 
de  dispositions  spéciales  la  supposent  et  l'appliquent. 

Tel  est  notamment  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  L850. 

Ce  texte  porte  en  effet  que,  pour  les  mutations  des  valeurs 
dont  il  parle,  «  le  capital  servant  à  la  liquidation  du  droit 
d'enregistrement  sera  déterminé  par  le  cours  moyen  de  la 
Bourse  au  jour  de  la  transmission  ». 


i    V.  nul.  (  lass  .  27  déc.  1847,  S.,  48.  1.  238.  D..  48.  1.  27. 

Ail.  1  i.  ii.  s.  lui  du  22  frimaire  an  VII. 
i1)  Art.  ii,  n.  11,  loi  du  22  frimaire  an  VIL 
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Tels  sont  également  et  l'art.  1 1  de  la  loi  do  finance  du  13  moi 
1863  et  les  art.  3et  4  delà  loi  du  23  août  1891.  Assujétissant 
d'autres  valeurs  à  l'impôt  que  fixe  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  ces  textes  ont  en  môme  temps  rendu  applicable  aux 
valeurs  dont  ils  parlent  la  règle  d'évaluation  expressément 
posée  par  le  texte  auquel  ils  se  réfèrent. 

Rien  de  plus  légitime  que  de  généraliser  et  d'étendre  à 
toutes  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  la  règle  que  ces  diffé- 
rents textes  appliquent  aux  valeurs  qu'ils  visent  spéciale- 
ment. 

1746.  Pour  les  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse,  on  s'en 
tient  à  la  déclaration  estimative  des  parties. 

«  S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse,  dit  l'art.  7  de 
la  loi  du  18  mai  1850,  le  capital  sera  déterminé  par  la  décla- 
ration estimative  des  parties,  conformément  à  l'art.  14  de  la 
loi  du  L2$  frimaire  an  [II,  sauf  l'application  de  l'art.  39 
de  la  même  loi,  si  l'estimation  est  reconnue  insuffisante  ». 

1747.  La  liquidation  des  créances  est  réglée,  en  matière  de 
contrats  à  titre  onéreux,  par  l'art.  1  \  n.  2  de  la  loi  du  22  fri- 
maire. On  doit,  d'après  ce  texte,  prendre  comme  hase  de  la 
perception,  le  capital  exprimé  dans  l'acte  soumis  à  l'enregis- 
trement. 

Doit-on  appliquer  ce  texte  aux  mutations  gratuites  de 
créances  ? 

On  l'a  contesté  ('). 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  néanmoins 
fixée  aujourd'hui  dans  le  sens  de  l'affirmative  (2). 

1748.  C'est  le  capital  nominal  de  la  créance  qui  sert  de 
base  à  la  perception.  Peu  importe  la  solvabilité  du  débiteur. 
Mais,  en  fait,  l'administration  ne  perçoit  pas  l'impôt  sur  les 


(l)  Voyez  notamment  Trib.  Seine,  30  juin  1860, Rép.  pe'riod.,lG0.  —  Champion- 
niere  et  Rigaud',  IV,  n.  3628  el  VI,  n.  538. 
(-)  Voyè2  notamment  quatre  arrêts  en  date  du  24  avril  1861,  s., Cl.  l.645,D.,6t.  I. 

222,  Rép.  péri i al..  1488.  «  Attendu,  lit-on  dans  un  de  ces  arrêts,  que, pour  détermi- 
ner les  valeurs,  la  loi  de  frimaire  n'a  recours  à  la  déclaration  estimative  des  parties 

qu'en  absence  de  toute  antre  base  ou  moyen  d'évaluation  ; attendu  qu'on  objecte 

vainement  que  la  disposition  ou  n  2  de  l'art,  li  est  uniquement  relative  aux  ces- 
sions et  transports  de  créances  à  ti  tre  onéreux  et  non  à  leur  transmission  à  titre 
gratuit;  que  sa  disposition  est  absolue  el  générale  ». 
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créances  auxquelles  les  contribuables  déclarent  renoncer  à 
raison  de  l'insolvabilité  cl n  débiteur,  sauf,  bien  entendu,  à 
réclamer  les  droits  exigibles  si,  dans  la  suite,  la  créance  pré- 
sentée comme  irrecouvrable  est  recouvrée  en  totalité  ou  en 

partie. 

1749.  Enfin,  les  rentes  doivent  être  évaluées  conformément 
aux  dispositions  dos  v;  6,  7  et  î)  de  l'art.  H  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII.  Sans  doute,  ces  textes  se  réfèrent  plus 
particulièrement  aux  constitutions  et  cessions  de  rentes  à  titre 
onéreux. 

La  jurisprudence  n'a  point  hésité  cependant  à  les  appliquer 
aux  constitutions  et  cessions  à  titre  gratuit,  en  s'inspirant 
toujours  de  cette  môme  idée  que  la  déclaration  estimative 
des  parties  ne  doit  être  employée  que  s'il  n'y  a  pas  moyen  de 
faire  autrement  ('). 

En  conséquence,  lorsque  la  rente  a  été  créée  moyennant 
l'aliénation  d'un  capital,  c'est  sur  ce  capital  que  sera  calculé 
le  droit  (•). 

Si  le  capital  n'a  point  été  exprimé,  on  le  formera  en  mul- 
tipliant les  arrérages  par  20  s'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle, 
par  10  s'il  s'agit  d'une  rente  viagère  (3). 

.  Dans  le  cas,  enfin,  où  les  arrérages  seraient  payables  en 
nature,  leur  valeur  devrait  être  déterminée  d'après  les  der- 
nières mercuriales  (*). 

$  III.  De  l'exigibilité  du  droit  proportionnel. 

1750.  Nous  diviserons  nos  explications  sur  ce  point  en 
deux  numéros. 

Dans  le  premier,  nous  nous  occuperons  de  déterminer  à 
quel  moment  est  dû  le  droit  proportionnel. 

Dans  le  second,  nous  rechercherons  comment  se  prouve  la 
mutation  donnant  ouverture  à  ce  droit. 


(■*)  Sic  Cass.,  'i  mai  1807,  S.  chr.,  Garnier,  Éép.  gén.,n.  16591. 

-  Voyez  l'art.  I  i,  n.  7,  loi  «lu  22  rrimaire. 

;  Voyez  l'art.  14,  n.  8,  loi  du  22  frimaire. 

'<  Voyez  l'art.  I  ï,  n.  9,  même  loi. 
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X°  1.  A  quel  moment  est  dû  le  droit  proportionnel. 

1751.  Perçu  sur  la  mutation  qui  résulte  de  la  donation,  le 

droit  proportionnel  est  exigible  au  moment  où  cette  mutation 
se  réalise,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  donation  fait  entrer 
dans  le  patrimoine  du  donataire  ce  dont  le  donateur  se 
dépouille  a  son  profit. 

Une  mutation  réalisée,  une  mutation  à  titre  gratuit,  telles 
sont  les  seules  conditions  auxquelles  se  trouve  subordonné*1 
l'exigibilité  du  droit  de  donation. 

I.  Une  mutation  réalisée. 

1752.  Si  la  réalisation  de  la  mutation  est  indispensable 
pour  que  le  droit  proportionnel  soit  exigible,  nous  devons 
nécessairement  en  conclure  que  ce  droit  ne  saurait  être  dû 
sur  un  acte  qui  constaterait  purement  et  simplement  une 
offre  de  donation  ('). 

1753.  11  en  serait  ainsi  même  si  cette  offre  était  acceptée 
par  celui  auquel  elle  s'adresse,  en  supposant  bien  entendu 
quecelui-cin'entende  point  encore  prendre  la  qualité  dedona- 
taire,  mais  se  réserver  uniquement  la  possibilité  de  le  faire 
ultérieurement,  sans  avoir  à  craindre  une  révocation  toujours 
possible  de  la  part  du  donateur.  Il  y  a  alors,  si  l'on  veut,  une 
promesse  de  donation  qui  pourra,  il  est  vrai,  se  transformer 
plus  lard  en  donation.  Il  n'y  a  pas  encore  de  donation  et,  par- 
tant, de  mutation.  Il  ne  saurait  donc  être  question  de  perce- 
voir l'impôt. 

1754.  Mais  jusqu'à  quel  moment  doit  être  retardée  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  ?  Est-ce  au  moment  où  se  pro- 
duit l'acceptation  du  donataire,  ou  au  moment  où  cette  accep- 
tation est  notifiée  au  donateur? 

D'après  la  loi  civile  (?),  c'est  à  ce  dernier  moment  seulement 
que   se  forme    la  donation,   parce  que  c'est  à  ce  moment -là 


(')  Le  seul  droit  exigible  esl  un  droit  fixe  de  .'!  francs,  soi)  qu'on  considère  l'acte 
comme  déclaration  pure  el  simple  [art.  13-4M  loi  du  28  avril  1816,  art.  ï  lui  du  Î8 
fév.  1872  .  soit  qu'on  voie  eu  lui  un  acte  civil  innon 

{-)  V.  l'art.  932-2°  du  code  civil  cl  les  explications  que  nous  ayons  ce 

r.-  texte. 
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seulement  que  le  donateur  connaît  l'acceptation  du  donataire, 
et  que  c'est  alors  seulement  qu'existe  le  concours  de  volontés 
nécessaire  à  l'existence  de  la  donation.  Il  semble  bien  qu'on 
doive  en  conclure  que  c'est  à  ce  moment  là  seulement  que 
devient  exigible  le  droit  proportionnel. 

La  pratique  de  l'administration  est  fixée  cependant  en  ce  sens 
que,  dès  que  se  produit  l'acceptation  du  donataire',  le  droit 
proportionnel  devient  exigible.  Mais,  si  la  notification  n'est 
pas  utilement  faite,  l'administration  n'hésite  pas  à  restituer  le 
droit  perçu  ('). 

1755.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  mode  de  procéder  soit 
régulier.  Dès  l'instant  qu'aux  termes  de  la  loi  civile  la  dona- 
tion ne  se  forme  qu'au  jour  de  la  notification,  c'est  seulement 
à  ce  jour  que  le  droit  proportionnel  devient  exigible. 

Le  percevoir  sur  l'acceptation  du  donataire,  c'est  le  perce- 
voir sur  un  acte  qui  n'existe  point  encore,  puisqu'il  manque 
d'un  élément  essentiel  à  sa  formation  même.  Or,  la  mutation 
qui  rend  le  droit  exigible  ne  saurait  évidemment  précéder 
l'acte  d'où  elle  résulte. 

1756.  Au  reste,  l'administration,  en  admettant  la  restitution 
du  droit  proportionnel  pour  le  cas  où  la  notification  ne  serait 
point  utilement  faite,  reconnaît  bien  implicitement  que  la  per- 
ception n'en  a  point  été  régulière.  Il  est,  en  effet,  de  règle  que 
les  droits  régulièrement  perçus  ne  sont  point  restituables  (2). 
Admettre  la  restitution  d'un  droit,  c'est  donc  bien  reconnaître 
qu'il  n'a  point  été  régulièrement  perçu. 

Ce  serait  donc  seulement  au  jour  de  la  notification  de  l'ac- 
ceptation qu'il  y  aurait  lieu,  à  notre  avis,  de  percevoir  le  droit 
proportionnel. 

Quant  à  l'acle  portant  acceptation  du  donataire,  il  serait 
simplement,  en  attendant  qu'intervienne  la  notification,  assu- 
jéti  au  droit  fixe  de  3  fr.  de  même  que  l'acte  portant  seule- 
ment l'offre  du  donateur  (:i). 

1757.  Lue  autre  conséquence  de  la  même  règle  c'est 
que,   parmi    les    donations   conditionnelles,    celles-là    seules 

(1)  Sic  Solution  administrative  de  l'enregist.,  21  mars  1872,  Rép.  yrn..  w.  6592. 
(*■]  V.  l'art,  (iode  la  loi  du  22  ("rimaire  an  VII. 

...   S'aquet,  II.  ri.  914   —  V.  également  Demante,  II,  n.  580  in  fine. 
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donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  qui  sont  soumises 
à  des  conditions  n'empêchant  point  la  mutation  de  se  pro- 
duire au  jour  de  la  donation  :  telles  sont  les  conditions  réso- 
lutoires. La  donation  a  beau  être  résoluble  :  elle  n'en  a  pas 
moins  des  effets  immédiats,  et  notamment  la  mutation  qu'elle 
entraine  se  produit  du  jour  même  où  elle  existe. 

1758.  D'ailleurs,  tant  que  la  condition  résolutoire  reste  en 
suspens,  toute  les  mutations  à  titre  gratuit  qui  affectent  les 
biens  donnés  rendent  exigible  un  nouveau  droit  proportionnel. 
Elles  sont,  sans  doute,  implicitement  soumises  à  la  même  cause 
de  résolution  qui  peut  atteindre  la  donation  primitive.  Mais, 
pas  plus  qu'elle  n'empêche  les  effets  immédiats  de  celle-ci, 
cette  cause  de  résolution  n'empêche  que  les  donations  subsé- 
quentes réalisent  immédiatement  la  mutation  des  biens  qui  y 
sont  compris.  C'en  est  assez  pour  que  le  droit  proportionnel 
soit  exigible,  et  que  sa  perception  reste  définitive,  nonobstant 
toute  résolution  ultérieure. 

1759.  Si,  au  lieu  d'une  condition  résolutoire,  c'est  une  con- 
dition suspensive  qui  affecte  la  donation,  la  perception  du 
droit  proportionnel  se  trouve  nécessairement  retardée  jus- 
qu'au moment  de  la  réalisation  de  la  condition.  Jusque-là,  en 
effet,  on  ne  peut  dire  de  la  donation  qu'elle  existe.  Dès  lors 
comment,  avant  ce  moment,  pourrait-elle  effectuer  la  muta- 
tion que  suppose  la  perception  du  droit?  Pendenle  conditione , 
la  donation  sous  condition  suspensive  donne  lieu  seulement 
à  la  perception  d'un  droit  fixe  de  7  fr.  50  ('). 

1760.  D'ailleurs,  si  la  condition  suspensive  n'est  de  nature 
à  s'accomplir  qu'à  la  mort  du  donateur,  si,  par  exemple,  la 
donation  est  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire  au 
donateur  (*},    la  jurisprudence  est  aujourd'hui   fixée    en  ce 


1  Art.  i,  loi  du  28  fév.  1872. 
(2)  Telle  est  incontestablemenl  l'institution  contractuelle.  Telle  serait  égale- 
ment une  donation,  d'ailleurs  irrévocable,  dont  le  donateur  subordonnerait  l'exis- 
tence a  la  survie  du  donataire.  Par  donation  irrévocable,  j'entends  une  donation 
à  Laquelle  le  donateur  ne  se  réserverai!  point  de  porter  atteinte  soil  par  des  actes 
d'aliénation  à  titre  onéreux,  soil  en  contractanl  de  nouvelles  dettes.  C'est  par 
exemple  la  donation  d'une  somme  payable  au  donataire  lors  du  décès  du  donateur, 
A  la  différence  de  l'institution  contractuelle,  uni' donation  de  ce  genre  pourrait 
évidemment  être  t'ai  te  ailleurs  que  dans  le  contrai  de  mariage  du  donataire. 
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sens  que  la  mutation  réalisée  [»;» i*  une  donation  de  ce  genre 
est,  au  point  de  vue  fiscal,  une  mutation  à  cause  de  morl  el 
non  une  mutation  entre  vifs.  (Test  bien  là  ce  <jui  parait  res- 
sortir tant  d<>  l'art.  o.'J  de  la  loi  du  28  avril  1810  que  de  l'art. 

33  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Ces  textes  relatifs  à  la  per- 
ception  du  droit  proportionnel  rangent,  parmi  les  mutations 
par  décès,  celles  qui  s'effectuent  «  soit  par  succession,  soit 
par  testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort  ». 
Or,  il  semble  bien  certain  que  ces  textes  postérieurs  au  code 
civil  ne  pouvaient,  par  ces  expressions  autres  actes  de  libéra- 
lité à  cause  de  mort,  viser  les  anciennes  donations  à  cause  de 
mort.  Gomment  admettre  que  la  loi  fiscale  se  soit  préoccupée 
de  tarifer  des  actes  manifestement  nuls  aux  yeux  de  la  loi 
civile?  Aussi  admet-on  que,  par  là,  la  loi  fiscale  a  entendu 
viser  toutes  les  donations  révocables  ou  irrévocables  qui  sont 
subordonnées  a  la  condition  casuelle  du  prédécès  du  dona- 
teur. II  faut,  avec  les  arrêts,  dire  que  le  législateur,  pour 
asseoir  la  perception  de  l'impôt,  n'a  pas  pris  pour  base  le 
caractère  que  la  loi  civile  imprime  aux  divers  actes  de  libé- 
ralité et  la  définition  qu'elle  en  donne  ('). 

Ajoutons  du  reste  que  le  législateur  de  la  loi  du  21  juin 
1875  parait  bien  avoir  consacré  cette  manière  de  voir,  puisque 
l'art.  6  de  cette  loi  décide  que  l'assurance  sur  la  vie  h  titre 
gratuit  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
dâcès  (2). 

1761.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  question  de  mots. 

Nombreux  sont  les  intérêts  pratiques  attacbés  à  la  question 
de  savoir  si,  dans  les  hypothèses  dont  il  s'agit,  la  mutation 
doit  être  considérée  comme  s'eft'ectuant  entre  vifs  ou  à  cause 
(\o  mort. 

La  mutation  se  produit-elle  à  cause  de  mort?  les  tarifs  à 
appliquer  sont  les  tarifs  en  vigueur  au  jour  du  décès  du 
donateur,  alors  que  ce  sont  les  tarifs  en  vigueur  au  jour  de  la 
donation  qui  sont  applicables,  si  la  mutation  est  entre  vifs. 

En  supposant  que  les  tarifs  soient  restés  les  mêmes,  il  faut 

(i.  Voyez  aotammenl  Cass.,  21  déc.  1870,  S.,  71.  J.  37,  D..  71.  1.  87. 
J)  V.  plus  loin.  n.  1796. 
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nécessairement  tenir  compte  des  différences  que  la  loi  établit, 
à  ce  point  de  vue,  entre  les  mutations  à  cause  de  mort  et  les 
mutations  entre  vifs  ('). 

Enfin,  s'ils  sont  considérés  comme  successeurs  mords  causa, 
les  donafaires  dont  nous  parlons  sont  tenus,  sous  peine  d'un 
droit  en  sus,  de  faire,  clans  le  délai  légal,  la  déclaration  que 
la  loi  prescrit  à  ces  successeurs. 

II.  Une  mutation  à  titre  gratuit. 

17  62.  Cette  deuxième  condition  est  d'évidence.  Le  droit 
de  donation  ne  peut  être  dû  qu'autant  qu'il  y  a  bien  réelle- 
ment donation,  c'est-à-dire  enrichissement  gratuit  du  dona- 
taire aux  dépens  du  donateur.  Dès  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'un  acte  qui,  tout  en  effectuant  une  mutation,  ne 
constitue  point  en  réalité  une  donation,  le  droit  de  donation 
ne  saurait  être  exigible,  quelles  que  soient,  du  reste,  les  énon- 
ciations  ou  qualifications  émanant  des  parties. 

1763.  C'est  ainsi  qu'une  donation,  faite  en  l'acquit  d'une 
dette  civile  ou  même  naturelle,  ne  constitue  point  en  réalité 
une  donation  et,  partant,  ne  rendrait  point  exigible  le  droit 
de  donation  (2). 

Par  exemple,  tel  serait  le  don  d'une  pension  alimentaire, 
alors  que  le  donateur  était  tenu  de  fournir  des  aliments  au 
donataire.  Il  nous  parait  évident  que  ce  prétendu  don  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  libéralité  donnant  ouver- 
ture au  droit  de  donation,  à  moins  toutefois  que  la  pension 
ne  fût  de  beaucoup  supérieure  aux  besoins  du  donataire,  et, 

(')  Ainsi,  pour  la  ligne  directe,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  invariablement 
de  1  0/0,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles. 

Au  contraire,  le  droit  de  mutation  entre  vifs  varie  suivant  que  la  donation  est 
mobilière  ou  immobilière  et  suivant  qu'elle  est  l'aile  par  contrat  de  mariage  ou 
hors  contrat  de  mariage  :  pour  les  meubles  1,25  ou  2,50  0/0  ;  pour  les  immeubles, 
2,75  ou  4  0/0. 

S'agit-t-il  de  personnes  non  parentes,  le  droit  est  de  9  0/0  pour  les  mutations 
entre  vifs  comme  pour  les  mutations  mortis  causa.  Mais  les  mutations  entre  vifs 
résultant  de  libéralités  faites  par  contrat  de  mariage  jouissent  d'une  réduction  de 
3  0/0.  Or,  ceux  des  donataires  qu'on  doit  considérer  comme  successeurs  mortis 
causa,  ne  peuvent  évidemment  profiter  de  cette  réduction. 

(2)  Sic  Naquet,  II,  n.  921. 

Dowvr.  et  Test.  —  2e  éd.,  I.  48 
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pur  la  même,  aux  aliments  légalement  dus.  Il  y  a  là  autant 
de  points  nécessairement  abandonnés  à  l'appréciation  des 
tribunaux  ('). 

1764.  Les  donations  onéreuses  ne  sont  pas  sans  soulever 
également  quelques  difficultés. 

Qu'au  point  de  vue  civil,  la  donation  faite  avec  charge  n'en 
reste  pas  moins  une  libéralité,  cela  ne  fait  pas  question.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  clans  certains  cas,  la  distinction 
de  la  donation  onéreuse  et  du  contrat  commutatif  peut  sem- 
bler délicate,  quand  la  valeur  des  charges  n'est  pas  sensible- 
ment inférieure  à  celle  des  biens  compris  dans  la  donation. 

Ce  qui  est  incontestable  au  point  de  vue  civil  ne  l'est  pas 
moins  au  point  de  vue  fiscal.  Les  art.  14-8°  et  15-7°  de  la  loi 
du  22  frimaire  décident,  en  effet,  que  le  droit  de  donation 
doit  être  acquitté  sans  distraction  des  charges.  Or,  cela  impli- 
que bien  l'existence  d'une  donation  onéreuse,  soumise,  comme 
telle,  à  la  perception  du  droit  de  donation. 

Au  point  de  vue  fiscal,  on  ne  saurait  donc  écarter  la  diffi- 
culté qui  se  présente  en  matière  civile,  en  traitant  purement 
et  simplement  la  donation  onéreuse  comme  une  vente  jus- 
qu'à concurrence  des  charges  et  comme  une  donation  pour 
le  surplus. 

Bien  plus,  à  ce  dernier  point  de  vue,  la  difficulté  se  com- 
plique de  l'intérêt  que  les  parties  peuvent  avoir  à  présenter, 
sous  forme  de  donation  avec  charges,  ce  qui  est,  en  réalité, 
une  vente,  ou,  réciproquement,  à  cacher  sous  les  apparences 
d'une  vente  ce  qui  est,  en  réalité,  une  donation  avec  charges. 
Ainsi,  en  ligne  directe,  les  parties  ont  un  intérêt  évident  à 
substituer  au  tarif  de  la  vente  le  tarif  de  la  donation  :  elles 
ont  un  intérêt  contraire  non  moins  certain,  si  elles  ne  sont 
point  parentes. 

Il  importerait  donc   d'indiquer   un  critérium    facilitant  la 

(*)  Voyez  également,  à  propos  d'une  autre  espèce,  l'application  du  même  prin- 
cipe. Cass.,  19  déc.  1860,  S.,  61.  1.  370,  D.,  Gl.  1.  17. 

11  s'agissait  d'un  acte  par  lequel  un  héritier,  déclarant  que  le  dél'unl  l'en  avait 
verbalement  chargé,   faisait  délivrance  à  une  personne  de  valeurs  héréditaires. 

La  cour  a  jugé  qu'il  y  avait,  de  la  part  de  l'héritier,  non  une  libéralité  mais 
L'acquittement  d'une  obligation  naturelle.  Elle  a,  en  conséquence,  rejeté  l'applica- 
tion du  droit  de  donation  que  réclamait  la  règle. 
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distinction  parfois  délicate,   d'où  dépendent  la  nature  et  la 
quotité  du  droit  à  percevoir. 

1765.  D'après  certains  auteurs,  l'acte  resterait  une  dona- 
tion quelle  que  fût  l'élévation  des  charges,  tant  que  la  con- 
sidération de  la  personne  désignée  comme  donataire  reste- 
rait la  cause  déterminante  du  contrat.  Et,  par  exemple,  c'est 
le  cas  que  cite  Déniante  ('),  un  père  donne  à  son  fils  un  bien 
de  famille  sous  des  charges  égalant,  dépassant  même  la 
valeur  du  fonds  ;  l'acte,  dit-on,  peut  rester  une  donation  à 
cause  de  l'intérêt  moral  qu'ont  les  deux  parties  à  contracter 
l'une  avec  l'autre. 

Mais  ce  point  de  vue  nous  semble  manifestement  inadmis- 
sible. Quelle  que  soit  la  personne  avec  laquelle  on  traite,  il 
nous  parait  vraiment  impossible  de  prétendre  que  cette  per- 
sonne acquière  à  titre  gratuit  quand  elle  doit  fournir  l'équi- 
valent de  ce  qu'on  lui  donne. 

1765  bis.  La  question  de  savoir  qui  doit  profiter  des  char- 
ges stipulées  nous  paraît  devoir  fournir  un  critérium  plus 
précis. 

Si  c'est  le  donateur  lui-même,  l'acte  présenté  comme  une 
donation  n'a  vraiment  rien  d'un  acte  à  titre  gratuit,  lorsque 
la  valeur  des  charges  égale  celle  des  biens  donnés.  Le  pré- 
tendu donateur  ne  se  dépouille  pas  gratuitement  puisque  les 
charges  dont  il  doit  bénéficier  lui  tiennent  lieu  des  biens  qu'il 
a  transmis.  Quant  au  prétendu  donataire,  son  acquisition  n'a 
rien  de  gratuit  puisqu'elle  est  pour  lui  le  principe  d'obliga- 
tions qui  l'appauvrissent  de  tout  ce  dont  son  acquisition  l'enri- 
chit. Aussi,  en  pareil  cas,  les  parties  ont  beau  parler  de  do- 
nation :  l'acte  est,  en  réalité,  un  acte  commutatif  au  point  de 
vue  du  droit  fiscal  comme  au  point  de  vue  du  droit  civil  (3). 

1765  ter.  Si,  au  lieu  d'être  stipulées  au  profit  du  donateur 
lui-même,  les  charges  doivent  profiter  à  des  tiers,  la  donation 
ne  devient  pas  un  acte  commutatif  par  cela  seul  que  la  valeur 
des  charges  correspond  à  celle  des  biens  donnés.  Les  contrats 

(')  Demante,  II,  n.  595. 

(2)  V.  ci-dessus,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  n.  1136,  et  spécialement  au  point 
de  vue  fiscal,  Trih.  de  Caslelsarrazin,  30  août  1884,  Rép.  périod.  de  l'enregist., 
n.  6411,  et  Trib.  de  Mortain,  6  mars  1890,  ibid.,  n.  7459. 
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de  fondation  nous  offrent  l'exemple  d'actes  qu'on  s'accorde  à 
considérer  comme  des  donations,  alors  que  l'accomplissement 
des  charges  imposées  au  donataire  doit  absorber  l'intégralité 
des  biens  donnés.  Ce  qui  constitue  alors  la  caractéristique  de 
la  donation,  c'est  ce  fait  que  le  donateur  se  dépouille  sans 
rien  recevoir  en  échange  de  ce  qu'il  donne  (').  Dès  qu'il  en 
est  ainsi,  l'acte  qui  le  dépouille  est  un  acte  à  titre  gratuit, 
alors  même  que  le  donataire  se  trouve  astreint  à  des  charges 
d'une  valeur  égale  à  celle  des  biens  donnés.  Ne  profitant  pas 
au  donateur,  ces  charges  ne  sauraient  être  considérées  comme 
l'équivalent  de  ce  qu'il  donne.  Le  contrat  intervenu  n'a  donc 
rien  du  contrat  commutatif ,  puisque  ce  contrat  suppose 
nécessairement  que  chacune  des  parties  qui  y  figurent  reçoit 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne.  C'est  un  contrat  à  titre  gra- 
tuit ;  au  point  de  vue  fiscal,  il  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  donation  (!). 

1766.  D'ailleurs,  du  moment  qu'il  s'agit,  avant  tout,  d'une 
question  d'intention,  d'interprétation  de  volonté,  rien  n'em- 
pêcherait de  disjoindre  l'acte  réuni  par  les  parties. 

11  se  peut  très  bien  que  l'intention  des  parties  ait  été  de  réunir, 
dans  un  seul  acte,  des  conventions  distinctes  sans  prétendre 
nullement  en  faire  un  tout  indivisible.  On  pourra  ainsi  se 
trouver  en  présence  non  plus  d'une  donation  avec  charges, 
mais  de  deux  conventions  indépendantes,  conservant  chacune 
leur  individualité  propre,  dont  l'une  se  présentera  comme 
donation,  l'autre  comme  contrat  commutatif.  A  l'une,  il  fau- 
dra appliquer  les  tarifs  de  la  donation,  à  l'autre,  les  tarifs  des 
mutations  à  titre  onéreux. 

La  jurisprudence  a  souvent  ad  mis  la  nécessité  d'une  sembla- 
ble division  (3). 


\{j  V.  ci-dessus,  n.  3i7  et  la  noie. 

(2)  Sic  Cass.,  21  mai  1860,  S.,  60.  1.  572,  D.,  60.  1.  312.  —  Dans  le  même  sens 
Trib.  Mamers,  2  fév.  1875,  S.,  75.  2,  150,  Trib.  de  Saint-Dié,  16  déc.  1892,  el  Trib. 
de  Lunéville,  31  oct.  1894,  rapportés  dans  le  recueil  de  Sirey,  en  sous-nole  sous 
Cass.,  28  oct.  1895,  S.,  95.  1.  289,  D.,  96.  1.  497.  —  En  sens  contraire  Cass.,  28 
oct.  1895,  précité.  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  nous  parait  tort  contestable.  V.  ci- 
dessus,  n.  347  et  la  note. 

(a)  V.  notamment  Cass.,  26  août  1868,  S.,  69.  1.  40,  D.,  69.  1.  17,  et  4  mai  1869, 
S.,  69.  1.  431,  D.,  69.  1.506. 
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1767.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  fait  de  réunir,  dans  un 
même  acte,  des  stipulations  diverses  doit,  jusqu'à  preuve 
contraire,  faire  présumer  que  les  parties  ont  voulu  faire  un 
contrat  unique.  Aussi  ne  devra-t-on  point  admettre  facilement 
la  disjonction  des  clauses  d'un  contrat.  Il  n'en  pourra  être 
ainsi  qu'autant  que  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause 
révéleront  nettement  que  telle  a  bien  été  l'intention  des  parties. 

1768.  Les  libéralités  effectuées  par  voie  de  remise  de  dette 
donnent  lieu  à  des  difficultés  analogues  à  celles  que  nous 
venons  d'examiner  à  propos  des  donations  onéreuses.  Dans 
quels  cas  une  remise  de  dette  constitue-t-elle  une  libéralité? 
dans  quels  cas,  au  contraire,  constitue-t-elle  une  opération 
commutative?  Il  y  a  là  une  question  d'une  appréciation  déli- 
cate dont  la  solution  ne  peut  être  cherchée  que  dans  l'inten- 
tion des  parties.  Le  créancier  a-t-il  eu,  ou  non,  la  volonté  de 
gratifier  le  débiteur  du  montant  de  sa  dette?  Si  oui,  il  y  a 
donation  et,  partant,  le  droit  de  donation  est  exigible.  La 
remise  s'explique-t-elle  autrement,  par  un  concordat,  par  une 
transaction  par  exemple?  Elle  n'est  plus  une  libéralité  et, 
par  là  même,  le  droit  de  donation  doit  être  écarté  ('). 

III.  Absence  d'antres  conditions. 

1769.  Une  mutation  réalisée,  une  mutation  à  titre  gratuit, 
telles  sont  les  seules  conditions  auxquelles  se  trouve  subor- 
donnée l'exigibilité  du  droit.  Il  n'en  est  pas  d'autres. 

Point  n'est  besoin  notamment  : 

A.  Que  la  donation  qui  a  réalisé  la  mutation  soit  valable. 

B.  Quelle  entraîne  l'exécution  effective  de  la  mutation  réa- 
lisée. 

C.  Qu'elle  réalise  une  mutation  définitive. 

Nous  examinerons  successivement  chacune  de  ces  proposi- 
tions. 

A.  //  n'est  pas  besoin  que  la  donation  qui  a  réalisé  la  mutation 
soit  valable. 

1770.  C'est  un  principe  certain  de  la  législation  fiscale  que 
(M  Voyez  notamment  Cass.,  28  f'év.  1870,  S.,  70.  1.  225,  D.,  70.  1.  417. 
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les  nullités  résultant  de  l'application  des  règles  du  droit 
civil  n'empêchent  nullement  la  perception  régulière  des 
droits  rendus  exigibles  par  les  contrats  qu'elles  entachent. 

Nous  en  devons  conclure  que,  nulles  ou  annulables,  les 
donations  n'entraînent  pas  moins,  dès  l'instant  qu'elles  réali- 
sent une  mutation  à  titre  gratuit,  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel de  donation  et  que  le  bénéfice  de  la  perception 
reste  acquis  au  Trésor,  nonobstant  l'annulation  ultérieure  de 
la  donation  nulle  ou  annulable. 

1771.  L'application  du  principe  ne  souffre  aucune  difficulté 
quand  la  donation  est  entachée  d'un  vice  qui  entraine  seule- 
ment la  nullité. 

C'est  ainsi  qu'une  donation  nulle  pour  contravention  à  la 
règle  :  Donner  et  retenir  ne  vaut,  n'en  entraînerait  pas  moins 
la  perception  du  droit  de  donation. 

H  en  serait  de  même  d'une  donation  nulle  pour  incapacité 
du  donateur,  pour  cause  de  dol  ou  de  violence. 

1772.  Là  où  la  question  est  plus  délicate,  c'est  quand  il 
s'agit  d'un  vice  qui,  d'après  la  loi  civile,  entraine  non  pas 
seulement  la  nullité  mais  l'inexistence  de  la  donation. 

Tel  serait  le  cas  d'une  donation  faite  par  acte  sous  seing- 
privé. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'alors  l'administration  soit  fondée 
à  réclamer  le  droit  proportionnel  de  donation.  Il  ne  s'agit  pas 
là,  en  etfet,  d'une  donation  nulle,  il  s'agit  d'une  donation 
imparfaite  et,  partant,  non  susceptible  de  réaliser  une  muta- 
tion. La  situation  est  semblable  à  celle  que  nous  avons  envi- 
sagée déjà  quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  acte  men- 
tionnant seulement  une  offre  de  donation. 

1773.  Et  toutefois  cette  solution  n'est  pas  sans  soulever 
quelque  difficulté.  Si  grossiers  que  soient  les  vices  d'un 
acte  de  donation,  les  parties  ne  peuvent  pas  moins,  en  fait, 
l'exécuter.  Or,  dès  l'instant  que  l'exécution  en  est  possible, 
cela  suffît,  peut-on  dire,  pour  asseoir  la  perception  du  droit. 

C'est  oublier  que  l'exécution  d'un  acte  légalement  inexis- 
tant est  manifestement  impuissante  à  en  opérer  la  confirma- 
tion. Elle  n'a  d'autre  conséquence  que  de  créer  une  posses- 
sion nouvelle.  Or    s'il  est  vrai  que  toute  possession  nouvelle 
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autorise  la  régie  à  poursuivre  le  paiement  d'un  droit  de  muta- 
tion, cela  n'est  vrai  que  pour  les  immeubles.  L'objection  serait 
donc  sans  portée,  en  ce  qui  concerne  les  donations  mobilières. 
Au  reste,  même  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  elle 
n'est  pas  décisive.  C'est  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  12 
de  la  loi  de  frimaire,  toute  possession  nouvelle  autorise  la 
régie  à  percevoir  un  droit  de  mutation.  Dès  lors,  si  l'exécu- 
tion d'une  donation  immobilière  faite  par  acte  sous  seing- 
privé  autorise  la  perception  du  droit  proportionnel,  c'est  à 
raison  de  la  possession  nouvelle  qui  en  résulte.  C'est  donc 
cette  possession  nouvelle,  ce  n'est  point  l'acte  inexistant  de 
donation  qui  permet  d'asseoir  la  perception.  Ainsi  même  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles,  l'objection  est  loin  d'être 
décisive. 

1774.  Nous  avons  supposé  une  donation  faite  par  acte  sous 
seing  privé. 

L'argumentation  serait  la  même  pour  tout  vice  de  nature  à 
entraîner  l'inexistence  de  la  donation  :  le  défaut  d'acceptation 
expresse  ou  l'inobservation  des  formes  prescrites  pour  l'ac- 
ceptation des  donations  adressées  aux  incapables,  si  on 
admet  que  les  dispositions  des  art.  932-1°  et  934  à  937  du 
code  civil,  sont  requises  ad  solemnitatem,  tout  comme  celles 
de  l'art.  931  du  même  code  (').  Il  en  serait  de  même  de 
l'absence  d'état  estimatif,  si  on  ne  considère  pas  seulement 
celui  ci  comme  une  condition  de  validité,  mais  bien  comme 
une  condition  d'existence  des  donations  pour  lesquelles  l'art. 
948  le  requiert. 

1775.  Dans  nos  explications,  nous  avons  toujours  supposé 
que  l'exécution  de  la  donation  inexistante  émanait  du  dona- 
teur, car  alors  il  ne  peut  s'agir  de  voir  en  elle  une  confirma- 
tion de  la  donation,  puisque  l'art.  1339  du  code  civil  déclare 
cette  confirmation  impossible. 

(')  11  y  a  des  décisions  on  ce  sens.  C'esl  notamment  ce  que  décide  un  arrêt  de 
cassation,  au  sujet  d'une  donation  acceptée  par  une  femme  mariée  sans  Pautorisa- 
salion  de  son  mari.  Cass.,  8  août  1835,  S.,  36.  1.  910,  D.  Rëp.,  v°  Enregistra 
n.  2704.  —  Voyez,  dans  le  même  sens,  une  délibération  de  l'administration  île  l'en- 
registrement du  11  juill.  1837,  D.  Rép.,  v°  Enregistr.,  n.  3704,  à  propos  d'une 
acceptation  faite  par  le  représentant  d'un  établissement  d'utilité  publique  avant 
l'autorisation  du  gouvernement. 
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Mais  si  l'exécution  en  était  faite  par  les  héritiers  du  dona- 
teur, il  en  serait  autrement.  L'art.  1340  implique,  en  effet,  la 
solution  contraire.  Aussi,  en  pareil  cas,  ne  devrait-on  point 
hésiter  à  admettre  la  perception  du  droit  proportionnel,  si 
d'ailleurs  ce  droit  n'avait  point  encore  été  perçu. 

1776.  Nous  avons  dit  que  l'annulation  ultérieure  d'un  acte 
nul  ou  annulable  ne  saurait  entraîner  la  restitution  des  droits 
dont  cet  acte  a  autorisé  la  perception. 

Mais,  si  l'annulation  de  l'acte  était  prononcée  avant  la  per- 
ception du  droit,  l'administration  ne  pourrait  désormais  en 
réclamer  le  paiement. 

Vainement  ferait-on  observer  que,  bien  qu'annulé,  l'acte  a 
néanmoins  existé  aux  yeux  de  la  loi;  que,  par  suite,  son  an- 
nulation ne  saurait  préjudicier  aux  droits  acquis  au  Trésor  par 
le  fait  même  de  son  existence.  Cette  argumentation  serait 
loin  d'être  concluante.  Annulé,  un  acte  est  censé  n'avoir 
jamais  existé,  il  est  rétroactivement  anéanti.  Sans  doute,  l'art. 
60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  fait  obstacle  à  cette  rétroac- 
tivité de  l'annulation,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
droits  régulièrement  perçus.  Mais,  comme  à  tout  autre  égard 
la  loi  fiscale  n'a  point  dérogé  au  droit  civil,  on  doit  maintenir 
les  effets  rétroactifs  que  celui-ci  attache  aux  annulations  (*). 

La  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens  (2). 

B.  //  n'est  pas  nécessaire  que  la  donation  entraîne  l'exécution 

effective  de  la  nui  ta  lion  réalisée. 

1777.  Dès  l'instant  que  la  donation  confère  au  donataire 
un  droit  acquis  et  transmissible,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le 
droit  proportionnel,  alors  que  l'exécution  effective  de  la  dona- 
tion et  l'entrée  en  jouissance  du  donataire  seraient  reportées 
à  une  époque  ultérieure. 

C'est  principalement  à  propos  des  donations  de  nue  pro- 
priété et  des  donations  de  sommes  payables  au  décès  du 
donateur,  que  la  jurisprudence  a  eu  l'occasion  d'affirmer  le 
principe. 

(')  Sic  Déniante.  Princip.  de  l'enreg.,  I.  n.  51. 

(2)  Voyez  notamment  Cass.,  28  janvier  1890,  S  ,  90.  1.225,  1  >.,  90.  1.  177.  —  Trib. 
Nancy,  6  mai  1890,  S.,  91.  2.  i7,  D.,  90.  5.  225. 
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Lorsqu'une  donalion  est  faite  avec  réserve  d'usufruit  au 
profit  du  donateur,  le  donataire  est,  du  jour  de  la  donation, 
saisi  actuellement  et  irrévocablement  de  la  nue  propriété 
seulement.  Il  n'en  doit  pas  moins  acquitter  le  même  droit 
proportionnel  que  s'il  était  donataire  de  la  propriété  pleine 
et  entière.  Toute  donation  de  nue  propriété  contient  et  impli- 
que nécessairement  une  donation  de  propriété  pleine  et 
entière,  puisque,  tôt  ou  tard,  l'usufruit  doit  se  réunir  à  la  nue 
propriété.  Ce  qui  est  différé,  ce  n'est  donc  point  l'acquisition 
de  la  propriété  même,  mais  bien  l'entrée  en  jouissance  du 
propriétaire.  Le  droit,  exigible  à  raison  de  la  mutation,  l'est 
donc  dans  son  intégralité  du  jour  même  de  la  donation. 

1778.  Quant  aux  mutations  ultérieures  de  la  nue  propriété 
qui  pourraient  se  produire  avant  la  réunion  de  l'usufruit,  il 
semble,  à  s'en  tenir  à  la  rigueur  des  principes,  qu'on  aurait 
dû  les  soumettre  à  la  même  règle  et  décider  qu'en  cas  de 
donations  successives  d'une  même  nue  propriété,  chaque 
donataire  aurait  dû  acquitter  le  droit  exigible  sur  la  mutation 
d'une  pleine  propriété. 

Telle  a  été,  pendant  longtemps,  la  prétention  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement.  Cette  prétention  a  été  définitive- 
ment condamnée  par  un  arrêt  des  chambres  réunies,  en  date 
du  27  décembre  1847  (*). 

La  cour  suprême  a  admis  que,  dès  l'instant  que  le  premier 
nu  propriétaire  avait  acquitté  les  droits  sur  la  propriété  pleine 
et  entière,  les  droits,  encourus  à  raison  de  la  réunion  possible, 
de  X expectative  de  l'usufruit,  se  trouvaient  soldés  une  fois 
pour  toutes.  Elle  en  a  conclu  que  les  acquéreurs  ultérieurs 
de  la  nue  propriété  ne  devaient  être  tenus  que  sur  la  valeur 
de  la  nue  propriété,  c'est-à-dire,  d'après  la  présomption 
légale  de  la  loi  de  frimaire,  sur  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
propriété  pleine  et  entière  (2). 

1779.  Le  principe  et  le  tempérament  qu'a  cru  devoir  y 
apporter  la  cour  suprême  s'appliquent  aussi  bien  lorsque  la 
donation,  avec  réserve   d'usufruit,  a  trait  à  des  sommes  et 

l1)  Cass.,  27  déc.  1847,  S.,  48.  1.  238,  D.,  48.  1.  27. 
(2)  Sic  Demante,  III,  n.  583. 
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valeurs  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  corps  certain, 
c'est-à-dire  aussi  bien  dans  le  cas  d'une  réserve  de  quasi-usu- 
fruit qu'en  cas  de  réserve  d'un  usufruit  proprement  dit.  Le 
quasi- usufruit  comporte,  en  etret,  l'application  de  toutes  les 
règles  de  l'usufruit,  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de  règles  vraiment 
incompatibles  avec  sa  notion  même.  Or,  tel  n'est  point  évi- 
demment le  cas  de  la  règle  que  nous  venons  d'examiner  en 
ce  qui  concerne  l'usufruit  proprement  dit.  Aussi  la  jurispru- 
dence n'a-t-elle  point  hésité  à  l'étendre  au  quasi-usufruit  ('). 

1780.  La  question  dont  nous  venons  de  parler  se  présente 
surtout  à  propos  de  donations  payables  au  décès  du  donateur. 
Nous  avons  vu  qu'en  droit  civil,  ces  donations  pouvaient  très 
bien  se  concilier  avec  la  régie  Donner  et  retenir  ne  vaut  lors- 
que directement  ou  indirectement,  le  donateur  n'a  plus  le 
moyen  de  revenir  sur  sa  libéralité.  Aussi  la  jurisprudence 
n'hésite-t-elle  point  à  décider  qu'en  pareil  cas  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  du  jour  même  de  la  donation,  puisque  c'est  à 
ce  jour  que  se  réalise  la  mutation  dont  profite  le  donataire  (2). 

1781.  Si  toutefois  en  faisant  une  donation  semblable  le  do- 
nateur paraissait  avoir  voulu  subordonner  l'existence  même 
de  la  donation  à  la  survie  du  donataire,  il  y  aurait  alors  dona- 
tion éventuelle.  Or,  nous  avons  dit  que  de  semblables  dona- 
tions sont,  au  point  de  vue  fiscal,  considérées  comme  produi- 
sant non  des  mutations  entre  vifs  mais  des  mutations  à  cause 
de  mort. 

C.  La  donation  n'a  pas  besoin  de  réaliser  une  mutation  définitive. 

1782.  En  disant  que,  tout  comme  une  donation  régulière, 
une  donation  nulle  ou  annulable  rendait  exigible  le  droit  pro- 
portionnel et  que  son  annulation  ne  saurait  entraîner  la  res- 
titution du  droit  perçu,  nous  avons  déjà,  par  avance,  appliqué 
une  conséquence  de  la  régie  ci-dessus  énoncée. 


(')  Sic  Cass.,  25  juin  1862,  S..  62.  1.  855-,  el  29  nov.  1865,  S.,  66.  1.  29,  D.,  66. 
1.  157.  Ces  deux  arrêts  visent,  il  est  vrai,  des  libéralités  testamentaires.  Mais  il 
esl  évident  que  leur  décision  n'a  rien  de  spécial  ;i  ces  libéralités. 

(-')  Sic  Cass.,  30  juillet  1862,  S..  62.  1.  991,  I).,  62.  1.  369.  Logique  avec  elle- 
même,  la  jurisprudence  décide,  du  reste,  que  le  montant  de  la  donation  doit  être 
déduit  de  l'actif  que  laisse  le  donateur  à  son  décès. 
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Il  nous  reste  à  en  faire  l'application  soit  aux  conditions 
résolutoires  expressément  stipulées  lors  de  la  donation,  soit 
aux  conditions  résolutoires  que  le  législateur  sous-entend 
dans  toute  donation. 

1783.  S'agit-il  d'une  donation  faite  sous  condition  résolu- 
toire expresse,  on  peut  résumer  dans  les  règles  suivantes  la 
législation  fiscale  qu'il  y  a  lieu  de  lui  appliquer. 

1°  Intervenant  après  le  payement  du  droit  proportionnel, 
la  résolution  de  la  donation  ne  permet  pas  de  demander  la 
restitution  du  droit.  La  perception  a  été  régulière.  Elle  est 
définitive. 

2°  Intervenant  avant  le  paiement  du  droit  proportionnel, 
la  résolution  de  la  donation  ne  permet  plus  à  l'administra- 
tion d'en  réclamer  le  paiement.  L'art.  60  de  la  loi  de  frimaire 
ne  s'oppose,  en  efiet,  a  la  rétroactivité  qu'en  ce  qui  concerne 
la  restitution  du  droit  perçu.  A  tout  autre  point  de  vue,  il 
faut  appliquer  la  règle  qu'un  contrat  résolu  est  censé  n'avoir 
jamais  existé  ('). 

3°  Lorsque  s'accomplit  la  condition  à  son  profit,  le  donateur 
reprend  les  objets  donnés  sans  avoir  à  payer  un  nouveau 
droit  proportionnel.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que 
s'il  ies  reprenait  par  l'efFet  d'une  mutation  nouvelle.  Or,  tel 
n'est  point  le  cas,  puisque,  s'il  reprend  les  biens  donnés,  c'est 
à  raison  de  l'anéantissement  de  la  mutation  qui  les  avait  fait 
sortir  de  son  patrimoine. 

1784.  Nous  savons  qu'une  donation  est  résoluble,  non 
seulement  lorsqu'elle  est  faite  sous  une  condition  résolutoire 
expresse,  mais  encore  à  raison  de  certaines  causes  de  résolu- 
tion qui  sont  énumérées  dans  les  art.  953  à  966  du  code  civil 
qui  déclarent  les  donations  révocables  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  charges  (art.  954  C.  civ.),  pour  cause  d'ingratitude 
du  donataire  (art.  955  à  958)  et,  enfin,  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfants  (art.  960  à  966). 

Que,  dans  toutes  les  hypothèses  où  l'une  de  ces  causes  de 

(')  Sic,  par  analogie,  Trib.  civ.  Seine,  26  i'év.  1892,  S..  95.  V.  151.  —  C'est,  du 
reste,  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  esL  fixée  lorsque  le  contrat  est  anéanti  non 
par  l'effet  d*une  résolution  niais  par  celui  d'une  annulation.  —  Voyez  ci-dessus  n. 
1776. 
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révocation  vient  a  se  produire,  le  droit  proportionnel  perçu 
lors  de  la  donation  ne  soit  pas  restituable,  cela  ne  fait  pas 
question. 

Mais,  reprenant  les  biens  donnés,  le  donateur  doit-il  payer 
un  nouveau  droit  proportionnel? 

La  négative  semble  certaine,  à  nous  en  tenir  à  la  règle  posée 
au  numéro  précédent.  Si  le  donateur  reprend  les  biens  don- 
nés, ce  n'est  pointa  raison  d'une  mutation  nouvelle  s'opérant 
à.  son  profit,  mais  à  raison  de  l'anéantissement  de  la  mutation 
qui  avait  fait  sortir  les  biens  donnés  de  son  patrimoine.  Aucun 
droit  proportionnel  ne  paraît  donc  pouvoir  être  exigé. 

Nous  allons  voir  cependant  que  la  pratique  administrative 
est  loin  de  s'être  fixée  en  ce  sens. 

1785.  S'agit-il  de  la  révocation  pour  inexécution  des  char- 
ges, l'administration  voit  une  rétrocession  dans  le  jugement 
qui  la  prononce,  et,  partant,  exige  un  nouveau  droit  propor- 
tionnel. 

La  jurisprudence  a  admis  la  légitimité  de  cette  prétention. 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  l'ont  entraînée? 

Elle  les  a  trouvés  dans  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 

Ce  texte,  au  cas  de  résolution  d'un  contrat  de  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  décide  que  le  jugement  qui  la 
prononce  est  passible  du  droit  proportionnel,  ou,  plus  exacte- 
ment, il  le  suppose,  en  décidant  que  les  jugements  de  résolu- 
tion ne  seront  assujétis  qu'au  droit  fixe  lorsque  l'acquéreur 
ne  sera  point  entré  en  jouissance. 

Loin  de  voir  dans  ce  texte  une  disposition  exorbitante  qu'il 
ne  pouvait  pas  s'agir  d'appliquer  par  analogie,  la  régie  a 
cru  devoir  y  trouver  la  confirmation  d'un  principe  de  droit 
fiscal  applicable  à  tous  les  cas  analogues  à  celui  qui  y  était 
textuellement  visé.  Ce  principe  consisteraità  considérercomme 
une  véritable  rétrocession  l'événement  d'une  condition  réso- 
lutoire consistant  dans  l'inexécution  des  obligations  du  débi- 
teur. S'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  trop  facilement 
de  celui-ci  de  se  départir  d'un  contrat  parfait.  Bien  souvent, 
de  véritables  rétrocessions  pourraient  se  présenter  sous  le 
masque  de  résolutions  forcées.  C'est  par  la  crainte  de  fraudes 
de  ce  genre  que  s'explique  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse 
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an  IX.  On  doit  appliquer  Je  principe  que  suppose  ce  texte 
partout  où  les  mômes  fraudes  sont  h  craindre  (')  Or,  tel  est 
bien  le  cas  d'un  donataire  qui  encourt  la  révocation  de  la 
donation  à  lui  laite  parce  qu'il  n'exécute  point  les  charges 
auxquelles  la  donation  était  soumise,  sauf  toutefois,  ce  qui 
résulterait  logiquement  du  point  de  départ  de  la  théorie  qui 
a  prévalu,  à  distinguer  entre  le  cas  où  l'inexécution  des  char- 
ges dépendrait  de  la  volonté  du  donataire  et  le  cas  où  elle 
résulterait  d'un  cas  de  force  majeure. 

1786.  Quelle  est  la  nature  du  droit  proportionnel  rendu 
exigible  par  le  jugement  prononçant  la  révocation  pour 
inexécution  des  charges  ? 

Bien  que  l'administration  l'ait  tout  d'abord  admis,  ce  ne 
peut  être  le  droit  de  donation.  11  ne  peut  s'agir,  en  etl'et,  d'ex- 
pliquer ce  retour  par  une  libéralité  en  sens  inverse  de  la 
précédente,  ramenant  les  biens  donnés  du  donataire  au 
donateur. 

La  mutation  n'est,  en  réalité,  prévue  par  aucune  catégorie 
spéciale  du  tarif.  On  doit,  par  là  même,  la  ranger  dans  la 
catégorie  générale  des  actes  soit  civils,  soit  judiciaires,  trans- 
latifs à  titre  onéreux.  C'est  donc  le  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  qui  sera  exigible  (2). 

1787.  La  jurisprudence  applique  aux  jugements  pronon- 
çant la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  la  même  règle 
qu'aux  jugements  prononçant  la  révocation  pour  inexécution 
des  charges. 

Mais  la  solution  ne  peut  s'expliquer  par  les  mêmes  motifs. 
Le  jugement  qui  prononce  la  révocation  pour  ingratitude  ne 
saurait  être  suspecté  de  servir  de  masque  à  une  rétrocession. 
Il  ne  parait  guère  vraisemblable  que  les  faits  d'ingratitude 
définis  par  la  loi  soient  imaginés  par  les  parties  en  vue  de 
déguiser  une  rétrocession.  Aussi  la  régie  avait  elle  toutd'abord 


(')  Voyez  nolammenl  en  ce  sens  Cass.,  21  décembre  1877,  S.,  78.  1.  353,  D., 
78.  1.  82.  Rendu  au  cas  de  résolution  d'un  échange,  cel  arrêt  admet  manifeste- 
ment l'extension,  par  voie  d'analogie,  de  la  règle  que  suppose  l'ail.  12  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX. 

(2j  Sic  Cas?.,  22  mai  1844,  S.,  44.  1.  571,  D.,  44.  1.  220.  —  Voyez  également 
Déniante,  II.  n.  591. 
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admis  que  le  jugement  de  révocation  pour  ingratitude  n'en- 
traînerait la  perception  d'aucun  droit  proportionnel. 

Elle  est  aujourd'hui  revenue  sur  cette  première  manière 
de  voir  (').  C'est  sur  l'art.  958  du  code  civil  qu'elle  fonde  sa 
nouvelle  solution.  Ce  texte  établit,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas 
anéantissement  de  la  première  mutation,  puisque  la  révoca- 
tion ne  préjudicie,  dit-il,  ni  aux  aliénations  faites  par  le 
donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  impo- 
sées par  lui  sur  l'objet  de  la  donation. 

Si  la  première  mutation  n'est  pas  anéantie,  il  en  faut  donc 
une  autre  pour  expliquer  le  retour  des  biens  donnés  au  do- 
nateur. De  là  un  nouveau  droit  proportionnel  qui,  d'ailleurs, 
ne  peut  être  que  le  droit  de  transmission  à  titre  onéreux. 

1788.  Reste  le  cas  de  révocation  pour  survenance  d'enfants. 
C'est  seulement  dans  ce  cas  que  l'administration  reconnaît 

qu'aucun  droit  proportionnel  ne  saurait  être  encouru  à  rai- 
son de  la  révocation  dont  profite  le  donateur  puisqu'on  ne 
peut  donner  ici  aucun  des  motifs  qui  entraînent  une  solution 
différente  dans  les  deux  cas  précédents  de  révocation. 

Il  est,  d'autre  part,  certain  que,  si  le  donateur  ne  voulait 
point  profiter  de  la  révocation  et  entendait  maintenir  sa  dona- 
tion, un  nouveau  droit  proportionnel  deviendrait  exigible. 
Mais  la  solution  contraire  résulte  de  la  décision  formelle  de 
l'art.  68,  §  1,  n.  7  de  la  loi  de  frimaire,  qui  soumet  simple- 
ment à  un  droit  fixe  :  «  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nul- 
lité ou  autres  motifs,  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux 
objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur  ». 

N°  2.  Comment  se  prouve  la  mutation  donnant  ouverture  au 
droit  de  donation. 

1789.  A  s'en  tenir  à  la  règle  posée  par  l'art.  721  du  code 
civil,  il  semble  que  la  question  ne  puisse  guère  soulever  de 
difficultés,  à  raison  d'une  part  des  formes  que  la  loi  impose 
aux  donations  entre  vifs  et,  d'autre  part,  de  la  sanction  qu'elle 
attache  à  la  violation  des  formes  qu'elle  prescrit. 

Des  difficultés  existent  cependant  et  pour  ce  double  motif: 

i')Kli  ce  sens  solution  du  18  juill.  1876,  Rcr.  périodique,  4702. 
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1°  Qu'il  y  a  des  mutations  que  la  loi  frappe  du  droit  pro- 
portionnel indépendamment  de  tout  acte  qui  les  constate  ; 

2°  Que  toutes  les  donations  ne  se  font  pas  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  931  s. 

I.  Des  mutations  qui  donnent  lieu  au  droit  proportionnel 
indépendamment  de  tout  acte  qui  les  constate. 

1790.  Les  mutations  immobilières  sont  atteintes  parle  droit 
proportionnel,  indépendamment  de  tout  acte  qui  les  constate. 
C'est  là  ce  qui  résulte  nettement  de  l'art.  12  de  la  loi  de  fri- 
maire, indiquant  comment  la  régie  peut  établir  l'existence  d'une 
mutation  immobilière,  alors  qu'aucun  acte,  à  ce  relatif,  n'a 
été  présenté  à  l'enregistrement.  Le  titre  de  la  mutation  est 
alors  fixé  par  la  déclaration  des  parties,  si  d'ailleurs  l'admi- 
nistration ne  le  peut  point  établir  autrement.  Si  le  titre 
déclaré  est  la  donation,  le  droit  proportionnel  à  percevoir 
sera  nécessairement  le  droit  de  donation. 

Vainement  objecterait-on,  que,  faite  sans  acte,  la  donation 
immobilière  est  inexistante,  que,  par  suite,  Je  titre  auquel  on 
rapporte  la  mutation  ne  saurait  légitimer  la  perception  du 
droit  de  donation. 

Pour  répondre  à  l'objection,  il  suffit  en  effet  de  considérer 
que  la  non-représentation  d'un  acte  ne  prouve  nullement 
qu'il  n'existe  point.  L'abus  que  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire 
a  voulu  avant  tout  et  surtout  réprimer,  c'est  l'abus  des  actes 
écrits  et  non  représentés.  Or,  cet  abus  est  possible  pour  les 
actes  de  donation  aussi  bien  que  pour  les  actes  constatant 
des  conventions  à  titre  onéreux. 

La  portée  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  doit  s'étendre 
aux  uns  comme  aux  autres. 

IL  Des  donations  non  soumises  aux  formes  des  art.  931  s. 

1791.  Cela  nous  amène  à  parler  successivement  : 

A.  Des  donations  indirectes; 

B.  Des  donations  déguisées; 

C.  Des  dons  manuels. 
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A.  Des  donations  indirectes. 

1792.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  notion  même  de 
la  donation  indirecte.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (')  comment 
elle  pouvait  s'etfectuer. 

Ce  qui  importe,  au  point  de  vue  fiscal,  c'est  la  question  de 
savoir  si  la  donation  indirecte  se  présente  comme  disposition 
dépendante  ou  comme  disposition  indépendante  de  l'acte  dont 
elle  résulte. 

Dans  le  premier  cas,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  un  droit  de 
mutation  spécial. 

Ainsi,  dans  le  but  de  gratifier  un  acheteur,  je  lui  vends  une 
chose  pour  un  prix  sérieux  mais  inférieur  à  sa  valeur.  Bien 
qu'il  y  ait  là  une  libéralité  incontestable,  l'opération  n'en 
constitue  pas  moins  une  vente  et  doit  être  tarifée  comme  telle. 
Sans  doute,  en  matière  immobilière  au  moins,  l'administra- 
tion pourra  toujours  prétendre  à  une  perception  établie  sur 
la  valeur  réelle  de  la  chose  et  non  sur  leprix  stipulé  au  contrat. 
Mais  ce  sera  toujours  à  titre  de  vente  que  l'opération  sera  im- 
posée. L'avantage  indirect  dont  bénéficie  l'acheteur  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  perception  spéciale,  puisqu'il  n'a  aucune 
individualité  distincte  du  contrat  dont  il  découle.  C'est,  en 
définitive,  le  cas  d'appliquer  la  règle  qui  ressort  de  l'art.  11 
de  la  loi  de  frimaire  ('). 

1793.  Mais,  dès  que  l'avantage  indirect  se  présente  sous 
une  forme  qui  ne  permet  point  de  le  considérer  comme  une 
disposition  dépendante,  il  doit  acquitter  le  droit  de  donation. 
Ainsi  en  est-il  de  la  remise  de  dette  et  de  la  renonciation  in 
favorem. 

1794.  Ainsi  en  est-il  également  de  la  stipulation  faite  au 
profit  d'un  tiers  dans  une  vente  ou  tout  autre  contrat  à  titre 
onéreux. 

(')  Voyez  ci-dessus  n.  1220s. 

(')  Aux  termes  de  ce  texte  :  «  Lorsque,  dans  un  acte  quelconque  il  y  a  plusieurs 
dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres. 
il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier  ».  D'où  il 
résulte  (pie,  dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  lorsque  les  dispositions  son! 
dépendantes,  un  seul  droit  est  dû.  L'art.  10  de  la  même  loi  donne,  du  reste,  des 
exemples  précisant  la  notion  des  dispositions  dépendantes. 


DKS    DONATIONS    ENTRE    VIFS  709 

Vainement,  dans  celte  dernière  hypothèse,  dirait  on  que 
la  stipulation  au  profit  du  tiers  désigné  n'est  que  l'accessoire 
du  contrat  auquel  elle  est  jointe.  Ce  serait  oublier  que,  pour 
préciser  les  dispositions  susceptibles  d'asseoir  une  perception, 
la  loi  parle  non  de  dispositions  principales,  mais  de  dispositions 
indépendantes.  Or,  une  disposition  accessoire  n'est  pas,  par 
cela  même,  dépendante  de  la  disposition  principale. 

Comme  le  dit  très  bien  la  cour  suprême  (')  :  «  Pour  sous- 
traire à  la  pluralité  des  droits  édictés  par  l'art.  11  les  dispo- 
sitions diverses  d'un  même  acte,  il  faut,  non  pas  seulement 
que  ces  dispositions  aient  été  liées  entre  elles  dans  l'intention 
des  parties  contractantes,  mais  que,  prises  abstractivement, 
elles  concourent  ensemble  à  la  formation  d'un  contrat  prin- 
cipal et  en  constituent  les  éléments  corrélatifs  et  nécessai- 
res... ».  Or,  il  est  bien  évident  que,  pour  être  jointe  à  un 
contrat,  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers  n'en  reste  pas 
moins,  au  point  de  vue  juridique,  absolument  distincte.  Elle 
n'a,  avec  ce  contrat,  d'autre  lien  que  celui-là  même  qui  résulte 
de  l'intention  des  parties.  Il  est  par  là  même  impossible,  au 
point  de  vue  fiscal,  de  la  considérer  comme  une  disposition 
dépendante. 

C'est  en  ce  sens  qu'est  aujourd'hui  fixée  la  jurisprudence  ('). 

1795.  Nous  avons  supposé  la  stipulation  au  profit  d'un  tiers 
accessoire  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

La  jurisprudence  admet  en  effet  qu'adjointe  aune  donation, 
cette  stipulation  donne  lieu  à  l'application  des  règles  pres- 
crites par  l'avis  du  ConseH  d'Etat  du  10  septembre  1808  pour 
les  legs  de  sommes  d'argent. 

D'après  cet  avis,  les  sommes  d'argent  léguées  ne  sont  pas 
soumises  à  un  impôt  du  chef  de  l'héritier,  comme  faisant 
partie  de  la  succession,  et,  en  outre,  à  un  impôt  du  chef  du 
légataire  particulier,  comme  faisant  l'objet  du  legs.  On  ne 
perçoit  qu'un  seul  impôt,  qui  est  dû  par  le  légataire  particu- 
lier. On  n'en  perçoit  pas  du  chef  de  l'héritier,  qui  est  consi- 

(')  Cass.,  21  aoùl  1872,  S.,  72.  1.  441. 

(*)  Voyez  notamment  Cass.,  23  dée.  1862,  S.,  63.  1.  46,  D.,  63.  1.  64  et  23  jaill. 
1866,  S.,  66.  1.  408,  D.,  66.  1.  327. 

Donat.  et  Test.  —  2°  éd.,  1.  i.' 


770  UKS    DONATIONS    ENTEE    VIFS    ET    TESTAMENTS 

déré  comme  un  intermédiaire  sur  la  tête  duquel  la  propriété 
passe,  en  quelque  sorte,  sans  s'arrêter. 

Ce  sont  les  mêmes  règles  que,  par  analogie,  on  applique  à 
l'hypothèse  que  nous  examinons. 

Il  s'agit,  par  exemple,  d'une  donation  de  5,000  fr.  faite  à 
Pierre  avec  obligation  pour  lui  d'en  donner  1,000  à  Paul.  La 
régie  ne  pourra  d'abord  percevoir  un  droit  de  mutation  sur 
le  montant  de  la  donation  principale  5,000  fr.  et  ensuite  le 
même  droit  sur  le  montant  de  la  donation  secondaire  1 ,000  fr. 
Comme  l'héritier  pour  les  legs  de  sommes  d'argent,  le  dona- 
taire principal  n'est,  pour  les  donations  secondaires,  consi- 
déré que  comme  un  simple  intermédiaire.  Il  ne  doit  donc 
payer  que  sur  ce  qui  lui  est  effectivement  transmis,  soit 
4,000  fr.  ;  c'est  au  donataire  secondaire  d'acquitter  les  droils 
sur  la  libéralité  qu'il  reçoit.  Sans  doute,  si  la  donation  secon- 
daire n'est  point  encore  acceptée  au  jour  de  l'enregistrement 
de  la  donation  principale,  le  donataire  principal  devra  acquit- 
ter les  droits  sur  le  montant  intégral  de  la  donation,  mais  ce 
qu'il  paye  devra  venir  en  déduction  du  droit  exigible,  lors  de 
l'acceptation  du  donataire  secondaire  (1). 

1795  bis.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  la  jurisprudence 
exige  que  les  deux  mutations  qui  se  réalisent  l'une  au  profit 
du  donataire  principal,  l'autre  au  profit  du  donataire  secon- 
daire, soient  de  même  nature. 

Ce  n'est  point  ce  qui  se  produirait  si,  lorsque  la  donation 
principale  n'est  nullement  éventuelle,  la  donation  secondaire 
se  trouvait  subordonnée  à  la  survie  de  son  bénéficiaire  au 
disposant.  Nous  avons  vu  qu'en  droit  fiscal  la  donation,  faite 
sous  la  condition  de  survie  du  donataire  au  donateur,  produi- 
sait non  une  mutation  entre  vifs  mais  une  mutation  à  cause 
de  mort.  11  y  a  donc,  en  pareil  cas,  deux  mutations  de  nature 
différente  qu'il  faut  bien  soumettre  à  deux  droits  diffé- 
rents (2). 

1796.   Rappelons,  que  si  l'avantage  indirect  consiste   en 

(')  Sic  Cass.,  18  janvier  1812,  S.  chr.  —  Dans  le  même  sens  Déniante,  II,  n.  666  ; 
Naquet,  II,  n.  923. 

(2)  Voyez  notamment  Cass.,  5  mars  1872,  S.,  72.  1.  8,  D.,  72.  1.  104.  —  Dans  le 
même  sens,  Naquet,  II,  n.  923 
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une  somme  d'argent  dont  le  paiement  est  subordonné  à  la 
survie  du  donataire  au  donateur,  et  c'est  le  cas  des  assuran- 
ces sur  la  vie  payables  à  un  tiers  au  décès  de  l'assuré,  c'est 
non  le  droit  de  donation  mais  le  droit  de  mutation  morlis 
causa  qui  est  dû  par  le  bénéficiaire.  C'est  d'ailleurs  ce  que 
décide  expressément  l'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875  ('). 

B.  Des  donations  déguisées. 

1797.  On  ne  discute  plus,  en  jurisprudence,  la  validité  des 
donations  déguisées. 

Au  point  de  vue  fiscal,  il  est  incontestable  que  ces  dona- 
tions sont  assujéties  aux  mêmes  droits  que  les  donations  faites 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  931  et  suivants  du  code 
civil.  Mais  le  masque  qui  les  voile  rend  souvent  impossible 
l'application  de  la  règle.  Il  en  résulte  que,  souvent,  l'adminis- 
tration devra  se  contenter  de  percevoir  les  droits  exigibles  à 
raison  de  l'opération  même  sous  les  apparences  de  laquelle 
se  cache  la  donation. 

11  est  d'ailleurs  certain  que,  si,  pour  une  cause  quelcon- 
que, rapport,  réduction,  révocation  pour  inexécution  des 
charges  ou  ingratitude,  le  véritable  caractère  de  l'opération 
se  trouvait  rétabli,  l'administration  aurait  le  droit  de  perce- 
voir, par  supplément,  tout  ce  qui  pourrait  manquer  à  la  per- 
ception originaire. 

1798.  Au  reste,  l'administration  pourrait  elle  même,  par 
voie  principale,  relever  le  déguisement,  si  ce  déguisement 
était  frauduleusement  calculé  en  vue  d'éluder  l'impôt  ou  d'en 
diminuer  le  chiffre. 

Sans  doute,  elle  ne  peut,  en  principe,  relever  dans  un  acte 
les  nullités  qui  l'entachent. 

Mais  elle  est  certainement  fondée  à  dévoiler  les  fraudes  diri- 
gées contre  elle.  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  cour  de  cassation, 
dans  les  termes  les  plus  explicites  :  '<  Si,  au  lieu  d'être  revêtu 
des  formes  prescrites  pour  les  actes  de  libéralité,  dit  notam- 
ment un  arrêt  du  9  juillet  1861  (2),  un  acte  à  titre  gratuit  a 

(')  Sic  Cass.,  21  octobre  1896,  S.,  97.  1.  148,  D.,  97.  1.  454.  —  Voyez  ci-dessus, 
ii.  17Ç0  s. 

(2)  Cass.,  9  juillet  1861,  S.,  61.  1.  788,  D.,  61.  1.  322. 
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été  fait  dans  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux,  il  appartient 
à  l'administration  de  l'enregistrement,  lorsqu'il  lui  est  pré- 
senté, de  vérifier  la  nature  du  contrat  pour  asseoir  d'une 
manière  conforme  à  la  loi  les  droits  dus  par  les  parties,  et  de 
prouver  par  toutes  les  voies  autorisées  par  la  loi  la  simulation 
qui  aurait  été  employée  pour  éviter  le  payement  d'une  partie 
de  ces  droits  ». 

1799.  Reste  seulement  à  déterminer  quelles  sont  les  preu- 
ves que  l'administration  est  autorisée  à  employer  dans  ce  but. 

A  s'en  tenir  à  cette  idée  que  la  fraude  peut  être  établie  par 
tout  mode  de  preuve,  il  semblerait  qu'on  dût  autoriser  l'admi- 
nistration à  se  servir  de  toutes  les  preuves  qui,  de  droit  com- 
mun, peuvent  être  employées  en  vue  de  dévoiler  la  fraude  : 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  la  preuve  testimoniale, 
les  présomptions  de  fait. 

Mais,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  expressément  contredite  par 
les  lois  de  la  matière,  cette  conséquence  parait  toutefois  trop 
manifestement  contraire  à  leur  esprit  pour  qu'on  puisse  l'ad- 
mettre d'une  façon  absolue.  N'est-il  pas  évident  que  l'esprit 
de  la  législation  fiscale  répugne  à  tous  les  procédés  inquisi- 
toriaux  qui  permettraient  à  l'administration  de  pénétrer  dans 
les  secrets  des  familles,  d'obliger  les  citoyens  à  lui  rendre 
exactement  compte  de  tous  leurs  actes?  Or,  ce  sont  bien  là  les 
droits  qu'on  reconnaîtrait  à  l'administration,  si  on  lui  permet- 
tait d'employer  indifféremment  tous  les  modes  de  preuve  en 
vue  d'établir  le  véritable  caractère  des  mutations  qu'elle 
relève,  si,  par  des  enquêtes,  des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  des  présomptions  de  faits  tirées  indifféremment  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  elle  pouvait  discuter  et 
contrôler  les  déclarations  des  parties. 

Aussi  pensons-nous  qu'il  faudrait  limiter  le  choix  de  l'ad- 
ministration soit  aux  preuves,  soit  aux  présomptions  qu'elle 
peut  tirer  des  faits  et  des  actes  régulièrement  portés  à  sa 
connaissance  tels  que  partages,  liquidations,  inventaires,  ré- 
pertoires des  notaires  et  autres  actes  soumis  à  l'enregistre- 
ment. 

C'est,  dans  tous  les  cas,  la  doctrine  maintes  fois  affirmée 
par  la  cour  de  cassation  à  propos  de  la  fraude  qui  consiste, 
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de  la  part  des  héritiers,  à  masquer  par  des  déclarations  insuf- 
fisantes le  véritable  montant  des  successions  mobilières  aux- 
quelles ils  sont  appelés  ('). 

C.  Des  dons  manuels. 

1800.  Les  règles  de  la  législation  fiscale  applicables  aux 
dons  manuels  sont  aujourd'hui  écrites  clans  l'art.  G  de  la  loi 
du  18  mai  1850. 

Aux  termes  de  ce  texte  : 

«  Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration,  soit  la  recon- 
naissance judiciaire  d'un  don  manuel,  seront  sujets  au  droit 
de  donation  ». 

Le  but  de  ce  texte  est  manifeste.  Il  a  voulu  atteindre  les 
dons  manuels  dont  l'existence  ne  pouvait  qu'exceptionnelle- 
ment, sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  donner  lieu 
à  un  droit  de  mutation. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  aucun  droit  ne  pouvait 
atteindre  les  dons  manuels  dont  l'existence,  même  constante, 
n'était  constatée  par  aucun  acte.  C'est,  en  effet,  lors  de  l'en- 
registrement de  l'acte  qui  constate  la  donation  mobilière  que 
l'administration  est  fondée  à  percevoir  le  droit  de  mutation 
exigible.  Si  aucun  acte  n'est  présenté  à  l'enregistrement, 
l'administration  n'a  point,  comme  en  matière  immobilière,  le 
droit  de  rechercher  et  d'établir,  en  vue  de  les  soumettre  à 
l'impôt,  les  mutations  qui  ont  pu  se  réaliser  sans  qu'aucun 
acte  les  ait  constatées.  D'où,  pour  l'administration,  impossi- 
bilité d'asseoir  le  droit  de  donation  sur  les  dons  manuels, 
puisqu'en  règle  générale  de  semblables  libéralités  ne  donnent 
lieu  à  la  rédaction  d'aucun  acte  qu'il  puisse  être  question  de 
soumettre  à  l'enregistrement. 

1801.  Ce  que  la  régie  avait  réussi  à  faire  prévaloir,  malgré 
la  résistance  longtemps  opposée  par  la  jurisprudence,  c'était 
la  possibilité  pour  elle  de  percevoir  le  droit  de  donation  sur 
les  dons  manuels,  dès  que  l'existence  de  ceux-ci  se  trouvait 
constatée  dans  un  acte  où  figuraient  à  la  fois  le  donateur  et 

(l)  V.  notamment  Cass.;  29  iev.  1860,  S.,  60.  1.  475,  D.,  60.  1.  139,  cl  30  mars 
1870,  ainsi  que  les  conclusions  de  l'avocat  général  Blanche,  S.,  70.  1.  313,  D.,  70. 
1.  417. 
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le  donataire,   soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  représen- 
tants ('). 

1802.  Malgré  cette  jurisprudence  qu'avait  fait  prévaloir  la 
régie,  échappaient  encore  à  l'impôt  tous  les  dons  manuels  que 
ne  constatait  aucun  acte  ou  que  constataient  des  actes  non 
susceptibles  de  faire  preuve  entre  les  parties,  c'est-à-dire  des 
actes  où  n'étaient  pas  à  la  fois  présents  ou  représentés  le 
donateur  et  le  donataire. 

Aussi,  pour  échapper  aux  réclamations  de  la  régie,  même 
quand  un  acte  mentionnait  le  don  manuel,  il  suffisait  de  ne 
point  faire  figurer  le  donateur  dans  l'acte  où  le  don  manuel 
se  trouvait  mentionné.  De  là,  pour  les  donateurs,  un  moyen 
facile  de  soustraire  leurs  libéralités  à  tout  droit  de  mutation, 
c'était  de  les  réaliser  par  voie  de  don  manuel.  On  n'en  avait 
pas  moins  la  possibilité  d'échapper  à  l'un  des  plus  grands 
inconvénients  de  ce  mode  de  disposer  :  la  difficulté  de  la 
preuve,  puisqu'on  pouvait  toujours  constater  par  un  acte 
l'existence  du  don  manuel  sans  s'exposer  au  droit  de  muta- 
tion, pourvu  qu'on  eût  la  précaution  d'éviter  que  le  donateur 
fût  présent  ou  représenté  à  l'acte  qui  était  dressé. 

1803.  On  encourageait,  en  outre,  nombre  de  fraudes  qui 
consistaient  à  alléguer  de  prétendus  dons  manuels  pour  expli- 
querdes  mutations  qu'on  voulait  soustraire  aux  droits  qu'elles 
rendaient  exigibles. 

G'estainsi,  par  exemple,  que  nombre  de  contrats  de  mariage 
mentionnaient  des  dons  manuels  antérieurs,  au  lieu  de  cons- 
tater des  donations  faites  aux  époux  au  moment  même  du 
contrat  de  mariage. 

De  même,  dans  les  actes  de  partage  entre  cohéritiers,  on 
pouvait  échapper  au  droit  de  soulte  et  de  retour  de  lot,  en 
assignant  comme  origine  à  la  dette  mise  à  la  charge  d'un  des 
cohéritiers  non  la  plus-value  de  son  lot,  mais  l'existence  d'un 
prétendu  don  manuel  dont  le  rapport  était  dû  à  la  succes- 
sion. 

Il  y  avait  là  autant  de  fraudes  que  la  loi  encourageait  en 


(')  Voyez  les  arrêts  de  cassation  rapportés  dans  \)à\\oz,  Re'p.,  v°  Enregistrement, 
n.  3683  s. 
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les  rendant  faciles  et  qui  causaient  au  trésor  un  réel  préju- 
dice. 

De  là,  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

1804.  De  ce  texte,  comme  de  la  loi  de  frimaire,  il  résulte 
toujours  que  le  droit  de  mutation  ne  saurait  frapper  un  don 
manuel,  même  constant,  indépendamment  d'un  acte  qui  le 
constate. 

Mais  l'acte  suffisant  pour  rendre  exigible  le  droit  de  muta- 
tion, ce  n'est  plus  un  acte  de  nature  à  faire  preuve  entre  les 
parties  de  l'existence  du  don  manuel,  c'est  tout  acte  contenant 
la  déclaration  ou  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel, 
alors  même  que,  par  suite  de  l'absence  de  l'une  des  parties, 
du  donateur  par  exemple,  cet  acte  ne  serait  pas  susceptible 
de  faire  preuve  complète  de  l'existence  du  don  manuel. 

1805.  On  doit  conclure  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850 
que  la  régie  ne  saurait  chercher,  ailleurs  que  dans  les  actes 
soumis  à  l'enregistrement,  la  preuve  de  la  libéralité  rendant 
exigible  le  droit  de  mutation. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  don  manuel 
soit  expressément  mentionné.  Il  suffit  que  son  existence 
résulte  de  l'analyse  et  du  rapprochement  des  différentes  clau- 
ses de  l'acte  enregistré. 

Mais  dès  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  dès  que,  pour  établir  le 
don  manuel  qu'elle  allègue,  la  régie  doit  recourir  à  des 
preuves  extrinsèques  à  l'acte  soumis  à  l'enregistrement,  sa 
prétention  doit  être  écartée  et  aucun  droit  n'est  exigible. 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  ('). 

1806.  Mais,  si  l'on  ne  peut  autoriser  la  régie  à  établir 
l'existence  d'un  don  manuel  par  des  preuves  extrinsèques  à 

(')  Voyez  notamment  deux  arrêts  de  Cassation  en  date  du  28  novembre  1859,  S., 
60.  1.  281,  D.,  59.  I.  510.  Dans  les  espèces  sur  lesquelles  sonf  intervenus  ces 
arrêts,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  régie  devait  accepter  telles  quelles  les  déclara- 
tions de  contrais  de  mariage  dans  lesquels  les  futures  épouses  déclaraient  se  cons- 
tituer en  dot  des  sommes  à  elles  provenant  de  gains  ou  d'économies,  alors  que  les 
circonstances  de  la  cause,  relevées  par  l'administration,  établissaient  manifeste- 
ment que  les  apports  des  futures  épouses  ne  pouvaient  provenir  que  de  dons  ma- 
nuels dissimulés  par  les  parties.  La  cour  suprême  repousse  avec  raison  la  préten- 
tion émise  par  l'administration  de  chercher,  en  dehors  des  actes  soumis  à  l'enre- 
gistrement, notamment  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  preuve  du  don 
manuel  rendant  exigible  le  droit  de  mutation. 
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l'acte  soumis  à  la  perception  du  droit  qu'elle  réclame,  on  ne 
doit  pas  davantage  admettre  le  contribuable  à  repousser  la 
perception  réclamée  par  l'administration,  en  établissant,  par 
des  preuves  extrinsèques  aux  actes  enregistrés,  l'inexactitude 
des  déclarations  qu'ils  contiennent  relativement  à  des  dons 
manuels  dont  l'existence  est  relevée.  Dès  qu'un  acte  contient 
une  déclaration  susceptible  d'asseoir  la  perception,  celle-ci  est 
légitime,  sans  que  la  régie  ait  à  rechercher  si  la  transmission 
existe  en  réalité  ou  si  elle  est  régulière  (1). 

1807.  Reste  à  déterminer  quels  sont  les  actes  de  nature  à 
permettre  à.  la  régie  la  perception  du  droit  de  donation. 

Ce  sont,  dit  la  loi,  les  actes  portant  soit  la  déclaration  pour 
le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judi- 
ciaire d'un  don  manuel. 

Par  acte,  il  faut  entendre  tout  écrit  soumis  à  l'enregistre- 
ment, sans  avoir  à  distinguer  suivant  sa  nature  ou  ses  effets 
civils.  Un  inventaire,  un  interrogatoire  surfaits  et  articles,  une 
enquête  seraient  évidemment  des  actes  susceptibles  de  conte- 
nir la  déclaration  donnant  ouverture  au  droit  (2);  il  en  serait 
de  même  d'une  simple  lettre  missive  (3). 

Ce  qu'il  faut,  mais  ce  qui  suffît,  c'est  que  la  déclaration 
soit  faite  dans  l'acte  même  soumis  à  l'enregistrement;  c'est, 
en  outre,  qu'elle  émane  du  donataire  ou  d'un  de  ses  repré- 
sentants. 

1808.  Il  faut  que  la  déclaration  soit  faite  dans  l'acte  même 
soumis  à  l'enregistrement.  Aussi  le  droit  ne  serait-il  pas  exi- 
gible sur  un  acte  portant  qu'un  don  manuel  a  été  reconnu 
dans  un  autre  acte,  non  d'ailleurs  présenté  à  l'enregistre- 
ment (4). 

1809.  Il  faut  que  la  déclaration  émane  du  donataire  lui- 
même,  ou  d'une  personne  qui  légalement  le  représente. 

Tel  serait  un  mandataire  ayant  reçu  soit  un  pouvoir  ad  hoc, 
soit  des  pouvoirs  généraux,  un  avoué,  un  tuteur,  unpèreadmi- 


(')  Sic  Cass.,  15  fév.  1870,  S.,  70.  1.  225,  D.,70.  1.  365. 
(2)  Sic  Cass.,  7  janv.  1873,  S.,  73.  1.  138,  D.,  73.  1.  36. 
(■>)  Sic  Cass.,  23  mars  1890,  S.,  97.  1.  417,  D.,  9G.  1.  318. 

(•j  Sic  Naquet,  II,  n.  932.  —  Solutions  île  l'enregistr.  du  18  mai  el  du  27  sepl. 
1872,  Dicl.  enregistr.,  v°  Don  manuel,  n.  228. 
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nistrateur  légal,  un  mari,  dans  tous  les  cas  où  il  est  légale- 
ment le  mandataire  de  sa  femme. 

Tel  serait  encore  l'héritier  du  donataire  ou  môme  un  léga- 
taire particulier,  si  son  legs  portait  sur  l'objet  d'un  don 
manuel  reçu  par  le  testateur. 

Mais,  par  contre,  émanant  du  donateur  ou  d'un  tiers,  une 
déclaration  serait  manifestement  insuffisante. 

1810.  Quant  h  la  déclaration  elle-même,  elle  doit  être  telle 
qu'elle  constitue  une  reconnaissance  certaine  du  don  manuel. 
Aucune  formule  sacramentelle  n'est  évidemment  prescrite. 
Dès  qu'expressément  ou  môme  tacitement  l'acte  implique  la 
reconnaissance  du  don  manuel,  la  perception  du  droit  de 
donation  est  légitime. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  devrait  point  hésitera  considérer  comme 
une  reconnaissance  suffisante  la  délibération  d'une  commis- 
sion administrative  d'un  hospice  et,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, toutes  les  délibérations  prises  par  les  représentants  d'un 
établissement  public,  si  ces  délibérations  constataient  l'offre 
d'une  somme  à  titre  de  don  manuel,  le  versement  de  cette 
somme  et  l'acceptation  de  la  libéralité  ('). 

1811.  Peu  importerait,  d'ailleurs,  que  les  donateurs  fussent 
connus  ou  anonymes. 

Sans  doute,  lorsqu'il  émane  d'un  donateur  anonyme,  le  don 
manuel  est  nécessairement  pur  et  simple,  sans  aucune  con- 
dition ni  charge.  Il  n'en  reste  pas  moins  une  donation  qui 
n'existe  que  par  l'acceptation  qu'en  fait  le  donataire.  Dès  lors, 
dans  la  délibération  par  laquelle  le  représentant  légal  de 
l'établissement  public  gratifié  déclare  accepter,  il  est  impos- 
sible de  voir,  comme  on  a  proposé  de  le  faire,  une  simple 
pièce  d'administration  intérieure. 

Il  y  a  un  acte  véritable  contenant  une  acceptation  d'ailleurs 
indispensable  et,  partant,  une  reconnaissance  certaine  du  don 
manuel. 

Comment,  dans  ces  conditions,  écarter  l'art.  6  de  la  loi  du 
18  mai  1850  (2)  ? 

(')  Sic  Cass.,  19  mai  187 i,  S.,  74.  1.  390,  D.,  75.  1.  17.  —  Dans  le  même  sens, 
Naquet,  II,  n.  934. 

(2)  Sic  Naquet,  II,  n.  934. 
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1812.  Ce  qui  est  vrai  c'est  que,  si  ta  délibération  ne  cons- 
tatait point  le  versement  de  la  somme  offerte  à  titre  de  don 
manuel,  mais  simplement  l'offre  d'un  versement  à  faire,  elle 
n'établirait,  par  elle-même,  que  L'offre  d'un  don  manuel  et 
non  l'existence  de  celui-ci,  puisque  le  don  manuel  ne  saurait 
exister  sans  une  tradition  qui  le  réalise.  Aussi,  en  pareil  cas, 
le  droit  ne  serait-il  pas  exigible.  Mais  on  n'est  plus  alors  dans 
les  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850.  Il  n'y  a  plus 
de  déclaration  impliquant  reconnaissance  d'un  don  manuel, 
niais  seulement  la  constatation  de  l'offre  d'une  libéralité  de 
ce  genre  ('). 

1813.  A  côté  de  la  déclaration  du  don  manuel,  la  loi 
place  sa  reconnaissance  judiciaire. 

Par  là,  il  nous  parait  certain  que  la  loi  envisage  non  les 
déclarations  que  ferait  le  donataire  ou  ses  représentants  dans 
des  actes  judiciaires,  mais  la  constatation  faite  par  lejugc,  dans 
un  jugement,  de  l'existence  d'un  don  manuel.  En  opposant 
les  déclarations  aux  reconnaissances,  le  législateur  montre 
évidemment  qu'il  entend  parler  de  deux  modes  différents  de 
constatations  du  don  manuel,  l'un  qui  est  l'œuvre  du  dona- 
taire ou  de  ses  représentants,  l'autre  qui  émane  du  juge  et 
implique  une  contestation,  un  débat  que  le  juge  tranche,  en 
reconnaissant  l'existence  du  don  manuel. 

1814.  Il  est,  d'ailleurs,  incontestable  que,  si  elle  est  ainsi 
entendue,  c'est  seulement  dans  le  dispositif  d'un  jugement 
que  pourra  se  relever  la  reconnaissance  judiciaire  dont  parle 
l'art.  0  de  la  loi  du  18  mai  1850.  C'est,  en  effet,  dans  son  dis- 
positif seul,  qu'un  tribunal  constate  judiciairement  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  qualités  ou  les  motifs  d'un 
jugement  pourraient  très  bien  contenir  ou  rappeler  une  décla- 
ration du  donataire  relative  à  l'existence  d'un  don  manuel  et 
donner  lieu  ainsi  à  la  perception  du  droit  de  donation.  Mais 
alors  celui-ci  est  perçu  sur  une  déclaration  et  non  sur  une 
reconnaissance. 


(M  Sic  Trib.  <!<■  Remiremont,  9  juill.  1874,  D.,75. 1. 18  en  noie,  et  Répert.périôd. 
de  l'enregisl.,  n.  3953. 
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La  question  n'importe,  du  reste,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
point  de  savoir  à  qui  la  régie  peut  réclamer  le  paiement  du 
droit. 

1815.  Le  droit  de  poursuite  de  l'administration  varie,  en 
effet,  selon  qu'il  s'agit  d'une  déclaration  du  donataire  ou 
d'une  reconnaissance  judiciaire. 

S'agit-il  d'une  reconnaissance  judiciaire,  il  faut,  à  notre 
avis,  appliquer  le  principe  qu'en  matière  de  jugements  les 
droits  exigibles  ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  celle  des  par- 
ties qui  profite  du  jugement  rendu,  c'est-à-dire  à  celle  qui  a 
provoqué  et  obtenu  ce  jugement.  Il  faudrait  donc  décider 
que  le  donataire  seul  est  tenu,  si  c'est  lui  qui  a  introduit  l'ins- 
tance et  que  le  donateur  ait  contesté  le  don  manuel. 

Dans  l'hypothèse  inverse,  le  donateur  pourra  seul  être 
poursuivi.  La  conséquence  est  bizarre,  mais  nécessaire,  car 
il  est  impossible  de  contraindre  le  donataire  au  paiement 
d'un  droit  rendu  exigible  par  un  jugement  dont  il  n'a  pas 
profité  ('). 

Enfin,  à  supposer  que  ni  le  donateur  ni  le  donataire  n'ait 
contesté  le  don  manuel  que  constate  un  jugement  où  l'un  et 
l'autre  sont  parties,  tous  deux  pourront  être  poursuivis. 

1816.  Quand  il  s'agit  d'une  déclaration,  il  faut  distinguer 
si  elle  est  contenue  dans  un  acte  civil  ou  faite  en  justice. 

Dans  le  premier  cas,  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à 
l'acte  sont  débitrices  de  l'impôt.  On  doit  même  décider,  si 
l'acte  est  notarié,  que,  conformément  à  l'art.  29  de  la  loi  de 
frimaire,  le  notaire  est  tenu  de  faire  l'avance  des  droits,  sauf 
à  en  exiger  la  consignation  préalable. 

1817.  La  déclaration  faite  en  justice  engage  toujours  la 
responsabilité  du  donataire. 

Elle  devrait  même  engager  celle  du  greffier  qui  l'a  consta- 
tée. Mais,  dans  la  pratique,  l'administration  ne  poursuit 
jamais  les  greffiers. 

Quant  au  donateur,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  est  pré- 
sent ou  absent  au  moment  où  se  produit  la  déclaration  du 
donataire.  C'est  seulement  dans  le  premier  cas,  et  si  d'ailleurs 

(■)  Sic  Cass.,  4  novembre  1891,  S.,  92.  1.  164,  D.,  92.  1.  588. 
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il  ne  proteste  pas,  qu'il  sera  exposé  aux  réclamations  de  la 
régie  (,). 

1818.  Reste  à  signaler  la  disposition  transitoire  de  Fart.  9 
de  la  loi  du  18  mai  1850  portant  que  :  «  Les  actes  et  muta- 
tions qui  auront  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi  seront  régis  par  les  lois  antérieures  ». 

La  date  déjà  ancienne  de  la  loi  du  18  mai  1850  ne  laisse 
plus  guère  d'intérêt  à  cette  disposition. 

(')  Sic  Trib.  Morlagne,  7  juill.  L876,  S.,  77.  2.  91 
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ERRATA 

P.  153,  à  la  note,  au  lieu  de  :  c'esl  la  seule  physionomie  juridique  sou-  laquelle 
elle  se  puisse  également  présenter,  lisez  :  c'est  la  seule  physionomie  juridique 
sous  laquelle  elle  se  puisse  légalement  présenter. 

1*.  CAS,  note  3,  au  lieu  de  :  lloudin,  Transcriptions,...  lisez  :  Flandiu. 
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